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Théorie du Code pénal
Lks auteurs qui ont écrit sur les matières criminelles , peuvent se diviser en deux classes : les uns qui, foulant aux pieds les lois existantes et les regardant comme menacées d'une ruine plus ou moins prochai ne, ont édifié sur leurs débris futurs, des systèmes nouveaux, de nouvelles théories; les autres qui se sont enfermés dans les travaux moins brillons, mais non moins utiles peut-être , de l'interprétation et du commentaire.
Les premiers s'adressent à un petit nombre d'esprits élevés , aux législateurs . à l'avenir qui mûrit leurs idées et les sanctionne quelquefois. Tels ont été Beccaria , Filangieri , Bentham , Scipion Bexon. Tels sont encore MM. Guizot , de Broglic , Pasroret , Bérenger , Comte , Charles Lucas et Rossi. Les autres ont écrit pour les magistrats , pour les praticiens. Ils suivent la loi dans ses applications , posent les limites de sa puissance et saveutl'y contenir. Mais embarrassés dans les détails dv. l'explication , rarement ils s'élèvent jusqu'à la théorie qui rend raison de la loi ; leur mission est plutôt de concilier des textes qui se contredisent ou de les mettre en harmonie avec la jurisprudence des arrêts. Nous citerons les honorables et fructueux travaux de Jousse, Lacombe, Muyart de Vouglans, Bourguignon, Mars , Carnot et Leçravercnd.
Entre ces deux routes suivies avec gloire par ces savans écrivains , une voie reste ouverte : c'est de réunir les éludes de la théorie aux explications du commentaire, d'embrasser a la fois la philosophie de la loi et son application , la doctrine et la pratique. Cette voie nouvelle a déjà été parcourue en matière civile par un jurisconsulte célèbre, M. Boncenne, dont l'un de nous s'enorgueillit d'avoir été le disciple.
Pourquoi hésiterions-nous à le dire? Notre ambition a été de suivre , quoique de loin , cet illustre devaucier dans la carrière qu'il a tracée avec tant d'éclat.
Éclairer l'application de la loi pénale par sa théorie , telle est donc l'idée principale qui a présidé à la composition de cet ouvrage -, mai* tout en le puisant a cette source nouvelle et féconde, notre but a été de faire un ouvrage de pratique.
Après la promulgation d'un code la première pensée , comme le premier besoin , est d en examiner les textes : c'est le règne du commentaire. Mais après l'étude des textes vient celle de la théorie de la loi, source d'interprétation aussi abondante, quelquefois plus fidèle. Cette étude ne se traîne pas après la loi; elle plane sur les textes , elle remonte aux règles élémentaires , elle les prend i leur berceau , dans les temps éloignés, elle les suit dan» leur développement , dans leurs déviations, elle leur restitue leur sens propre et leur énergie. Elle fait alliance avec les sciences morales: elle s'appuie de l'histoire, de la philosophie , de la morale, des législations comparées. Ainsi ses travaux s'empreignent d'un intérêt plus vrai ; les limites du Droit s'agrandissent , et les mesquines proportions dans lesquelles on l'a trop étouffé disparaissent.
Placée à ce poiut de vue , la science des lois embrasse toutes les études qui s'y rattachent; elle examine tous les systèmes qu'elle recèle dans son sein; elle rapproche les législations et les principes, elle compare, elle juge.
Après avoir posé les règles, elle s'occupe à les appliquer , elle descend dans l'arène de l'interprétation. Elle examine avec leur appui les arrêts de la jurisprudence, elle les place en face des textes, elle en fait rayonner la lumière. C'est le commentaire tel que l'état actuel des esprits et des connaissances semble l'exiger, le commentaire qui domine la loi et la soumet à sa critique avant de l'expliquer.
Ce peu de lignes résume le plan , plan vaste et difficile que nous nous sommes proposé en commençant ce travail. Il a suffi de l'énoncer pour motiver notre collaboration : cette tâche n'excédait-elle pas les forces d'un seul homme? Nous avons réuni en commun , pendant plusieurs années , de laborieux efforts , de consciencieuses études , en nourrissant l'espoir que le public donnerait sa sanction à cette association toute scientifique.
Un mot sur l'application de ce plan.
Le mode le plus simple de le réaliser nous a paru être de traiter les matières du Code pénal dans une suite de chapitres qui puisent dans la diversité même de ces matières une division toute naturelle. Nous avons préféré cette méthode claire cl commode, à la forme du commentaire par articles qui conduit à des répétitions inévitables et s'oppose au développement des théories , et à la forme au traité dogmatique oui crée des divisions et des classifications plus propres à fatiguer le lecteur qu'à l'éclairer.
C'est ainsi que le premier chapitre traite de la division des faits punissables; le deuxième , de la rétroactivité des lois pénales ; le troisième , de l'application du Code aux délits militaires ; le quatrième, des peines aftliclives et iufamautes, etc.
Cependant, si nous avons toujours suivi , autant que possible, l'ordre du Code même auquel des esprits sont dès long -temps habitués, nous avons dû , dans quelques cas rares, déroger à cette règle. Nous citerons pour exemple la tentative. Evidemment sa place n'était pas à l'art. 2 du Code. La tentative , de même que la récidive , la complicité, l'âge, l'ivresse, la démence, est uue circonstance modieative de la criminalité; nous devions donc, pour rétablir un ordre plus rationnel , la remettre à sa véritable place , elle forme le chapitre dix de l'ouvrage.
Ainsi, chaque chapitre renferme un traité complet, non pas seulement de la théorie de la matière qui en fait l'objet, mais de toutes les questions pratiques qu'elle a fait naître , l'interprétation des textes, cl l'examen critique soit des arréls par lesquels la jurisprudence les a expliqués , soit des opinions des auteurs.
Il reste à faire une observation qui a pour objet de faciliter les recherches. Lorsque le lecteur voudra retrouver une question controversée, uu principe établi , il lui suffira de se reporter au chapitre qui traite de la matière a laquelle se rattache ce principe ou cette question. Ainsi , cette recherche a-t-elle pour objet une question de complicité, de faux en écriture privée, de vagabondange , chacune de ces matières étant groupée dans un chapitre distinct , il sera facile de trouver immédiatement le point qui fait l'objet de la recherche en se reportant a ce ehapitre. C'est là l'un des principaux avantages du plan que nous avons adopté. Des tables préparées avec le plus grand soin, faciliteront d'ailleurs toutes les investigations.
AVIS DE L'ÉDITEUR BELGE
Le Code pénal de 1810 n'a été modifié par la loi française du 28 avril i83a , que sous le rapport en quelque sorte des pénalités. Les Chambres françaises se sont bornées à mettre la législation pénale en harmonie avec le progrès des mœurs , et n'ont pas cru devoir introduire d'innovation , dans le système pénal en lui-même; ce qui laisse aux ouvrages de doctrine publiés depuis toute leur importance pour la Belgique. Celui que nous éditons aurait, même dans l'hypothèse d'un remaniement complet dans le système, conservé tout son intérêt , puisque, pour la première fois en France, la matière y est traitée du point de vue élevé delà législation positive, éclairée par la philosophie du droit et les antécédents de l'histoire. Cette seule considération suffisait pour déterminer l'Éditeur belge à enrichir sa collection de ce nouvel ouvrage, qui, considéré comme œuvre philosophique, est un des plus remarquables qui aient paru depuis longtemps, outre qu'il traite d'une des branches les plus importantes de la science du droit. L'Editeur belge a cru néanmoins devoir indiquer par notes les modifications introduites sous le rapport des pénalités et des incriminations, modifications qui ne
AVIS DE L'EDITEUR BELGE
peuvent échapper à ceux qui ont la moiudre notion du Code pénal, mais qu'il importe de signaler aux élèves des universités, moins familiers avec cette matière, et pour qui cet ouvrage ne peut manquer de devenir classique, puisqu'il est le seul qui ait su joindre les vues élevées de la théorie au développement juridique des textes.
Ce travail de comparaison fera l'objet de notes dans le cours de la discussion et d'un tableau comparatif du Code de 1810, mis en présence des modifications de la loi française de 1 83a et qu'on trouvera à 1'appeadice.Pour compléter l'ouvrage, l'Editeur belge a cru devoir joindre au texte français les notes que fournissent la législation et la jurisprudence belge sur la matière. Parmi les plus intéressantes , nous signalerons celles sur le système des prisons en Belgique, la juridiction et la compétence militaire, les modifications introduites par des lois particulières, et en conséquence des principes consacrés par la Constitution , etc. Ces additions pourront donner quelque prix à notre édition, qui se recommande d'ailleurs par les soins apportés à son exécution.
THÉORIE
DU
CJIAPITRE PREMIER.
PRÉLIMINAIRES. — DÉFINITION DBS CRIMES, DÉLITS ET CONTRAVENTIONS. — ART. Irr DU CODE PENAL.
Si le droit que le pouvoir social exerce dans la distribution des peines, n'est point en luimême contesté , il n'en est pas de même des limites dans lesquelles ce droit peut s'exercer, et des règles qui doivent diriger son application. Les systèmes ont succédé aux systèmes. Chaque publiciste est venu , une théorie à la main , tracer un nouveau cercle autour du législateur, ou offrir à son pouvoir une base nouvelle. Les limites laissées à son action répressive, tantôt presque indéfiniment étendues, tantôt resserrées et plus étroites , toujours indécises et vagues, sont aujourd'hui encore l'objet des disputes de la science.
La première étude du jurisconsulte doit être de rechercher et de fixer le principe qui a présidé à la rédaction de la loi pénale , le système dans lequel elle a été conçue. Ce n'est , en effet, qu'en remontant à ce système, qu'il peut connaître quel esprit respire sous tant de dispositions diverses, quelle pensée a mesuré les délits , a gradué les peines , quel a été le point de départ du législateur , le fondement de son édifice. Ce n'est qu'en dévoilant cette idée générale , qu'il pourra en réfiéter la lumière jusqu'aux extrémités du Code , en éclairer
curvur. t. i.
toutes les parties. C'est le premier principe d'interprétation.
Une telle étude présente des difficultés particulières dans notre Code pénal. Presque entièrement rénové par le système des circonstances atténuantes , ce Code n'a plus , pour ainsi dire, que la forme de celui de 1810. 11 a secoué l'empreinte du doigt impérial ; il a suivi , quoique avec lenteur , les progrès de la civilisation et des mœurs ; la liberté politique lui a jeté quelques fécondes semences ; ses vieilles dispositions se sont animées d'un esprit nouveau ; ses textes ont répudié d'inutiles rigueurs. C'est aujourd'hui une œuvre complexe , où se combine une double action législative, où se révèle un double principe ; monument à demi détruit que l'architecte a relevé sur un autre plan. Comment suivre et retrouver les traces des deux ordres d'architecture ? comment constater à quel syteme appartient ces dispositions amalgamées de deux législations intervenues à 22 ans de distance? Tel est, cependant, le but que nous nous proposons d'atteindre.
Jetons d'abord un rapide coup d'oeil sur les diverses Ihéories qui ont divisé la science. On
ne prétend point entraîner les lecteurs dans une discussion approfondie de ces théories. Nous laissons cette tâche, non sans Feuvier, auxpublicistes qui s'occupent de rectifier et d'établir les principes des lois. Mais se serait réduire la science du droit aux bornes d'une pratique stérile, que d'accepter le principe sans en rechercher la source , et de supposer la légitimité du droit de punir, parce que ce droit existe.
Jusqu'au dix-huitième siècle , ce droit avait été mal étudié et mal compris. Les anciens législateurs ne voyaientguère, dans ladislributiou de la justice, qu'une arme puissante qu'ils opposaient avec succès aux audacieuses entreprisesde ces temps d'anarchie. De là, tant de lois barbares, tan t de peines atroces. « La société ne se défendait, a dit M. Gnizol, qu'en opposant la force physique ; et bien souvent la dureté des lois, le nombre des supplices ne prouvaient, de sa part, que de la sagesse et ledésir de protéger le public. Aussi les chroniques de ces temps louent-elles surtout, comme justes et populaires, les princes qui ont beaucoup et rudement puni. Ils étaient comme les premiers héros de la Grèce, occupés à purger la société de brigands et de moustresU). »
Mais long-temps après que ces temps de troubles furent passés , lorsque la société reposait sur des bases solides , le système pénal restait empreint de toute la barbarie du moyen Age. Les tortures de l'instruction , le luxe des supplices, devenus plus atroces encore parce qu'ils étaient plus inutiles , restaient debout comme des nécessités sociales et déployaient leurs sanglantes fureurs , sans diminuer le nombre de leurs victimes. La voix de Beccaria qui proclamait, vers le milieu du dix-huitième siècle, que tout châtiment est inique quand il n'est pas nécessaire à la conservation de la liberté publique, cette voix puissante eut un immense retentissement : la philosophie s'empara de cette idée nouvelle et la rendit féconde ; l'humanité descendit dans les lois criminelles ; les cachots furent ébranlés, les tortures détruites, et bientôt fut proclamé ce principe, alors novateur, que la peine de mort n'est que la simple privation de la vie [2].
Beccaria donne pour base an droit de punir,
(1] Guîsot, delà peine de mort en matière politique, page lia
[3] AMenibléc constituante, Code de procédure du as octobre 1791.
[S] Traité des délits et des peines, $ II.
[4] Principes des Lois, liv. 3, chap. 4.
ls] Voltaire, Commentaire sur le livre des délits
le droit de légitime défense qu'exerce le corps social. Il suppose une convention primitive par laquelle les hommes, auparavant indépendant et isolés, se seraient réunis en société, et auraient sacrifié une portion de leur liberté pour jouir du reste avec plus de sûreté.
La somme de toutes ces portions de liberté forme le pouvoir delà nation, qui fut mis en dépôt entre les mains du souverain. De là cette conséquence tulélaire, que tout exercice du droit de punir, qui n'est pas absolument nécessaire à la défense du corps social, est un abus et non plus un droit [s].
Ce système de la défense directe a été suivi par tous les écrivains qui sont venus après Beccaria ; Mably [4] et tous les philosophes du X VIII* siècle le partagèrent [5] : du même principe, Rousseau avait déduit les lois de son Contrat social [s]. Ce système régna près d'un demi-siècle sans contrôle , soit en France soit en Angleterre : Blakstone [7] et Richard Philipps[s] l'ont adopté dans leurs traités dû droit criminel et des jurys anglais. Mais les progrès de la philosophie démontrèrent qu'il n'était pas complètement satisfaisant; ce consentement antérieur des individus relativement à l'application des peines, n'était qu'une fiction. Et en effet , l'état de société est une nécessité morale de la nature humaine ; la philosophie a réputé comme une chimère cette doctrine de l'état naturel que le dix-huitième siècle n'avait préconisé que pour retrouver les titres des droits de l'homme alors méconnus. L'existence sociale est l'état naturel de tous les hommes; l'histoire entière se lève ponr proclamer ce principe.
Et puis, le droit de légitime défense peut-il se confondre avec le droit de punir ? Qu'est-ce que la légitime défense? c'est le droit naturel de repousser la force par la force : c'est le droit delà guerre. Mais ce droit cesse avec l'agression qui l'a fait naître. Lorsque le péril a disparu , lorsque l'agresseur est désarmé , eston fondé I le frapper en invoquant la légitime défense? Il faut donc reconnaître au droit de punir une autre source que ce droit de la défense, puisqu'il doit survivre au danger de
et des peines, Brissot de Warville et Mord Ut. ibid.
[s] Liv 3, ch. 4.
. (7] Commentaire sur le Code criminel d'Angleterre, tom. l«r, pag. 17.
[s] Des pouvoirs et des obligations des jurys, chap. 13.
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l'attaque, et s'exercer lorsqu'elle a cessé d'être menaçante.
Quelques publicistes ont, néanmoins, persisté dans la théorie de Beccaria, mais en lui faisant subir de graves modifications. Laissant de coté la fiction d'une convention primitive, ils reconnaissent que pour l'homme c'est un devoir de vivre en société , et ils attribuent à cette société, considérée comme force collective, une puissance d'intervention pour la défense du droit attaqué. La limite naturelle où cette action doit s'arrêter, c'est à la garantie du droit qu'elle est appelée à défendre. Les crimes ne sont donc, dans ce système , considérés que dans leur rapport avec la conservation sociale; toote action répressive qui dépasserait ce but cesserait d'être légitime. Ses partisans ont en même temps essayé de le faire coïncider avec nn autre principe que nous développerons tout à l'heure , celui de la justice morale : c'est en vertu du droit de la défense que le législateur agit, mais il doit circonscrire son action dans le cercle tracé par la règle du juste et de l'injuste ; il peut incriminer les faits nuisibles à la société , mais pourvu que ces faits soient coupables aux yeux de la conscience humaine [1].
On voit que ce système, quelque peu vague, qu'on a appelé théorie de la défense indirecte, renferme à la fois le développement du principe posé par Beccaria et la conciliation de ce principe avec celui de la justice morale. Sous le premier rapport , ses partisans paraissent n'envisager cette défense que comme le droit d'opposer une digue à l'action du crime ; le pouvoir social n'a mission que pour se défendre et non pour punir. Mais contre qui se dirige sa défense ? Ce n'est pas contre le délinquant qu'elle a saisi et désarmé ; nous avons déjà dit que le droit de défense ne peut survivre à l'attaque. C'est , dit-on , contre les délinquans futprs, contre les crimes à venir. C'est alors faire régner dans la loi le principe de l'intimidation, dont la conséquence directe est une tendance à exagérer les peines. A la vérité, cette tendance inévitable est affaiblie par le concours secondaire du principe de justice morale dont le but est de proportionner les peines à la nature intrinsèque des actes. Mais cette alliance de deux règles, sinon opposées, du moins fort
(i) Charles Lacas, du système pénal, pag. 47, 106 et Miiv. — Voyez aussi 1U. Charles Comte, Traité de législation, ton». 1, liv. t. chap 6, p. 163, H Considérations snr le ponvoir jndiciairc, pag. 6. —et N. P<t$tortf, Lois pénales, t. 1, 8' part., p. 3«.
distinctes, rompt l'unité de la théorie et en cm barrasse incessamment les applications. C'est surtout sous ce point de vue que ce système a été l'objet de vives critiques.
Le génie indépendant de Bentbam qui , suivant l'expression d'un brillant écrivain, sut affranchir entièrement sa pensée du joug des traditions historiques [3], rejeta les systèmes professés jusqu'à lui. « Ce qui justifie la peine, dij-il , c'est son utilité majeure , ou pour mieux dire, sa nécessité. Les délinquans sont des ennemis publics. Ouest le besoin que des ennemis consentent à être désarmés ou contenus [a]?» Dans cette doctrine , l'utilité générale est le principe; le but matériel de la peine , l'idée dominante ; ce but est l'effet de la peine sur la multitude , ou l'intimidation. Il importe peu au législateur que la distribution des peines soit conforme aux règles d'une justice réelle, car une justice apparente a les mêmes effets : la loi pénale n'a qu'un objet, celui d'imprimer dans les populations la terreur de la peine, de même que ses incriminations n'ont qu'une seule base , l'intérêt de la majorité de la société à la répression des actes incriminés.
Présentée sous un point de vue aussi absolu , il est aisé de faire ressortir les vices d'une telle doctrine. Elle ne fait qu'appliquer à la société en général le principe de l'intérêt personnel; mais si ce principe n'est pas une règle suffisante de nos actions et de nos devoirs, comment suffirait-il pour légitimer une punition? L'utilité est un élément nécessaire de toute peine, en ce sens qu'aucune peine inutile ne doit être appliquée , mais cette utilité ne constitue pas un droit ; car , comment sera-t-elle constatée? ne varie-t-clle pas suivant des circonstances multipliées ? d'après les climats, les habitudes et les nwenrs des nations? Ce n'est point un principe , mais un fait , par conséquent une base mobile , susceptible de modifications infinies. Avec une telle règle , quelles seraient les garanties des membres du corps social contre l'arbitraire? Qui empêchera que tel fait innocent aujourd'hui , ne soit demain incriminé ? Qui posera les limites aux incriminations du législateur et à l'exagération des peines? L'utilité générale , mot indéfini et vague , peut tout justifier , même des atrocités.
[3] M. Lerminier, de l'Influence de la philosophie sur la législation, pag. 357.
[i] Théorie de* peines et des récompenses, 1. 1", pag. 7.
Il faut néanmoins remarquer que ce même ses pouvoirs s'il infligeait une peine i un fait
système que nous poursuivons dans sesdcrnières dont l'ordre social n'exige pas la répression, on
conséquences , pourrait perdre la plus grande dont la poursuite amènerait plus de dommages
partie de ses inconvénient dans les mains d'un que d'avantages à la société. C'est le principe de
législateur habile qui traduirait le principe nti- l'utilité que nous retrouvons ici, mais comme
litaire dans une utilité bien entendue de la so- clément, et non plus comme circonstance consti-
eiété. Car le premier besoin de cette société est tulivc dudélit. Sansdoutele législateur , en re-
une exacte distribution de la justice; mais ce cherchant l'expression du besoin social pent se
serait alors, et nous le reconnaîtrons plus loin, tromper; mais son erreur aura moins de péril
à l'accession secondaire d'un principe moral puisqucrntilitéd'unepeinccst insuffisante pour
que serait du ce résultat, et non à l'application incriminer un fait : il faut encore que ce fait
isolée de la doctrine de l'intérêt. soit criminel aux yeux.de la conscience hu-
II nous reste à exposer une dernière théorie , maine. à laquelle se rattache l'autorité d'un proies- La conclusion de ce qui précède est que la jus- .scur célèbre, M. Rossi (il. Rejetant à la fois tice pénale ne peut légitimement s'exercer et le principe de l'utilité et celui de la légitime qu'autant qu'elle appuie les punitions quelle indéfensc , c'est dans la loi morale qui nous est fljgc sur cette double condition ; 1° que l'acte à révélée par la conscience, que ce publicisle a punir soil immoral, ce qui constitue la justice cherché le principe et la raison de la justice intrinsèque de la punition; 2» que la punition pénale. Ce tribunal de la conscience , qui sépare soit nécessaire à la conservation de l'ordre sole mal du bien , le juste de l'injuste , révèle à cial. Telles sont les règles qui forment la base de l'homme les règles immuables de ses devoirs et la théorie proposée par M. Rossi. lui apprend qu'il est responsable de ses actions. M. Guizola écrit ces admirables paroles: Ces devoirs moraux et cèttc responsabilité de «Les hommes n'ont jamais pu supporter de voir l'être libre et intelligent sont la base delà jus- le châtiment tomber d'une main humaine sur une tice pénale. action qu'ils jugeaient innocente ; la providence
Mais l'homme nedoitplus être considéré iso- seule a le droit de traiter sévèrement l'inno-
lémcnt : la société lui a clé donnée comme moyen cence sans rendre compte de ses motifs. L'esprit
de secours etde développement, elle est son état humain s'en étonne, s'en inquiète même; mais il
naturel ; l'existence sociale est l'un de ses de- peut se dire qu'il y a là un mystère dont il ne sait
voirs. Ce principe en le combinant avec le pre- pasle secret, et il s'élance hors de cemonde pour
mier, conduit à ce corollaire, que la société, ou le en trouver l'explication : sur la terre, et de la
pouvoir social qui la représente^ ledroit de pu- part des hommes, le chàt iment n'a droit que sur
nir cenx qui jettent le trouble dans son sein ; le crime [2]. »
mais que ce droit de punir est subordonné dans Cette réflexion profonde a été la source de la
son\ exercice à l'existence de la violation d'un théorie que nous venons d'exposer; le châtiment
devoir , à l'existence d'une infraction morale, n'a droit que sur le crime ! Cette idée seule la ré-
Ainsi, dans cette théorie , la punition n'est sume et l'explique; les systèmes qui justifient la
point un mal infligé dans l'intérêt d'un nombre peine par sa seule utilité sont désavoués par la
quelconque d'individus , ou dans le but de pro- conscience humaine , qui en repousse l'applica-
duire une impression utile sur la multitude. La tion à des actes qu'elle ne condamne pas. C'est
peine n'est en elle-même que la réparation dans l'immoralité intrinsèque du fait, dans la
-d'un devoir violé, la rétribution du mal pour perversité de l'agent, que la punition puise
le mal. toute sa légitimité. A ce point du vue nous som-
Cependant comme l'application des peines a mes complètement d'accord avec la théorie :
pour but final la conservation de l'ordre social , nous y t rouvons de salutaires limites aux incri-
il existe un autre élément indispensable de cette minations légères ou despotiques, un principe
application. lia justiceabsolue n'est pas la même qui satisfait l'intelligence et la conscience de
que la justice sociale, quoiqu'elles dérivent de la l'homme, une règle morale féconde en applica-
meme source. La justice sociale est limitée par tions utiles. Ce système se complique cependant
les besoins de l'ordre et par l'imperfection de ses encore de difficultés graves,
moyens d'action. Le législateur dépasserait donc La justice humaine a-t-elle les moyens de
[1] Traité du droit pénal. [t] De la peine de mort en matière politique,
pag. 100.
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lue des acte», d'après une connaissance complète de la loi morale? A-t-elïe les moyens de connaître la criminalité de l'agent d'après une connaissance également complète de son intention ? Il est évident qu'elle n'a point celte science et qu'elle est à la fois limitée par l'imperfection de ses moyens d'action. Faot-il en déduire l'impossibilité d'appliquer la théorie? Oui, si l'on veut y chercher la distribution de cette justice morale qui n'est l'attribut que de Dieu seul; non, si l'on consent d'en restreindre l'application aux besoins de la société. Lorsqu'elle agit, il lui suffit de constater que la punition qu'elle inflige est intrinsèquementjnste, c'est-à-dire que l'acte qui en est l'objet est immoral, et que la culpabilité de l'agent est reconnue. Or, elle a les moyens nécessaires d'acquérir cette double certitude : il lui suffit de s'en rapporter à la conscience humaine pour porter ces deux jugemens.
Mais le système de H. Rossi n'est pas également satisfaisant sous un autre rapport. Après avoir combattu le principe utilitaire comme base unique du droit de punir , il est forcéde l'admettre comme élément de ce droit. Il ne suffit pas que l'acte soit immoral pour que le pouvoir social doive le frapper, il est nécessaire qu'il expose la société à des périls. L'utilité de la peine est donc l'une des conditions de son application. Or, on seron t les garan t ies con Ire les ex igences injustes du pouvoir social? L'immoralité ne peutelle pas se trouver à un certain degré dans des actions qu'il n'est pas utile de punir ? Le duel et le suicide sont des actions immorales ; s'en suitil que le législateur ait le pouvoir de les atteindre? Ces questions restent sans réponse ; comment fixer les besoins variables et incessans de la société? Comment définir les limites de l'utilité générale?
Ensuite, il existe des faits que la conscience ne désavoue pas et que la société est toutefois dans la nécessité de punir, dans l'intérêt de sa propre conservation. Supposez qu'une maladie reconnue contagieuse ail envahi l'une de noscités : les peines les plus sévères devront punir toute violation des règles sanitaires (■]. Cependant cetle violation qui n'est le plus souvent qu'une contravention toute matérielle , peut n'avoir aucun des caractères du délit moral. Il en est de même du vagabondage, de la mendicité, de l'exercice illégal de la médecine, etc. Fautil laisser ces faits impunis parce qu'ils n'en-
freignent pas la loi morale? Faut-il proclamer la théorie insuffisante ou lut créer des exceptions ?
Peut-être eût-il été possible, sans déplacer les bases de ce système, d'en faire disparaître les conséquences que nous venons de signaler.
On admet que l'existence de l'homme en société est un devoir ; on admet encore que la mission de la justice pénale est limitée à la défense de cette société. Que conclure de ces prémisses? que tout trouble appor lé à l'ordre social est un délit moral, puisque ce trouble est la violation d'un devoir, celui de l'homme envers la société. Ainsi les actions que la justice a mission de punir seraient de deux sortes : ou empreintes d'une immoralité, intrinsèque, ou pures en elles-mêmes de cette immoralité, mais la puisant alors dans la violation d'un devoir social : dans ces deux cas il y aurait délit social ; l'élément de ce délit serait la criminalité intrinsèque ou relative de l'acte. La plupart des contraventions matérielles rentrent dans cette dernière classe. Pour les incriminer il faut substilner les devoirs de l'homme en société aux devoirs de l'homme isolé, le citoyen à l'homme , la conscience publique à la conscience individuelle.
Résumons en quelques mots ces divers systèmes. On a vu que l'un fait dériver le droit de punir d'une primitive convention entre les membres de la société ; qu'un autre le fait remonter à un droit de défense qu'il attribue au pouvoir social ; un troisième à un principe exclusif d'utilité; un dernier enfin à un principe de justice morale. Il est évident que les législateurs qui choisiraient l'un ou l'antre de ces principes |K>ur bannière et en adopteraient franchement le conséquences , arriveraient à des résultats opposés. C'est ainsi que celui qui aurait inscrit sur le fronton de son Code le mot utilité, éprouverait une tendance presque invincible à apprécier les actes humains d'après leurs effets accidentels, plutôt que d'après leur perversité intrinsèque. C'est ainsi encore que toute législation qui reposera sur un principe moral tendra à mesnrer les peines sur la valeur des actions, à punir plutôt qu'à effrayer.
Toutefois ces différences peuvent s'effacer insensiblement dans l'application , soit que le législateur tempère la rigueur des déductions de chacun de ces principes, soit qn'il cherche à les concilier ensemble. M. Livingslon , que la
(l) Im loi du 3 mars 1823 cl la toi belge du toute violation du réjime de la patente Imitr. 18 juillet 1831, portent la peine de mort contre
Louisiane a charge de la noble mission de lui rédiger un Code pénal, s'est abstenu de professer aucune théorie dans son travail; il a même ambitionné de se faire applaudir de tous les systèmes. « Si le contrat social , dit-il , a jamais existé, son but a dû être la conservation des droits naturels de ses membres, et dès lors les effets de cette fiction sont les mêmes que ceux de la théorie qui prend une abstraite justice comme base du droit de punir, car cette justice, bien entendue, est celle qui assure à chaque membre de la cité l'exercice de ses droits. Et s'il se trouve que l'utilité, dernière source à laquelle on fasse remonter le droit de punir, soit si intimement unie à la justice qu'elle en est inséparable dans la pratique du droit, il s'ensuivra que tout système fondé sur l'un de ces principes doit être soutenu par les autres [i]. »
Il résulterait de cette observation , et le même criminalisle n'hésite pas à le dire, que les querelles des théories auraient plutôt porté sur les termes que sur le fond des choses. Il nous semble que c'est aller un peu loin. Il est très vrai que les diverses théories peuvent, avec des déviations plus ou moins avouées, se fondre dans un même résultat. Mais quelle en est la raison? C'est que le législateur, tout en inscrivant dans ses lois le principe de l'utilité ou de la défense sociale , aura plus ou moins admis le concours accessoire d'un principe moral ; nous verrons plus loin un exemple de cette coïncidence dans le Code pénal.
Il faut, au surplus, le dire hautement; car toutes les théories du droit pénal se résument là : il ne peut exister un bon système pénal que sous un gouvernement libre. Les théories, quelque fortes que fussent leurs lois , seraient impuissantes sous le despotisme. Il y a une liaison intime entre les progrès des institutions politiques et ceux des lois criminelles ; elles croissent, elles se perfectionnent ensemble ; celles-ci sont la conséquence presque immédiate des autres. C'est donc au pouvoir social qui émane d'institutions libres, à apprécier, soit sous un point de vue théorique , soit abstraction faite de tout système, les actes qui menacent l'existence delà société : bornée aux faits qui offrent ce péril et qui sont empreiuts d'une criminalité inlrinsè-
[l] Introductory report to the Code of crimes and pnnishmenls ; pag. 114.
(1] Les Traités de législation civile et pénale de CentUam , ont élé publiés en 1802 par M. Duinonl ; la Théorie <le.« peines et des récompenses
que oo relative , la justice pénale aura rempli sa
mission.
Notre dessein n'est pas d'insister sur ces idées; il a suffi de les indiquer. Ce que nous voulons constater comme résultat de cette discussion , c'est jque l'examen de toute législation pénale serait incomplet si l'on oubliait de remonterait principe qui lui a servi de base ; c'est qu'il est certain que ce principe n'est pas sans influence sur le législateur qui Ta pris pourpoint d'appui de ses prescriptions. Lecommenlateur doit donc puiser dans cette recherche, la première règle de ses interprétations.
Nous arrivons au Code pénal.
Préparc quelques années après la publication des traités de Bentham [2] , qui firent une si profonde sensation parmi les pnblicistcs , ce Code dut naturellement s'empreindre des principes de cet auteur. On le trouve plusieurs fois cité dans les rapports officiels du conseil d'Etat. Sa théorie revit tout entière dans ces lignes de M. Target:
« Il est certain que la peine n'est pas une vengeance : cette triste jouissance des ames basses et cruelles n'entre pour rien dans la raison des lois. C'est la nécessité de la peine qui la rend légitime. Qu'un coupable souffre , ce n'est pas le dernier but de la loi; mais que les crimes soient prévenus , voilà ce qui est d'une haute importance. Après le plus détestable forfait, s'il pouvait être sûr qu'aucun crime ne fût désormais à craindre , la punition du dernier des coupables serait une barbarie sans fruit , et l'on ose dire qu'elle passerait le pouvoir de la loi. La gravité des crimes se mesure donc, non pas tant sur la perversité qu'ils annoncent que sur les dangers qu'ils entraînent [3]. »
Cest donc à l'école des utilitaires qu'appartiennent les rédacteurs du Code pénal de 181 0. Ils mesurent la peine sur le danger et non sur la moralité des actes qu'ils incriminent. Us font, en thèse générale, abstraction de celte loi morale que révèle la conscience et qui distingue parmi les actions humaines celles qui sont licites, celles qui sont défendues. La nécessité de la peine , c'est la règle des incriminations du Code pénal.
n'a été publiée qu'en 181 1 par le même pubiieiste; enfin , le Traité des preuves judiciaires n'a paru qu'en 1823. Voyez les préfaces de M. Dumont.
(..1] Observations de M. Target sur le Code pénal. Ixioré, t. tÔ,édit. Tarlier.
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Cependant dira principe rigoureux on peut modéré. On suit facilement dans les discussions ne pas tirer toutes les conséquences extrêmes, du conseil d'État les déviations que ce principe Les rédacteurs du Code, en se rangeant sous de modération a éprouvées. Chaque crime chais bannière de l'école utilitaire, n'ont point que délit, successivement analysé dans ses prétendu suivre par une logique sévère le prin- élémens et ses effets, excitait ce sentiment cipe de l'intérêt dans toutes les applications : d'indignation et de crainte qui conduit à l'exaà cote de ce principe , on voit même surgir par- gération des peines. C'est dans ce sens qu'on a fois une pensée de moralité. pu dire avec justesse que les rédacteurs du « L'on n'a pas oublié, disait M. Berlier, Code «se sont bien moins occupés de combiner que des lois qui statuent sur tout ce que les une répression suffisante pour la sûreté puhommes ont de plus cher, la vie et l'honneur, blique, que de compenser l'horreur du crime oe doivent effrayer que les pervers, but qui par l'horreur du châtiment [a]. » serait manqué si elles imprimaient trop lé- La réforme de cette législation était devenue pèrement le caractère de crime à des actes un besoin public. La marche progressive des qui ne sont pas essentiellement criminels, idées libérales , l'adoucissement des mœurs , les L'on a soigneusement cherché à établir de discussions philosophiques, avaient amené les jnstes proportions entre les peines et les dé- esprits à réclamer énergiquement des amélio- "t*[lj' w rations dans le système pénal. Cette idée était Ces paroles révèlent en quelque sorte un descendue dans les mœurs; l'application jourprincipe moral dans la pensée du législateur, nalière de la doctrine de l'omnipotence en était Il est vrai que ce principe fléchit et s'efface l'expression. Le jury protestait contre l'exalootes les fois que les besoins réelsvju pré- gération des peines et s'était attribué le poutendus de la société sont mis en avant ; le légis- voir de les proportionner aux délits, lateorest préoccupé des périls de l'ordre social; Le législateur n'a pu méconnaître ce grave il ne s'attache que secondairement à peser la symptôme d'un besoin social , car la législation valeur intrinsèque des actes qu'il frappe de ses doit s'appuyer sur les mœurs publiques , et les peines. Mais l'application même secondaire de peines doivent être proportionnées non seulece principe de justice doit être mise en lumière ; ment aux crimes, mais encore aux mœurs et à la ou croirait vainement connaître l'esprit de la civilisation. Ainsi les peines ne doivent pas être loi si on en faisait abstraction ; nous aurons les mêmes chez un peuple barbare et chez un plus d'une occasion de remarquer des incri- peuple policé, parce que là, la crainte est le seul mi nations qui reposent sur une saine appré- frein des actions , et qu'ici , les lumières , la mociation du juste et de l'injuste. raie et la religion en sont les utiles auxiliaires.
£0 général, le Code pénal de 1810 nous pa- En général, c'est par la législation criminelle raît avoir été jugé avec trop de sévérité. L'ex- d'une nation qu'on peut juger du degré de civicessive élévation de ses pénalités a surtout Usation auquel elle est parvenue et de la tenfrappé les regards, et Ton en a déduit une ré- dance morale de son gouvernement. « Il serait prohation générale. Il faut distinguer : l'échelle aisé de prouver , dit Montesquieu [s] , que dans pénale aujourd'hui refaite quoique d'une ma- tous ou presque tous les Etats de l'Europe, les nière incomplète, était en effet empreinte d'une peines ont diminué ou augmenté à mesure qu'on barbare exagération , et les réclamations qui s'est plus approché ou plus éloigné de la liberté sont élevées à ce sujet étaient l'expression té. » Enfin, la civilisation progressive delà sodé la eu nscience publique qui cherchait vaine- ciété , en adoucissant les mœurs , en amollissant ment une juste proportion entre leschàtimens les hommes , les rend plus sensibles aux soufet les délits. Mais le système des incrimina- frances de la peine ; les peines peuvent dès lors lions, quelque défectueux qu'il soit, ne méri- diminuer à mesure des progrès de l'intcllilait pent-élre point les mêmes reproches , et gence et de l'industrie la punition reste la les peines trouvent généralement ( i quelques même.
exceptions près) uue base légitime dans le ca- La loi du 28 avril 1832 a eu pour but de répon-
rartère immoral des actes qui sont compris dre à ce vœu général. C'est la troisième révo-
dans la catégorie des délits. Le projet du Code lulion que notre législation voit s'accomplir
était conçu dans un esprit plus doux, plus dans son sein depuis quarante ans ; car nous ne
II] Ktposr des motif» du lit. 1 du lir. S du Code [2] M. Ch. Rcmusat, Globe du 10 scpl. 1826. prul. l-oerè. t. 15, edit. Tarlicr. la] Esprit des lois, liv. 15.
donnerons pas le nom de réforme aux modifica- potir les intérêts légitimes de la société ne les
tions timides que la loi do 25 juin 1824 n'avait rendait pas indispensables. Toutefois Vexpé-
introduites qu'avec une espèce de regret. Nous rience nous a fourni ses utiles renseignemens
avons à ûxer le caractère et l'esprit de cette ré- pour nous défendre contre un entraînement
vision , et les limites dans lesquelles elle s'est dangereux , et nous avons procédé avec une
exercée. prudence qui ne compromet pas le présent, et
Dirigé par une pensée d'humanité , le législa- qui nous permettra d'attendre , sur plusieurs lateurde 1832 n'a semblé frappé quedel'exagé-. points, les leçons de l'avenir.» ration de l'échelle pénale ; il a borné sa mission II nous est impossible de ne pas rappeler à rétablir plus de proportion entre les peines également les termes dont s'est servi le rapet les délits l*]. Au lieu de remonter au principe, porteur de la commission de la chambre des il s'est contenté d'en corriger les applications ; Députés : « Votre commission a jugé utile de au lieu de dominer le système de la loi qu'il vou- déterminer d'abord le véritable caractère de la lait réviser , il l'a suivi dans ses diverses consé- révision qui vous est proposée : Elle est et doit quences : négligeant à peu près le système des être incomplète. Ce sera notre réponse à ceux incriminations , il lui a suffi de modérer les pei- qui auraient souhaité une refonte dans nos lois nés. Cette tâche était peut-être la seule qu'il fût pénales : ce travail ne serait pas seulement possible d'accomplir à cette époque d'inquiétu- immense, il serait provisoire. Qu'importe que des politiques. On doit en recueillir le travail le législateur refasse avec plus ou moins d'art avec reconnaissance ; c'est un pas dans une voie le système de l' incriminât ion , quand la pénaprogressive, dans une carrière nouvelle. Mais on lité dont il dispose est vicieuse et appelle des se tromperait sans doute si on voulait y voir un changemens prochains , mais peu connus en- Code nouveau, substitué à l'ancien, le règne core et peu éprouvés? Ce sera aussi notre ré d'un autre système, la consécration d'une pen- ponse à ceux qui auraient souhaité une réforme sée nouvelle et complète. ' plus large et plus profonde. Donnons aux châ-
Les paroles de l'exposé des motifs , ces paroles timens inférieurs plus d'efficacité et d'énergie
qui font partie de la loi elle-même, en révèlent avant de renoncer aux peines supérieures. Éle-
l'esprit et la tendance. vons autour de l'ordre social un rempart nou-
« Sans doute, disait cet exposé , pour prépa- veau et durable, avant de renverser la vieille
rer et mettre à fin un si important travaille barrière qui l'a protégé si long-temps. »
courage n'aurait manqué ni au gouvernement ni 11 était important de constater par les paro-
aux chambres; néanmoins on ne saurait se dis- les mêmes du législateur, le caractère incom-
simulcr qu'en s'imposant la tache de réviser les plct de la réforme qu'il opérait. 11 en résulte
484 articles du Code pénal et des lois accessoi- jusqu'à l'évidence qu'il a limité lui-même sa
rcs, beaucoup plus nombreuses encore, on ris- mission à la correction , à l'atténuation despei-
qnerait de retarder plus qu'on ne doit des amé- nés ; il n'a pas vonlu loucher aux principes. Les
liorations dont la plupart présentent un carac- principes et les motifs de l'ancien Code pénal se
tère d'urgence incontestable. On a préféré réfléchissent donc encore sur le nouveau , bien
pourvoir au plus pressé. C'est aux préparations que tempérés dans leur logique application et
de la science, aux méditations journalières du leur rigueur primitive. Vainement, en effet,
gouvernement et de la magistrature qu'il faut on chercherait dans les discours des divers ora-
demander une refonte générale de législation, leurs qui ont expliqué la loi le principe d'un
Il est beaucoup de besoins auxquels on peut sa- système nouveau [i] : ce que ces auteurs de-
tisfairedès aujourd'hui et que le bon sens public mandent à la peine , ce n'est pas la réparation
a suffisamment mûris pour que l'humanité en morale du délit, c'est d'être préventive, c'est
tire profit immédiatement. Nous ne nous som- l'intimidation; la terreur est presque le seul
mes pas livrés , je le répète , à une révision gé- objet de la punition. Ils puisent toujours le
néralc de nos lois pénales, mais nous avons droit de punir dans un principe matériel, dans
reconnu qu'il était urgent d'effacer de nos Co- l'utilité sociale ; de même que dans le système
des des cruautés inutiles. L'hnmanité les re- de H. Target , c'est la seule nécessité de la peine
poussait et un besoin impérieux de protection qui la rend légitime.
[*] IA se sont aussi bornée* jusqu'ici les modifi- (l] Voyei Code pénal progressif. cations du législateur belge. Nous aurons occasion de les citer plus tard.
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Cependant, on doit le reconnaître en même temps , cette nécessité de la peine n'est plus edle que le despotisme avait pn juger convenable au soutien de son pouvoir ; et de là la différence dans l'évaluation des peines et la distinction introduite dans quelques incriminations. Celleci part du même principe ; mais les mœurs et la liberté en ont restreint une arbitraire application , mais elles l'appliquent en général aux véritables besoins de la société. Cette différence entre les deux législations se manifeste surtout dans l'incrimination du complot et de l'attentat.
Mais ce qui sépare le nouveau Code du premier , ce qui trace entre eux une large distance, c'est la pensée d'humanité qui a dicté ses modifications : si cette pensée n'a point changé le principe du Code , si elle s'est bornée à en corriger les applications, elle a imprimé, on ne peut le nier , i ses dispositions un esprit nouveau et que l'interprétation ne saurait négliger ; c'est une tendance vers une application paternelle. Ce sentiment d'humanité n'est point descendu de la théorie ; il est arrivé de plein saut dans 1rs détails pratiques ; on ne s'est point occupé s'il était en harmonie avec les principes ; les principes sont restés debout parce que peutêtre ils se trouvaient là : il a paru suffire de leur enlever leurs conséquences les plus acerbes.
11 faut nous résumer : le Code pénal a été rédigé sous l'empire du système utilitaire, et de là, l'exagération de ses peines. La révision qu'il a subie n'a eu ni pour but ni pour effet de lui imprimer un nouveau principe, de le placer sous la règle d'un autre système pénal ; mais la conséquence implicite de cette révision a été l'accession secondaire d'nn principe moral qui se manifeste par l'atténuation des peines , par une plus juste proportion entre les délits elles châtimens. Cest donc encore dans le principe utilitaire qu'il faut chercher la source des incriminations du Code ; mais il faut en tempérer les rigoureuses déductions en lesconciltant avec la pensée de moralité qni plane, timide encore, snr ses dispositions. Enfin un sentiment d'humanité y a déposé un germe nouveau. Le principe subsiste , mais presque nominal , et dépouillé de la plus grande partie de son autorité : la certitude , mats la douceur des
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châtimens, voila le véritable esprit de la loi nouvelle ; c'est la règle qni doit servir à l'interpréter [il.
Nous sommes en présence de l'art. rr du Cède pénal, et les réflexions qui précèdent vont .déjà nous aider à en saisir le véritable sens. On a adressé de graves reproches à la définition qu'il renferme ; quelques publicistes y ont vu l'expression de tout un système insultant pour l'intelligence et la conscience de l'homme. Il faut en rappeler le texte.
« Art. 1. L'infraction que les lois punissent de peines de police est une contravention. L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit; l'infraction que les lois punissent d'une peine afllictive ou infamante est un crime. »
Un publicisteaécrit à ce sujet: «La division des actes punissables en crimes , délits et contraventions , division tirée du fait matériel et arbitraire de la peine , révèle à elle seule , ce nous semble , l'esprit du Code et du législateur. C'est dire au public : ne vons embarrassez pas d'examiner la nature intrinsèque des actions humaines, regardez le pouvoir : fait-il couper la tête à nn homme , concluez-en que cet homme est un grand scélérat. Il y a là un tel mépris de l'espèce humaine, une telle prétention en tout , même en morale , qu'on pourrait , sans trop hasarder , jnger de l'esprit du Code entier par la lecture de l'art. lrr[2]. »
Il nous est impossible de ne pas trouver quelque exagération dans ces réflexions. II n'est pas besoin d'une étude bien approfondie du Code pénal pour se convaincre qne la division dont il s'agit est d'ordre plutôt que de principe [3]. En effet , les définitions qu'il pose , il ne tarde pas à les mettre lui-même bientôt de côté. Cest ainsi que nous pourrions citer nn grand nombre de faits , tels que les associations non autorisées , les infractions aux règles sur les inhumations, les maisons de jeu qni n'ont évidemment que le caractère des contraventions, quoiqu'ils soient classés parmi les délits. Assurément le législateur n'a point prétendu imprimer à ces infractions le caractère moral du délit, rien ne peut meme faire supposer qu'il en ait eu la pensée ; ce qu'il a voulu, c'est poser, ainsi qu'on l'a déjà dit, une règle d'ordre, un principe générateur de la compétence. Écoutez M. Treilhard :
(0 Voy** le rapport de M. Dumont, Code pénal
{2] M. Itossi, Traité du droit pénal.
[2] Cest aussi l'opinion exprimée par M. le garde-
des-sceaux , A la tribune de la Chambre de* Pairs, dans la séance du 9 avril Î834, lor« de la discussion de la loi suc les associations. Voyes le Journal du Droit criminel, nedemai. 1834. pag. 143.
« Le premier de ces articles définit les expressions de crime, délit , contravention , trop souvent confondues et employées indifféremment. Désormais le mot crime désignera les attentats contre la société qui doivent occuper les cours criminelles. Le mot délit sera affecté aux désordres moins graves qui sont du ressort de la police correctionnelle ; enfin le mot contravention s'appliquera aux fautes contre la simple police (i]. »>
La définition de l'art. 1" a donc en pour seul but d'indiquer la compétence d'après la nature de la peine à laquelle l'accusation peut donner lieu ; c'est là le seul principe qu'il ait voulu poser, c'est une méthode , une règle d'application ; ce n'est point une théorie.
Si l'on jette un coup d'œtl sur la législation générale , cette explication revêtira le caractère de la certitude. En effet, les contraventions en matière de presse , de librairie, d'impôts indirects , d'eaux et forêts, sont exclusivement attribuées à la juridiction correctionnelle ; et cependant le législateur a-t-il voulu élever ces contraventions au rang des délits? Loin delà, il les proclame lui-même des contraventions matérielles. C'est parce que le fait d'une association illicite ne constitue qu'une simple contravention que la loi du 10 avril 1834 en a déféré le jugement aux tribunaux correctionnels. Par le mot délit, dans l'art. l"dti Code pénal, le législateur n'a donc point entendu un délit exclusivement moral , mais un fait passible d'une peine que les tribunaux correctionnels seuls peuvent prononcer.
11 ne faut donc pas légèrement flétrir une législation sur la foi de quelques-uns de ses termes; et en adoptant même l'idée hypothétique que nous avons rappelée , faudrait-il en tirer ics conséquences qu'on en a déduites ? Sans doute le législateur ne doit pas puiser le caractère du fait dans la mesure arbitraire et matérielle de la peine ; mais ne peut-il pas commencer par mesurer cette peine sur la valeur intrinsèque des actions ? Ne lui sera-t-il pas permis alors de la prendre pour base de ses divisions? Et comment , dans ce cas, pourriezvous juger, à l'ouverture du Code et sur cette simple division , de l'esprit du Code entier ?
Cependant la division des actions tracées par l'article i", n'est pas à l'abri de toute critique.
[i] Kxposé des motifs. Locré, 1. 10, edit. Tarlier. [3] Code pénal général d'Autriche, traduit par M. Victor Foucher. art. 8 et suiv.
[»] Bj rhe first division, ail oflenecs arc cither
Parmi les actions punissables, il n'existe qu'une seuledivision qui soit vraie, parce qu'elle est puisée dans leur nature. En effet , les unes prennent leur criminalité dans la moralité du fait, dans l'intention de l'agent : on les appelle crimes ou délits. Les autres ne sont que des infractions matérielles à des prohibitions ou à des prescriptions de la loi ; elles existent par le seul fait de la perpétration ou de l'omission, et indépendamment de l'intention de l agent. Ce sont les contraventions. Voilà la division la plus naturelle des actions punissables ; elle est à l'abri de l'arbitraire et du caprice des législateurs ; car les législateurs ne sauraient modifier le caractère des faits.
On la retrouve à peu près dans plusieurs Codes étrangers. Nous citerons le Code pénal d'Autriche , qui nedivise les offensesqu'en deux classes : les délits et les graves infractions de police [i]. Nous citerons encore le projet du Code pénal de la Louisiane de M. Livingston, qui a adopté une division à peu près semblable ; il sépare les offenses en deux catégories, les crimes et les infractions [3].
Le droit romain avait divisé les crimes en capitaux et non capitaux [4]. De là , les divisions proposées par les anciens criminalistes , en atroces et légers , simples et qualifiés, directs et indirects [s]. De là la division du Code pénal en crimes et délits. Le premier inconvénient de cette classification , c'est d'être évidemment arbitraire. Car qui posera la borne on cesse le délit , où commence le crime ? Quelle est la circonstance qui ôtera subitement- ou restituera à un fait le caractère de crime? Les faits qualifiés crimes ou délits étant de la même nature , reposant également sur une infraction morale , il ne s'agit que du plus au moins , que d'un degré dans le péril de l'action ou son immoralité. Nous eussions préféré la dénomination de délits graves ou légers; au moins le genre est le même ; la spécification seule les distingue.
S'il fallait une preuve du caractère identique qui lie ensemble les crimes et les délits , nous la trouverions dans ce fait , que le législateur n'a pu les classer dans deux livres distincts , comme il l'a /ait à l'égard des contraventions. Le Code pénal de 1791 avait tenté cette divi-
crimes or mitdcmeanors, art. 76. Code of crimes and punishment*.
[4] $ 3, instit. de publ. jud., Iiv.2, fi", eod. lit.
Isj Mu., art de Vouglans, tit. I", par. 18.
CHAP. H. SUITE DES DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, ETC. u
sion : elle était impossible. Un fait parfaitement identique, s'il est considéré sans accept iou de personnes , peut changer de classe selon, par exemple, qn'il a été commis par un fonctionnaire public ou par un simple particulier , on selon qu'il a été commis contre des magistrats ou d'autres personnes; comment disséminer dans différais titres des faits de même nature quoique d'une intensité différente? Pourquoi le même chapitre n'embrasserait- il pas le faax commis dans un testament et celui commis dans un passe-port? Ce qu'il importe , c'est que les infractions soient punies en raison de leur gravité ; mais il est utile qu'on puisse embrasser du même coup d'oeil tous les délits de la même nature. Le Code pénal n'a donc fait que céder à la force des choses en réunissant des faits dont les rapports étaient visibles et qai tendaient â se confondre. Son tort a été «l'essayer d'élever entre les mêmes faits une barrière factice qui n'a d'autre fondement qu'une arbitraire toJoaté.
L'art. 1" dn Code pénal a nne assez grande importance dans l'application , par cela même qu'il détermine le caractère du fait d'après la peine infligée. lien résulte cette heureuse conséquence, que les faits poursuivis prennent leur véritable caractère dans la condamnai iou dont ils sont l'objet ; ainsi le fait que le ministère public poursuit comme crime ou comme délit, et qui est reconnu aux débals n'avoir d'autre caractère que celui d'un délit ou d'une contravention, est considéré comme n'ayant jamais eu que ce dernier caractère : ee principe a reçu une féconde application dans les matières de récidive , de prescription ou d'excuse à raison de l'âge [1].
Un autre corollaire du même principe, c'est qu'aucune action ne peut être poursuivie si elle n'a pas les caractères d'un crime , d'un délit ou d'une contravention. Nous aurons plus d'une occasion d'appliquer cette règle élémentaire , qui va d'ailleurs recevoir son développement dans le chapitre suivant.
CHAPITRE IL
SUITE DES DISPOSITIONS PRELIMINAIRES. — APPLICATION DES LOIS PENALES. — EPFET RÉTROACTIF. — ART. 4 DU CODB PÉNAL.
Nous continuons l'examen des dispositions préliminaires du Code. Après avoir remonté au principes des lois iwhiales , nous sommes à nous occuper des règles de leur appli-
II est de principe , que la loi n'est exécutoire que dn jour où la promulgation en est ré-
[l] Voyex dos chapitres 7 et 10.
[2] Art. 1 do Code civil.
[a] Ordonn. du *7 nov. 1819. V. la loi belge du S«rpLI83t.
(*] Ub règlement municipal n'a pat force obligilotre s'il n'a pas clé publié. Br. , 23 mai 1834 ; J. de Belg. 1834 , p. «36. Aucune disposition de
pntée connue fa] ; cette règle qui , dans la législation actuelle , ne reçoit qu'une insuffisante application (3] est en elle-même hors de tonte atteinte. (*] Or , sa conséquence nécessaire est que la loi ne peut avoir d'effet rétroactif: c'est la disposition textuelle de l'art. 2 du Code civil. « Si les lois pouvaient rétroagir , a dit H. Tout-
loi en vignenr an 30 avril 1828, n'ayant déterminé un mode légal de publication des arrêtés des autorités communales, un juge a pn , par une appréciation de pièces produite*, décider qu'elle a eu lieu suffisamment. Br.,cass. 16 mars 1838; Bull, du Cas*., 1833, p. 104.
lier [i] , il n'y aurait pies ni sûreté ni liberté. La liberté ci? ile consiste dans le droit de faire ce qne la loi ne défend pas. On regarde comme permis tout ce qui n'est pas défendu. Il est impossible aux citoyens de prévoir qu'une action innocente aujourd'hui sera défendue demain. »
Tel est aussi le principe que le Code pénal a consacré par son art. 4 , ainsi conçu : « nulle » contravention , nul délit , nul crime ne peu- » vent être punis de peines qui n'étaient pas » prononcées par la loi avant qu'ils fassent » commis. »
«Cet article, a dit M. Treilhard , retrace une » maxime que l'on pent regarder comme la plus m forte garantie de la tranquillité des citoyens. »Un citoyen ne peut être puni que d'une peine » légale. 11 ne doit pas être laissé dans l'incer- » titnde , sur ce qui est ou n'est pas punissa- » bie ; il ne peut être poursuivi pour un acte n qu'il a pu , de bonne foi , supposer au moins » indifférent , puisque la loi n'y attachait au- »cnne peine [2].
Voilà l'esprit de l'art. 4. On doit en déduire cette règle tutélaire qu'aucune condamnation ne peut être prononcée , aucune peine infligée , si elle ne s'appuie sur un texte précis de la loi. [*] Il faut même que ce texte soit clair , transparent, de sorte que le citoyen le moins instruit puisse en saisir la prescription. Car, s'il n'a pu comprendre la défense, comment avec • justice pourriez-vons lui appliquer la peine? Si la prohibition était environnée d'ambiguités, où serait sa faute de ne l'avoir point aperçue ?
On doit donc surtout rejeter sans hésitation, en matière pénale , ces interprétations tirées ,
[1) Droit civil français, tom. 1<t, pag. 76. [3] Eiposc des motifs, tacré, ton». 16, édition Tarlicr.
[*] Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi. Const. belge, art. 9.
[**] Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 3 mars 1833 qui décide que la prohibition faite par la loi du 7 octobre 1831, art. 6, d'acheter aux militaires des effets de leur équipement non revêtus de la marque de rebut, comprend celle de les acquérir par échange, semble à sa rigueur avoir méconnu ces principes. Il est rapporté J. du 10* s., 1832 , p. 367; et J. de Br., 1833, 1, 136. Foyes au»si Rauter, n" 10, et Berriat de St-Prix, Dr. crim., p. 8, édit. de la Soc. Typogr.
l/art. 27 du Code pénal militaire ainsi conçu : « S'il se commet quelques délits qui ne soient pas . désignés dans le présent Co Je, on devra se régler,
soit d'analogies plus ou moins exactes; [**]soit de rapprochemens, soit de déductions plus on moins ingénieuses ; on doit répudier l'application de ces pénales , dont l'existence est une question parmi les jurisconsultes , à demi vivantes , à demi abrogées par des lois postérieures ou par désuétude [3]. Comment le délinquant aurait-il connu la peine, lorsque les criminalistes eux-mêmes en controverscitt la vitalité? Les citoyens seront-ils punis pour avoir embrassé telle face de cette controverse ? Seront-ils astreints à parcourir toutes les séries du Bulletin des Lois , pour s'assurer quelles dispositions sont éteintes , quelles dispositions peuvent se rallumer au flambeau de l'interprétation ? Cette tâche et celte étude appartiennent aux jurisconsultes ; elles ne doivent pas être imposées aux citoyens. Les devoirs que le législateur prescrit doivent être tracés avec clarté par des lois vivantes , dans des textes précis et accessibles à tous les esprits. Toute incertitude sur la force obligatoire de la loi pénale, toute ambiguïté dans ses dispositions , doivent se résoudre ën faveur du prévenu , car une prohibition indécise et douteuse n'est point une raison suffisante de s'abstenir. C'est au législateur à se faire comprendre s'il veut être obéi [4].
Le principe conservateur de la non rétroacvité reçoit deux exceptions, que les lois et la jurisprudence ont introduites.
La première est favorable aux prévenus. Elle permet à la loi pénale , nouvellement promulguée, de se retourner en arrière , et de saisir les prévenus de faits commis avant sa promulgation, dans le cas où les peines qu'elle porte
autant qu'il sera possible, dans la manière de 1rs punir et de les juger sur les articles qui auront le plus de rapport avec les délits désignés au Code, eu égard à ce qu'il y a de criminel », s'écarte encore davantage de ees principes. Une dis» position analogue du décret du lrrmai 1812, articles 8 et 10, a été vivement critiquée par Le- {jravrreod , t. 4, ch. 0, p. 233, édit. Tarlier. Elle ne tendrait a rien moins qu'a résusciter le système des peinrs arbitraires. Voyez l'art. 9 de la Constitution belge, et 364 C. d'instr. crim.
[3] Nous aurons plus d'une occasion dans le cours de cet ouvrage d'appliquer ce principe aux peines prononcées par décrets ou ordonnances, ou cihumecs d'anciens édits.
fs] Voytx Bl. Carnot, Code pénal, tom. I" , pag. 21.
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seraient pins douces que les anciennes. [*] La théorie de cette exception s'explique aisément : lorsque le pouvoir social juge que les peines dont la loi est armée sont trop sévères, lorsqu'il pense qne la conservât ion de l'ordre social n'est pas intéressée à les maintenir , lorsqu'il désarme en un mot, il ne pourrait, sans une étrange inconséquence , continuer à appliquer, mémo à des faits antérieurs à ses* nouvelles prescriptions, mais non encore jugés, des peines qu'il proclame lui-même inutiles et trop rigoureuses. Ce n'est donc pas une sorte de faveur , comme quelques écrivains l'ont dit , mais un strict principe de justice qui justifie cette exception. Car, il serait d'une souveraine injustice d'appliquer des peines qu'au même instant on déclare surabondantes ou d'une sévérité excessive.
On trouve les premières traces de cette règle dans le dernier article du Code pénal de 1791 ; d'après cette disposition, tout fait antérieur à la publication de ce Code ne pouvait donner lien à aucunes poursuites si le fait qualifié crime par la loi ancienne , ne l'était pas par la loi nouvelle, ou s'il se trouvait pour la première fois incriminé par cette dernière loi U).
Le conseil d'Etat recueillit ce germe dans un avis du 29 prairial an 8 [2]. Il s'agissait de savoir si les délits prévus par la loi du 29 nivôse an 6, non encore jugés mais commis pendant l'existence de cette loi , alors abrogée , devaient snbir les peines qu'elle prononçait ou celles plus douces du Code pénal ; le conseil d Etat décida que le Code pénal était seul applicable , parce que , « il est de principe en > matière criminelle, qu'il faut toujours adop- »ter l'opinion la plus favorable à l'humanité » comme à l'innocence. »
On retrouve plus tard ce principe dans un arrêté de la consulte extraordinaire dans les Ktats romains, dn 19 juillet 1809, portant article 3 : « Pour tout fait antérieur à la publi-
■ cation du présent arrêté, on appliquera au
■ cas de condamnation , celle des deux lois - ancienne ou nouvelle qui sera le plus favo- » rableau prévenu.»
(*1 Voye* one application de ce principe dans U Jur. de Bclg- 1839, p. 380.
Il] Voici le texte de cet article : « Pour tout fait ' antérieur à la publication du présent code, ni le » fait est qualiGé crime par le* loi* actuellement • eiistaotes et qu'il ne le toit pas par le présent ■ décret : on si le fait est qualiGé crime par le » présent Code, et qu'il ne le soit pas par les lois
Enfin le décret du 23 juillet 1810, relatif à la publication des Codes criminels , le formula avec non moins d'énergie en ces termes : u Si » la nature de la peine prononcée par notre » nouveau Code était moins forte que celle » prononcée par le Code actuel , les cours et » tribunaux appliqueront les peines du nou- » veau Code. » •
Voilà la législation. De nombreux arrêts l'ont appliquée à la suite de la promulgation du Code pénal. Leurs décisions se résument presque uniformément en ces termes , que lorsque le crime commis sous l'empire du Code de 1791, est jugé sous celui de 1810, les juges doivent combiner les dispositions de ces deux Codes , 'pour appliquer i l'accusé les peines les plus douces [s]. 11 serait inutile d'en rappeler les espèces. Cependant deux de ces arrêts ont jugé des questions particulières qui présentent quelque intérêt.
L'outrage fait à un fonctionnaire publie dans l'exercice de ses fonctions était puni de la peine infamante de deux ans de détention par le Code de 1791 (art. 7, «• sect., tit. i, 2« p.): le Code pénal n'a frappé le même fait que d'une peine d'emprisonnement de 2 à 5 ans. La question a été soulevée de savoir laquelle de ces deux peines était la moins forte, pour l'appliquer à un fait antérieur au Code pénal. La Cour de cassation a jugé , et suivant nous avec raison , que la peine d'emprisonnement , quoique d'une durée facultative plus longue, devait seule être appliquée U]. C'est, en effet , la nature des peines plus que leur durée qui doit en faire graduer la gravité ; entre une peine correctionnelle et nne peine infamante , le choix ne devait donc pas être douteux.
Une difficulté plus sérieuse s'était élevée au sujet de l'application du Code pénal dans les , Etats romains. Antérieurement à sa promulgation , le Code de 179 1 y avait été publié; or il advint qu'un meurtre commis sous les lois du pays , se présenta pour être jugé sous l'empire du Code pénal. Les lois en vigueur au moment de la perpétration portaient la mort , le Code de
» eiistaotes, l'accusé sera acquitté , sauf à être » correctionnel leroent puni, s'il y échoit. »
[2] Pasinomic, ln série, t. 10, p. 946.
[3] Arr. Cas*. 27 fcv., 20 mars, 19 juillet 1812. (Bull.of.,p*s. 74, 11 et 219.) — 19 fév. 1813. (Dali oi, 8, 411).
14] Arr. Casa. 29 juillet 1811. (B*U., pag. 219.)
1791 qui avait été publié durant l'instruction En effet, on conçoit que celui qui a eommis
ne portait que 20 ans de fers, enfin le Code un délit sous I empire d'une loi, depuis abro-
pénal infligeait à ce crime les travaux forces à gée , puisse profiter des dispositions plus dou-
perpétuité. Il faiblit opter entre ces trois pei- ces de la loi nouvelle , lorsqu'il est jugé après
nés: la Cour de cassation déclara qu'il suffisait sa promulgation; on conçoit également que
que, dans l'intervalle d'un délit au jugement , si la loi abrogée était moins rigoureuse, il
ffeut existé une nouvelle loi pénale, plus douce puisse en réclamer le bénéfice, puisque c'était
que celles qui existaient soit an moment du la seule qui fût connue au moment de la per-
délit, soit à l'époque du jugement, pour que pétration du délit. Hais il n'existe, il ne peut
celte loi dût seule être appliquée 10 : en çon- exister aucune raison de rendre la condition
séquence l'accusé n'eut à subir que 20 ans de de ce prévenu plus favorable que ne l'ont faite
fers. La raison de cette décision est qu'il y a l'une ou l'autre des deux législations,
droit acquis pour le prévenu dès qu'une peine Tout ce qu'il peut réclamer , c'est l'applica-
plus douce a remplacé celle pins sévère qui le tion de la loi la pins douce. Aller au -delà et
menaçait. On ne saurait non plus lui faire l'ap- dépouiller les deux législations de leurs dispo-
plication d'une loi postérieure plus rigoureuse sitions les plus sévères pour en composer une
que ki seconde, parce que ce serait lui impri- loi mixte pour lui seul, ce serait absurde,
mer un effet rétroactif. puisqu'il n'a aucun droit quelconque à un tel
Les modilications que la législation a ëprou- privilège : et comment qualifier cette combi-
vées en 1832 devaient donner lieu à peu de naison étrange de deux lois pénales, cette pé-
questions de cette nature , puisque les peines nalité formée du maximum de l'une et du
du nouveau Code sont généralement plus douces minimum de l'autre, cette disposition qui
que celle de l'ancien. Cependant la Cour de cassa- n'appartiendrait à aucune législation, qui sc-
t ion a décidé , par arrêt du 18 janv. 1 833 , et tou- rai t en dehors de tous les systèmes ? La faveur
jours d'après les mêmes principes,qne le prévenu due au prévenu, les lois de l'humanité ne sont
d'un délit de détérioration d'un chemin public point de vains mots; mais les principes tuté-
commis avant le nouveau Code et puni par le laires qui ont motivé l'effet rétroactif des lois
Code rural d'une amende de 24 fr., qui le ren- pénales lorsque le prévenu y est intéressé, ne
dait justiciable de Ut police correctionnelle , peuvent justifier une dérogation formelle à ces
devait être renvoyé devant le tribunal de po- lois elle-mémcs. Évidemment la seule faculté
lice en lni appliquant l'art. 479, n° M , C. que, dans l'espèce proposée, le prévenu pût
pén. laj. réclamer, c'était l'option entre les deux lois,
Une qacslion assez délicate a surgi depuis c'était le choix de celle suivant laquelle il déla même époque. Il s'agissait de savoir si, lors- sirait être jugé. Il importait peu ensuite que que depuis la perpétration d'un délit cl avant les dispositions des deux législations fussent qu'il ait été jugé , une loi nouvelle abaisse le comparées d'après telle ou telle base pour lui maximum de la peine applicable , mais en être appliquées ; car il aurait toujours eu le élevant à la fois son minimum , laquelle de droit de répudier cette application si elle loi ces deux législations doit être appliquée au portait quelque préjudice. Cependant nous prévenu. Le fait poursuivi , dans cette espèce, croyons que ce n'est ni par leur maximum , était une usurpation sur la largeur des che- ni par leur * minimum exclusivement, que mins, punissable d'une amende qui ne pouvait cette comparaison doit être faite, puisque d'àêtre moindre de 3 livres, ni excéder 24 livres, près le système des art. 463 et 483 Code pénal, d'après l'art. 40 de Ut loi du 28 sept. -6 oct. 1791, les peines ont un maximum purement nominal et d'une amende de il à 15 fr. , d'après l'ar- et sont presque indéfiniment réductibles; il est ticle 479, n- Il , C. pén. Un arrêtistea pensé plus simple de prendre pour base du rapproebequ'il fallait combiner les deux lois en faveur ment le caractère même du fait, lorsque ce cadu prévenu, de manière à lui conserver le mi- ractère n'est pas identique dans les deux lois nimum de la loi abrogée , tout en le faisant successives. Ainsi , dans l'espèce , c'est moins jouir du maximum abaissé de la loi non- parce que le taux de l'amende avait été réduit, vclle. que parce que le fait d'usurpation, de «îélit
Un pareil système ne pourrait être admis, correctionnel était devenu une contravention
(i] Arr. Caw. 1" octobre 1813. (Dalloi, 18, [2] Journal du Droit criminel, 1833, pag. 63. 614. )-l3 fcvricr 1814. (Sirey, 15, 1,598.)
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de simple police, que nous pensons que la législation nouvelle élait seul applicable au prévenu.
Nous ne devons pas omettre de mentionner, en terminant snr ce point , que la même difficulté s'est encore soulevée depuis la loi du 38 avril 1832, à l'occasion de l'application de la surveillance aux individus condamnés antérieurement à cette loi. Un avis du conseil d'État, du 7 novembre 1832, a décidé qne le nonvran mode d'exécution de cette peine s'appliquait à ces condamnés, exceptant toutefois ceux qui réclameraient la faculté de jouir du bénéfice de leur cautionnement. 11 est à remarquer qu'ici il y avait chose jugée i l'égard de ces condamnés; mais il s'agissait du mode d'exécution de la peine, plutôt que d'une peine nouvelle, et il eût été bien rigoureux de leur appliquer des mesures que le législateur abolissait à raison de leur sévérité même.
Nous arrivons à la deuxième exception , au principe de la non-rétroactivité. Cette excepi ion a été introduite par la jurisprudence plus que par la loi , à l'égard des lois qui règlent la compétence on la forme de procéder. La question de savoir quelle est la loi qui doit régir la procédure est de la plus haute gravité; elle exige un examen approfondi.
On cite en faveur de la rétroactivité un seul texte, l'art, ao de la loi du 18 pluviôse an 9, relative à l'établissement des tribunaux spéciaux. Cet article dispose simplement qu'à compter du jonr de la publication de la loi, tous les détenus pour crimes de la nature de ceux qu'elle mentionne , seront jugés par le tribunal spécial [■]. Voilà la seule disposition légale qui ait servi d'appui à la jurisprudence dans la distinct ion qu'elle a établie entre les lois pénales et les lois de procédure, pour faire rétroagir cellesci et ôter an contraire à celles-là tout effet rétroactif et toutefois cet te jurisprudence, fortifiée de loin en loin, par des décisions identiques, est demeurée presque invariable , et ne parait même avoir été l'objet d'aucunes critiques.
Un premier arrêt, à la date du 24 juin 1813, invoque l'autorité de la loi de pluviôse an 9 et deilare que le principe de la non-rétroactivité ne s'applique qu'à la peine et qu'il ne s'étend l»as à la compétence on à l'instruction. La question se représenta après la loi du 25 mars 1822 qui dépouillait les Cours d'assises du jugement
[l] I. 'art. ff de la loi du 23 llur. an 10, qui donne de nom dies attributions aux tribunaux spéciaux, déclare applicables aux nouveaux crimes qu'elle leur
des délits de presse et les transportait aox tribunaux correctionnels et aux cours royales. Nouvel arrêt de la Cour de cassation du 10 mai 1822 qui décida de nouveau « que le principe de » la non-rétroactivité n'est applicablequ'aufond » des droits acquis et à la punition des délits an- » térieurement commis , mais nullement aux rè- » gles d'après lesquelles ces droits et ces délits » doivent être poursuivis devant les tribunaux.» Cette fois ce principe est donné comme universellement reconnu ; il n'est plus besoin de citer l'art. 30 de la loi de pluviôse an 9.
La déclaration de l'état de siège en juin 1832 flt de nouveau surgir cette question. Cette fois elle fut examinée de plus près, et plusieurs tribunaux hésitèrent à adopter la maxime de la Cour de cassation ; mais les Cours royales de Paris et d'Angers se rangèrent à son système [s]; et la première de ces Cours sanctionna le réquisitoire de H. le procureur-général portant» qu'il »faut distinguer, en matière pénale, ce qui » constitue le fond ou la pénalité , et ce qui est » relatif à la forme ; que le fond est totyourssou- » mis à la loi existante au moment du délit, à » moins qu'elle ne soit plus sévère ; tandis que la » forme, la procédure et la juridiction dépen- » dent de la loi qui vient d'en investir une autre » autorité [s], »
C'est là tout le système qu'il faut examiner. De ce qui précède, déduisons d'abord ce point que cette distinction ne puise sa source dans aucune loi , car on ne voudrait pas apparemment invoquer aujourd'hui comme autorité la loi dn 18 pluviôse an 9. Le législateur qui dépouillait les tribunaux ordinaires et qui élevait des Cours spéciales pouvait aussi facilement renverser les règles les plus communes du droit. Hais les règles spéciales qu'il créait ne sont-elles pas tombées avec les tribunaux spéciaux ? La loi de pluviôse an 9 n'a-t-elle pas cessé d'être en vigueur ? Comment une seule des dispositions de cette loi aurait-elle conservé force et vie? et puis, la règle exceptionnelle de compétence qu'elle posait n était-elle pas limitée aux dispositions mêmes de la loi ? Comment lui conférer un caractère général , lui faire dominer toute la législation ? de ce que dans un cas particulier , urgent , le le- ' gislaleur, qui violait à ce moment même les droits jusques là reconnus des citoyens, a suspendu l'une des règles communes de tonte justice , comment résulterait-il, de cette exception
décerne, les dispositions de la loi du 18 pluv. an 0. [2] Journal du Droit criminel, 18S3,pag. 100. [%] Journal du Droit criminel, 1832. pajj. 151.
une règle générale , de cette usurpation un droit commun? Mettons donc la loi de côté ; elle est muette , complètement muette sur ce point ; occupons-nous de la question en elle-même.
Est-il nécessaire de répéter le principe général qui plane sur toute notre législation? La loi ne dispose que pour l'avenir, elle n'a point d'effet rétroactif. Voilà la règle générale , le droit commun. Toutes les lois , quelle que soit leur nature , quel que soit leur but , sont soumises à ce principe tutélaire; si l'on y a introduit une seule exception , c'est dans l'intérêt des justiciables eux-mêmes; c'est quand, soustraits à l'application de la loi nouvelle , ils en réclament eux-mêmes le bienfait. Mais la non-rétroactivité est leur droit ; dans tous les cas, ils peuvent l'invoquer ; qu'on révèle donc une exception écrite quelque part à ce principe de droit public ; qu'on produise le texte qui aurait soustrait à son empire les lois de procédure et de compétence. Jusque-là le principe est là, général et sévère : ces lois comme toutes les autres , ne peuvent régir que les faits accomplis depuis leur promulgation.
Ensuite, cette distinction du fond du droit et de la forme de procéder , est peut-être admissible en matière civile. Mais en matière criminelle , la forme constitue une partie même du droit de l'accusé , car il y puise sa défense ; et comment ne voir qu'une question de forme dans l'introduction d'une juridiction on son établissement après coup ? tout ce qui touche soit à la création , soit à l'ordre des juridictions n'est-il pas fondamental et sacré? les juges naturels de tout prévenu d'un crime ou
[*] H. Raulcr, Court de Dr. crim. édition actuellement tout presse à la librairie de Jurisprudence ,
d'un délit, ne sont-ils pas ceux existant au jour de la consommation du fait? Est-il donc indifférent, surtout si le délit est d'une nature politique , d'être jugé par des jurés ou des juges permanens , par une Cour d'assises ou un Conseil de guerre? La règle de la compétence, règle tutélaire , est que tout citoyen ne peut répondre de ses actes qne devant un tribunal certain et connu à l'avance. [*]
Persister à ne voir dans cette garantie qu'une affaire de forme , ce serait méconnaître le fond des choses, et créer une fiction pour étayer une règle arbitraire. Car il peut même se trouver qu'il soit plus important pour les prévenus de conserver la garantie des juridictions existantes an temps du délit, que l'application des peines en vigueur à la même époque. Qu'importait la peine au prévenu d'un délit de la presse , commis avant la promulgation de la loi du 25 mars 1 822 ? ce qui lui importait surtout, c'était d'être traduit en Cour d'assises, devant ses ■ juges naturels; c'était là son plus grave intérêt.
Si le droit est évident , nous cherchons vainement des raisons plausibles de le restreindre. La Cour de cassation s'est contentée d'établir en principe dans ses arrêts, ce qui était à juger ; elle n'a énoncé aucun motif de solution. On doit espérer que cette grave difficulté ne se représentera pas; mais si- elle pouvait surgir encore , on se rappellerait sans doute que la non-rétroactivité des lois est l'une de ces règles éternelles qui régissent la société; et qu'il n'est jamais permis d'y déroger à moins que ce ne soit dans l'intérêt et du consentement même de ceux que frappent les lois nouvelles.
embrasse la doctrine de la Cour de cassation.
CHAPITRE
SUITE DES DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. — DÉPIWTION DES GRIMES ET DÉLITS MILITAIRES.
L'art. 5. du Code pénal déclare que les dispositions de ce Code ne s'appliquent pas aux contraventions , délits et crimes militaires. Mais quels faits sont réputés crimes et délits militaires ? quel sens et quelle étendue la loi a-t-clle attaché à cette expression?
La loi pénale est muette sur cette question. Die s'est contentée d'indiquer l'exception sans en poser les limites ; et c'est à la législation spéciale qne nous sommes forcés de nous reporter pour obtenir une solution, sans laquelle l'intelligence de notre texte ne serait point complète. Nous allons doncjeteruncoupd'œil rapide sur cette législation.
Le Code pénal militaire [*jse compose de lois successives et confuses , sans liaison entre elles, sans principes fixes , et qui n'ont d'autre harmonie que la prodigieuse élévation de leurs peines et leur tendance continuelle à envahir la juridiction civile. Créées dans des temps de guerre et de troubles, elles se sont maintenues uns nécessité au sein de la paix , et lorsque les autres parties de la législation pénale, également années de chàtimens excessifs à cette époque , se sont successivement adoucies , les lois militaires ont gardé leurs règles inflexibles et des pénalités que leur rigueur rendrait inapplicable* , si le juge qui les prononce n'était assuré qne la clémence royale interviendra pour les u-mpérer. On trouve , dans cette législation, les actions les plus diverses (les délits militaires et les délits communs) frappées d'une peine uniforme , confondues dans la même infamie. La peine des fers est étendue à des délits purement
militaires ; la peine de mort est prodiguée même à des fautes de discipline. Enfin la juridiction exceptionnelle étend sa puissance jusqu'à des transgressions communes , qui n'ont aucune relation avec les devoirs militaires.
Un telle législation a dû souvent exciter la sollicitude du gouvernement;aussi depuis 1808, où fut assemblée la première commission qui fut chargée de ce travail, jusqu'à ces dernières années , s'cst-il presque constamment occupé de la révision des lois pénales militaires. [**] Mais soit que cette entreprise ait été hérissée de difficultés insolubles, soit que le temps ait manqué à nos assemblées législatives , ces lois , péniblement élaborées , à demi discutés et votées , sont encore inachevées. Il est toutefois impossible qne beaucoup d'années s'écoulent désormais avant que cette plaie de la législation ne soit fermée , et c'est un motif de restreindre nos observations aux points les plus importans.
Il faut remarquer , d'abord , que la loi militaire, dans son état actuel de confusion , ou ue définit point les faits qu'elle répute militaires , ou s'écarte rapidement des définitions qu'elle hasarde. Les délits militaires , dans les lois aujourd'hui en vigueur , sont , eu définitive , et , comme on le verra plus loin, tous les délits dont la connaissance et le jugement sont attribués aux tribunaux militaires. Pour déterminer le caractère légal de ces faits , nous avons donc à fixer les limites des deux juridictions. La question de classification se complique d'une question de compétence.
La théorie de la juridiction militaire peut se
[*J Le Code pénal militaire hollandais a été mis en vîgneur en Belgique par arrêté du 17 avril 1816. Il n'a pas cessé d'avoir force d« loi depuis la séparation de 2830. Arrêt de la liaulc-cour militaire des 24 oct. 1831 et 10 fév. 1838; Br. , 16 mars !819;J.deBr., 1819, l, l93;ctvoyes
ClADVEkO, T. i.
les arrêtés du gouvernement provisoire des 10 et 27 oct. 1830.
[**] Une commission est également chargée en Belgique d'un projet de révision, l'oyex Const. belge, art. 139, n° 10.
résumer dans quelques règles à peu près incontestées , et qui guideront les lecteurs au milieu du dédale presque inextricable de la loi.
La légitimité d'une justice militaire ne pourrait être sérieusement mise en doute. Elle est légitime, a dit M. de Broglic , par ce qu'elle est nécessaire [\). En effet l'indépendance des nations n'est protégée que par les armées, et les armées ne peuvent exister que par le rigoureux accomplissement des engagemens et des devoirs qui leur sont propres. Pour en assurer la constante exécution , il faut donc qu'une justice Terme et prompte frappe ceux qui les méconnaissent. On.peut même ajouter que l'existence des tribunaux militaires importe à la saine distribution de cette justice ; car seuls ils peuvent comprendre et les devoirs qu'il est essentiel de faire respecter , et les circonstances de la transgression qui en modifient le caractère. Cette juridiction exceptionnelle se fonde donc , d'abord , sur un haute et puissante considéra- ' lion politique , une raison d'état souveraine , la nécessité d'assurer la mission d'obéissance et de sacrifices à laquelle les armées sont dévouées; elle se fonde , ensuite et secondairement , sur un principe de justice substantielle , parce que ce n'est que devant des tribunaux militaires que les délits disciplinaires peuvent obtenir bonne et sure justice.
Mais puisque c'est de la nécessité que dérive la légitimité delà justice militaire, on doit conclure que là où cette nécessité n'est pins constatée , cette juridiction cesse d'être légitime. Cest le premier principe théorique de la matière , et il est évident que plus les règles du droit commun domineront dans I esprit du législateur , plus les limites de la juridiction exceptionnelle seront étroites et resserrées. Passons i l'application de ce principe.
Hors des rangs de l'armée , nul ne doit être sujet à sa juridiction. Le citoyen appparticntà la justice civile : son immunité est si grande , qu'en cas de complicité il entraîne le militaire qui a coopéré à son délit devant la juridiction ordinaire. Le législateur ne doit livrer aux tribunaux exceptionnels que les individus qui , par position , par choix , par nécessité , ont ces tribunaux pour leurs juges naturels : il doit placer entre la société civile et la famille militaire une barrière qui ne peut élrc franchie.
[i] Chambre de» Pairs, Moniteur du 15 juin 1829,
Mtppl.
[*) Des lois particulière» règlent l'organisation des tribunaux militaires, leurs attributions, les
Les militaires eux-mêmes doivent être considérés sous deux points de vue distincts. Comme militaires, ils ont contracté des obligations d'un ordre tout spécial. Ces obligations , lorsqu'ils y manquent , exposent à des peines particulières; c'est à ce litre qu'ils sont réclamés par les tribunaux d'exception. [*] Mais avant d'être militaires, ils sont citoyens; ils sont soumis, comme les antres membres du corps social , aux lois générales qui régissent le pays : accusés , eux aussi , ils ont droit à toutes les garanties que la loi assure à l'innocence en péril , et dans un intérêt opposé , s'ils ont failli , c'est à la justice du pays , à la justice ordinaire qu'ils doivent réparation. Cette distinction capitale a été trop long-temps méconnue. La société n'est plus en sûreté , lorsque la poursuite des délits qui blessent Tordre civil n'est point confiée aux magistrats charges de sa défense. 11 faut restituer à la juridiction ordinaire tous les délits commis , même par des militaires , contre les lois générales de la société.
La compétence des tribunaux exceptionnels ne doit donc exister que pour les militaires ou les personnes nécessairement attachés à l'armée, et seulement à raison des délits militaires qu'ils ont commis. Or , ces délits peuvent se réduire à deux espèces : les uns sont d'ordre politique , ce sont ceux qui attentent a la discipline de l'armée , ceux qui enfreignent le devoir militaire ; les autres appartiennent à l'ordre moral : ce sont des délits communs qui prennent un caractère mixte à raison de la qualité des prévenus et des personnes qu'ils lèsent; tels sont les délits commis de militaire à . militaire, et les vols dans les casernes. Mais les infractions de cette deuxième catégorie ne doivent même appartenir aux conseils de guerre que lorsque les prévenus sont en pleine activité de service; dans toute autre situation, la nécessité du service militaire n'exigeant plus leurs concours, elles doivent être de la compétence des tribunaux ordinaires.
En proclamant ces principes simples et féconds, nous ne faisons, à peu près, que résumer les longues et savantes discussions que cette matière a soulevées. C'étaient là les principales bases du projet de loi présenté en 1829 à la Chambre des Pairs, sur l'organisation des tribunaux militaires. « La législation spéciale,
droits et attributions des membres de ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions. Const. belge, art. 106.
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disait l'exposé des motifs, ne doit comprendre La séparation des deux juridictions reposait dans son domaine rien de plus que ce que le sur le caractère on commun ou exceptionnel bien du service exige (i). » Et M. de Broglie des délits à juger. Les délits communs alors ajoutait dans son rapport : « On doit restituer même qu'ils avaient été commis par des mili à la connaissance du droit commun les délits laircs, étaient du ressort de la justice ordinait outrais contre le droit commun par des indi- rc M. Le délit militaire n'était, dans ce système vidns appartenant à l'armée [2}. » Enfin, H. Le- que la violation, définie par la loi, du devoir graverend avait professé dès l'année 1808 cette militaire [9]. Tout délit qui n'attaquait pas imopinion a que tous les faits qui blessent les lois médiatcmentle devoir était un délit commun , générales de la société ou qui sont dirigés con- et, d'un autre côté, nul délit n'était militaire , tre des individus non militaires , doivent être s'il n'avait étécommisparune personne faisant considérés comme des délits communs et sou- partie de l'armée [10]. Enfin le complice, simple misa la justice ordinaire; et qu'on ne doit en- citoyen, attirait le procès devant les juges citendre par délits militaires que les délits contre vils, et s'il y avait complication dans le même la discipline militaire , ou ceux qui sont commis fait d'un délit commun et d'un délit militaire , de militaire à militaire [>]. » ou si ces deux délits pesaient par suite de deux
Voilà la théorie. Jetons maintenant un coup faits distincts sur la même personne, la pour-
d'œil sur la législation en vigueur. suite était portée devant les tribunaux ordi-
Et il est d'abord, digne de remarquer que no- naircs [1 1). tre ancien droit avait appliqué la plupart des La convention nationale renversa cette légisprincipes qui viennent d'être rappelés. La ju- lation. L'assemblée constituante n'avait statué ridiction militaire qui, avant 1789, était attri- que pour l'état de paix, et peut-être était-ce un buée I" aux conseils de guerre dans les places tort; la discipline militaire appelle des règles et garnisons; 2° au prévôt général dans les distinctes pour l'état de paix et pour l'état de temps de guerre; 3" aux maréchaux de »ance guerre. La convention fit de celte dernière sidans les affaires relatives au point d'honneur, tira lion l'état normal. Tous les délits commis ne s'exerçait que sur les gens de guerre (*}. parles militaires, qu'ils soient communs ou Jousse et Mnyart de Vouglans définissent les spéciaux, sont déférés aux tribunaux militaires, délits militaires, ceux qui sont commis par les Cette juridiction envahit la juridiction civile , gens de guerre, dans les champs et armées et à et les complices non militaires d'un fait commis l'occasion des fonctions militaires [s]. Les juges par un militaire y sont entraînés (12]. ordinaires connaissaient des délits communs Le directoire ne modifia que partiellement cet commis par les soldats, à moins qu'ils ne fus- étatdechoses. A. la vérité, la loi du 22 messidor sent en campagne [e] ; aux mêmes juges appar- an 4 restreignit la compétence exceptionnelle tenait également la connaissance des crimes et aux individus qui font partie de l'armée, et renexcès commis par les gens de guerre , même voya devant les tribunaux ordinaires les délits dans les garnisons et dans le cours du service auxquels avait participé une personne qui n'apcontre les habitans[?]. N'est-il pas étrange que partenait pas à celte armée. Mais dans cetle loi ers règles sages , établies dès le seizième siècle, même qui rétablissait une règle lutélaire , les soient vainement encore sollicitées aujourd'hui? délits militaires ne sont plus considérés comme
L'assemblée constituante , en cetle matière des infractions aux seules lois militaires : tous
t omme en tant d'autres, avait su poser quelques les délits commis par les personnes attachées
principes vrais. aux armées sont rangés dans cette classe. La
II) Moniteur du 21 mai 1829, 2«suppl.
[2] Id. du 15 juin 1829, suppl.
[i] Traité de procéd. milit. cl Traite de législ. crim. tomfc4, pag. 218, cdit.Tarlicr.
Ed. de Henri lit de dcc. 1685, cl Ord. janv. 1529, Deerusy el Isambert, loin. XVI, pag. 277. — Muyartdc Vouglans, pag, 730. Jousse, tom. I",
» lb. loc. cit.
;«] OrJonn. Iftjuill. 1625; ÏVernsy el Isambert,
loin. XII, pag. 465, cl Lell., février 1640, ilid, pag. 739.
(7] Ord. janv. 1629, ord. de 1670, lit. I», art. 12, Derrusy et Isambert. tom. XVI et XV III.
la] L. 22 sept. — 29 oct. 1790, art. 2.— Pasinotnie, I"* série, tom. 1 , p. 378.
[9] L. 80 sepl. — 19 oct. 1791, art 1
[10] thid., art. 3 et 4.
[Il] Ibid. ,ar\. 6,6 et 7.
[12] Oéc. 3- 18 pluviôse an 2, arl. 3 «l 4. — Pasînomie , i" série , tom. 6 , pag. 3.
compétence se décide par la qualité des individus, au lieu de se fonder sur la nature du fait.
La loi du 13 brumaire an 5 acheva de confondre des limites déjà indécises. Son art. o attribua à la juridiction militaire, non seulement des catégories beaucoup trop nombreuses d'individus qu'elle considère comme attachés à l'armée, mais encore les espions, les embancheurs, qu'ils soient ou non militaires, et les habitans des pays étrangers occupés par l'armée. Il est à remarquer que cette loi n'avait de force légale que jusqu'à fa paix ; ses auteurs eux-mêmes avaient senti que ses dispositions n'étaient pas de nature à survivre à la guerre; cependant elle est restée débout, et aujourd'hui encore elle est la loi de la matière.
Il reste à mentionner, pourformer un tableau complet des lois sur la compétence , l'art. 85 de la constitution de l'an 8, qui renvoie devant les* tribunaux militaires tous les délits commis par les militaires , soit contre la discipline , soit contre le droit commun; et l'avis du Conseil d'état du 7 fructidor an 12 qui, en renvoyant aux juges ordinaires les dénis communs commis par des militaires en congé ou hors de leur corps, •confirme la juridiction militaire à l'égard des mêmes délits commis au corps et sous les drapeaux.
Telle était la législation lorsque leCode pénal fut rédigé. Dans le projet de ce Code, l'art. 5 était suivi d'un autre article supprimé depuis, et qui définissait les délitsmilitaires[i[. L'intention de la commission avait été de donner aux juges une règle pour distinguer les délits militaires des autres délits. Cette définition, évidemment mal conçue et qui avait pour effet de rejeter à la juridiction exceptionnelle un grand nombre dedélits communs, fut l'objet de vives H>bjectionsdanslesein du Conseil d'état. M. Regnauld ( de Saint-Jcan-d'Angcly ) releva la confusion que cet article introduisait dans les
[i] En voici le texte: « I-es contravention», crimes cl délit* militaires sont feulement : t° ceux qui ont été commis, en quelque lieu que ce soit, par des militaires de terre ou de mer , ou des personnes attachée» aui armées de terre ou de mer, dans l'exercice de leur» fonctions militaires ou en étal de service militaire; 2° ceux qui ont été commis par quelque personne que ce soit, envers des militaires en exercice actuel d'une rouet ion militaire, comme, par exemple, envers un officier faisaut actuellement sa ronde, ou envers un militaire actuellement en faction ; 8° ceux qui ont été commis par quelque personne que ce toit, dans
principes. Il est remarquable que Napoléon , plus libéral que ses conseillers , voulait revenir aux règles posées par l'assemblée constituante, et proposait de saisir les Cours mi périales de la connaissance de tous les délits commis dans l'intérieur, en leur laissant la faculté de renvoyer le prévenu devant la juridiction, lorsque son délitserait purement militaire. « La justice est une en France, disait-il au Conseil d'état , on est citoyen français avant d'être soldat: Si, dans l'intérieur , un soldat en assassine un autre, il a sans doute commis un crime militaire, mais il a aussi commis un crime civil. II faut donc que tous les délits soient soumis d'abord à la juridiction commune , toutes les fois qu'elle est présente [2]. » Cette généreuse théorie ne fut point adoptée, mais l'art. 6 Tut retranché par le Conseil , qui décida en même temps que les bases de la juridiction militaire seraient proposées par une loi séparée du Code [s]. C'est à cette promesse, encore inexécutée, qu'il s'agit de suppléer ici par l'étude de la loi, toute confuse et incomplète qu'elle soit, et des principales interprétations que la jurisprudence lui a imposées.
La juridiction militaire ne commence à saisir le jeune soldat qu'au moment où il a reçu un ordre de route [1]. Le premier délit militaire qu'il peut commettre est l'insoumission à cet ordre. Tous les délits dont il a pu se rendre coupable jusqu'à ce moment, alors même qu'ils auraient eu pour objet de le soustraire au recrutement , appartiennent à la justice ordinaire [»]. Ainsi , on avait pensé à tort que lé militaire était censé appartenir à l'armée dès le commencement de l'année à laquelle se rat tachait le contingent dont il faisait partie. La Cour de cassation a repoussé avec raison cette fiction : il n'est soldat que lorsque, désigné par le sort et déclaré apte au service , il a reçu l'ordre de rejoindre son corpl[a]. C'est cet ordre qui lui confère la
un lieu actuellement et exclusivement affecté au service ou aux fonctions militaires; 4° l'espionnage et l'embauchage ; 6° la désertion , le refus des réquisitionnaires ou conscrits de joindre leurs drapeaux, et tout autre acte commis uniquement contre la discipline ou le service militaire. »
]2] Procès-verbaux du Conseil d'état^ séance du 21 fév. 1809; Locré, tom. 16 éd. Tarlier.
[3] Ihii., séances des 4oct. 1808 et 22 juillet 1809. Locré, tom. 16 éd. Tarlier.-
[4] L. du 21 mars 1622; art. 39.
[s] lbià.,m\. 41.
{«) Arr. 9 juill. 1826. (S. 28, 1, 21 7 )
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qualité qui devient la règle de la commence. [*) La même raison doit servir à déterminer le moment où la juridiction militaire s'ouvre pour les engagés volontaires ; la signature de l'acte d'engagement devant le maire, de même qne la désignation par le sort , ne suffît pas pour produire cet effet. La qualité de militaire ne s'acquiert alors que par l'inscription sur le registre matricule do régiment : c'est aussi dans ce sens qne la jurisprudence s'est prononcée [il. Mais' cette qualité saisit aussitôt l'engagé , et lui imprime un sceau indélébile. C'est par déduction de ce principe que la Cour de cassation a jugé que le faux commis dans l'acte même d'inscription était justiciable du tribunal militaire [al, et que la nullité de l'engagement , motivée soit sur ce que l'engagé n'avait pas encore atteint l'âge requis pour le contracter, soit sur ce qu'il se trouvait déchu du droit de servir dans les années , soit enfin sur ce que l'époque de la libération était arrivée, n'est pas un obstacle à l'exercice de cette juridiction sur les délits militaires commis par cet individu au corps [3]. Cesi la qualité de fait qui détermine ici la compétence.
Mais cette qualité de militaire ne soumet au
[*] D'après l'art. 2 du Code pénal militaire en vigueur en Belgique, le soldat n'est justiciable de* tribnnanx militaires qu'après avoir reçu lecture de* articles militaires, qu'il ait ou non reçu, en tout on en partie, la prime d'engagement.
Cependant la haute-cour militaire a décidé, par arrêt du 0 décembre 1831, qu'il n'était pas nécessaire que le* gardes civiques mobilisés eussent reçu lecture des lois militaires pour qu'ils pussent éire poursuivis du chef de délits militaires par eax commis. Mais la Cour, en décidant ainsi qu'elle l'a fait, n'cst-elle pas en contradiction avec un antre arrêt do 2A octobre 1834, par lequclle elle a décide , dans uoe affaire où l'on soutenait que leCude pénal militaire n'était pas obligatoire en Belgique , qu'il a été adopte pour la publication des lois militaires un antre mode que pour les lois civiles , vo que l'art. 2 du Code pénal militaire prescrivant qne la lecture des lois militaires sera faite à chaque recrue a son entrée sous les drapeaux , emporte nécessairement en lui-même le riMxle de publication légale, qui remplace pour les Un militaires la formalité voulue pour les lois civiles. Ko effet, pourquoi faire une exception pour la garde civique qui, lorsqu'elle est mobilisée , est mise sur le même pied que la troupe de ligne, et si l'on a reconnu que la publication légale du Code pénal n'a lien que par la lecture que l'on
tribunal d'exception celui qui la porte légalement , qu'autant qu'il a commis le délit sous les drapeaux ou à son corps. Nous avons expliqué plus haut les motifs de cette règle qui a été rétablie par l'avis du Conseil d'étal du 7 fructidor an 12. Divers corrollaires en sont découlés. [**].
Il eh résulte d'abord , et c'est aussi ce que proclame la même décision , que la connaissance des délits communs, commis par des militaires en congé ou hors de leurs corps, est de la compétence des tribunaux ordinaires. Mais que fautil entendre par ces mots en congé on hors du corps ?
La Cour de cassation a rangé dans cette catégorie les militaires qui se trouvent en état de libération provisoire [♦), ceux qui ont déserté, alors même qu'ils auraient été repris dans le lieu même de la garnison [5]; mais elle a refusé d'y placer lesmilitaires qui se seraient éloignés momentanément de leur corps en marche , pour commettre un crime commun [«].
Peut-être la situation de la prison doit-elle être, dans l'esprit de la législation actuelle, la véritable raison de décider. En effet, l'avis du Conseil d'état du 7 fructidor an 12 défère aux
en fait au militaire à son arrivée au corps, comment le garde civique aura-t-il eu connaissance de la loi militaire si on ne remplit pas a son égard la formalité exigée par l'art. 3.
(I] Arr. cas*, ta dôc. 1817, et 10 janv. 1822 ; Dalloz, 6, 166 et saiv.
M Arr. 10 janv. 1822 ; Dalloz , 5, 168.
[3] Arr. 12 dér. 1817 ; 30 avril et 15 sept. 1825, 7 janv.ctllmarsl826;6 avril 1832; Dalloz, 6, 1 60 ; Sircy, 28, 1, 331, 440. — M. Merlin, v» Délit militaire, na 8. — Un arrêt de la hautc-cour militaire a décidé qne l'engagement contracté par un mineur sans l'assentiment de son përe est nid cl que le chef de corps ou le juge doivent, d'office, ordonner qu'il soit rendu a son père. ( Arr. du 21 déc. 1832.)
[**] Le Code pénal milit. belge porte, art. 4 : que lesmilitaires qui ont reçu leur démission du service de l'état demeurent encore pendant un an et six semaines assujettis aux dispositions de ce Code pour des olîcnscs faites à leurs supérieurs , relativement a leur service précédent.
[41 Arr. cass., 3 juill. 1829. (S. 2», 1, 348.)
[s] Arr. cass., 10 avr. 1820. (Bull. n° 79.) — Il en est autrement en Belgique. Arrêt de la hautecour mil., du 21 mars 1833.
l«] Arr. cass , janv. 1800. (Dalloz, 8, 163.)
tribunaux spéciaux tous les délits commis par les militaires à leurs corps , garnisons on cantonnemens. Il semble dériver de cette règle générale, que si la prison militaire est située dans le rayon de la garnison , le militaire doit être soumis à ces tribunaux à raison des délits qu'il a pu y commetre , et qu'il rentre, au contraire, sous l'empire de la juridiction ordinaire si la prison est éloignée du corps dont il fait partie.
Cette distinction qui aplanirait beaucoup de difficultés, peut encore être invoquée dans un eas semblable, celui où le militaire est à l'hôpital : à quelle juridiction doivent être portés les délits qu'il commet dans cette position? La solution est la même. Si l'hospice est dans le lieu même où réside le corps auquel appartient le prévenu , celui-ci est considéré comme n'ayant point quitté ses drapeaux ; la juridiction militaire ne l'abandonne point, elle le suit dans tonte l'étendue de la garnison soit à la prison , soit à l'hôpital. Elle ne lâche prise que lorsqu'il rentre, pour ainsi dire, dans la vie civile en 6'éloignanl du drapeau , en restant en arrière du corps, en cessant d'en faire partie. La Cour de cassation parait avoir adopté ce système dans uu arrêt récent du 9 août 1834
Au reste, on ne doit pas perdre de vue que pendant la durée même du congé ou de l'absence, le militaire ne devient justiciable des tribunaux ordinaires, qu'à l'égard des délits communs qu'il a commis. Les infractions à ses devoirs de militaire continuent de l'entraîner devant les juges exceptionnels ; il se trouve dans la même situation que les militaires en non-activité et la gendarmerie. Il faut donc distinguer dans ce cas la nature du fait incriminé , si ce fait est une infraction aux lois générales qui obligent tous les citoyens, ou seulement aux lois spéciales qui n'obligent que les militaires. Nous citerons un exemple de cette distinction. Un soldat en congé avait commis un délit d'outrage envers un lieutenant de gendarmerie qui l'avait fait comparai-
[0 V oyez Journal do droit criminel, cah. de novembre 1834.
[2] Arr. eau., I» décembre 1887. (Sircy, 1828, 1, 197.
[3j Arr. 9 fé*. 1827. (S. 27, 1, 333.)
[*] Arr. 18 juill. 1828. (Bull. n« SU.)
[S] Avii du Cons. d'état du 4 janv. 1806 [*].
[*) En Belgique le Code pénal milit. (art. 1 1) ayant annule toute* Ira lois, publications ou ordonnance» antérieure*, et tous les réjlemcns quelconques relatif* ans délits ou aux peines des personne* soumises à la juridiction militaire, pour autant
tre devant lui ponr vérifier la validité de son congé. Ce délit commis par un militaire envers on officier, avait paru aux premiers juges constituer un délit militaire ; mais la Cour de cassation a pensé a vee raison que c'était une erreur. Pour qu'il y eût insubordination, il eût fallu que le militaire fût le subordÔnné de l'officier de gendarmerie ; mais celui-ci n'avait sur lui aucune autorité militaire, puisqu'il était étranger à son corps ; c'était donc un délit commun justiciable des tribunaux ordinaires [2].
Mais cette distinction devient inutile lorsque le militaire est sous les drapeaux ; touslesdélits , soit communs , soit spéciaux , dont il se rend coupable, sont déférés à la juridiction militaire. La loi est vicieuse, sans doute, on l'a démontré plus haut ; mais elle est encore la loi. La Cour de cassation n'a donc pas hésité à décider que le délit de contrefaçon imputé à un officier général , commandant une école militaire , devait être jugé par un conseil de guerre [3] ; et que le délit de violation de domicile dont un officier s'était rendu coupable à son corps est soumis aux mêmes juges [*]. Cependant cette règle, quelque absolue qu'elle soit, a reçu quelques exceptions.
En premier lien , il est certains délits spéciaux dont les juges formellement désignés par la loi , restent les mêmes, quelle que soit la qualité des prévenus. Tels sont les délits de chasse [s] , les contraventions aux lois de douanes et de contributions indirectes le]. Ces faits commis par des militaires, même à leur corps, sont de la compétence exclusive des tribunaux correctionnels.
En second lieu , le prévenu militaire peut avoir des complices qui n'aient pas qualité , et dans ce cas , d'après le principe posé dans l'art. 2 de la loi du 22 messidor an 4 , ceux-ci l'entraînent devant la juridiction ordinaire. Peu importe, dans ce cas, que le délit soit commun ou militaire: dans aucun cas, le simple citoyen ne peut être arraché à ses juges naturels [7] ; cette maxime domine la loi même. Mais quelle serait la ju-
que lesdite* lois, publications ou ordonnances seraient en opposition avec son texte, il résulte de celte disposition combinée avec celle de l'art. 13 du même Code , que les militaires sont soumis à la juridiction militaire pour tous les délits dont ils se sont rendus coupables, à l'exception de ceux relatifs à la perception des impôts , droits et contributions.
[s] Arr. cas*. 18 sep. 1829. (S. 18S9, I, 423. — Il rn est autrement en Belgique. (Art. 1.1 duC. peu. militaire).
(:] Arr. rais. 2 mai 181 7. (Dalioz, 6, 101).
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ridictioD , si un délit commun a été commis de coocerl par deux militaires dont l'on se trouvait en congé ? La réponse est simple. Le militaire en congé n'est justiciable que des tribunaux, à raison des délits de eette nature qu'il peut commettre ; le privilège s'efface à son égard , il rentre dans les rangs des citoyens ; dès lors , loin qu'on puisse l'arrachera cette juridiction , il y entraine son complice [t].
Mais il est nécessaire que l'existence des faits de complicité Resoit pas douteuse. Ainsi le fait d'un militaire qni aurait déserté en emportant des effets appartenant à l'Etat serait de la compétence des conseils de guerre , encore bien que ces effets eussent été achetés par un individu non militaire ; ear cet achat est nn délit distinct, particulier, justiciable des tribunaux correctionnels ; ce n'est plus un fait de complicité , mais un fait principal. La jurisprudence a consacré ce point [*].
On a disputé néamoins à la juridiction militaire la connaissance du crime d'embauchage lorsqu'il est commis par des individus non militaires. C'était une question très délicate. Ce crime, détîui par les art. let 2 de la loi du 4 nivôse an 4 . est expressément attribué aux conseils de guerre par l'art. 9 de la loi do 13 brumaire an 5 , quelle que soit la qualité de ses auteurs. (*] Cette exorbitante attribution a révolté avec raison l'opinion publique; on a senti que l'embauchage n'était point un délit militaire-, qu'il y a toujours dans ce crime existence simultanée d'un fait de conspiration on de complicité de conspiration contre la sûreté de l'Etat ; et que ce dernier crime ne doit appartenir qu'au jury. La jurisprudence, après avoir long-temps résisté [a], a fléchi enfin devant l'opinion , elle a renversé la loi parce
[l) Arr. cas*. 0 sept. 181 1. ( Dalloa , «, 161 ).
[3] Arr. cass.24juill. 1823. (Dallox, 0, 185).
H Un arrêté du 0 fév. 18 lô, punit de la réclusion le fait d'embauchage, en temps de paix, des Belge*, qu'ils toi r ni ou no» mus les armes. Il s'étend même A l'embauchage envers les troupes étrangères, alliées ou auxiliaires de la Belgique. Let prévenus de ce délit sont traduits devant les tribunaux ordinaires, sauf ee qui est statué à l'article 21 du règlement militaire du 20 juin 1799, rendu commun à la Belgique par arrêt du ai octobre 1814, art. 2 et 3.
taj Arr. cass. Ï3 oct. 1820 ; S. 21, I, 1 18; 2 et 23 «mi. 1832 ; Sirey, 24, 1, 291 et 821 ; Dallos, 0, 1S7 et suiv.
[4j Arr. ca*i. 2 avril 1831 et 17 juin 1831 ; Sire», 1831, l, 377 et suiv.
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qu'elle était injuste et s'est investie d'un pouvoir presque législatif, pour rééditkr un principe que la législation avait méconnu [4.J.
L'argument sur lequel on s'est appuyé n'en est pas moins singulier ; on a dit: la disposition de l'art. 9 de la loi dn 13 brumaire relatif aux embaucheurs, a cessé d'exister, puisque l'art. 1" décrétait que les dispositions de cette loi ne seraient exécutées (\ue jusqu'à la paix. Mais pourquoi cette disposition seule au milieu de toutes les antres ? la loi du 13 brumaire n'estelle pas le Code militaire , le droit commun de cette juridiction exceptionnelle? comment en déclarer telle règle morte tandis que les autres resteraient vivantes? La restriction de l'art. 1er s'appliquait à toutes. L'abrogation de l'une d'elles proclamée , les autres tombent d'ellesmêmes, car le même souffle les animait. Voilà l'inconvénient des mauvaises lois; lestribnnaux , après en avoir long-temps gémi, ûnissent presque malgré eux parleur imposer leurs périlleuses corrections.
Enfin, le principe que les ettoyens ne peuvent, sous aucun prétexte, être distraits de leurs juges naturels, a reçu une éclatante consécration en 1832; [**] la Cour de cassation proclama en effet, à cette époque, à l'occasion delà mise en état de siège, « que les conseils de guerre ne sont des tribunaux ordinaires que pour le jugement des crimes et délits commis par les militaires ou par les individus qai leur sont assimilés par la loi , et qu'ils deviennent des tribunaux extraordinaires lorsqu'ils étendent leur compétence sur des crimes par des citoyens non militaires » [s].
Aujourd'hui ce principe conservateur se trouve donc inscrit, sinon dans la législation
[**] Le crime d'espionnage ne peut être placé dans la classe des délits politiques, dont parle l'art. 98 de la constitution.
Ce crime ne peut exister qu'en temps de guerre, iLan s une armée , relati vcme nt a cette armée ou dans une place assiégée , et alors 1rs conseils de guerre en campagne ou les conseils de guerre temporaires sont seuls compétens pour le juger, aux termes des art. 272 et 290 du Code die procédure pour l'armée de terre, et parlant un bourgeois coupable du crime énonec ci-dessus devient justiciable de ces tribunaux. (Arr. de la haute-cour militaire du 10 fév. 1831). — Il y exception toutefois , lorsque le prévenu est, par son grade, soumis à la juridiction de la hante -cour. Art. 272 et 290, Cod. proc milit. — Voyee> la note suivante.
[s) Arr. ea*s.?9 juin 1832;. Sirey, 1832, 1, 401.
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militaire, au moins dans la jurisprudence qui se fonde, à cet égard, sur des textes de ta Charte. [*]
Jusqu'ici nous n'avons parlé que des militaires proprement dits , des individu» appartenant à l'armée , en vertu d'un brevet ou d'une commission, d'un appel ou d'un engagement. Mais les conseils de guerre ont aussi leurs justiciables volontaires ; ce sont les individus employés dans un corps de troupes quelconque, à des titres et à des services divers. C'est ici qu'on peut juger quel esprit anime le législateur. S'il est enclin au régime de l'exception , il étendra la juridiction militaire aux classes innombrables d'employés qui marchent à la suite de toute troupe un peu considérable. Ainsi l'a fait le législateur de l'an 5. U faut voir dans la loi du 13 brumaire les catégories nombreuses qui s'y trouvent énumérées. Si le législateur, au contraire , est ami du droit commun , il ne réservera la juridiction militaire que pour ceux des employés qu'il est indispensable, par la nature même de leur service , de soumettre aux règles d'une certaine discipline : la plus grande partie des classes de la loi de l'an 0 devraient être retranchées. [**]
La jurisprudence, soit en interprétant l'article 10 de cette loi, soit par analogie, a successivement renvoyé devant la juridiction, 1° un sous-traitant pour la fourniture des vivres, i raison des moyens illicites qu'il avait employés dans sa gestion [i] ; 2" le portier d'une ville de guerre, accusé d'homicide dans l'exercice de ses fonctions [2] ; 3° les domestiques des officiers , quand l'armée est en pays ennemi [3] ; 4° enfin les musiciens des régimensà raison des délits commis depuis leur incorporation [4]. La juridiction ordinaire a été déclarée, au contraire , légitimement saisie des délits commis 1° par les domestiques des officiers dans les garnisons de l'intérieur [s] ; 2" par les garde-ma-
[*] H a été décidé par la haute-cour militaire que l'art. 288 du Code de procédure militaire , maintenu par l'art. 130 de la Constitution belge, en établissant le principe de la mise en état «!e siège, a nécessairement maintenu l'art. 53 du décret du 24 déc. 1811 , qui détermine les cai où celte mesure peut avoir lieu. Dans les cas non spécifiés, la mise en état de siège doit être établie par un décret du chef de l'état, ducraent public aux termes de l'art. 129 de la Constitution. (Arr. du 18 fév. 1832). — Les art. 8,94 et 98 de la Constitution semblent pouvoir fournir des objections graves contre cette décision, au moins et tant qu'on voudrait l'appliquer à des individus non mi-
gasins des subsistances militaires qui se trouvent , mais sans emploi, à la suite de l'armée [0] ; 3° par les entrepreneurs de charrois militaires (7] ; Toutes ces interprétations se motivent suffisamment sur l'art. 10 de la loi de brumaire.
Rappelons un dernier principe. Les tribunaux militaires sont institués pour prononcer sur les actions publiques, en tant qu'elles concernent les personnes soumises à leur juridiction. La nature d'infractions que ces tribunaux ont à réprimer, et la nature même de leur mission doivent donc avoir une influence nécessaire sur les pénalités qu'ils infligent.
Toute peine qui n'atteindrait que la fortune des coupables, ne saurait être appliquée par un tribunal qui ne saisit que les personnes. Ce principe conservateur des juridictions , et surtout des limites qui séparent les tribunaux ordinaires et les tribunaux d'exception , doit être soigneusement maintenue. U serait inusité d'appliquer la peine de l'amende aux délits militaires; elle ne se trouve pas dans les lois actuelles. Jl suit de là que les tribunaux militaires n'ont pas le droit de prononcer des réparations civiles ; les parties lésées par les délits militaires doivent donc s'adresser aux tribunaux civils [si. Ce principe a en outre été consacré par arrêt de la haute cour militaire, en date du 8 juin 1836.
Si maintenant l'on veut reprendre les lois et les arrêts que nous venons de parcourir et les ramener à des termes simples, on trouvera que, dans l'état actuel de la législation , la juridiction militaire s'étend, quant aux personnes, à tous individus militaires ou attachés a la suite de l'armée , présens aux corps et sous les drapeaux ; quant aux faits , 1° à tous les délits contre la discipline; 2° à tous les délits même communs, commis au corps et sous les drapeaux. Voilà les limites de cette juridiction : tous les autres délits communs, accomplis hors du corps,
litaires. — Voyez J du 19e s., 1832, 1, 401.
1**1 Voyez les articles Ie*1 et suiv. du Code pénal militaire.
[1] Arr. cass. 25 mars 1817. (Sircy, 17,1,90).
[2] Arr. cass. 14 prair. an 8.
[3) Arr. cass. 28 pluv.'an 1 1 ; 5 mars 1818 ; Dallox. 8, 175 et 176;Sirey, 18, 1,273.
[4] Arr. cass.4avr. 1833; (Jurisp. génér.,1833, 1, 376).
(5) Arr. 5 mars 1818. (Dallos, 6, 170). [6] Arr. cass. 18vcndém. an 14. (Dallot, 0, 159). [7] Arr. cass. 12 avr. 1834. (Sircy, 1834, 1,289.) [8j Arr. cass. 23 oct. 1817. (Dallox, 6, 150). — J. ùr Bel g. 1837. t^cab.
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même en état de désertion [i], tous les faits que la loi n'a pas nommément déférés au tribunal exceptionnel , reviennent aux tribunaux ordinaires qui ont une juridiction générale, et qui ne peuvent être dépouillés que par la volonté formellement exprimée du législateur.
Encore une observation sur cette matière. Nous ne nous sommes occupés jusqu'ici que de fixer les bornes de la juridiction de l'armée de terre ; mais les troupes de mer ont aussi leurs tribunaux et 1 tirs délits spéciaux. A la vérité, la plupart des règles que nous avons rappelées s'appliquent à la fois aux deux juridictions militaires. Devant les tribunaux de la marine, c'est aussi la qualité des prévenus au moment des poursuites, c'est le lieu de la perpétration des délits qui règlent la juridiction. Quelques dispositions particulières doivent cependant être indiquées,
La juridiction maritime se compose de plusieurs tribunaux , dont la plupart révèlent de véritables commissions, créées pour le jugement du délit et dissoutes après ce jugement [*]. Les modifications opérées dans la juridiction militaire et qui ont eu pour objet de la composer de tribunaux permanens , n'ont point pénétré dans la marine. On y connaît encore les conseils de la justice et les conseils de guerre maritimes, les tribunaux maritimes spéciaux, dont l'organisation actuelle est évidemment incompatible avec les principes de notre droit public. Une voix puissant s'est chargée de signaler à l'attention publique l'existence illégale des tribunaux maritimes [2] : ces louables efforts appelleront têt ou tard la révision de cet inextricable législation.
On comprend aujourd'hui sous la dénomination de délits maritimes : 1° les infractions commises dans les ports et arsenaux contre leur police et le service maritime par les gens de mer; ces délits sont justiciables des tribunaux maritimes [3]. Deux questions se sont élevées sur l'application de cette juridiction spéciale , aux simples citoyens qui ont commis un délit con-
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tre la police maritime dans les porta et arsenaux ; et aux individus non marins mats attachés au service de la marine, qui ont commis un délit dans les mêmes circonstances. L'art. 1 1 du tit. XI du décret du 12 novembre 1806 déclare formellement les citoyens justiciables des tribunaux maritimes , et H. Legraverend avait vainement protesté contre cette exorbitante attribution qu'une ordonnance du 14 octobre 1818 avait confirmée U] ; mais la Cour de cassation vient de proclamer par un arrêt récent , cette disposition inconciliable avec la charte et inapplicable aux individus non militaires (»]. Quant aux personnes qui , sans être militaires , sont cependant attachées à divers titres au service de la marine, les lois maritimes n'ont nulle part déterminé celles qui doivent être considérées comme appartenant an* corps de la marine, et celles qui lui sont étrangères , doit-on procéder alors par assimilation et recourir aux catégories de la loi du 13 brumaire an 5? La Cour de cassation l'a ainsi décidé [e] ; et cependant si pour la juridiction militaire , il a fallu une loi pour établir ces analogies, il serait rationnel d'attendre que le législateur eut également établi quelles personnes, à raison de leurs rapports avec l'armée de mer , peuvent être assimilées aux marins. Les mêmes catégories ne peuvent exister dans les deux législations, et en procédant ici par voie d'assimilation , la jurisprudence inculque arbitrairement dans les règles de la juridiction maritime des règles qui lui sont tout-à-fait étrangères.
2° Les délits commis par les forçats détenus dans les bagnes : des tribunauv maritimes spéciaux ont été institués pour en connaître [7). Les art. 70 et 71 du décret du 10 novembre 1806, soumettaient à ces tribunaux des personnes autres que des forçats. Cette disposition parut tellement exorbitante du droit commun , que le gouvernement delà restauration décréta par simple ordonnance, que les forçats détenus dans les bagnes seraient les seuls justiciables des tribunaux spéciaux [s]. Remarquons ici , qu'un
[l] Ait. cass. l5nov.l811et 22fév. 1828; I)alloi, «, 178; Sirey, 17, 1, 80 , et 28. 1 , 327. — Il n'en ai pas de même en Belgique. (Arrêt de la haoteeour mil. do 22 mari 1823).
[*} Fn Belgique il n'y a qu'un conseil de guerre maritime; l'appel de set jngemensest porté devant la hante-cour.
[2] Béquiritoircs de 31. le procureur- général Dupto, Gasette des Tribunaux du 10 mars 1831 , et 11 «*r. 1834.
[3] Dec. du 12 nov. 1806.
[4] Législ. cri m., tom. 4, pag. 269 , éd. Tarlier. [5] Arr. 12 avril 1834. (Sirey, 1834, 1, 289). [b] Voyez le même arrêt et le réquisitoire. Galette des Tribunaux du 13 avril 1834. [7] Tit. VIII du décret du 12 nov. 1800., [s] Ord. du 2 janv. 1817.
forçat est justiciable des tribunaux ordinaires a raison d'un délit commis dans un bagne , ai ce délit n'a été poursuivi que depuis sa libération : c'est la qualité au moment des poursuites et non du délit, qui règle la compétence UJ.
3° Les délits commis par toutes personnes embarquées sur les vaisseaux , ces délits sont déférés suivant leur gravité , soit à des conseils de justice, soit à des conseils de guerre maritimes [2].
4° Enfin , les faits de désertion pour lesquels une juridiction particulière a été créée, celle des conseils de guerre maritimes permanens[$].
Tels sont les faits qui sont soustraits par les lois existantes aux tribunaux ordinaires. Il serait inutile de s'arrêter à rechercher combien ces règles obscures et compliquées s'éloignent de la théorie que nous avons commencé par développer. Mais nous n'omettrons pas de signaler une disposition que l'on chercherait vainement dans la législation militaire d'après laquelle les délits commis à terre par des gena de mer, sous les drapeaux et a leur corps, contre des habitans , appartiennent aux juges des lieux : la juridiction exceptionnelle ne peut en revendiquer la connaissance qu'autant qu'ils se rapportent au service maritime ou qu'ils ont été commis entre personnes de l'équipage. [*.]. La jurisprudence militaire en Belgique est différente.
Ainsi se trouvent définis les crimes et délits auxquels le Code pénal a appliqué la dénomination de militaires ; ainsi l'art. 6 reçoit une indispensable explication. Dans une théorie rationelle, répétons -le, les délits sont limités aux infractions à la loi militaire , et telle a été aussi l'intention des rédacteurs du Code pénal:
les discussions préparatoires du conseil d'Etat
l'attestent ; le vœu exprimé au procès-verbal de ce Conseil d'une réforme de la législation militaire sur de nouvelles bases en est la preuve certaine.
Mais cet espoir du Code est resté stérile : la théorie a été étouffée sous le poids de quelques lois vieillies dont l'existence accuse le législateur : la distinction tutélaire des délits militaires et communs, vainement essayée en 1808, est demeurée sans application. Il faut dire, comme nous l'avons fait en commençant ce chapitre , que d'après les lois en vigueur , les délits militaires sont tous ceux que la loi défère à la juridiction militaire.
Et cependant , après avoir enlevé aux deux juridictions leurs limites naturelles et précises , le législateur qui déférait aux tribunaux militaires des délits communs, a été contraint de se reporter aux pénalités communes pour les réprimer. De la tant de dispositions successives qui prescrivent aux juges militaires d'appliquer les peines portées dans la loi commune , dans le Code pénal , à tous les cas que la loi mi • litaire n'aura pas prévus [s]. Etrange contradiction par laquelle le législateur reconnaît à la fois le caractère commun des délits et les livre aux tribunaux exceptionnels.
De là il résulte , en définitive , que l 'art. a , qui déclare les dispositions du Code inapplicables aux délits militaires , ne doit pas être entendu en ce sens que ces dispositions seront appliquées par les tribunaux ordinaires seuls. Car la loi elle-même en provoque l'application par les tribunaux exceptionnels.
Cette application a fait naître du reste , quelques questions graves : elles seront examinées dans la suite de cet ouvrage , et notamment aux chapitres de la récidive et des circonstances atténuantes.
[I] Arr. cass. 4 fév. 1832. (Bull., n» 30). [S] Déc. 8 pluv. an 11, lit. «111, art. 18 ; LOI
[2] L. 23 août 1700 et déc. 12 nov. 1836. bram. an 0, art- 22; 1" mai 1813 , art. 10; arrêt
[3) Arrêté fi germ. an XII ; ord. 22 mai 1810. de la cour de cassation de Bruxelles du 10 juin
Uj Déc. 12 nov. 1808, lit. 3; L. 22 août 1780, 1834 ; Uull. de cass.- 1836. pag. 23. lit 11, art. 5.
CHAPITRE IV
DES PEINES El» GENERAL ET DU SYSTEME PENAL. — DESPEIKES APFLICTIVES ET IN PAMANTES ET DE L'EMPRISONNEMENT. — ART. 7, 8, 12 A il ET 40 DU CODE PÉNAL.
La nécessité des peines dépend de leur efïica- d'épouvanter par ses peines. Les mesures les
cité. Celte efficacité forme avec la criminalité plus excessives seraient celles qu'elle devrait
morale du délit et le péril social que ce délit en- préférer : peu lui importerait qu'elles fussent
irafne, les trois conditions de la justice pénale, injustes.
les trois caractères qui doivent se rencontrer M. Charles Lucas , dans l'exposé de son sysdans les actions qu'elle condamne et les châti- tème pénal, attribue i la peine un autre but, mens qu'elle inflige. Les peines sont efficaces la réforme du condamné [»]. Cette réforme est, lorsqu'elles atteignent le but que la justice hu- aux yeux de ce criminaliste , le caractère esmaine se propose en les prononçant, sentiel et fondamental delà répression. La Quel est ce but? Cette question fondamentale législation pénale reçoit, pour ainsi dire, sa de tout système pénal , et que la loi elle-même sanction du système pénitentiaire. C'est ainsi derrait trancher peut-être pour fixer les inter,- qu'il propose d'élargir le condamné , lorque sa prétalions et faire connaître la fin qu'elle se pro- régénération morale est suffisamment présupose, a été jusqu'ici diversement résolue. Les mée; car, dans ee cas, il suppose que la juspublicistes , trop préoccupés par des systèmes , lice l'a mal apprécié : le contrôle de l'expérience ont assigné aux peines légales un objet différent doit rectifier cette erreur. La mesure de la peine suivant les théories qu'ils voulaient établir, dépend en quelque sorte du condamné lui-même Bentbam entraîné par cette idée que la pensée qui peut en abréger la durée et en modifier l'exédfuninante des peines est l'utilité générale , cution par sa conduite, enseigne que leur but principal est la préven- . Nous nous hâtons de reconnaître qu'une peine lion des délits ou l'intimidation. Le châtiment impuissante à produire aucun amendement dans est , d'après cette théorie , un sacrifice indis- les condamnés , serait en général une peine dépensable pour le salut commun ; le mal qu'il fectueuse; mais autre chose est de voir danscet
produit doit être considéré comme une dépense amendement l'un de ses effets nécessaires, autre que fait l'Étal en vue d'un profit. Ce profit c'est chose est d'y placer son objet principal. L'ala prétention des crimes (1]. mendement du condamné est précieux en ce On ne prétend point assurément nier à la qu'il garantit l'avenir ; mais suffit-il pour exson caractère d'exemplarité; mais peut- pierle passé ? La peine est une réparation so-
on lui imprimer ce caractère aux dépens du lennelle due à la société. Cette dette do coupable coupable, aux dépens de la justice? Peut-on, envers la justice humaine peut-elle complètesuivant l'expression de M. Charles Lucas , im- ment se payer avec du repentir et des regrets ? poser à un individu la souffrance et la mort pour Et comment constater la véracité des |
l'édification de ses semblables? Si l'intimida- ses, la sincérité des larmes? Comment s'assution était le but principal des châtimens , la lot rer que la régénération ne s'est pas bornée à aurait pour tendance nécessaire d'effrayer, efiletirer les habitudes extérieures , qu'el le est
II] Théorie de* peines, pajr. 15 et 108.
j2j Du système pénal, pa-y. 813, 872, 308. On trouve celle opinion dans les ancien* auteurs: « Le premier objet des lois, disent Joussc' et
Mnyart de Vouglans, est de corriger les coupables que l'on punit. «Traité de la justice eriiniurllr, pref. ij. — Lois crim. p. 30.
descendue dans le cœur, qu'elle sera durable? 11 n'est point donné à la justice humaine de sonder le fond des consciences.
La théorie qui repose sur la loi morale, et que M. Rossi a développée avec tant de sagacité, après M. Guizot et M. de Rroglie, reconnaît à la peine un but tout différent et plus élevé : la rétribution du mal pour le mal , l'expiation du délit. Ce n'est plus sous ce point de vue un mal infligé dans une utilité générale , afin de produire sur le public une certaine impression on de régénérer un coupable corrompu ; c'est une punition infligée par la justice pour réparer le mal du délit [i].
L'application de cette théorie peut soulever plus d'une difficulté. Toute pénalité qui a l'expiation pour but , repose sur plusieurs élémens qui sont l'intention de l'agent , le rapport de l'acte avec la loi morale enfreinte , enfin un mal correspondant au degré de criminalité de l'agent et de l'acte ; or , la justice humaine a-t-elle les moyens de saisir avec exactitude l'intention? Peut -elle remonter dans tous les cas et avec certitude jusqu'à la loi morale? Enfin , même en supposant' ces nuages dissipés, ne sei a-t-elle pas inhabile encore à traduire dans une peine exactement correspondante la criminalité de l'acte inculpé? On doit le dire : la conscience est disposée à accueillir cette mission élevée et presque religieuse du châtiment ; elle aimerait a reconnaître dans les actes de la justice une empreinte de sa divine origine; elle se plairait à l'entendre invoquer les mêmes loisque la justice providentielle ; mais l'imperfection de ses moyens d'application vient répandre quelque incertitude sur ce but de la répression ; il ne suffit pas que la justice se proclame une mission , il faut qu'elle puisse l'accomplir ; et suivant l'aveu de M. Rossi luimême [2] , faute de quantités certaines et de données fixes, le problème est encore à résoudre.
Un magistrat distingué a voulu récemment concilier ces divers systèmes , en donnant à la loi pénale le triple but , de réformer , d'instruire et d'intimider, et il a rappelé ce texte de Sénèque , qui l'exprime , en effet , avec une précision remarquable : « In vindicandis injuriis , tusc tria lex secuta est , quœ princeps quoque débet , ut eum quem punit entende t , au tut pana ejus cet le ro s reddat meliores , aut ut sublatis malis securiores
[I] Traité du droit pénal, Ht. 3 , ch. S.
[2] Traité du droit pénal.
[s] M. Victor Fouchcr, Observations snr le Code
cœteri vivant » [s]. Hais on doit faire observer que cette combinaison des divers objets de la loi pénale est loin de renfermer une conciliation de ces trois systèmes , puisque chacun de ces objets cesse à la fois d'être la fin principale de la loi.
A nos yeux , l'intimidation , la réforme ou l'expiation ne sont point, à proprement parler , le but du châtiment, mais bien des moyens de l'atteindre. Et , en effet , la fin de toute pénalité est le maintien de l'ordre dans la société, la protection du droit. Tous les systèmes divergens viennent se confondre dans ce principe commun. C'est vers celte fin de la peine que tendent à la fois, et par des efforts instantanés, l'intimidation qu'elle inspire, l'expiation qu'elle proclame, la réforme qu'elle s'efforce d'opérer.
Ainsi , la crainte de la peine protège l'ordre social en agissant sur les hommes qui , assez corrompus pour n'être pas retenus par la seule immoralité du délit , calculent et mettent en balance le plaisir qu'il peut leur procurer et le mal du châtiment ; la réforme , en enlevant au coupable lui-même le désir de commettre un nouveau délit ; l'expiation , si elle est possible , en donnant satisfaction à la conscience publique , en proclamant comme un haut enseignement , le mal et sa réparation , le crime et sa punition. Mais tous ces moyens d'action sont renfermés dans In même peine ; ils concourent à la rendre efficace; ils lui prêtent leur force ; ils gravitent vers l'accomplissement de sa mission , qui est la conservation de la société.
Il suit delà que la peine, pour atteindre son but social, doit nécessairement produire les effets divers que lui donnait Sénèque , et qui sont de réformer, d'instruire, d'intimider. La peine la plus propre à assurer ce triple effet est donc la plus efficace : ses premières qualités sont donc d'être exemplaire , réformatrice, instructive. Exemplaire , en produisant tin mal sensible à tons les yeux , et dont l'impression puisse intimider et retenir ceux qui seraient portés à imiter le coupable. Réformatrice , en régénérant le caractère et les habitudes vicieuses du condamné. Instructive , soit par son analogie avec le délit, en infligeant un mal qui soit dans une juste proportion avec sa gravité , soit par son autorité légale , en entretenant et fortifiant dans les ames la conviction de la perversité des actes qu'elle punit. C'esl par là
pénal do Brésil ; Collection des lois des étate modernes, a* Hv.
surtout qu'elle en détoome les peuples et qu'elle Tous les criminalistes répètent cette max ime devient , dans le vrai sens de ce mot, exemplaire, de la loi romaine : Pcena débet commensu- Mais ce ne sont pas là les seules propriétés rari délie to [i] ; mais il faut avouer avec Banque les peines doivent posséder. 11 faut encore tham [2] que renfermée dans des termes aussi qu'elles soient personnelles .- le châtiment ne généraux, elle est plus édifiante qu'utile. Ilfaudoit frapper que l'auteur du crime. Trop sort- drait expliquer quelle est cette proportion delà vent il blesse indirectement la famille du cou- peine avec le délit , et d'après quelle règle a tel pable; l'amende la plus légère diminue son délit on doit appliquer telle mesure de la peine, revenu; l'emprisonnement peut être sa ruine. Le même publiciste pose en principe , que le mal I* devoir du législateur est de restreindre ces de la peine doit surpasser le profit du délit, et de effet* indirects dans les limites les plus étroites, là, il déduit comme des corollaires : que si l'acte par le choix de ses peines : Divisibles, c'est- fait supposer une habitude, la peine doit être à-dire susceptibles de plus ou de moins soit assez forte pour atteindre les actes même préen intensité, soit en durée. Les nuances de la sumés du délinquant; que plus un délit est nuiculpabilité sont infinies ; il faut que la peine, sible, plus on peut hasarder une peine rigousouple et variée, puisse grandir et sepropor- reusepour la chance de le prévenir, etc. tionner avec elle. Les peines indivisibles ne Mais d'après quelle base déterminer le profit peuvent correspondre aux duTérens degrés de d'un délit? D'après quels rapports établir une l'échelle des délits; elles sont excessives ou peine supérieure à ce profit? Ce système qui tend inefficaces. Egales et certaines ; la peine doit a réduire à un calcul matériel la science de la emporter la privation d'un bien; mais ce bien législation, ne repose lui-même que sur des devrait avoir la même valeur à l'égard de tous, données plus ou moins vagues et insaisissables.
int , l'inégalité et l'incertitude sont in- N'est-il pas à craindre ensuite que pour com-
hérentes à la plupart des applications pénales, battre , comme l'eut dit Bentham , l'espérance
Existe-t-il deux prévenus qui soient placés dans du profit par la crainte de la perte , le législa-
les mêmes circonstances, dont l'ame, empreinte leur n'entre dans la voie dangereuse de l'exagé-
de la même sensibilité , soit au même degré ac- ration des peines ? Les premières conséquences
cessible à la honte , aux regrets , à la souffran- que le publiciste fait découler de son principe ,
ce? La même peine les frappe inégalement; ne sont-elles pas elles-mêmes la preuve de cette
le mal qui eflleure l'un pénètre l'autre au cœur, tendance irrésistible ?
Cest à la loi à donner des degrés à ses peines, Nous retrouvons dans les autres systèmes la
au juge à les graduer d'après la sensibilité qu'il même difficulté d'application. La peine doit,
rencontre dans l'agent. Enfin réparables : la suivant N. Rossi , se proportionner à la nature
justice humaine n'est point infaillible ; les pei- du devoir violé et à la moralité de l'agent ; mais
nés dont elle dispose ne devraient donc point comment apprécier avec exactitude dans chaque
être irréparables. Mais l'objection tirée de cette prévenu ces deux élémens? « Le rapport de la
qualité des peines ne s'applique complètement peine avec le délit, répond ce publiciste, est une
qu'à la peine de mort. vérité d'intuition; ellene se démontre pas. C'est
Tels sont les différens caractères que les pei- la notion du bien et du mal , du juste et de l'in-
ues doivent plus ou moins réfléchir pour rem- juste qui s'applique au fait de l'expiation ; c'est
ptir leur mission de justice et de conservation, dans la conscience seule que nous pouvons en
Celte énumération , dont nous avons emprunté trouver la juste application; c'est elle qui doit
la forme analytique à Bentham , n'est point un nous indiquer la limite de la peine morale , de
travail superflu. Comment , en effet , porter un cette peine que la justice sociale ne doit jamais
jugement sur les peines sans bien connaître d'à- déliasser » [s]. Cette limite , on ne peut le mé-
bord les qualités qu'elles doivent posséder? Corn- connaître, est bien vague et bien incertaine ;
ment se déterminer dans leur choix , sans rai- comment nous assurer que les jugemens de la
sons claires et distinctes? Il reste encore à conscience nous ont conduits à une appréciation
examiner dans quelle proportion les peines doi- vraie ? La passion, les intérêts, les préjugés, ne
vent être infligées. peuvent-ils à notre insu en altérer le résultat ?
[1] I- 1 1, flf. de Prcnis. — On lit également dan» par pâma possit ftagitut inreniri et condignis la loi 1 . Cotl. Tbt"o<l, de cri m . pecuiat. : a Plaçait Me fus crttciutikut expia re. » tam $*rerom nmiutadpertémdi esse einsnram , ut [s] Théorie de» peines, pag. 23 et 34.
[3] Traité de droit pénal.
Néanmoins, on peut admettre, dans l'absence d'un principe plus précis , que ces jagemens de la conscience se révèlent à l'égard de certains faits, empreints d'une naïveté , environnés d'une uuanimité, qui les revêtent du caractère de la vérité même. Celle sorte de sanction populaire, quand elle a pour objet l'application d'une peine , doit servir de point d'appui au publiciste ; c'est l'expression formulée de la conscience humaine; c'est l'axe sur lequel doit reposer tout le système pénal. C'est ensuite par analogie , c'est par induction de ce fait à d'autres faits qu'il pourra découvrir, sinon avec une complète exactitude, du moins par approximation, les limites de la puissance pénale à l'égard de chaque délit. La pénalité doit donc être mesurée sur la gravité intrinsèque dn délit, mais elle doit l'être à la fois sur l'impulsion criminelle qui porte à le commettre ; car , le nombre des délits révèle la force du péril social et de la résistance qu'il convient d'y Opposer. Mais cette gradation ne doit jamais être établie de manière à ce que le châtiment paraisse à la conscience, disproportionné avec le fait punissable. C'est à ces règles, trop vagues peut être encore, que se réduisent toutes les théories sur la mesure des peines.
Nous allons faire l'application de ces principes généraux, à l'examen successif de chacune des pénalités du Code.
La première disposition que nous rencontrons dans ce Code, est la distinction despeinesafllictiveset infamantes, des peines simplement infamantes, et des peines correctionnelles. Cette distinction a été l'objet de graves reproches.
Elle fut contestée dès la discussion du Code pénal au Conseil d'état. On lit, en effet, dans le* procès-verbaux de celle discussion [il, que l'nn des conseillers (M. Regnaud) proposait de se borueraénumérer les peines, «toute peine, ajoutait-il, étant infamanteen matière criminelle.)! Cette proposition fut repoussée par M. Régnier, qui soutenait qu'il n'y a de peines infamantes que celles auxquelles la loi donne ce caractère. M. Corvetto et M. Berlier répliquèrent que l'opinion peut n'être pas toujours d'accord avec la loi sur ce point et que ladistiction était au moins inutile; mais elle fut néanmoins maintenue sur l'observation de H. Merlin, que la constitution n'attachait qu'aux seules peines infamantes la privation des droits politiques.
La révision du Code en 1832 ne l'a point effo-
[l] Séance du 4 oct. 1808, procès verbaux, Locré , tom. 16, édit. Tarlier.
cée ; on craignait de faire cette révision trop profonde, d'attaquer les bases mêmes du Code; mais aucune voix ne s'est élevée pour contredire M. Dccazes, lorsqu'il a dit à la chambre des pairs [2] : « C'est ici qu'il y aurait lieu de traiter cVtte grave question de savoir si le Code a sagement fait d'établir la distinction des peines infamantes et des peines correctionnelles; si c'est une sage disposition du législateur que celle qui outrage les individus qu'elle frappe, qui les déclare infâmes alors que l'infamie n'est pas toujours attachée par l'opinion au crime dont ils sesontrenduscoupables , surtout quand il s'agit de crimes politiques, que l'opinion ne frappe pas de la réprobation d'infamie. Il ent été plus rationel de faire disparaître cette distinction de peines infamantes et de peines non infamantes, distinction que la loi fait vainement, puisque l'opinion' publique ne la sanctionne pas toujours; et qu'en politique les actions changent de nature , suivant les époques et les gouvernemens , et que telle action réputée crime sous tel régime attire des récompenses sous le gouvernement suivant. »
M. Rossi , dont nous aimons à rappeler les vues élevées , a dit également : « En songeant aux moyens de punition qu'on appelle peines infamantes, la première idée qui se présente à l'esprit, est de demander : Existe- 1- il telle chose qu'une peine infamante? [s] En effet, la conscience publique comprend et juge l'immoralité des actions , et elle apprécie mieux que la justice pénale leur valeur relative , les nuances qui doivent leur faire encourir l'éloge ou le blâme. Or , de deux choses l'une : ou l'opinion publique, flexible à l'impulsion de la loi , déclarera avec elle infâme l'auteur de ces actes; ou, comme il est arrivé maintes fois, surtout en matière politique, le peuple entourera de ses hommages celui que le juge a note d'infamie, et voilera sa flétrissure par des couronnes. Dans le premier cas , le législateur fait une chose immorale et daugereuse, en aggravant la mesure du blâme qui est due aux actes qu'il punit, en troublant par l'influence qu'il exerce les notions vraies et instinctives de la conscience publique. Dans la seconde hypothèse, il fait un acte inutile qui n'est propre qu'à décrier la loi elle-même, et à jeter le mépris sur ses dispositions.
Si les peines , même simplement correctionnelles, sont méritées, ne sont -elles pas aux
[2] Code pénal progressif, p. 93.
[s] Traité du droit pénal.
DES PEINES EN GÉNÉRAL
yeux du public et des juges des peines infamantes? A la vérité , il y a divers degrés dans 1 infamie. Mats ces degrés ne sont susceptibles d'aucune appréciation rigoureuse ; ils varient suivant les idées que chacun se fait de la moralité des personnes ou de la nature des devoirs sociaux , suivant des senti mens moraux qui ne se laissent point gouverner au gré de la loi positive. « Toutes les peines, a dit M. Charles Comte , quand elles ne privent pas de la vie, sont afllictives et correctionnelles, et tontes les actions qui méritent châtiment sont plus ou moins infamantes [t}. »
Remarquons, au reste, qne cette distinction entre les peines a un effet bizarre , c'est de faire rejeter l'infamie sur la forme do jugement, sur l'application de la pénalité, et non sur Faction elle-même; c'est de la faire dépendre , non du fait intrinsèque du crime , mais du fait extérieur de la peine. Cependant la honte est dans le délit; elle ne peut être ailleurs. Le législateur ne peut s'en rendre dispensateur officiel.
Enfin , la peine infamante perpétuelle de sa nature, brise violemment tous les liens qui nnissaient le condamné à la société ; elle le séparede cette société par une barrière insurmontable. Quel espoir peut nourrir encore celai qui a été exposé sur la place publique , au mépris et à la dérision de ses concitoyens? L'un des résultats les plus funestes , est de détruire dans le condamné toute espérance de réfonnation. « L'infamie , a dit Benlham , quand elle est portée à un haut dégré, loin de servir a la correction de l'individu, le force, pour ainsi dire , à persévérer dans la carrière iu crime. C'est nn effet presqne naturel de la manière dont il est envisagé par la société. Sa réputation est perdue; Une trouve plus de confiance ni de bienveillance; il n'a rien à espérer des hommes, et par conséquent rien à en craindre : son état ne saurait empirer. S'il ne
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peut subsister que de son travail , et que la défiance et le mépris général lui ôtent cette ressource, il n'en a pas d'autres que de s* faire mendiant ou voleur [2]. »
Les peines infamantes ne renferment point , du reste, les principales propriétés que les peines doivent, en général, posséder pour atteindre leur but. Elles sont immorales puisqu'elles élèvent un obstacle à pen près invincible à la reforme du condamné ; indivisibles, puisqu'elles ne permettent pas de distribuer le blâme suivant le dégré et les nuances de la criminalité; inégales, puisque, légères pour les uns , pour les autres elles sont accablantes ; irréparables enfin , puisqu'elles empreignent le condamné d'une indélébile flétrissure. A la vérité, elles sont exemplaires , mais le législateur doit -il acheter cet effet aux dépens de la morale et de l'humanité?
Nous poserons donc, comme une première règle , qu'il ne doit point exister de peines infamantes proprement dites , qu'en général les peines afllictives doivent être correctionelles, en un mot , que la loi doit se borner à dresser l'échelle de ses peines , à en faire rémunération, en laissant à l'opinion publique la mission de distribuer l'infamie sur les actions qu'elle punit. Cette règle est devenue élémentaire.
An premier degré de l'échelle pénale, nous trouvons la peine de mort.
Les longues discussions que l'emploi de cette peine a soulevées ne sont ignorées de personne. Il n'entre point dans le plan de cet ouvrage de reprendre une controverse à peu près épuisée, et de reproduire des argumentations tant de fois reproduites (3]. Une tâche nouvelle nous est imposée : c'est de constater l'état de celte hante question ; c'est de la présenter telle que la science, l'opinion publique et la législation l'ont faite ; en un mot, de dévoiler les circonstances actuelles dans lesquelles elle se produit.
La question a souvent changé de face. Beccaria
11) Considérations sur le pouvoir judiciaire, W M.
[2] Théorie des peine*, ton». 1, pag. 127. — Et M. Livings ton, Report on t lie plan of a pénal code,
[a] Voyez des délit* et des peines par Reccaria, rhap. 16; Commentaire du Traité des délits et •tes peines , par Voltaire ; Principes des lois de Mablj ; les Lois pénales , lom. 1". 2e partie, par M. de Pastoret ; Théorie des lois criminelles , par Brusot - Warri Ile ; Dissertation sur la peine de mort . par JR. Nicolas Pinel ; le Rapport de Le pel-
letier Sainl-Fargcau sur le Code pénal de 1701 ; Théorie 4" peines de Bentham; Théorie du Code de 1810, par M. Target ; de la peine de mort en matière politique, parM.Guiiot;du Système pénal, par M. Charles Lucas; le Rapport an sénat de la Louisiane, par Al. Kdw. Ijringsion ; le Traité du droit pénal ' de M. Rossi ; M. Faucher, Temps de 1830; M. Urlis, de la Conservation delà peine de mort ; les Discussions des chambres, Code pénal progressif, pag. 70, etc., etc.; de la Peine de mort par Ducpétiaux, Brus., 1827.
qui, le premier, la souleva, avait nié le droit de la société de mettre l'un de ses membres à mort, parce qu'à ses yeux la société avait un contrat pour principe^ or, disait-il , quel est celui qui aurait voulu céder à autrui le droit de lui ôter la vie? Comment supposer que dans le sacrifice que chacun a fait de la plus petite portion de liberté qu'il ait pu aliéner, il ait compris le plus grand des biens (i]?Nous avons vu précédemment que cette hypothèse était chimérique ; mais en l'admettant même , les déductions que Beccaria en tire n'étaient point irrésistibles. Nous ne nous arrêterons pas a la réponse de Rousseau qui a prétendu que les malfaileursdevaient être mis à mort par le droit de la guerre, parce qu'ils s'étaient déclarés les ennemis de la société par leurs forfaits [2]. Cet écrivain a pris le soin de se réfuter lui même lorsqu'il a dit : «(On n'a le droit de tuer l'ennemi que quand on ne peut le faire esclave [3]. » MaisFilangieri avait répondu , avec plus de sagacité , que tous les hommes ayant dans l'état dénature le droit de punir la violation des lois naturelles, et d'ôter par conséquent la vie au transgresseur, ce droit avait été transmis à la société elle-même et déposé entre les mains du pouvoir social [4].
La discussion s'est transportée sur un autre terrain. On a dit : la peine de mort est illégitime: l'homme a un droit personnel à 1 existence, et ce droit est inviolable.
Deux argumens principaux ont été opposés à cette théorie
La justice sociale est un devoir, et la peine en est un élément, un moyen nécessaire, et par conséquent légitime. La peine est une souflrance, la privation d'un bien. Tout bieu peut offrir matière de pénalité. Le bien qu'enlève la peine capitale est la vie corporelle. Quels sont donc les motifs particuliers qui rendraient illégitime en soi ce moyen de punition? « En supposant, ajoute M. Rossi [s], que la mort d'un homme coupable d assassinat soit le seul moyen d'atteindre le but que le devoir impose à la justice sociale, comment affirmer que le bien de l'existence ne pourra être enlevé à l'assassin? »
En second lieu, si l'homme avait à l'existence un droit personnel qui fût inviolable, comment concilier celte théorie absolue avec l'unanime assentiment des peuples, qui, dans tous les siècles, à toutes les époques , soit de civilisation, soit de barbarie, n'ont point hésité
(l) Traité des délit» et de* peine», cb. 16. (2] Contrat social liv. 2, ch. 0.
ISJ Ibii. liv. 1 , ch. 4.
à admettre la peine de mort , n'ont point été troublés de son appareil et de son exécution ? Ce fait inébranlable a résisté à toutes les tempêtes politiques, à toutes les transformations sociales. 11 a suivi les peuples dans leurs migrations ; tous les cultes l'ont reconnu sans le combattre; les progrès de l'intelligence, le développement moral de l'humanité ne l'ont point détruit. La peine de mort n'a jamais été abolie au sein d'un peuple d'une manière complète et permanente. Comment donc , en présence de l'histoire , accuser la société d'assassinata juridiques? Comment flétrir la peine comme illégitime , lorsqu'on ne fait entendre ni le cri de la conscience, ni le frémissement de la réprobation publique?
La doctrine de l'illégitimité a été à peu près abandonnée, mais ses partisans sont entrés dans une autre voie d'argumentation; ils ont soutenu que la peine de mort, fût -elle dans le droit de la société , devait être abolie, parce que, quelle que fut son efficacité , elle avait cessé d'être nécessaire. Suivons-les sur ce nouveau terrain.
» Que demandons-nous, s'écrie M . Livingston ? que vous abandonniez une expérience imperturbablement suivie depuis cinq ou six mille ans, modiiiée de toutes les manière et sous toutes les formes qu'a pu inventer le génie de la cruauté dans tous les âges, et qui a toujours manqué son effet. Vous avez fait votre essai : il a été accompagné d'une dévastation incalculable de l'espèce humaine , d'une dégradation affligeante de l'entendement humain ; il a été trouvé souvent fatal à I innocence, fré-> quemmenl favorable aux criminels , toujours impuissant pour réprimer le crime. Vous avez à votre gré et sans obstacle poursuivi l'œuvre de la destruction , toujours témoins de la progression des crimes et toujours supposant qu'une progression de sévérité était le seul moyen de les réprimer. Mais comment se faitil que n'apercevant , malgré tout, nul relâche dans la répétition , nulle diminution dans le nombre des crimes , il ne vous soit pas venu une seule fois dans l'esprit que la douceur pourrait réussir peut-être, où avait échoué la sévérité iej.»
Sans vouloir affaiblir reflet de ces éloquentes paroles, nous nous permettrons quelques explications. Sans doute on peut soutenir avec fon-
[4] Liv. 8, pag . 1 1 . ch. fi.
[s] Traité du droit pénal.
(•] Introductory report on a pénal Code. p. 07.
dément, en délayant des témoignages de l'histoire, que là où les supplices les plus cruels ont existé, les crimes les plus atroces se sont manifestés. Car , ainsi que le remarque Ben tham, les malfaiteurs s'endurcissent à la pensée du sort qui les menace, et leurs actes les plus effroyables de barbarie ne sont alors que des représailles. Mais peu t-on attribuer à la seule peine de mort une progression dans les crimes , progression qui, du reste, pourrait être fort conslestée. Cette assertion serait sans doute hasardée. En général, les délits n'ont point varié à raison des peines, mais à raison des mœurs et des temps. Nous ne savons si la suppression de la peine de mort les rendrait plus nombreux ou plus terribles, et nous attendons avec un vif intérêt le fruit des essais que M. Livingslon va tenter à la Louisiane. Mais il nous est difficile d'admettre que l'application de cette peine soit comme une semence féconde de crimes, et que de léchafaud même descendent les attentats qui l'ont fait dresser.
Noos ne pouvons non plus adopter cette opinion du mémepubliciste, que la peine de mort est méprisée des criminels. C'était aussi l'opinion de Lepellelicr de Saint-Fargeau , lorsqu'il disait dans son rapport à l'assemblée constituante : « Les grands criminels ont toujours de commun avec les plus vertueux des hommes, les héros même, leméprisdelamort ru. » Les faits isolés que l'on cite à l'appui de cette assertion, nous touchent peu; cette peine est la plus redoutée et elle doit l'être; c'est une loi de la nature humaine. Toutefois, on doit remarquer que toute puissante, lorsque l'intérêt est le seul mobile dn crime , son pouvoir s'affaiblit quand ce crime est le fruit des passions , et qu'il devient plus faible encore, quand ce sont des idées qui ont mis les armes à la main , comme eu matière politique.
Elle a d'au très avantages: elle ôte le pouvoir de nuire; elle est analogue au délit tous le easdassassinat ; enfin elle est exemplaire par son formidable appareil et l'impression qu'elle laisse dans les esprits. Mais à côté de ces avantages, on peut lui reprocher d'être inégale , indivisible et irréparable ; elle est inégale : excessive pour les uns, pour d'autres elle est presque nulle ; et c'est à mesure qu'elle sévit sur la classe la plus dépravée et la plus redoutable des malfaiteurs, que son action est souvent faible et
[l] Moniteur de 1791, n° 152, pag. 030.
[2] Traité de droit pénal.
;ij De» Iota pénale», tom. I", 5' partie.
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incertaine. Elle est indivisible: maximum immuable , elle s'applique à des crimes variés et distincts les uns des autres; elle confond toutes les nuances, toutes les gradations du crime dans une même punition. Enfin, elle est irréparable. « Ici, dit M. Hossi, viennent échouer tous les raisonuemensdeceuxqui osent encore l'appliquer à un grand nombre de crimes, aux crimes difficiles à constater [2]. » Et M. de Pastoret s'écrie ; « Ai-je besoin de rappeler la faillibitité de l'homme, l'incertitude des preuves , les erreurs des jugemens? La justice peut retrouver le coupable fugitif , elle ne retrouve pas l'innocent égorgé {»}. »
N'est-il pas déjà permis de conclure, sans entrer dans de plus longs développemens que si la peine de mort peut entraîner, en cas d'erreur, de déplorables effets, que si cette peine est défectueuse, sous d'autres rapports , du moins, son efficacité répressive ne doit pas être mise en doute. Arrivons au dernier point de cette grave controverse; la question va prendre une face nouvelle; ce n'eit plus la puissance ni la légitimité de la peine que l'on conteste, c'est sa nécessité.
On reconnaît que la société est soumise aux idées de chaque époque; les vérités sociales ne lui arrivent qu'une à une, et sa conscience est en sûreté tant qu'elle se conforme à l'idée universellement admise. Ainsi , tant que ta nécessité de la peine de mort sera son dogme , elle pourra appliquer cette peine, sans blesser les lois de la morale, liais cette nécessité peut se modifier avec les temps , avec les peuples ; il est évident qu'elle n'est pas la même aux époques de barbarie et aux époques de civilisation , chez les nations éclairées et chez celles qui sont encore dans les ténèbres de Hgorancc; enfin , dans les pays puissans et populeux, et dans ceux dont les frontières forment un cercle de quelques lieues.
Or, c'est une règle qui n'est plus contestée par personne, que la peine de mort est un moyen de justice extrême , dangereux , dont on ne peut faire usage qu'avec la plus grande réserve elseu-> lement en cas de véritable nécessité [<]. C'était aussi l'opinion de Montesquieu, qui la considérait comme le remède de la société malade, et la voulait réserver aux seuls attentats contre la vie [5]. L'abbé de Mably , l'un des plus zélés défenseursde cette peine, disait également : «Il n'y
[4] M. Rossi, Droit pénal.
[3] Ejpritdcj loi«, !iv. 12, cb. 4.
a que deux coupables qui méritent la mort : l'assassin et celui qui trahit s* patrie [ij. »
(Jela }>o$é, on s'est demandé s'il est bien certain que , dans l'état actuel de la société , au degré de civilisation où elle est parvenue, la peine capitalesoit indispensable à son existence, à sa sécurité : s'il est bien constaté que ce soit encore là, suivant l'expression de M. de Maistre , le pivot sur lequel elle se meut ; s'il est prouvé que, dénuée de cette arme terrible, elle deviendrait la proie d'attentats plus violens , de crimes plus atroces: enfin, si les peines ne peuvent pas sans danger devenir moins sévères lorsque les mœurs s'adoucissent, et que l'aisance générale y rend les hommes plus sensibles.
Placée à £es termes, la question tombe dans le domaine du fait. Le pnbliciste doit en chercher la solution dans l'étude approfondie des faits' moraux, dans l'analyse des intérêts, des passions ou des idées qui produisent les crimes capitaux; dans ces solennelles enquêtes chaque jour ouvertes devant les cours d'assises ; dans ce sentiment intimedu public, expression delà conscience de tous, qui juge les actions criminelles et leur assigne des peines analogues ; enfin, dans les effets des châtimens eux-mêmes sur les condamnés. Les utiles travaux de la Statistique criminelle , d'une si heureuse création , et continués avec tant de talent au ministère de la justice , donneront, dans quelques années , un point d'appui nouveau, une base plus solide à cette discussion : les huit années de cette Statistique , publiées jusqu'ici, révèlent déjà une tendance visible à restreindre l'emploi de la peine capitale, même à l'égard des crimes les plus horribles [2]; et, d'un autre côté, le nombre de ces crimes n'a point augmenté à raison de cet adoucissement des châtimens [s]. Ces deux faits également graves , l'un comme expression de la conscience publique, l'autre de l'état de la moralité, ne reposent point encore sur une assez longue expérience ; il faut que des années les reproduisent dans la même proportion , pour que le publiciste soit fondé à'en inférer que la société peut se désarmer sans péril ; et que sa sûreté ne sera pas
[l] Principe* des lois. liv. 3, ch. 4.
[3] Si l'oit prend pour exemple l'assassinat, on trouve en 1624,244 accusés, 81 condamnés à mort, 01 à d'antres peines; en 1820,812 accuses, 88 à mort, 106 à d'autres peines; en 1828 , 261 accuses, 56 à mort, 98 à d'autres peines ; en 1820, 227 accusés , 62 à mort, 90 à d'autres peines ; en 1830, 230 accusés , 46 a mort, 92 à d'autres peines; en 1831,242 accusés, 36 à mort, 83 à d'autres peines;
compromise parla suppression de l'échafaud.
Résumons ces diverses considérations. La peine de mort n'est point elle-même une peine illégitime ; elle est dans le droit de la société , mais ce droit est soumis dans son exercice à deux conditions : son efficacité et son actuelle nécessité. L'efficacité de la peine de mort, à regard d'une certaine classe de crimes, ceux dont le motif est dans l'intérêt et quelquefois même dans la passion, est incontestable; mais alors même son application peut exciter de terribles regrets. Enfin, sa nécessité actuelle est vivement attaquée , et il faut avouer que des faits graves, des circonstances nouvelles prêtent à ces attaques une force grandissante. Le doute s'est emparé de beaucoup d'esprits ; mais le législateur, avant d'accorder la suppression définitive, doit attendre qu'elle puisse s'allier avec la sécurité de tous ; qu'elle soit adoptée par les mœurs ; il ne peut pas devancer la société : il ne peut que la suivre.
Reprenons maintenant la législation.
Lors de la discussion du Code pénal de 1791 , plusieurs orateurs réclamèrent avec chalenr l'a* bolition de la peine de mort: l'opinion contraire prévalut; cependant cette discussion dut laisser quelques traces, car , nous trouvons peu d'années après une loi ainsi conçue : « A dater du jour de la publication de la paix générale, la peine de mort sera abolie dans la république française [4] . »
La paix arriva, mais la promesse resta vaine : une loi nouvelle du 8 nivôse an 10 déclara que, « la peine de mort continuerait d'être appliquée dans les cas déterminés par les lois , jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné. »
Les procès-verbaux des délibérations du conseil d'état qui préparèrent le Code pénal, ne font mention d'aucune discussion à ce sujet. M. Target fut seulement chargé d'en établir le principe : « La peine de mort est-elle légitime? Estelle nécessaire? Ces deux questions n'en font qu'une. Sans nécessité cette peine ne serait pas légitime, et si elle est nécessaire, la légitimité en est incontestable.... La peine de mort en at-
en 1832, 331 accusés , 48 a mort , 162 à d'autres peines.
[a] En 1828,863 accusés condamnés pour assassinat, infanticide, meurtre, empoisonnement; 00 1820, 350; en 1830. 322; en 1831, 323; en 1832, 430. Ce dernier chiffre s'explique par les circonstances atténuantes dont l'admission a diminué le nombre des acquittement.
[4] loi du 4 brumaire an 4, art. 1.
DES PEINES EN GENERAL
tendant des temps plus heureux est encore nécessaire ; et si elle Test , loin de blesser l'humamanité, elle la sert , en conservant la vie à tous ceux que le scélérat aurait immolés encore, à plusieurs de ceux qui seraient tombés victimes de forfaits semblables Ce jurisconsulte avait cependant posé quelques limites à son application ; mais elles furent reculées dans la discussion, et cette peine fut même prodiguée à des délits d'un ordre secondaire; le remède naquit de l'excès même du mal. La répugnance des jurés à envoyer à l'échafaud des accusés qui ne leur semblaient pas mériter une telle peine, fonda la doctrine de l'omnipotence, doctrine pernicieuse an fond, mais qui se produira avec une nouvelle force toutes les fois que les lois répressives cesseront d'être en harmonie avec l'opinion publique. La théorie des circonstances atténuantes n'a fait à pen près qu'enregistrer cette doctrine et lui donner un cours légal. Avant d'examiner ses résultats, n'omettons pas un fait important qui peut donner lieu à de sérieuses réflexions.
L'abolition de la peine de mort fut demandée quelques mois après la révolution de 1830 , par nn député. Cette proposition , à laquelle la prévention qui planait sur la tête des ministres de Charles X , donnait , à la vérité , un intérêt de circonstance, accueillie avec enthousiasme, fut adoptée, séance tenante, a l'unanimité. [*] Le roi , auquel elle fut immédiatement portée , la reçut avec la même faveur; néanmoins elle n'eut aucune suite. La réforme de 1832 ne s'en est souvenue que pour s'en écarter....
Le garde des sceaux s'exprimait en ces termes, en présentant cette dernière loi : « Toutes les fois que l'on s'occupe de législation pénale, la question de l'abolition de la peine de mort est la première et la plus haute qui s'offre à la pensée. Réclamée par des publicistes et des philosophes, sollicitée dans une occasion malheureusement trop mémorable par la chambre qui vous a précédés , mise en pratique dans quelque* pays , l'abolition de la peine de mort est un des vceux les plus ardens de beaucoup d'amis de l'humanité, qui sont divisés cependant sur les moyens de la satisfaire. Le projet de loi
II] Observations préliminaire», Locré, t. 15, éd. Tarlicr.
H Une proposition tendante à l'abolition de la peine de niort a été faite à la chambre de» représentait* par un de ses membre» le* plu» distingué» . M. U de Brouckerc . qu'on Toit toujours emprc*>é à seconder les idée* de progrès cl d'a-
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a été conçu dans la pensée qu'une abolition totale et immédiate n'est pas praticable. 11 est des ras où les crimes sont à la fois si atroces et si dangereux , que de très grands obstacles s'élèveraient dans la plupart des esprit contre l'adoucissement de la peine qni les frappe. Conservée pour des cas qui demeureront très rares , maintenue dans la législation comme un épouvantait pour le crime, la peine de mort pourra peut-être disparaître plus tard , lorsque sa suppression sera devenue en harmonie avec les mœurs publiques. Le projet de loi a pour objet de rendre beaucoup plus rare le recours à cette dernière et lamentable ressource de la société contre le crime Ul.
Le rapporteur de la commission de la chambre des députes est allé plus loin [s]. : « Votre commission n'a point soulevé la question de la légitimité de cette peine , question redoutable qui trouble la conscience et embarrasse la raison ; mais que résout , contre les doutes de la philosophie et les scrupules de l'humanité, la pratique de tant de peuples et de tant de siècles ! Votre commission s'est associée de tous ses vœux aux efforts philanthropiques qui poursuivent l'abolition de cette peine. Mais l'intérêt même de cette cause sacrée que le mauvais succès d'une tentative hasardée pourrait compromettre ; l'intérêt de la société qu'on ne peut désarmer de sa protection la plus efficace , sans lui en avoir assuré une autre non moins énergique , quoique moins sanglante ; l'état du pays et des opinions , sur lequel la magistrature rend un témoignage unanime, tout nous a déterminés à penser qu'une abolition graduelle était senlc raisonnable et possible. Et nous avons cru marcher assez avant dans cette voie par l'admission des circonstances atténuantes.... »
Ces observations ne sembleraient- elles pas indiquer que déjà, dans l'esprit du législateur, l'abolition de la peine de mort est , sinon une pensée arrêtée , au moins un but lointain encore , mais vers lequel il marche ? U la maintient dans des cas plus rares , mais comme un épouvantait , mais en émettant le vomi d'une prochaine abolition. Il conserve debout la menace et semble promettre ses efforts pour qu'elle
mélioration sociale, la chambre a prit le projet en considération , moi» a cru, avant de »e dévider sur cette grave question, devoir prendre l'avis de» cours et tribunaux.
[2] Code pénal progressif, pag 70.
fbid. pag. 81.
ne soit pas suivie d'effets. C'est , enfin , dans l'intérêt même de cette cause sacrée qu'il redoute une tentative hasardée ; il n'attend pour l'exécuter qu'une seule chose , c'est que l'expérience ait éprouvé un autre système pénal. C'est cette pensée du législateur , pensée d'incertitude et de doute , qui a formulé la théorie des circonstances atténuantes.
Celle théorie a des effets très graves dans son application à la peine de mort. Le droit attribué au jury de déclarer , dans tous les cas , les circonstances atténuantes, et le résultat de celte déclaration qui est d'abaisser nécessairement la peine d'un degré , revêt en réalité ce jury d'un pouvoir immense : celui de laisser subsister ou d'abolir à son gré la peine capitale. Ainsi, la loi abdique sa puissance; le législateur se dépouille du droit de résoudre celte haute question sociale. C'est au tribunal de douze jures que cette grande cause de la politique et de la philosophie vient se plaider. Selon leur conviction du moment , ils vont effacer la peine ou la maintenir. Le législateur Ta inscrite dans la loi , et reste inerte devant l'application; c'est entre les mains des citoyens eux-mêmes qu'il dépose le glaive du bourreau.
Un tel système peut séduire au premier coup d'œil ; une question s'élève, grave, terrible; elle préoccupe les esprits , le législateur s'abstient ; il en abandonne la solution aux simples citoyens qui tour à tour sont appelés aux fonctions de jurés. Il leur dit : « Ecartez la peine de mort si vous la croyez illégitime ou inutile. Si vous la croyez indispensable et légitime, laissez appliquer la loi. » Ainsi , c'est une véritable enquête, une enquête solennelle sur l'état de l'opinion publique relativement à cette question. La Statistique en proclamera les résultats.
Mais cette transaction entre le fait et le droit, entre la théorie et l'application , est-elle sans inconvénient? Le pouvoir exorbitant que le législateur abdique , tomberait-il toujours entre des mains habiles? Les jurés sont-ils assez haut placés pour juger des questions sons
[l] D'après le* re'cvés de la statistique criminelle, il y a en M>r un nombre a peu près identique d'accusations capitale*, en 1826, 134 condamnés a mort, ISO en 1826, 109 en 1827, 114 en 1828, 89 en 1829, 92 en 1830, 106 en 183l,00en 1832.— Knl833.ce nombre n'a pas est é.!é 40. Le* neuf premier» moi» de 1834 donnrnt un résultat plus faible encore. ISou» devons ajouter ici qne le pouvoir lui-même intervient fréquemment pour commuer
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lesquelles palpite tout l'avenir social ? Ne se laisseront -ils jamais dominer par des préjugés , ou des lumières fausses et incomplètes ? Ne peut-on pas craindre que la peine de mort ne reste dans la loi comme une arme abandonnée qui ne retrouvera son tranchant que dans les temps de haines et de passions ? N'est-ce pas enfin trop compter sur les hommes que de leur livrer des peines faibles ou terribles , humaines ou sanglantes, suivant le caprice de leur volonté ?
Les peines doivent être égales pour tons ; or, celte égalité ne subsiste plus lorsque le choix en est déféré au tribunal mobile de douze hommes pris au hasard dans la foule et qui y rentrent après leur jugement, sans laisser de traces après eux, sans être enchaînés par une responsabilité quelconque , sans lier leurs successeurs par leurs décisions. C'est méconnaître les limites de la mission naturelle du jury , que de donner à sa décision des effets si graves , que d'en faire dépendre une véritable question de législation ; car, il ne s'agit pas d'opter entre deux peines de la même nature , plus ou moins rigoureuses, mais de choisir enlre la détention et la mort , entre deux peines qu'un abime sépare. Le même fait , commis avec les même» circonstances , sera puni , dans tel ressort , de la peine des travaux forcés seulement , dans tel autre , de la peine de mort.
Sans doute , ces conséquences qui accusent la théorie de la loi , ne doivent point avoir dans la pratique toute la gravité qu'on pourrait en attendre. Les jurés ont plus de tendance à empreindre leurs décisions d'humanité que de rigueur , et s'ils doivent abuser de la puissante faculté qui leur est donnée, il est permis de croire que ce sera plutôt pour affaiblir les peines que pour les aggraver. Déjà plusieurs de leurs verdicts ont révélé une opinion assez générale pour l'abolition de la peiné capitale ; et cette doctrine s'est manifestée avec éclat lorsqu'il s'agissait même de sévir contre des crimes atroces [t?. On peut en trouver les motifs soit dans la douceur de nos mœurs, soit dans cette idée qu'une ci-
la peine : aussi en 1823 , sur 134 condamnations contradictoires, lit exécutions ont eu lieu; en
1826, sur 166 condamnations, lit exécutions; eu
1827, 76 sur 109 ; en 1828, 76 sur 114; en 1829, 60 sur 89 ; en 1830, 38 sur 92: en 183 1 , 26 sur 106; en 1832, 41 sur 90. Rn 1833, le nombre des exécution» n'a pas excédé 20 ; en 1834, il n'atteindra probablement pas ce chiffre.
▼ilisation plus grande , une aisance pins géné- Nous passons aux peines perj>éluelles.
raie, rendent les hommes plus sensibles a des L'assemblée constituante avait proscrit les
peines moins graves , soit enfin dans les idées peines perpétuelles; elle les regardait comme
libérales qui peu à peu ont conquis toutes les plus terribles que la mort même qu'elle conser-
classes de la société. vait dans la loi. La peine de 24 années de fers
La peine de mort , telle que la loi Ta faite , était la plu^fortedu Code pénal du 28 septembre pourra donc , lorsqu'elle sera appliquée , être 1791 , après la peine de mort. Ce système de réentachée d'inégalité, parce que la distribution pression fut attaqué en 1810*: de celte peine aux mêmes faits, n'a point de « L'assemblée constituante, disait M. Target, règle fixe. par un sentiment d'humanité digne de respect ,
Tels sont les termes dans lesquels se résume sans doute, mais dont la sagesse n'a pas été
cette grande question. Nous avons dû nous bor- prouvée par l'expérience, avait posé en règle
ner à dessiner rapidement les traits principaux que nulle peine ne serait perpétuelle. Tons les
de cet immense débat : on voit qu'il se réduit à criminels qui n'étaient pas frappés de mort
une question de fait, disons plus , à une qnes- avaient en perpective un terme fixe qui , pour
tion de temps et d'opportunité. L'opinion de les ames profondément dépravées, annuUcpr s-
Bcecaria toujours combattue, toujours vivante , qu'entièrement l'effet de la peine. Il faut que les
a été comme un germe que les années ont dé- actions qui, dans l'ordre des crimes, suivent
veloppé : érigée en loi à la Louisiane , déjà immédiatement ceux auxquels la mort est in-
puissante dans d'autres états, un jour peut- fligée , ne laissent point de délivrance à prévoir :
être elle dominera nos codes; et nos législateurs, sans cela les gradationsne seraient point obser-
an lieu de la combattre , se bornent à en ajour- vées, l'échelle des peines ne serait plus corres-
ner l'application. pondante à celle des crimes, et la proportion
Le législateur a supprimé la mutilation qui serait rompue [3]. »
précédait , dans le code de 1810 , la mort du Ces argumens ont été à peu près reproduits
parricide-, il a proclamé que ce supplice était en 1832, par le rapporteur de la chambre des
nne inutile barbarie. Pourquoi donc a-t-il con- députés, lors de la discussion de la loi modifica-
servé cette étrange disposition qui prescrit de tive du code pénal :
conduire le condamné pour parricide, sur le « La perpétuité des peines, a-t-il dit, rciten de l'exécution , en chemise , nu-pieds et la tranche du monde un être incorrigible; elle tête couverte d'un voile noir ? Pourquoi le lais- épargne à ses semblables et à lui-même les nouser exposé sur l'échafand , en attendant la mort , veaux forfaits auxquels d'indestructibles habipendabt que l'huissier fait la lecture de l'arrêt tudes l'avaient en quelque sorte prédestiné. Elle de condamnation? Cette disposition , quoique rassure la société en dissipant l'alarme que le modifiée, est encore une barbarie. « Le prin- crime avait causée ,ct en prévenant celle que le cipe éternellement vrai delà gradation des retour du criminel ferait naître. Les peines perpétues , disait à ce sujet M. Bcrlicr an conseil pétuellcs ont aussi un puissant effet d'intimi- ÎTEtat [1] , ne saurait s'étendre à différencier dation : elles sont une imitation de l'éternité et à graduer le mode d'infliger la peine de des supplices, et l'idée de l'éternité des supplimort ; la justice qni établit des punitions, et ces saisit fortement les imaginations. Elles sela justice sociale qui veut des exemples, sont éga- ront la transition entre la peine de mort et les k ment satisfaites quand le coupable meurt [2]. » peines temporaires. Helranehez-les , et l'échelle N'est-ce donc pas une aggravation de supplice pénale présentera un intervalle immense, sans que cette translation en chemise , ces pieds correspondance avec l'échelle des crimes. Comnus , ce voile noir sur la tête ? Faut-il encore bien de crimes , en effet , pouMesquels la peine prolonger l'agonie de la victime pendant l'inu- de mort est trop sévère cl les peines temporaires tile lecture de l'arrêt de condamnation ! On trop indulgentes ! Moins inquiétantes pour le vent inspirer de I horreur, on inspire de la jury qu'une peine irréparable , plus effrayantes pitié : un tel spectacle outrage l'humanité et pour les coupables qu'uue peine dont ils espèrévolte les spectateurs. rent voir la lin , les peines perpétuelles ont une
[1] Loeré. tont. 16, édit. Tarlicr.
•JS) Vliimnm !tvf>/>licium ette mottem aoliim imtrt-prel«mur , disait la lui romaine v texte qui Minblr avoir été paraphrasé par Montaigne quand
il dit : Fn la justice mente, tout ce qui est au-delà de la mort me semble cruauté.
Isl Observations de M. Target , Locrë, t. 15, éd. Tarlicr.
efficacité préventive qui leur est propre, et qui doit être conservée [ij. »
Notre opinion est également que le principe de la perpétuité des peines doit être maintenu , mais en le modifiant toutefois dans son application , de manière à ce qu'il ne détrffisc pas entièrement l'un des effets les plus tutélaires de la peine , l'amendement du conpable.
On a surtout reproché aux peines perpétuelles d'achever la démoralisation du condamné. C'est l'espoir , a-t-on dit, de reprendre une place honorable dans la société qui le soutient dans les efforts qu'il fait pour changer ses habitudes et corriger ses penchans. Eprouvera-t-il le besoin d'une réconciliation avec lui-même , si la loi le déclare irréconciliable avec la société ? N'est-ce pas détruire le repentir dans son germe et la réhabilitation morale dans son plus puissant mobile ?
A cette objection, plusieurs réponses. Nous avons vu que l'application de la peine de mort tendait par une pente marquée à devenir plus rare : le pouvoir social rétrécit lui-même les limites dans lesquelles cette peine est resserrée, et dans les cas où elle est encore prononcée , il hésite devant une exécution capitale , et intervient souvent avec la grâce [2]. Dans une telle situation , la perpétuité des peines est une nécessité ! C'est l'atténuation de la peine de mort ; c'est la peine qui seule peut en justifier et en favoriser l'abolition. « Car on serait placé , a dit un criminaliste que nous aurons occasion de citer plus d'une fois , entre deux maux inévitables , celui de ne pas opposer aux crimes un frein assez puissant en leur appliquant des peines inférieures à leurs dangers et à leurs maux, ou celui d'excéder l'intensité dont ils ont besoin, par une application criminelle et plus fréquente de la peine de mort [a]. »
Ensuite , le but principal de toute peine est de prévenir les crimes, et la perpétuité des peines qui , ainsi que Ta remarqué H. Dumon , saisit fortement l'imagination , a éminemment ce caractère. Il est des crimes qui jettent une telle épouvante dans la société , que la crainte d'un châtiment sans fin peut seule l'en préserver ,ct celte éternité du châtiment semble seule aussi répondre au besoin d'expiation que ressent la conscience sociale. Et puis , il ne faut pas perdre de vue que le système pénitentiaire
[l] Code pénal progressif, pag. 87.
[2] V. supra, pajj. 38.
[i] Scipion Be\on, Cod« de la sûreté publique, in-fol , introduction Ivij.
dont les efforts s'éprouvent en ce moment , exercera bien difficilement son action bienfaisante sur ces homme que l'habitude du crime a endurcis et qui ont brisé les derniers liens qui les attachaient à la société. Contre 'ces hommes incorrigibles , quels seraient les moyens de défense de la société, si elle devait nécessairement et sans examen faire tomber les portes de leurs prisons après un certain laps de temps ? La perpétuité doit donc être réservée pour les crimes qui arrachent à la société un cri d'effroi , lorsque l'exécution capitale ne leur est pas infligée, et pour les condamnés en récidive , contre lesquels les premiers peines sont reconnues impuissantes.
Au reste, nous retrouvons ce principe dans les lois de toutes les nations. Il sert de base aux codes criminels de l'Autriche et du Brésil , deux codes qui se distinguent par la douceur de leurs peines et leurs dispositions pleines dhumanité. La législation anglaise ne l'a jamais répudié. H. Scipion Bexon l'admet dans son code de la sûreté publique. Bcccaria disait : « L'esclavage perpétuel substitué à la peine de mort, a toute la rigueur qu'il faut pour éloigner du crime l'esprit le plus déterminé [«). » Enfin , M. Livingston, lui-même, n'hésite pas à le faire entrer dans son code pénal de la Louisiane (s).
Cependant , et c'est l'objection qui sert à la repousser, cette perpétuité de la peine est un obstacle presque insurmontable à la correction du coupable. Il faut donc à ce mal très grave tacher d'apporter quelques remèdes. Le premier serait de n'appliquer les peines perpétuelles qu'avec la plus grande réserve et seulement aux criminels dont on ne peut espérer une véritable régénération. Mais, ensuite, ne pourrait-on déposer entre les mains du captif lui-même, le moyen d'adoucir la rigueur de la peine, l'espoir de pouvoir la convertir lui-même en une peine temporaire par sa conduite, son activité laborieuse, sa ré format ion V
La commission du corps législatif appelée à délibérer sur le projet du Code pénal , avait eu celte pensée : elle demandait qu'il fût ajoulé une disposition qui autorisât le gouvernement â remettre le reste de la peine aux condamnés à perpétuité qui se seraient conduits d'une manière satisfaisante. « Le but de celte disposition est moral , disait la commission , et ne détruit
[4] Des délits et des peines, pag. 114. [5] Le paragraphe 8 de l'art. 8« qui cniim. ro les peines, porte : Impriioumeut ai hard labour
fur life.
point le principe de la perpétuité. Celle-ci établie dans le projet décode, ouvre au condamné une carrière à l'extrémité de laquelle il ne voit que la cessation de son existence ; dans cet état et sans espoir , il n'a point d'intérêt a se bien conduire et à devenir meilleur ; il peut se livrer à des excès ou à des crimes envers ses gardiens , ses compagnons et même des citoyens ; on ne le contiendra que par une inflexible sévérité qui peut même être souvent en défaut à son égard. Si , au contraire , une lueur d'espérance se Taisait entrevoir pour lui , elle offrirait une espèce de garantie de sa conduite , en l'engageant à chercher à se rendre digne d'un adoucissement (il. »
Le Conseil d'état n'admit pas celte proposition , attendu que le recours à la clémence du prince est ouvert dans tous les temps aux condamnés. Le législateur de 1832 a suivi les mêmes erremens : « Dans les cas si rares, a dit M . Dumon, on l'amendement peut avoir lieu , l'espérance de la grâce , toujours possible , toujours prochaine, luira aux yeux du condamné comme bien plus secourante qu'une liberté trop éloignée •> M. de Bastard a répété dans son rapport à la chambre des pairs : « La perpétuité des peines peut se changer , par l'amendement du coupable , en un châtiment temporaire.... C'est là on le droit de grâce est libre de s'exercer dans toute son étendue [s]. »
Mais ici la difficulté se complique : Doit-on laisser an droit de grâce une telle puissance? Quelques publicistes ont contesté à ce droit l'utilité de son intervention [*]. M. Livingston en restreint seulement les limites : « Le pouvoir de pardonner ne doit être exercé que dans les cas d'innocence découverte après la condamnation , oo de réforme sincère et complète [6]. » Mais dans ce dernier cas, quelles garanties contre nae décision intempestive ou arbitraire? quels moyens de constater la régénération du condamné , de rassurer la société sur l'abolition de la peine qu'elle avait prononcée dans l'intérêt de sa sure lé? M. Charles Lucas a proposé d'instituer un pouvoir disciplinaire , une cour d'é-
quité [s] , pour apprécier la conversion des détenus, leur retour à l'honnêteté, pour juger des épreuves auxquelles leur conduite serait soumise [*]. L'examen de celte question nous ferait sortir des limites de notre plan. 11 nous a suffi d'indiquer une borne légitime à la peine perpétuelle, l'amendement sincère du condamné. Toutefois, il est important d'ajouter que cette réforme même , fût-elle bien constatée , ne serait pas toujours une raison de mettre immédiatement le condamné en liberté ; il est nécessaire qu'il ait subi une partie notable de sa peine. Car ce n'est pas assez qu'il se repente, il faut que son crime soit réparé ; la peine est un moyen d'exemple et d'instruction, en même tempsqu'un moyen de réforme. Il faut que le pouvoir, avant de la briser, non seulement ait acquis la certitude de la réforme du coupable, mais soit encore convaincu que la société a obtenu une réparation suffisante.
Le code pénal compte deux sortes de peines perpétuelles : les travaux forcés à perpétuité et la déportation. Mais la loi a commué ces deux peines dans leur exécution : la première, en une réclusion perpétuelle, à l'égard des femmes seulement ; la seconde, en une détention également perpétuelle , à l'égard de tous les condamnés.
La peine des travaux forcés se trouve définie par l'art. 15 du Code pénal, ainsi conçu : « Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux travaux les plus pénibles ; ils traîneront à leurs pieds un boulet , ou seront attachés deux à deux avec une chaîne, lorsque la nature du travail auquel ils seront employés le permettra. » Cette peine a été l'objet des critiques les plus vives : « Il n'y a qu'une voix en France, a dit M. Charles Lucas , sur le système désastreux des bagnes , dans les conseils généraux des départemens , dans les chambres , dans le" gouvernement , enfin dans la nation tout entière [7]. » Nous n'avons pas sur ce point une opinion aussi absolue : la peine des travaux forcés a des vices très graves , mais elle possède aussi quelques avantages qu'on ne doit pas con*
tU Procèa- verbaux du conseil d'état, Locré, loin. 16,édit.Tarlief.
[a] Code pénal progressif, pag. 86.
[s] Code pénal progressif, pag. 87.
1.4] Brcearia, des délits et des peines ; Bcntham, Théorie des peines ; 91, Bavonx, Leçons sur le Code pénal; M. Bonrgnon de Uirc . Kssai sur le Code pénal, pag. 27.
[s] Ce système of pénal Law ; introdoctory tille, pag. 359.
(6] Dn système pénal, pag. 306.
[*} Voytx un arrêté belge du 1S juillet 1831, relatif à l'exercice du droit de grâce , a l'égard des détenus dans les grandes prisons; l'art. ltr porte : la bonne conduite des prisonniers pourra donner lieu à réduire la durée de leur détention.
[7] 18*7. Du système pénal, pag. 329.
La statistique criminelle a dissipé quelques des communications qu'ilsétablissent entre eux. préjugés que les esprits les plus éclairés avaient Mais cette peine est essentiellement exemadmis trop aveuglément. A peine pensait-on qu'il plaire: c'est là son plus grand avantage. Elle pût sortir des bagnes quelques condamnés qui intimide, elle inspire l'effroi; l'opinion publine fussent avides de se jeter de nouveau dans la que y trouve une expiation suffisante des plus voie du crime ; les forçats libérés étaient consi- grands crimes. « Elle offre sans cesse, ajoute dérés en masse et sans distinction comme des M.Scipion Bexon , l'exemple des maux attachés brigands ; la société les rejetait de son sein avec au crime par le spectacle répété des chaînes, des terreur. Ces alarmes étaient exagérées. Il est fatigues et des signes honteux de la servitude aujourd'hui établi par des relevés authentiques des coupables is]. » Peut-être est-ce la seule que le plus grand nombre des condamnés qui peine qui pût rassurer la société, si la peine de tombent en récidive n'apparl ient pas aux libérés mort devait un jour être supprimée, des bagnes : il résulte , en effet , des comptes de II serait , d'ailleurs , possible de corriger ses la justice criminelle qu'en 1828 , sur 100 libé- inconvéniens les plus graves. Déjà l'ordonnance rés, 27 seulement sont tombés en récidive; en ' du 20 août 1828, en séparant les condamnés d'a- 1829 , 23 ; en 1830 , 30 ; en 1831 , 31 ; enfin , en près la durée de leurs peines , a été un pas im- 1832, 38. La proportion des récidives, parmi les mense dans cette voie progressive. De nouvelles condamnés à la réclusion qui sortent des maisons classifications , basées sur la nature des infraccentrales , est un peu plus élevée ; elle est de 31 lions , quelques améliorations introduites dans sur 100 en 1828; 28 en 1829 ; 30 en 1830 ; 32 en l'ordre de discipline intérieure et la peine, pour- 1831, et 39 en 1832. On doit remarquer encore raient dépouiller les bagnes de son effet démoque la plupart des crimes commis par les libérés ralisateur. Mais en la conservant, il faudrait en des bagnes sont d'une nature moins grave que limiter l'emploi ; le code pénal l'a prodiguée leurs premiers crimes, et surtout sont moins aux attentats les plus divers, aux crimes contre graves que ceux qui sont commis par les libérés les personnes et contre les propriétés , à des indes maisons centrales : ces crimes s'adressent fractions qui ne révèlent qu'une immoralité fort plutôt aux propriétés qu'aux personnes. Peut- douteuse : c'est la base de ses pénalités; il y conétre doit-on attribuer ces résultats moins au ré- fond tous les faits sans avoir assez d'égard à leur gime des bagnes qu'au caractère des infractions plus ou moins de gravité , quelles que soient les qui généralement y sont punies : ces infractions circonstances caractéristiques qui peuvent mosupposent souvent plus de fougue et d'audace difier leur nature. Ainsi employée , cette peine, que de véritable corruption. au lieu d'être exemplaire , est devenue barbare ;
Cela posé , la peine des travaux forcés doit en la voyant appliquer à un gardien qui a laissé
être examinée en elle-même et abstraction faite échapper un prisonnier, aux bigames , etc., l'o-
des effets quelque peu fantastiquesqu'on lui avait pinion publique s'est émue de pitié et a accusé
prêtés. Elle a deux vices principaux : elle est la loi. Le législateur doit la réserver pour les
inégale ; car comment en appliquant les con- crimes qui demandent une solennelle expiation,
damnés aux travaux les plus pénibles mesurer Devenue plus rare , elle acquerra une puissance
la force des individus? Comment distinguer la de prévention plus grande, et les criminelsdont
faiblesse simulée? « Si le poids de la chaîne, dit les attentats ont troublé à un moindre degré
H. Livingston , est déterminé par la loi , le fai- l'ordre social , seront soumis à l'action plu*
blc succombera sous le fardeau que le fort por- efficace d'un système pénitentiaire mieux ap-
tera sans peine. Si ce point est laissé à la discré- pliqué.
lion du geôlier, c'est une source intarissable La déportation est la seconde peine perpé-
d'extorsionsetdetyrannicssubaIternes[i].»> Elle tuelle.
n'est pas réformatrice : « Dans les travaux pu- Cette peine a préoccupé vivement les esprits,
blics , a observé Bcntham , l'infamie de la pu- Ses partisans vantent son efficacité préventive,
blicité tend plus à dépraver les individus que qui met la population métropolitaine à l'abri
l'habitude du travail ne tend à les réformer [a].» des entreprises et de la contagion morale des
On doit ajouter que si les travaux en plein air condamnés. Ils lui attribuent aussi la vertu de
favorisent l'état physique des condamnés, ils faciliter l'amendement des coupables, en leur
ont pour effet de les corrompre par la facilité ouvrant une carrière nouvelle sous un autre ciel,
[i) Report on the plan of a pénal Code, p. fifl. is) Code de la sûreté publique, introduit. [2] Théorie des peine», pajç. 190.
et de changer i la fois , leur pays , leurs habitudes et leur cœur.
Ses adversaires lui reprochent d'être peu efficace et peu exemplaire. La question a été examinée sous toutes ses faces (0 : il nous serait facile d'en résumer les principaux argumens , si cette discussion ne nous semblait pas parfaitement oiseuse. La déportation ne pourrait présenter quelques avantages , qu'autant qu'elle serait appliquée aux individus que la misère ou la perversité a portés au crime; à celte population qui remplit les bagnes , et surtout aux condamnés à temps. Mais alors, c'est un autre système pénal qu'il faut substituer tout entier au système actuel. Dans notre Code, la déportation n'est point une peine générale qui embrasse tous les délits d'une. certaine gravité ; c'est une peine spéciale , réservée à un petit nombre de délits d'une même nature : aux délits politiques.
« Les crimes d'État qui ne sortent pas d'une amc atroce , disait M. Target [i] , mais de fausses idées politiques , de l'esprit de parti , d'une ambition mal entendue , seront efficacement réprimés par un châtiment sévère et sans terme , qni ravit au condamné pour jamais , honneurs, fortune, jouissances, relations, existence civile et patrie. » Ainsi , les rédacteurs du Code pénal n'avaient point eu l'idée d'introduire dans nos lois la transportation anglaise, qui correspond à la réclusion et aux travaux forcés de ce Code ; c'était une relégation , non dans une colonie pénale , mais dans une colonie ordinaire , qu'ils avaient voulu établir, et cette peine ne s'appliquait qu'à des crimes qui ne supposent point celte perversité profonde et incorrigible qui alarme la société.
La déportation n'a jamais été exécutée , faute d'un lieu on elle pût être convenablement subie : [*) on la commuait arbritrairement dans la pratique en une détention dans un lieu spécial. (Test pour faire cesser cette irrégularité que le pouverneraent proposait, en 1832, de substituer la peine qui s'exécutait réellement à celle qui ■'avait qu'une existence nominale. On a droit de s'étonner de l'instance que mirent quelques
(i] Voyages aux Terre» amtrales , par Péron ; Oh«ervattons sur la déportation, par M de Barbë- Harboû ; Théorie des peines , par Bentham ; Histoire des colonies pénales, par M. de Blosseville ; Appendice au système pénitentiaire, par MM. de Beaucnont et de Tocqiicville ; du Système pénal, par Charles Lucas , et Discussion de la loi du 23 avril 183* ; Code pénal progressif, pag. 90 et suiv.
députés à conserver dans le Code ce mot de déportation [3] ; car pourquoi tromper le condamné par l'illusion d'une peine qu'il ne doit point subir? et qu'importait à la question générale de la déportation, l'application exceptionnelle de cette peine à quelques délits spéciaux? La seule question que l'on dût discuter était de savoir, si la déportation était appropriée anx crimes politiques qu'elle réprimait, et cette question n'a pas même été effleurée dans la discussion.
Si l'on considère cette peine comme un simple exil dans un lieu spécial, cet exil ne serait point une peine suffisante pour les délits politiques, puisqu'elle ne mettrait point la société à l'abri de la fuite des coupables et de leur retour dans son sein ; si, au contraire, on la considère comme une peine réprimante , efficace et propre à préparer la réforme des criminels les plus endurcis , si on l'accompagne d'une surveillance et d'un régime sévères, elle ne convient point encore à ces délits. Nous ne partageons donc pas l'opinion de M. Charles Lucas , qui propose de déportera Cayenneceux qui auraient porté atteinte à la liberté de la presse et à la liberté des cultes [i]. Restreinte dans des limites aussi étroites, l'utilité de cette mesure est plus que contestable. Sous des apparences humaines, elle cache une grande sévérité : l'exil et la déportation doivent être réservés à de grands crimes , car rien n'est plus sensible au cœur de l'homme, que l'éloignement de la famille et de la patrie. Nous concevons la déportation appliquée aux crimes les plus graves , aux hommes les plus dépravés , parce qu'elle délivre la société de la présence de ces coupables incorrigibles ; mais cette peine nous parait bizarrement choisie quand elle ne s'applique qu'à quelques infractions spéciales, qui ne révèlent aucune immoralité intrinsèque.
Nous avons déjà vu que le gouvernement avait proposé de supprimer la déportation.
La Chambre des députés a paru craindre que cette abolition pure et simple ne préjugeât, contre la création future d'une colonie pénale
[2] Observations sur le projet du Code , Locré , lom. 15, édit. Tarlicr.
l*J Klle est supprimée dans le projet de Code pénal belge comme devenant impraticable dans un pays sans colonies.
[3] . y oyez les Discours de MM. Delpon, Chalrcl- Duricu , Odillon Borrot et Mcrilliou ; Code pénal progressif, pag. 101.
[4] Du système pénal.
française , le grand problème social qni laisse à examiner cette sorte d'établissement. Elle a voulu conserver une question qui n'était nul* lement en jeu; elle a maintenu cette peine dans la loi, mais sans en étendre ses étroite* limites , et en lui substituant dans l'exécution celle de la détention.
Le dernier paragraphe de l'art. 17 du Code pénal est, en effet, ainsi conçu : «c Tant qu'il n'aura
» pas été établi un lieu de déportation le
» condamné subira à perpétuité la peine de la m détention. »» Cette substitution d'une détention perpétuelle à la déportation a soulevé d'énergiques réclamations, qui se fondaient toutefois uniquement sur ce que la première de ces peines semblait plus dure que l'autre [0. A celte objection de fait qui ne pouvait trouver déraison décisivede solutionne rapporteur de la commission répondait : « Le but principal qne le législateur doit se proposer, c'est la sécurité de la société. La détention perpétuelle assure cette sécurité. Sans doute, la perpétuité de la peine n'est pas toujours nécessaire. Les circonstances qui changent, les occasions qui fuient, les passions qui s'affaiblissent , les partis qui se dissolvent , l'ordre politique qui s'affermit , tout concourt à diminuer l'importance d'un condamné et le danger de sa liberté. Mais si tel est l'effet probable du temps, cet effet n'est pas nécessaire -, il peut ne pas se réaliser. Les annales d'un pays voisin ne nous offrentelles pas l'exemple de conspirations héréditaires qui ont occupé et agité des siècles entiers ?.... D'ailleurs , ce n'est pas seulement par la répression immédiate du crime, par l'impuissance temporaire ou perpétuelle à laqnelfe elles réduisent le coupable, que les peines agissent et protègent la société ; elles la protègent surtout par le salutaire effroi qu'elles iuspirent. La crainte d'une détention perpétuelle peut refroidir on décourager des imaginationsardenles, qu'une détention temporaire n'effraierait pas. >» On ajoutait encore un motif puisé dans l'esprit du Code pénal. Dans le système de ce Code, les peines se divisent en temporaires ou per|>éluelles : en matière politique, il y a le bannissement à temps et la déportation a perpétuité ; en matière ordinaire, il y a pour les hommes les travaux forcés temporaires et perpétuels, pour les femmes , la réclusion à temps et la réclusion à perpétuité. C'était donc
[i] Voycs le» Discours de MM. Roger, de Valimesnil, Sal verte et de La borde. Code pénal progressif, par;. 103 à 100.
une simple déduction de ce principe qne l'Institution de la nouvelle peine de la détention à temps et à toujours. Une dernière consi- dération vient encore i l'appui de cette opinion. C'est surtout à l'égard des crimes politiques que plusieurs pnblicistes éloquens ont sollicité l'abolition de la peine de mortj [2]. Or, la seule voie de l'obtenir serait de présenter une peine qui assurât la sécurité entière de la société. Une peine temporaire n'aurait pas cet effet ; car le parti politique qui la prononcerait ne serait pas satisfait de l'impuissance momentanée du conspirateur qu'il redouterait. Nous reviendrons tout i l'heure à l'examen de la peine de la détention , considérée en ellemême et non plus comme l'exécution de la déportation.
Les peines temporaires que le Code pénal a qualifiées afllictives et infamantes, sont an nombre de trois : Les travaux forcés à temps, la détention et la réclusion. Nous nous sommes expliqués sur la première de ces peines quand elle est perpétuelle; nos réflexions s'appliquent parfaitement au cas où elle est prononcée entre le minimum de cinq et le maximum de vingt ans. Il nous reste donc i parler de la détention et de la réclusion.
Quoique la réclusion soit placée la dernière dans l'ordre des peines, i raison de ce que son maximum est limité à dix ans, elle est plus sévère que la détention temporaire , soit par le mode de sou exécution , soit par les peines accessoires dont elle peut être accompagnée. La réclusion est à nos yeux , la base principale d'un bon système pénal; c'est la peine des sociétés civilisées. Il importe peu que le législateur l'appelle réclusion , détention ou emprisonnement. Sa première qualité est d'être éminemment correctionnelle , parce qu'elle peut être combinée avec le travail , parce qu'on peut lui imprimer une tendance morale. Le système pénitentiaire n'est qu'un mode d'application de cette peine.
La réclusion ou emprisonnement (car ces deux peines sont absolument identiques ) , consiste à enfermer le coupable dans une maison de détention et i l'employer à l'un des travaux établis dans cette maison (art. 21 et 40 , Code pénal ). Les avantages de celte peine sont faciles à apprécier. Elle est divisible , car on peut en modifier à volonté l'intensité et la
[2] De la Peine de mort en matière politique par M. Guixol.
durée. Elle est appréciable, car tous les homme* sont sensibles i la perle de leur liberté. Peut-être est -elle défectueuse sous le rapport de l'égalité, car l'emprisonnement n'impose pas à tous les hommes la même perte de fortune et de jouissances : mais en eontiant aux tribunaux une certaine mesure de pouvoir discrétionnaire , ces inégalités pe tirent être prévenues. Elle est instructive et exemplaire. Elle enlève au condamné tous les moyens de nuire; enfin, elle est la seule peine qui se prête à des essais d'amendement moral (•].
Est-il nécessaire d'ajouter que ce dernier résultat serait vainement recherché dans l'application actuelle de cette peine? Les récidives dans lesquelles tombent annuellement plus du tiers des condamnes qui sortent des maisons centrales, n'accusent que trop hautement le mode de cette application ; mais nous n'avons point à signaler ici les vices de nos prisons ; des hommes éclairés et courageux en préparent la réforme; nos vœux les suivent dans leurs travaux. Le seul fait qu'il importe de rappeler, c'est que la peine de la réclusion ou de l'emprisonnement , flexible dans son exécution, offrant des degrés pour la variété des crimes, peut seule permettre l'application d'un système pénitentiaire. C'est donc le lien d'examiner, en peu de mots, le but et les espérances de ce système.
Les prisons pénitentiaires sont encore nouvelles en Europe; il n'y a même que trente ans environ qu'elles ont été créées aux Etats- Unis. La diversité des procédés qui y ont été appliqués successivement , quelques essais infructueux ont suscité des adversaires à ces établissemens. Les uns ont pensé que la régénération des condamnés n'était qu'un rêve brillant d'une crédule philanthropie ; d'autres, prompts ise bercer d'illusions, après avoir exagéré les f flets de ce système, l'ont dédaigné dès qu'ils ont vu qu'il ne pouvait réaliser leurs folles espérances. On a craint enfin que la douceur du régime pénitentiaire n'exerçât pas une répression suffisante , et que les condamnés ne vinssent à trouver trop d'agrément dans les pri-
La question avait été mal comprise. Le but du système pénitentiaire n'a jamais été et ne
(*] L'on peut voir dans le recueil des arrêtés, réglrriM-ns rt instructions pour les prisons de la Brl|fH|ue, Bruicl les, 1832, tes c (Torts faits par le {jourenu-mcat pour atteindre ce bat. Ce recueil est du
peut être de régénérer radicalement les condamnés, de les revêtir d'une pureté primitive, d'en faire d'honnêtes gens dans l'entière acception de ce mot. Quelques-uns peuvent sans doute arriver à ce dégré ; on doit même en conserver l'espoir; mais il serait chimérique de l'attendre du plus grand nombre, et il suffirait, pour détruire cette idée , de jeter un regard sur les élémens dont se compose la population des prisons.
Toutefois , il ne faut pas méconnaître les bienfaits réels de cette institution, parce qu'on lui dénie des effets presqu'impossibles. Son but est d'empêcher les récidives, et ce but, s'il était complètement atteint, serait encore pour la société un immense avantage. Indépendamment des principes de moralité qu'on doit s'efforcer d'inculquer au condamné, la mission principale du régime pénitentiaire est de lui imprimer des habitudes d'ordre et de travail , de l'éclairer sur ses véritables intérêts , de lui faire comprendre et suivre les règles de cette honnêteté relative , qui consiste à s'abstenir de ce que la loi défend de faire. Réduit à ces simples proportions, le problème cesse d'être insoluble, les moyens d'exécution, devenus presque matériels , sont plus faciles à mettre en œuvre, et l'œil en suit, pour ainsi dire, les f effets pendant la durée de la détention. LaYé- ' génération morale n'est plus qu'une conséquence et non le but unique.
11 n'est passans intérêt de jeter sur les moyens nu rapide coup-d'œil.
La première règle de tout système pénitentiaire, est la séparation des criminels dans les prisons. L'expérience n'a que trop appris que la communication de ces hommes, entre eux, rend impossible toute réforme morale et devient même nécessairement la source d'une affreuse corruption. En effet, les détenus les plus consommés dans le crime initient les plus timides à leur funeste science, ébranlent leurs irrésolutions, les font rougir d'un remords et leur impriment dansl'ame la lèpre de la corruption. La prison devient une école de crime et de démoralisation. Les classifications des condamnés, basées sur la nature des crimes, ont été reconnues impuissantes pour remédier au mal : l'isolemen t est devenu le principe et la hase du système. Son premier avantage, celui qu'on ne
aux soins de M. Soudain de Niderwrrth, administra leur dos prisons, dont on ne peut assrt louer le n'-le éclairé dans les fonctions importantes qu'il remplit si honorablement et amrpicllcs il s'tflait dé%out-.
peut contester, est que les condamnés ne deviennent pas dans les prisons, pires qu'ils étaient en y entrant.
Le travail est la seconde règle de l'institution. Son but est, d'abord, d'arracher les détenus aux vices qu'engendre l'oisiveté; ensuite de leur donner des habitudes d'ordre et de travail qui les suivent, lorsqu'ils redeviennent libres. On a agité la question de savoir si la société avait le droit de contraindre les détenus an travail. Benjamin-Constant l'a nié : « Une maxime qui me semble incontestable , a-t-il dit, et sans laquelle l'esclavage aboli par la religion et les progrès des lumières, serait chaque jour à la veille de renaître, c'est que l'homme ne pent aliéner sa personne et ses facultés, que pour un tempslimité et par unacte de sa volonté propre : si l'usage qu'il en fait est nuisible , ôtez-luten l'usage ; si le mal dont il est l'auteur est tel que la sûreté publique exige qu'il en soit privé pour jamais, condamnez-le à mort. Mais tourner ses facultés à votre profit , c'est revenir aux époques les plus grossières, c'est consacrer la servitude, c'est dégrader la condition humaine (i], » L'erreur de ce raisonnement a été parfaitement démontrée. Le travaH dans les prisons n'a rien de commun avec l'esclavage; on n'attente pas aux droits de l'homme en exigeant qu'il répare le dommage qu'il a cause, et si l'on admet que la société a le droit de séquestrer celui de ses membres qui a fait abus de sa liberté, il faut qu'elle ait le moyen de le corriger, s'il est possible [:]. La question deviendrait plus délicate s'il s'agissait de savoir ai l'on peut infliger des châtimens. corporels au condamné qui refuse de se soumettre à l'obligat ion du travail. Nous ne faisons toutefois aucune difficulté de l'admettre ; non que nous pensions qu'on doive , comme aux Etats-Unis , employer le fouet contre les condamnés rebelles [s] : cette peine ignominieuse, que nos moeurs repousseraient d'ailleurs, nous parait plus propre à flétrir le détenu qu'à le relever à ses propres yeux. M. Edward Livingston propose de substituer à la peine du fouet , comme châtiment disciplinaire, l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit, sans travail , et avec réduction de nourri-
[l] Commentaire sur l'ouvrage de Filangiéri, 3* part., chap. 12, et Lettre de Benjamin -Constant à M. Taillandier, rapportée dans l'Introduction qui précède le rapport de M. Livingston , au sénat de la Louisiane.
12] M. Charles Lucas, du Système pénal, p. 266, cl M. Taillandier, loc. cit., pag. 2.
tnre [4]. Quoi qu'il en soit, il nous parait incontestable que la société doit employer tous les moyens de corriger le coupable. Or , un travail régulier contribue à effacer les mauvaises habitudes , donne à l'existence du condamné un but utile et moral , réveille dans son ame des idées d'ordre , le réhabilite à ses propres yeux , et en lui assurant un pécule à sa sortie , et une profession dans la société, lui donne des forcescontre ses propres penchans et lui ôïe jusqu'à l'occasion du crime.
Aux Etats-Uuis , jusqu'à présent , deux modes d'exécution paraissent diviser les esprits : l'un et l'autre sont appliqués dans les pénitentairs d'Auhurn et de Philadelphie. Ces deux systèmes reposent également sur l'isolement elle travail, mais ils diffèrent dans l'exécution. « Dans l'ancienne prison d'Auhurn, disent MM. de Beaumont et de Tocqueville [s] , on a essayé l'isolement sans travail , et les détenus qui ne sont pas devenus fous ou qui ne sont pas morts de désespoir, ne sont rentrés dans la société que pour y commettre de nouveaux crimes. » Les fondateurs de la nouvelle maison d'Auhurn ont employé une voie différente : les détenus ne sont renfermés dans leurs cellules que pendant la nuit. Durant lejonr, ils travaillent ensemble dans des ateliers communs , mais ils sont assujétis à la loi d'un silence rigoureux qui les isole les uns des autres et prévient toute liaison entre eux. A Philadelphie , au contraire , chaque prisonnier est renfermé dans une cellule particulière le jour comme la nuit , mais le travail les occupe, les soutient et les console : ils y trouvent un appui actuel , une espérance pour l'avenir. De nombreux avantages paraissent résulter de ce dernier système : néanmoins , le mode de la maison d'Anburn parait jusqu'ici réunir le plus de suffrages. C'est celui qui a été adopté dans la maison disciplinaire de Genève.
Nous n'entrerons pas plus loin dans l'analyse du but et des effets présumés de cette institution. Il serait en dehors de notre plan d'examiner les divers systèmes proposés pour son exécution par des publicistes célèbres [6]. Nousnous bornerons à dire que de récentes expériences tendent à acclimater en France cette grande et
[s] Du système pénitentiaire aux Etals-Unis, par MM.de Beanmont et Tocqueville, p. 84.
[4| Introiluclory report to llie Code of reform and prison discipline.
[S] Du système pénitentiaire aux Etats-Unis.
(«) Foyez Rcnlham, Théorie des peines, chap. 12. — Traité de législation, article Panoptiquc. — M.
bienfaisante pensée, et que quelques succès déjà obtenus permettent d'en espérer de véritables pour l'avenir.
Une dernière observation sur ce sujet particulier. Peut-être les partisans du système pénitentiaire se sont-ils trop exclusivement préoccupésde la partie matérielle de celte institution: l'instruction morale et religieuse en doit être la base nécessaire. L'influence de la religion est le plus puissant auxiliaire des efforts du pouvoir pour la réforme des détenus. Elle seule peut achever ce que la société commence et prépare : elle seule, en mettant son sceau à cette réforme, peut la rendre efficace et durable. C'est ainsi que la uécessité du travail qui dompte le penchant du condamné à l'oisiveté, la loi du silence qui le fait réfléchir , l'isolemeut qui le place en face de son crime et de sa peine , 1 instruction religieuse qui le console en J'éclairanl , enfin, l'habitude de l'obéissance et jusqu'à la régularité d'une vie uniforme , concourront à produire sur son esprit une impression profonde et régénératrice. Cette impression peut le laver de la tache de son crime, l'imprégner de sentimens nouveaux, lui rendre sa pureté primitive, et alors la société devra s'applaudir de ses efforts; mais alors même qu'elle n'aurait pour effet que de lui imprimer l'obéissance aux lois, en lui étant le désir et l'intérêt de les violer, cet effet serait encore assci beau , assez fécond , pour assurer au système péuitenliaire le concours et les travaux de tous les amis éclairés de l'humanité.
C'est comme moyen de produire ces effets , que la peine de la réclusion possède une supériorité évidente sur toutes les autres mesures répressives. M. Livingston en a fait la base de son code. H. Charles Lucas la propose comme le fondement de tout son système de répression ; enfin , Bentham ne reconnaît qu'à cette peine les qualités nombreuses qu'il exige des mesures pénales [i].
Au surplus , ces trois publicistes établissent dans le mode d'exécution de la réclusion différais degrés : Bentham propose dans sa panoptique de l'aggraver de trois mesures péniten-
Rowi, sur la Maison de Genève, Droit pénal. — W. Livingston, Code of reform and prison discipline.— M. C.Lacas, du Système pénal et du Système pénitentiaire. — Voye* aussi les savantes Dissertation* de 11. Miltermaier. dans la Berne étrangère de législation.
(l] Report on the plan of a pénal Code, by Edward Livingston , pag. 36. — Du système pénal,
ti elles, qui sont la solitude , l'obscurité et la diète. « Leur mérite , dit-il , est dans leur tendance à réformer les dispositions vicieuses du délinquant. » Le code pénal d'Autriche a adopté ces mesures , mais comme moyens d'aggravation de la peine et non d'amendement moral des condamnés. N. Edward Livingston a donné également trois degrés à l'emprisonnement : la simple détention , l'emprisonnnement avec travail forcé , le confinement solitaire [2]. « Il n'y a pas d'offense, dit-il, quelque légère qu'elle soit, qui ne trouve dans ce» trois degrés une correction proportionnée à sa gravité , ni de crime si atroce qui ne soit efficacement puni par l'accumulation et le concours des diffétens degrés. Lorsqu'à ces peines on ajoute les règles qui sont établies dans certains cas, relativement à la nourriture et aux autres nécessités de la vie , pendant le temps de la punition, on trouvera que ce genre de châtiment possède au plus haut degré la qualité essentielle de se proportionner à tous les délits et à chacun des délinquans. »
M. Charles Lucas a emprunté aux prisons américaines , cet emploi du solitary confinement qu'il combine avec la réclusion : de même que M. Livingston , c'est par l'application de cette mesure aggravante de l'emprisonuncment , qu'il a proposé de remplacer la peine de mort. En 1791 , le comité de législation et de constitution avait émis la même pensée. Cette peiue est tellement rigoureuse, qu'on à reconnu en Pensylvanie , l'impossibilité de la faire subir sans intervalles dans toute sa durée : les inspecteurs des prisons ont le pouvoir d'en répartir la durée à leur choix « pourvu , dit H. de Larochefaucaud-Liancourt , que la portion ordonnée par la sentence ait lieu dans le cours du temps de la détention [i], »
Ainsi la peine de la réclusion ou emprisonnement, peut être variée et dans sa durée et dans son mode d'exécution ; temporaire ou perpétuelle , suivant la gravité du délit, elle se combine avec le travail ; s'aggrave de la solitude et même de l'obscurité et du changement de nourriture, suivant les exigences de l'ordre
par Charles Lucas. — Théorie des peines et trait*! de législation par Bcnlbam.
fl] a Simple imprisonmrnt ; imprisonment at hard labour ; *oliti»ry confinement during certain intervais of time of tbe imprisonment.
13] Des prisons de Philadelphie, par un Européen.
ou les besoins de la réforme morale dn condamné ; elle se plie à tous les genres de criminalilé: légère pour les délits légers, grave et terrible pour les crimes atroces. Elle procure à la société l'expiation de l'offense et lui promet la régénération du coupable ; elle ne laisse aucune erreur irréparable. C'est donc à cette peine que l'ordre social semble devoir demander le plus souvent les garanties dont il a besoin.
La détention, peine nouvellement introduite dans nos lois, n'est qu'une variété de la réclusion : elle n'en diffère que par le mode d'exécution. « Quiconque, porte l'art. 20 du Code pénal, aura été condamné à la détention, sera renfermé dans l'une des forteresses situées sur le territoire continental du royaume f qui auront été déterminées par une ordonnance du roi , rendue dans la forme des réglemens d'administration publique. Il communiquera avec les personnes placées dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec celles du dehors, conformément aux réglemens de police établis par une ordonnance du roi. — La détention ne peut être prononcée pour moins de cinq ans, ni pour plus de vingt ans, sauf les cas prévus par l'article 33 [«]. » Ainsi, les condamnés ne peuvent être assujétisà aucun travail, et les communications, soit entre eux , soit avec leur famille et leurs amis sont formellement autorisées. Le législateur a voulu adoucir la peine; toutes les mesures , telles que le travail ou la solitude , qui pouvaient l'aggraver , en ont été bannies : elle se borne à la simple privation de la liberté.
La détention est destinée à réprimer les attentats politiques. « Cette peine, disait M. Taillandier, lors de la discussion de la loi , portera * aux âges futurs la preuve du haut degré de civilisation auquel notre patrie est arrivée [2]. » Et , en effet , elle manquait à nos lois; elle révèle un esprit de mansuétude et d'humanité qui honore le législateur. Les délits que la détention est destinée à punir, supposent moins de perversité que d'audace , moins de corruption dans le cœur que d'inquiétude dans l'esprit , en un mot, moins de vices que dépassions. L'améliration morale a beaucoup moins à faire . Le temps et la réclusion suffisent ; le but que le législateur se propose , c'est la sécurité de la société, et la détention l'assure. Il est donc inutile de l'aggraver soit par le régime humiliant , soit par les travaux pénibles des prisons.
(1} Le «as de rupture de ban par un condamné an bannissement.
(Jj Code pénal progressif, pag. 114.
PÉNAL. CHAP. IV
« (Test , a dit le rapporteur de la chambre des députés , une peine spéciale réservée à des crimes spéciaux , et qui ne peut pas plus être comparée aux autres peines que les crimes politiques ne peuvent être comparés aux autres crimes [aj. »
Nous terminerons ce chapitre par un rapprochement des systèmes répressifs qui sont considérés comme les moins défectueux.
Le code pénal d'Autriche ne prononce quedenx peines : la mort et la détention ducoupable dans une prison ; mais cette dernière peine se divise en trois degrés; la prison est simple, dure et très dure , suivant le degré de la culpabilité ; elle peut encore être aggravée par le travail public, par l'exposition au carcan, pâr des coups de bâton et de verge et par le jeûne. Dans tous les cas , i la peine de la prison est jointe l'obligation du travail.
Les pénalités du code du Brésil sont plus variées : après la peine de mort , viennent les galères, la prison aux travaux , la prison simple, le bannissement, la déportation, l'exil local, enfin l'amende proportionnelle, réglée selon ce que les condamnés peuvent retirer chaque jour de leurs biens.
Les peines de la loi anglaise se réduisent à un petit nombre : la peine de mort, la transportation à Botany-bay , l'emprisonnement avec ou sans travail, (wilb or withoot hard labour), le pilori , le fouet et les amendes [4].
Enfin le système pénal du code de la Louisiane se résume dans ces termes : amendes pécuniaires, destitutions d'office, simple emprisonnement, privation temporaire des droits civils, privation permanente des droits civils , emprisonnement aux travaux de force à temps ou à vie , enfin réclusion solitaire durant des périodes fixées par la sentence.
En examinant ces divers systèmes répressifs , ensuivant leurs applications, il serait facile d'établir que l'échelle pénale de notre code est moins défectueuse encore que celle des autres codes, celui de la Louisiane excepté. Mais ce dernier code , qui supprime la peine de mort et s'adapte entièrement au système pénitentiaire, attend encore la sanction de l'expérience. En matière pénale, le législateur ne doit s'avancer qu'avec une sage réserve dans la carrière des innovations; on ne doit pas légèrement désarmer la loi. Nous pensons donc, et
[3] Code pénal progressif, pag. 100.
[4] Summary of the éliminai law, by Henry Slcphen, 18*4, pag. 329.
c'est à cela que se résument nos observations , que le système pénal du code, sans être bouleversé , comme l'ont proposé quelques publicistes, pourrait être utilement modifié. En maintenant la peine de mort, avec quelques sages restrictions, en maintenant les peines perpétuelles, ces deux premiers degrés de l'échelle , il faudrait détruire la distinction qui sépare les peines adlicttves, infamantes et non infamantes, resserrer l'emploi des travaux forcés,
confondre la réclusion avec l'emprisonnement laborieux , élargir cette peine pour y comprendre la plupart des crimes contre la propriété , enfin assigner au régime des prisons un but pénitentiaire. A ces simples termes, semblent se réduire les réformes les plus urgentes , et la société doit les accueillir sans effroi , car elle y trouve de nouvelles garanties pour l'avenir et elle conserve toutes celles qu'elle possédait déjà.
CHAPITRE V
DES PEINES nvPAJrfASTES.— OU BANTUSSEM B5T , DE LA DEGRADATION CIVIQUE ET DE L'EXPOSITION
PUBLIQUE. — ART. 23, 33 , 33, Si ET 35 DU CODE PB* AL.
Nous avons parlé dans le chapitre qui précède de cette distinction capitale que le Code a reprise de notre ancien droit criminel , et qui consiste à séparer parmi les peines celles qui sont infamantes et celles qui ne sont pas infamantes. U nous semble parfaitement inutile d'insister sur ce sujet [»].
Le Code, depuis la suppression -du carcan, [*] ne compte plus que deux peines exclusivement infamantes : le bannissement et la dégradation chique. Mais on doit ajouter V exposition publique , qui , abolie comme peine principale sous le nom de carcan , a été conservée comme peine accessoire avec les mêmes caractères et les mêmes effets. L'examen de ces trois peines fait l'objet de ce chapitre.
Le bannissement est déflni par les art. 32 et 33 du Code pénal [a] : c'est l'expulsion du condamné du territoire. On peut considérer cette peine sous deux points de vue , comme
[i) Sm/mè. pag. 1 et sni*.
H Le projet de Code pénal belge l'a également uipprimé.
[2] Art. 32 : Quiconque aura été condamné au ban ai renient sera transporté , par ordrt- du {jouimwaicnt , hor* du territoire du royaume. — La durte du bannissement sera nu moins de cinq anaées et dix an plus.
Art. M: Si le banni, avant l'ripiration de la
une peine générale applicable à des crimes d'un ordre différent , ou comme une mesure spéciale réservée à des crimes d'une nature particulière et identique.
Beccaria propose d'appliquer le bannissement aux cas les plus divers : il semble qu'il ait voulu en faire une peine universelle pour tous les délits. « Celui qui trouble la tranquillité publique, dit-il, qui n'obéit 4>oinl aux lois, qui viole les conditions sous lesquelles les hommes se soutiennent et se défendent mutuellement , celui-là doit être exclu, de la société , c'est-à-dire, banni [»]. » On retrouve dans cette idée une influence vivante encore des républiques anciennes : l'exil était la peiue la plus commune des citoyens de la Grèce et de Rome. Les Romains en distinguaient trois espèces : le premier laissait à l'exilé le choix de tous les lieux moins un seul ; le second le fixait dans un lieu à l'exclusion de tous; le troisième le
peine, rentre sur le territoire du royaume , il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné a la détention pour un temps au moins égal à celui qui restait a courir jusqu'à l'expiration du bannwment , et qui ne pourra excéder le double de ce temps. (D'après le Code de 1810, enrorc en vigueur en Belgique, il encourt la déportation.) [s] Des délits et des peines, chap. 17.
jetait dans les fers d'une Ile, in vinculum tains crimes politiques qui, ne supposant pas
insulœ. toujours un dernier degré de perversité , ne
Considéré sous un point de vue général , le doivent pas être punis des peines réservées aux bannissement a été parfaitement défini par hommes profondément corrompus. » M. d'Hau- M. Pasloret : l'action de s'envoyer de peuple bersaert ajoutait devant le corps législatif : à peuple l'écume de la société. « L'universalité « le bannissement avait été aboli par l'assernde celte peine , ajoute ce publiciste , démontre blée constituante ; il faut convenir qu'appliqué bien chez toutes les nations , legoïsme de la comme il l'était alors aux délits de toute naloi. Au lieu de nous regarder comme une im- ture, cette suppression était politique et sage; le mcnse famille , nous rejetons sans pitié sur les bannissement à cette époque était un échange peuples voisins un mal redouté.... Quand le de malfaiteurs entre les gouverne mens ; aussi délit tient moins à la demeure du coupable qu'à n'est-il rétabli par le projet que pour les crises inclinations ou à sa misère, il ne trouve mes politiques ; ainsi modifiée, cette peine dedans son éloignement ni correction, ni res- vient sans inconvénient. Un homme, en effet, source [i]. » peut être mauvais citoyen dans un pays , et ne
Il est certain que le bannissement , fût-il l'être pas dans un autre ; la présence d'un couun remède efficace , est peu en harmonie avec pable d'un délit politique , n'a ordinairement la justice et les procédés que les nations se qu'un danger local, et qui peut disparaître dans doivent entre elles. Le coupable, chassé d'un le gouvernement sous lequel se fixe le banni | [ ai.» pays, doit nécessairement se réfugier dans un M. Hossi [s] et M. Charles Lucas [4], s'accorautre; et partout où il porte ses pas, ses in- dent aussi à considérer le bannissement comme < linations perverses le suivent ; il amène le approprié aux délits de cette nature : il perd fléau de sa corruption. Si le crime qu'il a corn- alors, suivant les publicistes , ce qu'il a de malmis a rendu sa présence dangereuse dans sa pa- faisant et de dangereux quand on l'applique à trie, comment deviendrait-elle inoffensive dans une grande masse d'hommes coupables de crila contrée qu'il a choisie pour asile ? Y trou- mes divers ; il est en même temps suffisant pour vera-t-il des ressources plus abondantes pour le but de la justice sociale [5]. prévenir sa rechute? Quelque dislance placée M. Livingslr/n ne partage pas cette opinion : entre le lieu du crime et le criminel , aura-l-clle « même appliqué aux crimes d'état . dit-il , ce pour effet d'amender tout-à-coup ses penchans mode de châtiment est dangereux , car un facvicieux ? Chaque nation , d'ailleurs, aurait le tieux trouve souvent au dehors des moyens de droit de se plaindre d'une loi qui fait de son nuire plus efficaces , et plus redoutables que territoire un repaire des bandits de ses voisins ; ceux que lui edt fournis sa patrie [s]. » chaque nation aurait le droit de leur refuser Nous ajouterons que la convenance de cette l'entrée de son territoire ; et dès lors quelle se- peine pouvait n'être point contestée à une éporait une peine qui ne pourrait être infligée qu'a- que où le bannissement retranchait complètevec le consentement d'un peuple étranger , et ment le banni de sa pairie. Mais dans nos états qu'il serait nécessaire de commuer sans cesse modernes, où la facilité des correspondances, en une autre peine d'une autre nature et d'une fait , pour ainsi dire ; vivre l'exilé au milieu de gravité différente? son pays, où la rivalité des nations et la soli-
Ccs considérations ont été suffisantes pour darité des partis offrent partout à l'exilé des dérober à l'application de cette peine les crimes amis et des auxiliaires, le bannissement est quelcommuns; aussi de nos jours, n'est -elle infligée quefois, en matière politique, une peine très que rarement et pour des crimes politiques, peu préventive : il renvoie le condamné à ses C'était là l'intention des rédacteurs du Code qui complices [7}.
la rétablirent. Ensuite , on doit remarquer que celte peine
M. Treilhard s'exprimait ainsi : « Nous avons n'est nullement exemplaire , puisque le mal
rétabli la peine de la relégation ou du bannisse- que souffre le banni est entièrement perdu pour
ment ; elle nous a paru convenable pour cer- l'exemple ; et qu'elle est essentiellement i«e-
[l] Lois pénales, tom. 1,8e part., pag. 118. [1] Traité dn droit pénal de Rossi.
(aj Locré, tom. 15 , édit. Tarlier.
[4] Du Système pénal, Ut. S.
(s] On peut citer pour exemples les lois du 18 janv. 1810 et 10 avril 1838.
(6) Report on the plan of a pénal Code . p. 80.
(7] Rapport de M. Dumon, Code pénal progressif, pag. 168.
gale puisqu'à l'égard de certains hommes , elle 1ère politique : la falsification d'nne fenille de
peut être absolument nulle , tandis que pour route et le fait de recevoir des frais de route
d'autres , ses rigueurs sont telles qu'ils lui pré- avec cette feuille falsiOée , constituent un délit
fereraient la mort. En appliquant cette peine, commun dont on recherche vainement l'analo-
le législateur ignore donc le degré de sévérité gie avec cette peine.
qu'il déploie , il ne connaît pas le mal qu'il in- L'art. 33 du Code prévoit le cas où le banni a
flige; il sait seulement que ce mal , quel qu'il rompu son ban, avant l'expiration de la peine,
soit , sera perdu pour l'instruction de ceux qui « Il sera , porte cet article , sur la seule preuve
pourraient imiter le condamné. de son identité, condamné à la détention pour
Il peut donc sembler étrange qu'une peine un temps au moins égal à celui qui restait à couaussi défectueuse ait été maintenue dans l'é- rir, jusqu'à l'expiration du bannissement, et chelle pénale, lors de la révision de 1832 ; mais qui ne pourra excéder le double de ce temps. » les mêmes motifs qui ont fait conserver la dé- L'ancien article portait la peine de la déportaportation , militaient pour le bannissement , et tion. Or , comme le mode actuel d'exécution de puis, l'on n'était pas d'accord sur la peine qui cette peine est la détention à perpétuité , on a pouvait remplacer celle-ci. La commission de dû lui substituer la détention à temps , peine la chambre des députés n'a osé proposer que assurément suffisante pour punir la simple indans quatre cas , la substitution de la détention fraction du ban. Mais il est a remarquer que ce au bannissement , et cette substitution , forte- n'est point la détention de cinq à vingt ans porment combattue , parce qu'elle constituait uue tée par la loi, que cet article a prononcée : c'est véritable aggravation des pénalités du code , une peine d'une nature exceptionnelle et partin'a été adoptée qu'à l'égard des art. 78 , 81 et culière, dont la durée essentiellement variable 82; elle a été rejetée de l'art. 124, qui punit peut s'abaisser jusqu'à un seul jour et se prola coalition des fonctionnaires contre les or- longer jusqu'à vingt ans. dres du gouvernement [i]. Le motif qui l'a fait L'infraction du ban n'est point un délit moadopterdans les premiers articles cités est même rai ; c'est une contravention purement matérieltout spécial : ces articles supposent et punis- le : le seul fait de la présence du condamné sur sent les correspondances avec l'étranger dans le territoire la consomme; aussi l'art. 33 disposele but de lui livrer les plans de nos fortifications t-il que la peine doit être appliquée sur la seule et de nos places fortes. Or on a pensé que pu- preuve de l'identité. Il suit, de là, que la nir du bannissement le français qui trahit la procédure est celle que déterminent les art. 518 France pour l'étranger , ce n'est autre chose et 519 du Code d'instruction criminelle. La Cour que Ini donner les moyens d'aller toucher le d'assises qui a prononcé la première condamnaprix de sa trahison; c'est l'atteindre d'une peine tion est donc seule compétente pour connaître illusoire. C'est donc la spécialité du délit qui a de cette contravention , et elle doit prononcer seule déterminé la modification de la peine. sans assistance de jurés, car il n'y a point ici de
Dans tous les autres cas prévus par le Code (2], faits à apprécier, d'intention à débattre. Quelle la peine du bannissement a été maintenue. En serait la mission des jurés? Tout le procès se parcourant les infractions qui en restent frap- résume dans la reconnaissance du fait matériel pées, on en trouve quelques-unes qui n'auraient de l'identité et daùs l'application de la peine, jamais do figurer dans 1'énumération des délits; Or, les art. 519 et 365 du Code d'instructibn critelles sont la coalition des fonctionnaires pour minclle réservent aux juges de la Cour cettedous'opposer anx ordres du gouvernement (art. 124), ble attribution. Mais on doit remarquer que, et la correspondance sans autorisation d'un mi- d'après les termes mêmes de l'art. 33 du code nistredu culte avec laCourdeRome(art. 208) [*]. pénal, cette poursuite ne saurait être formai i- 11 en est d'autres, telles que la censure du gou- sée par contumace : il faut que le banni ait été vernemenl dans des instructions pastorales, la repris, qu'il soit présent aux débats et que son provocation à lui désobéir par un ministre dn identité soit matériellement constatée pour que culte (art. 202 et 204) , qui sont punies trop sé- la détention puisse l'atteindre. La Cour de casvèrement par le bannissement. Enfin, les délits sation a reconnu ce principe dans ses arrêts [3]. prévus par lesart. 1 56 et 158 n'ont aucun carac- La dégradation civique est la seconde peine
[1] Code pénal progressif, pag. 152. [*] Voyez l'art, te de la Constitution belge.
Il] Vejtx le«art.84, 85, 108, 110, 116. 124, M Arr. « mars 1817. 1M, 158, 303, 304 et 308.
Ca*VYBAt>. T. I. 4.
infamante ; les art. 34 et 86 du code décrivent les
peines et les incapacités dont elle se compose [ij. Elle est prononcée dans certains cas comme peine principale; mais elle est l'accessoire nécessaire des travaux forcés à temps , de la détention , de la réclusion ou du bannissement (art. 28 Cod. pén.). Les peines perpétuelles emportent la mort civile.
La dégradation civique ne se manifeste par aucun acte extérieur , elle prend sa source dans le jugement même de condamnation : c'est le prononcé de ce jugement qui la constate. 11 n'en était pas ainsi sous l'empire du Code pénal de 1791. L'art. 31 de ce Code (ir,part., tit. i) disposait que le coupable qui aurait été condamné à la peine de la dégradation civique , serait conduit sur la place publique du lieu on siégeait le tribunal qui l'avait prononcée , et que là , le greffier lui adresserait cesmots :«Votre pays vous a trouvé convaincu d'une action infâme ; la loi et le tribunal vous dégradent de la qualité de citoyen français. »
Lors de la discussion du Code pénal de 18 to , quelques objections furent émises au sein du conseil d'État contre cette peine. Cambacérès proposait de la retrancher , parce que , établie comme peine accessoire, elle semblait contrarier la maxime non bis in idem. M. Béreuger ajoutait que les interdictions qu'elle créait deviendraient des exemptions an lieu d'être des peines [2]. Mais il fut répondu par M. Treilhard que la peine la plus convenable qu'on pût infliger à celui qui avait troublé la paix et commis quelque délit dans une assemblée politique était de lui en interdire l'entrée [3]. L'exposé des motifs du Code ajouta : « Il est des délits qui présentent avec l'exercice de ces droits une alliance offensante et que repoussent le noble caractère
[l] Art. 38 : La dégradation civique consiste, 1° dans la destitution et l'exclusion des condamnés de toutes fonctions, emplois, ou offices publics; 2° dans la privation du droit de vole, d'élection , d'éligibilité , et en général de tous les droits civiques et politiques, et du droit de porteraucune décoration ; 3° dans l'incapacité d'être juré, expert, d'être employé comme témoin dans des actes, et de déposer en justice autrement que pour y donner de simples rcnseignrmens ; 4° dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, et d'être tuteur, curateur, subrogé- tuteur ou conseil judiciaire, si ce n'est de ses propres enfans et sur l'avis conforme de la famille ; 6° dans la privation du droit de port d'arme», du droit de faire partie de la garde nationale . de servir dans les
des uns, l'intérêt grave on touchant des antres. Les plus belles fonctions du citoyen ne doivent pas être confiées à l'homme qui vient de porter atteinte aux principes et aux vertus sans lesquels l'exercice en devient dangerenx. » Nous reprendrons tout à l'heure ces diverses considérations.
Le législateur de 1832 a aggravé cette peine , et en même temps a multiplié les cas de son application. Les incapacités ont été étendues an droit de faire partie de la garde nationale , à celui de tenir école. Elle pent être accompagnée d'une peine d'emprisonnement dont le maximum est de cinq ans. Et c'est ainsi modifiée qu'elle a été substituée à la peine principale du carcan.
Cette peine peut être, sons plusieurs rapports, l'objet de justes critiques. Ses principaux vices sont d'être perpétuelle comme toutes les peines infamantes , et de n'avoir aucune analogie avec la plupart des délits qu'elle est dest inée à réprimer. En effet, les incapacités qu'elle entraîne sont si nombreuses et si variées, qu'il est presque impossible qu'elles s'appliquent avec la même raison à la même personne , au même délit. Ainsi , on conçoit que l'on punisse de la privation des droits politiques le citoyen qui a falsifié les billets d'un scrutin , de la destitution d'une tutelle celui qui a été condamné pour vol 00 pour corruption de minenr, de la perte de son litre le juge dont la faveur ou la haine a dicté le jugement, de la privation du droit de port d'armes celui qui en a fait un funeste usage , etc. ; mais la réunion de ces diverses incapacités sur une seule tête , à raison d'un seul fait , est une mesure le plus souvent irrationnelle , quelquefois dérisoire. On peut s'en convaincre en parcourant les articles du Code qui la
armées françaises, de tenir école, ou d'enseigner et d'être employé dans aucun établissement d'instruction, à litre de professeur, maître ou surveillant. ( Fores à l'appendice l'art. 34 du Code pénal de 1810 qui correspond a celui-ci).
Art. 36 : Toutes les fois que la dégradation civique sera prononcée comme peine capitale, elle pourra être accompagnée d'un emprisonnement dont la durée, filée par l'arrêt de condamnation, n'excédera pas cinq ans. — Si le coupable est un étranger ou un français ayant perdu la qualité de citoyen, la peine de l'emprisonnement devra toujours être prononcée. (Article nouveau).
[2] Procès-verbaux du conseil d'État, séance du 8 oct. 1808.Locré, t. 1S, édit. Tartier.
[3] Locré, 1. 18, édit. Tarlier.
prononcent [i.] Où est l'analogie entre la privalion des droits de famille et le fait d'un préfet ou d'un magistrat qui se sera immisc é dans un pouvoir étranger à ses attributions (art. 127 et 130)? Quels rapports trouver entre le droit de chasse, le droit de servir dans l'armée ou celui de tenir école , et le fait d'un fonctionnaire qui , de concert avec plusieurs autres , a donné sa démission (art. 126) , on qui n'a pas obtempéré aux premières réquisitions d'un citoyen, qui lui dénonçait une détention illégale (art. 119)?
Arrêtons-nous à quelques-unes de ces incapacités.
La première, la privation des droits politiques, mérite particulièrement de fixer l'attention. A mesure que nos institutions se développent , que le principe électoral reçoit une plus large application, que les droits politiques des citoyens deviennent plus nombreux, la jouissance de ces droits acquerra plus d'importance, et cette peine prendra un caractère particulier de gravité. Il suit de cette observation qu'elle peut être employée avec efficacité vis-à-vis de certains délits , à l'égard d'une certaine classe de personnes. Mais c'est une peine qui ne peut être employée qu'avec une grande réserve et beaucoup de prudence. Car les droits politiques s'exercent au profit d'autrui ; les dissentions civiles pourraient s'en servir dans un but personnel , et le pouvoir judiciaire en faire un moyen de réaction sur l'ordre politique.
M. Rossi refuse de voir dans les droits civils on de famille , matière de pénalité ra]. u On parle, dit-il , des droits dont on interdit l'exercice. Il serait pins exact de parler d'obligations dont on interdit l'accomplissement, de services qu'on empêche de rendre , et cela dans le but de punir celui sur lequel ces charges devraient peser. » Cette observation, qni ne fait que reproduire celle de M. Bérenger au conseil d'État, est spécieuse , mais il nous semble qu'elle a moins pour effet d'inculper la nature de la peine que l'application maladroite qui en a été faite à quelques espèces. On reconnaît que celui qui a été «oiKlamué pour faux, pour vol, doit être considéré comme incapable de gérer une tutelle, on de faire partie d'un conseil de famille. L'inrapacité Icpale, limitée aux cas où elle ne re-
ïlj Art. 111,114,119, 181, 126,197, 130, 167, 186.366.
(2] Traité du droit pénal.
'a) Mut art de Voaglana, pag. 787.
[*) Lrge Julia de vi cavetnr tic bac lege renm trttimoriium dicere lirerct qui pnbliro judicio
pose point suc une fiction , n'est donc qne la reconnaissance d'un fait reconnu, incontesté. Mais la loi proclame une indignité et non une exemption ; elle doit donc s'arrêter, dès qu'il y a possibilité que la charge soit exercée sans détriment pour la famille.
L'une des incapacités les plus bizarres que la loi aitcrééescstccllede déposer en justice. Notre ancien Droit déclarait également reprochables les personnes notées d'infamie , et en général les repris de justice [3] : c'est dans la loi romaine que cette disposition avait été puisée [4). On a dit pour la soutenir : un homme flétri pour un faux , pour un parjure, peut-il être admis à l'honneur de témoigner? peut-il mériter aucune créance? la réprobation qui repousse un pareil témoin n'est-elle pas universelle ?
Nous répondrons que plus ce témoignage est suspect , moins il est dangereux ; qu'il suffit que les juges connaissent la moralité de ce témoin et la circonstance qui le rend moins digne de foi ; qu'il n'est pas à craindre qne , poursuivi d'un pareil reproche, il obtienne trop de confiance ; qu'il ne faudra rien moins que la déposition la plus claire , la plus soutenue, la plus liée, pour entraîner une conviction combattu* par cette sorte de contre-témoignagtque le caractère du témoin apporte lui-même.
Cependant M. Carnot a été plus loin que la loi : il a pensé que les condamnés , déclarés incapables de déposer en justice , ne devraient pas y être appelés , même pour y donner des renseignemens. « Que penvent être, dit cet auteur, les renscignemens qu'ils donnent , si ce n'est un véritable témoignage qu'ils portent? Ce sont même des témoins plus dangereux que tous les autres, puisqu'ils doivent déposer sans prestation de serment préalable. On dit , à la vérité , qu'ils peuvent devenir des témoins nécessaires; mais peut-on mettre en considération un cas aussi rare, avec l'admission de pareils gens dans le sanctuaire de la justice [s] ? »
Comment le sanctuaire de la justice serait-il profané par ce témoignage , s'il est un moyen d'arriver à la connaissance de la vérité? Supposez qu'un homme flétri par la justice ail seul été témoin d'un crime , faudra-t-il , pour ne pas admettre sa déposition, protéger ce crime de
damnât»» erit. Liv. 3, $ fi, (T. de Te«t. — Quidam propter lnbricum eonrilii mi , alii verd propter nolam et infainiam vilac mi», admitlendi non sunt ad testimonii Odrm. Liv. 3, flf. de Test, [n] Comment, du Code pén. , lom. I, pag. 99.
l'impunité? « Il y a un mode de punition, dit Benlham.où pour faire une égratignure au coupable , on passe une épée au travers du corps d'un innocent : je veux parler de cette peine infamante qui rend inadmissible à témoigner [t]. » La seule raison de rejeter un témoin est dans la crainte qu'inspire sa véracité. Mais s'il n'a pas d'intérêt à mentir, pourquoi célerait-il la vérité ? s'il ment , son mensonge même sera peutêtre un moyen d'arriver au vrai.
Au reste , la Cour de cassation parait avoir été dominée par ces réflexions quand elle a décidé que l'audition , avec prestation de serment et en qualité de témoin, d'un individu flétri par une condamnation infamante, ne pouvait entraîner la nullité des débats; ce n'est, d'après la juridiction de cette Cour, que lorsque le ministère public ou l'accusé s'oppose à l'audition avec serment, que sa prestation est prohibée ; ainsi l'incapacité de la loi ne fait plus qu'armer tes parties de la faculté de repousser le témoignage ; elle ne le rejette point d'une manière absolue [a].
Parmi les droits énumérés dans l'article 34, se trouve celui déport d'armes. Le droit de port l'armes est naturel à l'homme. Les Français en jouirent pendant des siècles. Une loi du 18 juillet 1716, dansle but de réprimer la contrebande à main armée, défendit de porte/ des armes, mais les gentilshommes , les gens vivant noblement (ce qui comprenait les propriétaires, les professions libérales , les bourgeois des viltes'el les officiers de justice royale) furent formellement exceptés de la défense , et le port d'armes leur demeura permis [s]. Les décrets du A août 1789, en abolissant les privilèges, eurent nécessairement pour effet de rendre à tous les Français les droits que l'ancienne législation réservait à une classe privilégiée. Aussi un décret du 20 août 1789 n'interdit le port d'armes qu'aux gens sans aveu et aux vagabonds, et l'article lSdelaloidu 30 avril 1790 constate le droit qui appartient a tout propriétaire d'avoir des
[l] Théorie de« peine», pag. 140.
[a] Arr. ca»s. 18oov. 1819 et88 janv. 1886. (Sirey, 86, 1,313).
[3] On trouve de* dispositions identiques dans les ordonnances des 88 déc. 1365, 18 mars 1478, 26 nov. 1487, 86 nov. 1767 , août 1661 , 4 dec. 1679. Voyez ers lois à leur date dans le Recueil Je» ancienne* toit françaises de MM. Decrusy rt Isambert.
[*] Les défenses prononcées pnr les anciennes lois contre le port d'armes ont été abolies par le
armes à feu [*]. L'art. 34 du Code pénal confirme évidemment ce principe, puisqu'il en résulte que la privai ion du droit de port d'armes est une peine qui ne peut être appliquée que par les tribunaux et pour un délit défini par la loi. Ainsi , d'après la législation , le port d'armes est un droit civil qui appartient à tous les citoyens, et l'action de la police ne peut s'exercer que sur les armes prohibées , dont la nature justifie des précautions particulières.
Le droit de port d'armes étant nn droit commun des citoyen , la privation de ce droit peut à juste titre faire l'élément d'une peine, et il est certains cas où cette incapacité peut être appliquée avec fruit, par exemple, aux délits de voies de fait et de violences exercées sur les personnes. Mais il est visible que cette peine n'offre aucune analogie avec le plus grand nombre des délits que la loi a punis de la dégradation civique.
L'art. 34 mentionne encore trois incapacités. La première est de faire partie de la garde nationale ; cette exclusion résultait déjà en partie de l'article 13 de la loi du 22 mars 1831, ainsi conçu : « Sont exclus de la garde nationale [**] , 1° les condamnés à des peines afflictivesou infamantes; 2° les condamnés en police correctionnelle pour vol , escroquerie , pour banqueroute simple , abus de confiance , pour soustraction commise par des dépositaires publics, et pour attentat aux mœurs. » Il faut ajouter maintenant à cette liste d'exclusions , depuis la révision du Code pénal , tous les individus qui sont condamnes à la dégradation civique , quelle que soit la nature du fait qui a motivé cette peine.
L'incapacité de servir danslesarmées françaises remonte au Code de 1810. M. Treilbard la proposa « pour honorer le service militaire. » On la trouve reproduite dans l'art. 2 de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement de l'armée : « Sont exclus du service militaire , 1° les individus qui ont été condamnés à une peine afflictive ou infamante; 2° ceux condamnes i une peine
décret dn 4 mai 1818. Depuis ce décret le port d'armes sans permis , doit être joint au fait de chasse pour être défendu. Br. cass. 16 fév. 1816 ; J de Br.. 1816, 1, 188 ; Dalloz, 3. p. 7 et 88.
t**] Un arrêté du 13 nov. 1830, non publié, exclut du service de la garde civique ceux qui ont été condamnés à des peines afllictives ou infamantes, les vagabonds ou gens sans aveu déclarés tels par jugement. La loi du 31 déc. 1830, art. 7 , porte les mêmes dispositions et énumére les individus qui doivent être considérés comme repris de justice.
correctionnelle de deux ans d'emprisonnement l'assimiler à l'interdiction des droits chiques
et au-dessus , et qui en outre ont été placés par autorisée par l'article 42, afin que le juge pût la
' le jugement de condamnation sous la surveil- décomposer dans ses élémens et distribuer cha-
lance de la haute police et interdits des droits cun d'eux entre les délits , de manière à conser-
civiques , civils et de famille. « Il semble suivre ver le rapport intime qui doit exister entre la
de cette dernière disposition que la double con- nature du fait puni et h naturede la peine. C'est
dition de deux années d'emprisonnement et de ainsi que M. Livingston a su , dans son code , se
l'interdiction des droits civils est exigée pour servir de cette peine et en éviter les inconvé-
que l'exclusion soit prononcée ; le Code pénal niens. Il se contente d'énumérer les droits poli-
accorde , au contraire , cet effet à la seule pri- tiques et civils dont il autorise la suspension ou
vation de ces droits. l'interdiction, et c'est ensuite en incriminant
Enfin, la privation du droit de tenir école ou les actions, qu'il attache à la perpétration de
d'enseigner, est d'institution nouvelle : elle a chacune d'elles , l'incapacité qui lui corres-
été établie , de même que l'incapacité de faire pond. Les droits d'être expert , de porter témoi-
parlie de la garde nationale , par la loi de révi- gnage, de tenir école , ne sont point compris
sion du 28 avril 1832 ; et elle a été confirmée par dans celte classification [ij. l'art. 5de la loi du 28 juin 1833, sur l'instruction L'art. 35 du nouveau Code pénal dispose que
primaire, qui porte:» Sont incapables de te- la dégradation civique, lorsqu'elle est pronon-
nir école, 1° les condamnés à des peines afflictives cée comme peine principale, peut être «< accom-
ou infamantes ; 2° les condamnés pourvoi, escro- pagnéed'un emprisonnement dont la durée, fixée
querie , banqueroute , abus de confiance ou at- par l'arrêt decondamnation, n'excédera pa$< inq
tentais aux mœurs, et les individus qui auront ans. » Cet te peine a cela d'étrange, qu'elle est à la
été privés par jugement de tout ou partie des fois facultative el qu'elle n'a pas de minimum;
droîtsde famille mentionnés aux §§5 et 6 de l'ar- de sorte que le jpge a le double choix de l'ap-
licle 42 du Code pénal. »» pliquer ou de h répudier, et de l'abaisser, s'il
Ces trois dernières incapacités donnent lieuà le veut, jusqu'au taux despeinesde police. Ainsi,
cette même observation, que chacune d'elles, tout est vague dans la peine de la dégradation;
prise isolément, pouvait être appliquée avec ses limites sont indécises , sa portée inconnue,
succès à certains délits, à des infractions dis- et même en la fortifiant d'une peine accessoire
tinctes, mais qu'il est au moins étrange de dé- corporelle, le législateur a abandonné au juge
clarer un fonctionnaire qui s'est rendu coupa- la faculté de la fixer lui-même, ble , soit de démission donnée de concert avec Le rapporteur de la Chambre des députés a
ses collègues, soit de résistance aux ordres du expliqué le but de cette disposition : « Cet em-
goovemement , soit d'empiétement sur un pou- prisonnement facultatif, a-t-il dit, a pour objet
voir parallèle , incapable de tenir école , de de- d'atteindre les coupables trop peu punis par les
venir soldat ou de monter la garde. incapacités. La dégradation et l'exclusion de
En résumé, si l'on considère la dégradation tous emplois publics sont une peine très grave
civique comme peine principale, si on la juge dans certaines positions; mais ce n'est qu'une
sur la diversité des faits auxquels le Code Tin- peine nominale dans des situations moins éle-
llige, il est difficile de justifier l'application vées. L'emprisonnement accessoire frappera
simultanée deses multiples incapacités à desdé- ceux que la peine principale de la dégradation
lits d'un ordre secondaire, et dont quelques-uns civique n'aurait pas frappés [il. » Ce motif, qui
révèlent plus d'imprudence que d'immoralité, nous paraît fort juste , ne doit pas être perdu de
Brisée dans son ensemble, divisée dans ses effets, vue dans l'application, elle répondrait peut-être à la nature de répres- L'article ajoute : « Si le coupable est un étran-
sion que plusieurs exigent; mais appliquée dans ger ou un français ayant perdu la qualité de
sa complexe unité, imposée avec toutes ses in- citoyen, la peine de l'emprisonnement devra
capacités à chacun de ces faits, quelles que toujours être prononcée. » La raison de cette
soient sa nature et son immoralité, quels que exception est qu'à l'égard des étrangers et des
soient son caractère et la tendance qu'il révèle, français qui ont perdu cette qualité , la peine de
cette peine nous parait défectueuse. Il eût fallu la dégradation civique n'aurait aucune applica-
II] Code offrîmes and puiiislimeiits,art. 03, 04. le droit de tenir école â un citoyen condamne pour
— Ou conçoit cependant la nécessité d'interdire attentat à la morale.
[2] Codcpcual progressif, pajj. 100.
l ion. La peine accessoire de l'emprisonnement devient donc la peine principale , et il faut dèslors qu'elle soit impérative et obligatoire. Mais il résulte de là qu'un citoyen pourra subir la peine de l'emprisonnement, et dans tous les cas, celle de la dégradation civique , c'est -à-dire une peine infamante, tandis que dans le même cas , un étranger ne subira que la seule peine de l'emprisonnement. Pour remédier à cette inégalité , un député , M. Gaillard Kcrbertin , avait demandé de remplacer, à l'égard de l'étranger, la peine de la dégradation par celle du bannissement. Mais il fut répondu qne bannir un étranger, c'était uniquement le renvoyer dans sa patrie , et l'amendement fut rejeté [t].
Nous arrivons à la peine accessoire, mais infamante , de l'exposition publique.
L'exposé des motifs de la loi du 28 avril 1832 s'exprimait en ces termes : « La peine du carcan peut souvent avoir de fâcheux effets , soit à l'égard du condamné qui la subit, soit à l'égard du public à qui l'on donne le condamné en spectacle. Elle est , il est vrai , fort exemplaire et fort redoutée des condamnés ; souvent il n'existe aucun moyen plus efficace de donner au châtimeut la même publicité qu'au crime , et de rendre préventive et sensible pour tous l'action répressive de la justice. Mais à ces avantages, cette peine joint de graves inconvéniens : elle dégrade le condamné à ses propres yeux ; il peut , avant l'exposition, avoir conservé quelques sentimens de pudeur; il les perd lorsqu'il a été contraint d'affronter les huées de la populace ; et le sentiment de son infamie lui ôte la possibité, comme le désir, de regagner l'estime de ses concitoyens. Quant au public, cette peine qui l'effraie peut aussi le dépraver ; elle éteint en lui les sentimens de bienveillance et de pitié; elle le familiarise avec la vue de l'infamie [2]. »
Qui n'eût, après ces énergiques paroles, pensé que le projet renfermerait la suppression d'une peine aussi terrible? Il se bornait cependant à en modifier la forme matérielle et à en restreindre l'application dans des limites plus étroites. Après avoir dévoilé la plaie, il reculait devant le remède. Il faot connaître la face nouvelle qne cette demi-mesure législative a imprimée à la question.
L'exposition publique , exécutée sous des formes diverses , remonte à des temps éloignés. On trouve dans nos plus vieilles coutumes, la mention des droits de carcan et de pilori comme faisant partie des droits appartenant aux sei-
|i] Ottlc pénal processif, paj;. 190.
PENAL. CHAP. V
gneurs hauts justiciers. Le Code pénal de 1791 supprima le pilori et conserva le carcan. Il créa en même temps l'exposition publique , qui n'est que la même peine affranchie du poteau où le condamné est attaché et de l'isolement où le carcan l'expose. Cette peine devint l'accessoire des fers , de la réclusion , de la gène et de la détention. En 1810, l'exposition fut supprimée et le carcan maintenu : « Le carcan, disait l'exposé des motifs, isole le condamné, il le laisse seul avec son crime, exposé à toutes les atteintes de la honte, principal ressort de cette peine... On en a rendu, ajoutait l'orateur du gouvernement, l'application plus fréquente , parce qu'on a reconnu son efficacité. »
En effet, cette peine remplissait une place immense dans le système pénal de celle époque : le Code en avait usé avec prodigalité. Elle frappait avec une brutalité aveugle , et sans distinction d'âge ni de sexe , de faute première ni de récidive ; elle était la même pour celui qui avait été coupable de violence ou d 'entraînement passionné, et pour celui qui avait vieilli dans l'habitude du crime. Le Code l'attachait par un lien indissoluble, non seulement à la peine perpétuelle des travaux forcés , mais aux travaux forcés à temps et à la réclusion. Or en réfléchissant que les peines d'une gravité si différente s'appliquent à des délits que leur péril et leur moralité séparent d'un immense intervalle, on devait s'étonner de les voir inflexiblement suivies d'une peine invariable, dont le supplice grandit seulement à mesure que la culpabilité descend et s'affaiblit.
Un tel système appelait les regards du législateur. Le premier travail de la révision a été de supprimer complètement la peine du carcan comme peine principale : nous venons de voir que la dégradation civique l'a remplacée. Conservée seulement dans les cas d'accession à une autre peine, elle a été réduite à l'exposition publique, reprise à cet effet du Code de 1791. Après cette modification matérielle, il s'agissait de combiner un nouveau système d'application.
On voulait d'abord , au lieu d'attacher cette peine à certaines peines, ne l'adjoindre qu'à certains crimes et ne la rendre accessoire nécessaire 'que de ceux qui supposent le plus, d'infamie. Cette classification ne fut point adoptée : ou opposa que les inconvéniens et les avantages de l'exposition tiennent à des circonstances locales et personnelles; et qu'elle
[a! Code pénal progressif, paj. I2S.
peut, appliquée an même crime, ici produire une impression profonde et solennelle, et là n'être qu'un spectacle inutile et dès lors barbare. On proposa ensuite de la réserver pour les peines les plus graves, et d'en affranchir celle de la réclusion. Mais quelques esprits s'effrayèrent de cette restriction; ils pensèrent que la réclusion isolée serait insuffisante à l'égard des vols domestiques et des vols commis, soit dans les auberges, soit dans les ateliers , soit dans les fabriques. On s'arrêla.alors, dans le projet, à déclarer la peine de l'exposition purement facultative; il fallait que cette peine fût formellement ordonnée par la Cour d'assises: la dispense résultait du silence de l'arrêt : le droit commun était la suppression.
La Chambre des députés conserva ce système de peine facultative, mais elle pensa que Ja rédaction du projet mettrait trop d'obstacles à l'application de la peine ; elle créa la nécessité d'une dispense de la part de la Cour d'assises. L'exposition redevint le droit commun , la dispense une exception qui devait être prononcée.C'était un premier pas qui s'éloignait de l'espritd'bumanité qu'on remarquait dans le projet.
La Chambre des pairs alla plus loin : elle trouva à cette faculté illimitée des inconvénient graves. Elle craignit que les magistrats n'eussent pas toujours la force morale nécessaire pour infliger une peine dont l'effet est quelquefois si terrible , et ne reculassent devant les conséquences de leur arrêt. Elle pensa que si le législateur peut, dans un grand nombre de cas, fixer avec justice l'application de cette peine, il n'en doit pas laisser peser la responsabilité sur les magistrats. Et ce fut d'après ces principes qu'il proposa de rendre l'exposition nécessaire à l'égard des condamnés aux travaux forcés à perpétuité et des condamnés en état de récidive , et facultative seulement à l'égard des condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion [i]. Celte distinction est devenue définitive dans la loi. Ainsi, l'exposition est encore le droit commun ; elle est encore l'accessoire obligé d'une peine, celle des travaux forcés à perpétuité; d'une classe de criminels , les condamnés en récidive; enfin, et d'après l'article 16a du Code pénal, d'une classe de crimes, les crimes de faux. A l'égard, même des condamnés aux peines des travaux forcés à temps et à la réclusion, la dispense n'est pas de plein droit , il faut qu'elle soit écrite dans l'arrêt : le silence de cet arrêt soumet le condamné à
[i; Code pénal progressif, pag. lCë et suiv.
son exécution. C'est dans ce système nouveau qu'ellcdoit être examinée. (Art. 22, Code pénal.
Les iuconvéniens de cette peine,ses mauvais effets sur le condamné qu'elle flétrit pour toujours, surle public qu'elle endurcit et qu elle déprave par un spectacle d'infamie, ont été relracésavec énergie dans l'exposé des motifs par le garde-dessceaux, dont nous avons reproduit les paroles. On peut encore reprocher à l'exposition publique son immorale inégalité qui, agissant en sens inverse de la corruption du condamné, efllcureà peine un scélérat incapable de honte, et écrase un malheureux susceptible de repentir. On peut lui reprocher d'être la moins personnelle de toutes les peines, puisqu'elle atteint et accable par sa publicité même une famille tout entière.
Elle dessèche dans l'ame du condamné le germe de l'amendement moral. Quel espoir reste-t-il à celui qui a été signalé sur une place publique, au mépris et à l'horreur de ses semblables? il est l'objet d'un analhème irrévocable : si la peine ne reproduisait pas cet effet , son but serait manqué. Ses concitoyens peuvent le plaindre encore , mais la société lui est fermée; il n'a rien à espérer des hommes, et rien à en craindre. Si la défiance et le mépris général lui ôtent jusqu'à la ressource du travail, il n'a plus de ressources que dans le crime : c'est la loi qui l'y précipite.
Enfin, l'exposition est une peine indivisible; elle n'a point de degrés pour les crimes distincts qu'elle flétrit; elle est matériellement la même pour tous. Elle est irréfragable : si l'innocence du condamné vient à éclater , comment effacer l'infamie que la place publique a imprimée à son front ?
Quels sont donc les motifs qui ont déterminé sa conservation? M. Dumon lésa déduits dans son rapport : « Cette peine a une grande efficacité répressive; elle est exemplaire comme la peine de mort , et n'a pas, comme cette peine , le triste dénouement qui détruit , par la pitié, tous les effets de l'exemple. Elle donne à la sanction pénale la plus imposante publicité, et „ elle est surtout très redoutée. »>
On ne peut nier, en effet, l'exemplarité de l'exposition. Mais cette qualité ne peut à elle seule faire disparaître les nombreuses défectuosités que nous venons de signaler. « Elle est exemplaire , épouvantable , s'écrie M. Rossi; elle ne l'est que trop ; mais cette qualité peutelle racheter l'immoralité de ce moyen de punition, son illégitimité intrinsèque M. » ? L'cx-
[îi forez Traite de droit pénal
posé des motifs l'a déclaré : « Cette peine qui effraie le public peut aussi le dépraver ; elle éteint en lui les sentiraens de bienveillance et de pitié , et le familiarise avec la vue de l'infamie. » Doit-on acheter si cher une si désastreuse exemplarité?
Elle intimide les coupables ; mais elle les dégrade et ferme leur retour à la vertu. Et puis, la terreur est sans doute l'un des effets que Ton doit obtenir en punissant ; mais maintetcnir une peine qui n'a que ce seul effet, c'est embrasser le seul principe de l' utile, abstraction faite de toute justice morale.
On peut concevoir cependant que le législateur ait hésité à désarmer le pouvoir social d'un instrument de répression efficace et puissant. Mais il eût été du moins plus fidèle aux principes qu'il rappelait, aux faits qu'il énonçait, s'il en eût restreint l'application aux seuls condamnés à perpétuité. Ceux-là sont considérés par la loi comme perdus pour la société qui les rejette à jamais : elle peut donc les couvrir d'infamie sans un péril trop imminent , puisqu'elle ne doit plus les recevoir dans son sein. Mais n'est-ce pas une déplorable contradiction que d'attacher une indélébile flétrissure à des hommes qui après dix ans, six ans, cinq ans, vont reprendre rang et place dans la société ? d'unir une peine perpétuelle avec une peine temporaire ? d'infliger à un criminel quelques années de prison pour qu'il redevienne honnête homme, et de le déclarer en même temps et à toujours infâme , de sorte que son répentir même ne puisse effacer son crime?
Nous avons vu les changcmens que la rédaction du projetde loi a successivement éprouvés. Le principe , quoique resserré dans des termes plus étroits, est resté le même : c'est la faculté laissée au juge d'infliger la peine ou de la retirer. Peut-être cette investigation du juge est-elle fondée sur une fausse appréciation des limites des pouvoirs. Les peines facultatives , outre qu'elle laissent trop d'arbitraire dans la
répression, s'éloignent du principe fondamental de la législation criminelle qui sépare le fait et le droit. La cour d'assises doit sans doute être armée du pouvoir d'appliquer dans une juste mesure les peines de la loi aux faits déclarés constans par le jury. Mais si elle est investie du droit de prononcer ou de ne pas 4 prononcer telle peine à la même déclaration du jury, il faut admettre qu'elle devra apprécier, rejnger les faits , par conséquent entrer dans le domaine du fait , empiéter sur les attributions du jury. Ensuite on a exprimé la crainte que le juge ne fût exposé à des soupçons de partialité et à des reproches d'injustice; que ses intentions fussent dénaturées , ses préférences calomniées ; qu'on pût imputer à des considérations de fortune ou de famille la dispense- de l'exposition publique accordée au repentir ou ou malheur. Mais il existe un péril plus grave, c'est une inégale distribution de la justice. Les coupables du même crime n'auront pas à supporter les mêmes peines. Et la loi n'impose aucune règle au juge : elle le livre à lui-même , à sa conscience , à ses opinions. Que dans le ressort de telle cour , l'exposition soit regardée par lui comme une peine affligeante et inutile , tous les accusés qu'il peut en affranchir ne la subiront pas. Ensuite , ce système facultatif admis, nous eussions préféré que la cour d'assises fût tenue d'ordonner la peine plutôt que d'en dispenser ; que son silence conttnt une exemption plutôt qu'une exécution ; que le droit commun fût l'affranchissement, l'exception, la prononciation de la peine. Le juge qui prononce une dispense accorde une faveur, et il ne doit point être le dispensateur de privilèges ; son silence au contraire, n'aurait point fait naître la même interprétation. Enfin, il est plus naturel de s'abstenir de prononcer une peine que de motiver une dispense de cette peine. La dernière rédaction de l'art. 22 du Code pénal a multiplié les expositions.
CHAPITRE VI
DES PEINES ACCESSOIRES. — EXAMEN DE LA MO&T CIVILE. — PAE QUELLES MESURES ELLE POURRAIT ÊTRE REMPLACÉE. — QUELS DROITS LE GOUVERNEMENT PEUT RENDRE AU DEPORTE. — DE L'INTERDICTION DES DROITS CIVIQUES, CIVILS ET DE PAMILLE. — CARACTÈRES ET EFFETS DE CETTE PEINE. — DE L'INTERDICTION LÉGALE DES CONDAMNES A TEMPS. — - DB LA SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE : — CARACTERES DISTlNCTIPS DE CETTE PEINE AVANT ET DEPUIS LA RÉVtSION DE 1832. — REVUE CRITIQUE DE LA JURISPRUDENCE SUR CETTE MATIERE. —QUESTIONS TRANSITOIRES.— ART. 18 , 29 , 30, SI , 42, 44 A 50 DU CODE PÉNAL.
Les peines qne nous nommons accessoires sont des incapacités résultant de certains chàtimens, plutôt que des peines proprement dites : files consistent dans la privation de différens droits dont jouissent les membres de la cité; cette privation a plus ou moins d'étendue dans l'application de la mort civile, des interdictions de droits et de la surveillance de la haute police.
La privation des droits civils est une source féconde de pénalités qui, maniées avec habileté et appropriées au caractère de chaque délit, peuvent souvent être efficaces.
Le Code pénal a donné i cette peine plusieurs degrés. L'interdiction légale n'impose au condamné qu'une seule incapacité : il ne pent administrer ses biens. L'interdiction des droits civils peut s'étendre à plusieurs de cesdroits suivant la nature et la gravité du délit. La dégradation civique entraîne un ensemble d'incapacités qu'elle fait pesersimultanémcnt sur la même tète. Enfin la mort civile est la privation la plus absolue des droits civils.
La mortcivile est un déplorable legs que notre législation a recueilli dans le vaste héritage du droit de Justinien. Les jurisconsultes ro-
mains dont les décisions sont devenues les lois de l'univers, se sont parfois égarés dans des fictions où respire la subtilité de l'école plus que la sagesse du législateur. On connaît les rigoureuses déductions qu'ils avaient tirées de cette maxime : mors civilis aequiparatur naturali [i]. L'ancien droit français continua religieusement cette douloureuse Action ; toutefois la mort civile ne fut plus que l'accessoire de certaines peines : la condamnation à mort par contumace, et les peines perpétuel les des galères, du bannissement, et de la détention en maison de force l'entraînèrent seules à leur suite [2]. Enfin le Code de 1791 l'avait supprimée [3]; mais les lois révolutionnaires la reprirent an milieu des débris de l'ancienne législation pour l'appliquer aux émigrés [4]; et les rédacteurs du Code civil, imbus des vieilles maximes du droit, la replacèrent dans nos lois, malgré l'énergique opposition du tribunat | *}.
Nous ne devons point nous arrêter , soit à reproduire les opinions des divers publieistes sur la mort civile [s]; soit à rappeler, comme l'ont fait quelques auteurs, les nat ionsétrangères qui l'ont effacée de leurs codes [t]: les lecteurs verront plus loin que jugée par le législateur lui-
(1) L. relegati ff. de pomu. — V. Farioaeius , Qiurst. erim*, 1. 1, qusest. S4, n° 40.
[2] Ord. de 1670, tit. 17, art. 80; ord. de 1747, ULl, art, 24. — Mujart de Vouglans, pag. 75; Joukp , p. 8S.
[s] Art. 1 , 8 cl 3 du lit. IV du Code du 24 sept. - • oct. 1701.
[4] L. 88 mars 170S, lit. 1, «ecl. 1, art. 1.
l*J la Constitution belge, dans son art. ta, a
aboli la mort civile. Le même article porte qu'elle ne pent être rétablie.
[5] MM. Rossi ; Livingston, Report on a plan of pénal Code ; Taillandier , voyez Code pénal progressif, p. U3;Scipion Beion, inlrod. , $ 20; Mittermaicr , etc.
(6) V. les Codes de la Louisiane, de la Bavière, du Brésil, d'Haïti, etc.
même, son abolition n'est plus qu'une question de date et d'opportunité. Nous n'avons point non plus à nous occuper des questions purement civiles que l'application de cette peine à soulevées : ces questions, qui prennent leur source dans les dispositions du Code civil, sont étrangères au droit pénal. Notre tache, quoique resserrée dans ces limites, est encore assez étendue.
L'art. 23 du Code civil dispose que la condamnation à la mort naturelle emporte la mort civile, et l'article suivant ajoute que « les autres peines afllictives perpétuelles n'emportant la mort civile qu'autant que la loi y aura attaché cet effet» Le Code pénal avait donc à déterminer quelles peines perpétuelles entraînerait cette terrible incapacité: son art. 18 déclare qu'elle est la conséquence nécessaire des travaux forcés à perpétuité et de la déportation.
Lorsque la réforme de ce Code fut agitée , un vif dissentiment se manifesta sur cette question. Le projet préparatoire qui fut communiqué aux cours royales, avait supprimé la mort civile ; le plus grand nombre des cours, et notamment la cour royale de Paris , approuvèrent cette suppression, quelques unes la combattirent: la peine fût maintenue dans le projet définitif. 11 est impossible de ne pas placer ici les lucides explications que le rapporteur de la chambre des députés donnai cet égard : elles révèlent i la fois la pensée du pouvoir et les obstacles qui en firent ajourner la réalisation.
« La mort civile , disait M. Dumon , est nue fiction ; est-il digne de la gravité du législateur de fonder une peine sur une fiction? Quelle n'est pas d'ailleurs l'inégalité de cette peine qui , pour quelques condamnés, équivaut à la mort même ; qui, pour d'autres , n'ajoute i leur état ni privation, ni infamie? La mort civile dissout le mariage ; elle rompt de vive force un lien que les parties ne voudraient pas rompre ; elle donne à ht fidélité les effets du concubinage, elle proscrit la vertu. La mort civile ouvre de plein droit la succession du condamné ; qu'importe qu'il méritesa grâce ou qu'il l'obtienne? il rentre dans la société sans fortune comme sans famille. En cas de condamnation par contumaee , les effets accomplis au bout de cinq ans , deviennent irrévocables : un nouveau jugement, une déclaration d'innocence ne sont plus qu'une dérisoire et stérile réparation. La déshérence qui attribue à l'État les biens acquis par le condamné , fait revivre la confiscation; et dans les cas où la
[i] Cette proposition est inexacte V. infrà , pag. M.
représentation n'esT. pas admise, l'incapacité dont le condamné est frappé, dépouille ses enfans et transporte à d'autres familles l'héritage qu'il aurait recueilli et que ses enfans auraient retrouvé dans sa succession.
« Ces raisons eussent déterminé votre commission à vous proposer l'abolition de la mort civile , si cette abolition n'eût entraîné après elle des conséquences nombreuses sur la plupart desquelles il n'appartient guère à nne loi pénale de statuer. Affranchi de la mort civile , le condamné tombera sous l'interdiction que le Code pénal prononce ; mais les incapacités qui résultent de cette interdiction sont-elles suffisantes ? l'autorité paternelle , l'autorité maritale , peuvent - elles s'exercer du fond d'un bagne avec quelque fruit ? Le droit de donner ou de recevoir peut-il être laissé i celui qui n'exercerait souvent ce droit que sous les inspirations du crime ou comme un bénéfice d'infamie? Les biens dont la propriété est rendue an condamné seront des biens d'interdit, c'està-dire frappés d'indisponibilité, et soumis à tous les embarras d'une administration légale. Sa femme et ses enfans n'auront aucun droit sur ces biens , et périront peut-être de misère au sein de cette fortune dont personne ne pourra jouir [ij. U y a des contrats que rompt la mort civile , quels seront sur ces contrats et sur les droits des tiers, les effets de son abolition ?
« Il est évident que la loi qui supprimera la mort civile , devra statuer , par des règles nouvelles, sur l'état du condamné , sur la possession de ses biens et sur les droits des tiers. Tout en déclinant ce travail comme étranger i celui dont vous l'avez chargée, votre commission appelle spécialement , sur cette matière , l'attention du gouvernement [s]. »
Ces considérations entraînèrent le vote de la Chambre des députés qui repoussa successivement la proposition de M. Taillandier , qui avait pour objet l'abolition immédiate de la mort civile , et un amendement de M. Charamaule qui restreignait la dissolution du mariage au seul cas où le conjoint eût consenti à ce qu'il fût dissous [s].
La Chambre des pairs suivit cet exemple , et manifesta les mêmes vœux. « Nous n'avons pas cru , disait M. de Bastard, devoir nous occuper de la mort civile , mais votre commission appelle l'attention du gouvernement sur cette
(2] Code pénal progressif, pag. III.
[»] Code pénal progressif, pag. 112 à 116.
partie de la législation qui demande non une actes de commerce, des spéculations indusabolition complète, mais des modifications im- trielles? une incapacité légale doit nécessaireportantes. » M. Decazes émit une opinion plus ment enchaîner ses actes. Mais quels doivent
tranchée dans la discussion : après avoir qualifié la mort civile de peine monstrueuse , il ajouta qu'il ne s'abstenait d'en voler la suppression que parce qu'il avait reçu l'assurance que le
l'intention de proposer ire législative à cet égard. M. le garde des sceaux Barthe confirma publiquement cette
être la nature et les limites de cette incapacité?
Nous pensons qu'elle devrait , autant que possible , être purement civile ; qu'il ne faudrait pas lui imprimer un caractère pénal , en faire une peine nouvelle , accessoire de le peine principale : son but unique doit être de régler les effets civils delà peine perpétuelle. Lesjuriscon-
assurance : « Il y a nécessité, dit-il, de modifier suites ont joué sur les mots quand ils ont refusé ta législation sur la mort civile, mais la corn- d'appeler la mort civile une peine , parce qu'elle mission a parfaitement senti comme le gouver- n'était que la conséquence d'une autre peine, neotent que ce n'était pas à l'occasion d'une loi Elle frappe souvent le condamné plus que cette sur le Code pénal qu'il fallait porter atteinte peine principale elle-même ; elle le frappe dans ï dispositions du Code civil. Dans une session ses propriétés dont elle le dépouille ; (tous sa faloi sera présentée aux Chain- mille dont elle brise les liens ; dans ses droits , bres sur cette grave question [i]. » dans ses devoirs qu'elle détruit.
Nous avons dû recueillir ces vœux et ces pro- N'oublions pas aussi que les peines perpétuelmesses : à coté d'une loi vicieuse, nous aimons les elles-mêmes doivent laisser entrevoir anx à placer l'espérance de sa réforme. La mort ci- condamnés une salutaire espérance , une étoile vile reste inscrite dans la législation , mais lointaine. La grâce promet i la régénération flétrie par le législateur lui-même ; son aboli- dn coupable , à ses regrets, à sa bonne conduite, tion était sollicitée , elle est devenue nécessaire ; le terme de ses maux : elle introduit dans la perc' était une question indécise encore , la disais- péluité même un germe pénitentiaire. Le légission l'a mûrie et l'a résolue. Au reste, nous pen- lateur doit donc avoir devant les yeux cette rasons comme le législateur de 1832 , qu'une tell e tervenlion possible de la grâce : il ne doit pas suppression ne pouvait s'opérer accidentelle- imprimer à ses peines , même perpétuelles, des mrnt : ses conséquences étaient trop graves , effets irrévocables. Les incapacités sont F scelles atteignaient trop d'intérêts, pour qu'on cessoire du châtiment; elles doivent en suivre put les régler par voie d'amendement. le sort, vivre ou s'éteindre comme lui. Le Code civil , en énumérant les incapacités M. Taillandier , â la Chambre des députés ,
qoe cette fiction entraine , a trop souvent confondu les droits civils et les droits naturels : il pouvait retrancher la jouissance des premiers
et à la Chambre des pairs, M. Decazes [2] , ont émis l'opinion que les incapacités prononcées par les art. 28 et 29 du Code pénal , à l'égard Tune peine perpétuelle a frap- des condamnés à temps , étaient pleinement pés, mais il ne pouvait loucher aux droits na- suffisantes pour les condamnés à perpétuité, tords. Il a donc outrepassé son pouvoir; dans Ces incapacités ont un donble caractère. Les une sorte d'entraînement de logique , il a suivi unes prennent leur source dans la dégradation les traces des jurisconsultes romains en pous- civique, les autres dans l'interdiction légale, saut jusqu'à des conséquences extrêmes la fie- Les premières n'auraient que peu d'effet pention qu'il avait adoptée; et il a brisé des liens dant l'exécution de la peine perpétuelle; les sacres, méconnu d'impérissables droits. C est lâ droits dont elles suspendent l'exercice se tronit ce que la loi doit se hâter de faire dis- vent presque nécessairement suspendus pendant cette exécution ; mais elles ajoutent à l'impossibilité physique une impossibilité légale; elles empêchent le condamné de faire par une voie indirecte ce qu'il ne peut faire direclcment : sous ce premier rapport , il est utile de les prononcer. Ensuite , dans les cas de grâce , la position du condamné â perpétuité ne doit pas être plus favorable que celle du condamné
paraître.
On doit reconnaître en même temps que les coudamuc* à perpétuité ne peuvent conserver
la gestion de leurs biens. Comment , en effet , admettre que du fond d'un bagne, ou d'une forteresse qui s'est à jamais refermée sur lui , un puisse disposer de sa fortune , exer-
son autorité civile , contracter , faire des à temps. Les incapacités qui suivent celni-cidans
[1 ■ Code pénal progressif, paç. 133.
13] Code pénal progressif, 113 et 11
la société , après sa libération, doivent le saisir également; il ne doit pas recouvrer de plein droit des facultés que son crime l'a rendu indigne d'exercer : ces incapacités remplaceraient à son égard les déchéances dont la mort civile le frappe aujourd'hui.
L'interdiction légale prescrite par l'art. 29 du Code pénal , a pour unique effet d'enlever au condamné à temps l'administration de ses biens pour la transporter aux mains d'un tuteur; cette simple disposition suffirait-elle à la gestion des intérêts des condamnés perpépétuels? En nous reportant au Code civil qui en règle les effets , ne trouverons-nous aucune difficulté dans son application ? La loi a-t-elle suffisamment protégé les droits de la femme et des enfans , prévu les besoins de la famille , pendant la durée d'une peine qui se mesure sur la vie du condamné ? Les biens resteront-ils dans une complète immobilité? La famille ne doitelle pas dans ce cas , sans jouir d'un droit de propriété, exercer cependant plus de droits qu'un simple tuteur? Il nous paraît qu'en supprimant les droits civils , il serait indispensable de régler par des dispositions nouvelles les effets de l'interdiction qui devrait en prendre la place ; que les dispositions actuelles de la loi , établies pour les condamnés à temps seulement, seraient incomplètes, qu'elles devraient être modifiées en vue de la perpétuité de la peine. Mais , en principe , cette mesure de l'interdiction légale nous paraîtrait parfaitement appropriée aux peines de cette nature : elle ote au condamné la faculté d'abuser de ses biens ; elle lui impose des privations qui ne sont que la conséquence nécessaire du châtiment; elle peut cesser avec ce châtiment même , si la grâce vient en interrompre le cours ; enfin elle constitue une incapacité réelle, personnelle et qui n'a rien d'immoral en elle-même.
Ainsi la loi , en se hâtant d'effacer une fiction qui n'est propre qu'à égarer ses décisions , doit néanmoins laisser peser sor la tète des condamnés une interdiction a peu près complète des droits politiques et des droits civils. Et cette interdiction peut contenir deux classes distinctes d'incapacités : les unes qui , suivant le sort de la peine , tomberaient nécessairement avec elle par l'effet de la grâce ; telle serait la tutelle du condamné; les autres qui continueraient de s'attacher à ce condamné jusqu'à saréhabiliation , telles que les déchéances qui constituent la dégradation civiqne.
Nous avons vu que le Code pénal n'attache la mort civile qu'aux peines des travaux forcés à perpétuité et de la déportation. De là s'est élevée
dans la discussion de 1832, la question de savoir , si la peine nouvelle de la détention perpétuelle , qui remplace la déportation dans son exécution , devait également l'entraîner.
M. de Vatimesnil avait proposé un amendement ainsi conçu : « L'art. 29 du Code pénal sera appliqué au condamné à la détention perpétuelle , pendant la durée de la peine. » On disait à l'appui : cette peine est d'institution nouvelle ; or puisqu'on proclame hautement les désastreux effets de la mort civile, on doit sinon la proscrire , parce que ce serait modifier indirectement un code qui n'est pas en délibération , du moins s'abstenir de la prononcer dans ce cas nouveau. Le Code civil laissant la faculté de l'adjoindre aux peines perpétuelles, ou de l'en détacher , il serait étrange , lorsque la suppression n'en est qu'ajournée , de lui donner des racines et de l'implanter plus profondément dans la législation , en l'attachant à une peine nouvelle.
On a répondu que la détention perpétuelle n'est qu'un mode d'exécution de la déportation ; qu'elle doit donc emporter les mêmes incapacités, que toutes les peines perpétuelles doivent être accompagnées de la privation de certains droits civils , et que la loi n'ayant prononcé d'autres incapacités à l'égard des condamnés à perpétuité que celles qui prennent leur source dans la mort civile , il était nécessaire de maintenir provisoirement cette peine , jusqu'à ce que le législateur se fût occupé de formuler l'interdiction qui pourra la remplacer. Ces considérations ont prévalu , et l'amendement a été rejeté [ij.
Aucune discussion sérieuse ne s'est élevée sur l'application à la détention perpétuelle du 2* $ de l'art. 18 du Code pénal, ainsi conçu : « Néanmoins le gouvernement pourra accorder au condamné à la déportation l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits. » Cette disposition peut toutefois soulever de graves difficultés.
Le Code pénal de 1810 ne l'avait admise qu'eu faveur du déporté , et seulement dans le lieu de la déportation. Resserrée dans ces termes, cette exception se justifiait. Le condamné qui a été privé des droits civils dans son pays, peut en acquérir de nouveaux dans la nouvelle patrie que la peine lui a donnée ; il peut s'y marier , il peut y posséder; la faculté de lui rendre l'exercice des droits civils pouvait donc avoir des effets utiles. « Le déporté , disait M. Treil-
[t] Code pénal progressif, pag. 110 et m.
hard , dans l'exposé des motifs , sera provoqué à mériter par une conduite sage et laborieuse, de récupérer la vie civile et d'acquérir l'état de colon ; ce sera l'encourager à devenir meilleur , et ce ressort ne sera pas moins utile au bien de la colonie qui est intéressée à compter des citoyens plutôt que des captifs, et à les fixer dans son sein par l'attrait de la propriété et les liens de la vie civile. » De ces paroles il résulte évidemment que l'intention du législateur n'était point de relever des droits anéantis par la mort civile , mais seulement de permettre au déporté d'exercer des droits nouveaux dans la société où il se trouvait transporté. Les droits acquis étaient respectés ; les liens que la mort civile avait brisés n'étaient pas renoués : l'incapacité ne cessait que pour l'avenir ; elle continuait de peser sur le passé.
Est-ce bien dans ce sens que le législateur de 1832 a compris la même disposition*? Peut-être n'en a-t-il point mesuré toute la portée. Il n'y a va qu'une exception favorable aux déportés , et comme la détention perpétuelle était substituée a la déportation , il n'a pas voulu , plus rigoureux que le Code de 1810 , priver cette classe de condamnés du même bienfait. Mais le motif n'existait plus : le déporté rendu à la société , quoique dans un autre hémisphère, avait besoin de jouir des droits civils , pour jouer un rôle actif dans cette société. Qu'importe , an contraire , au détenu , à jamais séparé de la vie sociale , d'acquérir des droits nouveaux qu'il ne pourrait exercer?
Serait-ce donc qu'on aurait voulu restreindre les effets de la mort civile elle-même , et permettre au gouvernement de la désarmer dans certains cas de ses conséquences les plus odieuses? Si tel est le sens du $ 2 de l'article 18 , des objections très fortes s'élèveraient pour le combattre. Les incapacités légales qui constituent la mort civile sont encourues dn jour de l'exécution de la peine : c'est ce jour même que la succession du condamné s'est ouverte , que son mariage s'est dissous , qu'il a cessé de vivre aux yeox de la loi civile. Ces incapacités ouvrent dès lors des droits, soit au profit de la société, soit au pro6l des tiers. Comment admettre que le gouvernement puisse avoir la puissance de renverser ces droits , de renouer les liens du mariage, de déshériter des ayant-droits ! Lorsque les incapacités sont encourues , la grâce
elle-même ne pent en relever le condamné [i] ; et la réhabilitation ne les fait cesser que pour l'avenir [2j.
A la vérité , le gouvernement peut exercer la faculté que lui attribue le Code , avant la mise à exécution de la peine, avant que les incapacités n'aient été acquises , qu'elles ne soient irrévocables. Mais comment concevoir qu'une faculté aussi extraordinaire puisse être sérieusement exercée ? Il dépendrait donc du gouvernement d'ouvrir ou de fermer une succession , de continuer ou de dissoudre un mariage , de confirmer ou de suspendre les droits d'une épouse ou d'un père ? Nous ne pouvonsadmettre une telle puissance : les droits des familles , les droits des tiers échappent au pouvoir d'une décision gracieuse. Si telle était , d'ailleurs, l'intention de la loi , si la mort civile paraissait trop rigoureuse pour la classe des condamnés auxquels s'applique la détention perpétuelle, n'eùt-il pas été plus rationnel d'accueillir l'amendement qui proposait de séparer ces deux peines? n'eùt-il pas été plus facile de restreindre à quelques incapacités nettement définies l'interdiction qui devait peser sur les détenus à perpétuité ?
Nous sommes donc amenés à penser que le 2* $ de l'art. 18 doit conserver encore le sens que lui attribuait le législateur de 1810, que la faculté que ce paragraphe confère au gouvernement ne doit s'appliquer qu'aux droits civils à venir , et non à ceux que la mort civile a brisés ; en un mot, qu'elle a pour but non de suspendre ou de limiter les effets de la mort civile, au moment où elle est encourue , mais de rendre au condamné l'exercice de ses droits civils pour l'avenir , lorsque la grâce vient mettre un terme à la peine afllictive et le restituer à lasociété.
Après la mort civile, se présente, parmi les peines privatives de certains droits, la dégradation civique et l'interdiction des droits civiques , civils et de famille. La première de ces peines, constituant dans certains cas une peine principale, et le Code l'ayant mise au nombre des peines infamantes, nous avons dû l'examiner dans notre chapitre V , et nous n'y reviendrons pas [%).
L'interdiction des droits civiques, civils et de famille est la suspension partielle de certains droits que l'art. 42 du Code pénal énumère [•]. Elle diffère de la dégradation civique, l°cn ce
[I] Avis des comités du conseil d'Etat , du 21 [3] Vojex $uprà, pas;. 60. dée. 1832, approuvé le 8 janv. 1823. [4] Art. 42. « Les tribunauxjugeant correct ion-
[2] Art. 032 du C. d'inst. «ri m. nellement, pourroot, dans certains cas, interdire,
que cette dernière peine est infamante et peut être prononcée comme peine principale , tandis que l'interdiction n'est qu'une peine accessoire et correctionnelle , 2° en ce que les incapacités que la dégradation entraîne, quoiqu'elles soient ài>eu près calquées sur celles de l'interdiction , sont cependant plus étendues et plus complètes ; 3°enceque ces incapacités forment dans la première de ces peines un ensemble compact et indivisible, tandis qu'elles se divisent au contraire dans la seconde, et peuvent ainsi s'approprier au caractère particulier de chaque délit.
Celte dernière différence est ce qui distingue surtout l'interdiction de la 'dégradation. Nous avons remarqué, en parlant de cette peine, combien était défectueuse cette application simultanée d'une foule d'incapacités dont quelques unes sont nécessairement étrangères au délit qn'on veut atteindre. La sage disposition de l'art. 42 du Code pénal permet un emploi plus judicieux de ces peines, dont il se borne à donner rénumération : Le juge peut y puiser pour chaque espèce , et choisir celle qui luisem-' ble la plus propre à réprimer le vice qu'il vent punir.
Du reste, comme les déchéances prononcées par l'art. 42, ont été textuellement transportées dans l'art. 34 qui définit les effets de la dégradation civique , nous ne reviendrons point sur ces diverses incapacités que nous avonsdéjà appréciées. Nous aurons seulement occasion , dans le coursdecet ouvrage, d'examiner si cette interdiction qui , aux termes de l'art. 40 , ne peut être prononcée par les tribunaux que lorsqu'elle a été ordonnée par une disposition particulière de la loi , a toujours été appliquée avec discernement.
Le Code pénal ajoute à ces incapacités nne incapacité nouvelle qu'il a rendue spéciale pour
en tout on en partie, l'exercice des droit» civique», civils et de famille suivans : t° de vote et d'élection; 2° d'éligibilité; 3° d'être appelé on nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques , ou aux emplois de l'administration ou «l'exercer ces fonctions ou emplois ; 4° du port d'armes ; 6° de vole et de suffrage dans les délibérations de famille ; 0° d'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfans et sur l'avis seulement de la famille; 7° d'être expert ou employé comme témoin datn les actes ; 8° de témoignage en justice autrement que pour y faire de simples déclarations.
[t] Art. 20. Quicooqoe aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps, de la détention
les condamnés aux travaux forcés à temps , à la détention temporaire et à la réclusion ; il leur enlève l'administration de leurs biens; il les place en état d'interdiction légale [i].
Cette incapacité que la loi a réservée anx peines les plus graves, se prolonge et s'éteint avec elles. C'est une conséquence presque nécessaire des peines d'une longue durée et des peines perpétuelles. Il ne faut pas qu'un condamné puisse disposer de ses revenus et de ses biens quand il subit un châtiment sévère ; il ne faut pas qu'il ail les moyens d'acheter à prix d'or une évasion , ou que par des profusions scandaleuses, il fasse d'nn séjour d'humiliation et de deuil un théâtre de joie et de scandale.
On a reproché à l'interdiction légale d'avoir manqué de prévoyance pour la famille du condamné. En s'attachant, en effet , aux termes des articles 30 et 31 du Code pénal, on pourrait en induire que 4a loi a voulu réserver à l'interdit la totalité des revenus, puisqu'elle prescrit aututeur de lui en rendre compte à la fin de l'interdiction. Les intérêts et les revenus devraient donc s'accumuler et se réunir au principal ; aucune portion n'en pourrait'étre distraite, même pour secours à la famille. A l'appui de celte interprétation, on a invoqué l'art. 475 du Code d'inst.crim. qui dispose , en faveur de la famille des contumax ; que «< durant le séquestre, il peut être accordé des secours à la femme, aux enfans , au père ou mère de l'accusé , s'ils sont dans le besoin. » D'où l'on déduisait cette conséquence , que la même disposition n'ayant pas été reproduite à l'égard de la famille des condamnés contradictoires , elle n'avait droit à aucun aliment , à aucun secours snr la fortune de ces condamnés. C'est pour obvier à cet inconvénient que M. Emm. Poulie proposa , dans les discussions relatives à la révision du Code
ou de la réclusion, sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en état d'interdiction légale; il lui sera nommé un tuteur et un subrogé tuteur pour gérer et administrer ses bier s , dans les formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés-tuteurs aux interdits. ( Voyt% a l'appendice l'article correspondant du Code de 1810.
Art. 30. Les biens du condamné lui seront remit après qu'il aura subi sa peine, et le tuteur lui rendra compte de son administration. (Même observation.)
Art. 31- Pendant la durée de sa peine t il ne pourra lui être remis aucune somme , aucune provision, aucune portion de set revenus.
DES PEINES ACCESSOIRES. - E
pénal , un article additionnel ainsi conçu : «Le tuteur pourra taire remise à la famille du condamné d'une partie de ses revenus , à titre de secours, en vertu d'une délibération du conseil de famille, laquelle sera homologuée par le tribunal de lre instance du domicile du condamné » Cet article, qui n'était que la reproduction d'nne disposition du Code pénal de 1791 [2], fut repoussé parce qu'il parut inutile.
En effet, d'après l'art 29 du Code pénal, le c ondamné est entièrement assimilé à l'interdit, en ce qui concerne l'administration de ses biens. Or le Code civil a tracé les règles d'après lesquelles les biens d'un interdit doivent être administrés. Si la famille du condamné se trouve dans le besoin , elle doit s'adresser au tuteur, et elle en reçoit les secours qui lui sont nécessaires, avec l'autorisation du conseil de famille. Cette faculté , reconnue par la loi civile, semble suffire aux familles dont l'un des membres est frappé d'une condamnation temporaire.
L'objection tirée de l'art. 475 du Code d'instruction criminelle n'est pas fondée. En effet, la loi n'a pas appliqué le même mode d'administration aux biens des condamnés par contumace ou contradictoirement. Cenx-ci sont régis comme biens d'interdit ; ceux-là comme biens d'absent (art. 471 C. d'inst. cr. ). Les premiers sont administrés par un tuteur sous la surveillance d'un conseil de famille : les autres passent dans les mains de l'administration des domaines, qui leur applique les règles administratives. 11 fallait donc, dans ce dernier cas . créer une disposition formelle en faveur de la famille : tel a été l'objet de l'art. 475. Mais elle était moins nécessaire dans le cas d'interdiction , puisque les biens ne sortaient pas des mains de cette famille , et le Code pénal a pu sans danger s'en référer aux règles du droit commun. Ce ne serait qu'en éteudant ces règles à un cas non prévu par le Code civil, à celui d'une peine perpétuelle , qu'elles deviendraient insuffisantes.
M. Gaillard-Kerbertin avait proposé, dans la même discussion , de définir l'expression trop >ague te famille , de déterminer à quelles per-
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sonnes les alimens sont dus. C'est ainsi que le Code pénal de 1791 limitait ce droit à la femme, aux enfans, au père et à la mère. Mais la solution de cette difficulté parait se trouver dans les art. 203 , 205 , 206 et 207 du Code civil. Là sont les répies communes qui doivent s'étendre à toutes les questions de cette nature. C'est donc avec raison que cette proposition ne fut point accueillie [3].
Au reste l'interdiction , telle que le Code civil l'a établie, se trouve modifiée par l'art. 31 du Code pénal, qui défend de remettre aux condamnés, pendant la durée de la peine, aucune somme, aucune provision , aucune portion de leurs revenus. C'est là ce qui imprime à cette interdiction un caractère spécial , ce qui la sépare du droit commun.
Cette mesure a paru trop absolue à quelques esprits. On lit dans les discussions du conseil d'État, que M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely) en avait demandé la suppression, parce que , disait-il , la prohibition était trop rigoureuse , et qu'elle serait sans cesse éludée. M. Redon proposait de laisser à l'administration la faculté de remettre des secours aux condamnés dans la proportion de leurs besoins. Mais M. Treilhard et M. berlier ûreut écarter cette proposition, en soutenant qu'on introduirait un privilège scandaleux en faveur des criminels riches , et une inégalité choquante entre divers hommes qui doivent subir la même peine [4].
M. Carnot a reproduit l'opinion émise par MMt Regnaud et Redon. « N'y avait-il donc, dit ce criminaliste, aucun moyen à prendre pour allier les principes de l'humanité avec ceux d'une rigoureuse justice? Tous les intérêts n'auraient-ils pas été ménagés, si le Code avait autorisé le conseil de famille à fixer le montant des sommes que le curateur aurait dû remettre entre les mains des administrateurs des prisons, pour subvenir aux plus pressans besoins du condamné? Les individus qui se sont rendus coupables de crimes, ne méritent sans doute aucune faveur ; mais peut-on regarder comme une simple faveur, de subvenir aux besoins que réclame l'humanité [s] ? »
[l] Code pénal progressif, pag. 149.
[2] Art. 6 du lit. IV do Code pénal, du 26 sept. — 6 oct. 1791 : « Pendant la dorée de aa peine , il . ne pourra loi être remit (an condamné) aucune portion de ses revenu», mais il pourra être prélevé «ur se* biens les sommet nécessaires pour élever et doter «et enfans, ou pour fournir des aliment à
sa femme, à tes enfant , à son père ou à sa mère , s'ils sont dans le besoin. »
[3] Code pénal progressif, pag. 160.
[i] Procès-verbaux du conseil d'Etat , séance du 8 oct. 1808. Locré, 1. 16 , éd. Tarlier.
[3] Comment, du Code pén.,toro. I, pag. 106.
Nous ne partageons pas l'opinion de re savant magistrat, et sa dernière considération nous touche peu ; en effet , si les individus qui se sont rendus coupables ne méritent aucune faveur, ils doivent être soumis au régime qui pèse sur tous les condamnés, parce qu'on ne doit pas présumer que ce régime puisse blesser les règles de l'humanité.
Du reste , les effets de l'interdiction légale établie par l'article 29 du Code pénal , ne se rapportent qu'à V administration des biens. C'est ainsi qu'il a été décidé , par la Cour royale de Rouen , que rien ne s'opposait à ce que le condamné disposât de ses biens par testament [1], et par la cour de cassation , qu'il pouvait porter plainte devant les tribunaux , à raison d'un délit dont il avait ressenti un préjudice [2}. Le Code pénal n'a point, en effet, reproduit cette disposition du Code de 1791 , que « le condamné ne peut, pendant la durée de sa peine, exercer par lui-même aucun droit civil » ; et on doit en conclure que tous les droits qui ne lui ont pas été expressément enlevés, lui sont conservés. Néanmoins, la Cour de cassation a reconnu, en même temps , qu'il était incapable d'aliéner , pendant l'exécution de la peine [s] : ce contrat, quoiqu'il appartienne an droit des gens plus qu'au droit civil , pourrait n'être entre ses mains qu'un moyen détourné d'échapper aux prohibitions dont il est frappé.
La dernière peine accessoire et privative d'un droit, celui de libre locomotion, est la surveillance de la haute police [»].
Cette mesure qui succède à la peine , qui saisit le condamné au moment même où son châtiment s'achève , est une disposition particulière à la loi française. Les Codes des autres nations l'ont repoussée, soit qu'ils aient considéré le crime comme entièrement effacé par l'exécution de la peine , soit que la surveillance leur ait paru constituer une seconde punition imposée au même fait [«]; mais cette surveillante n'est point, à proprement parler , une peine : c'est la privation d'un droit, c'est une incapacité qui pèse
(il Arr. 28 déc. 1822, Sir. 23, 2, 179.
[2] Arr. « nov. 1817, Bull, off., u» 108.
[s] Arr. 26 janv. 1826 , Sir. 2», 1, 346.
[*] La haute police et toutes ses attribution* •ont abolie* : en conséquence les articles 44, 46, 48 , 47, 48 , 49 et 60 du Code pénal sont abrogés. Les individus y soumis en sont relevés. ( Arrêté du gouv. prov. du 22 octobre 1830). Mais voyea l'appendice.
[«] L'art. 62 du Code du Brésil institue la peine
sur le coupable à la suite du châtiment , semblable à la plupart des incapacités que nous venons de passer en revue.
Nous ne contesterons point à la société le droit de prendre des mesures de précaution à l'égard des hommes dont elle a de justes motifs de suspecter la conduite. Et quelle dénonciation plus pressante que celle qui résulte d'un arrêt de condamnation? un premier crime, bien qu'expié , ne subsiste-t-il pas encore comme une menace jetée à l'ordre social? La société doit donc veiller sur ces hommes, elle doit les connaître et suivre leurs pas ; cette surveillance est une mesure de sûreté, une garantie prise dans un intérêt général. La difficulté ne commence qu'au mode d'exécution.
Toutefois on doit remarquer que le Code pénal a peut-être été prodigue de cette mesure ;il n'a point hésité à l'attacher à des délits qui n'offraient que peu de périls, à la faire peser sur des condamnés dont le caractère ne devait point inspirer d'inquiétude. Ainsi l'art. 401 permet de l'adjoindre à la peine d'emprisonnement, dans tous les vols, quelques minimes qu'ils soient , et l'art. 58 en fait la conséquence nécessaire de la récidive dans le cas même de simple délit. 11 suit de là que le prévenu d'un larcin, que l'individu qui s'est trouvé deux fois mêlé dans une rixe , y sont assujétis , et cette précaution sociale, juste à l'égard des grands criminels, devient tyrannique vis-à-vis de ces simples délinquans , parce qu'elle est presque toujours inutile. Cambacérès voulait qu'elle ne pût être prononcée que par les cours d'assises [s]; et la commission du corps législatif, appelée à participer à la rédaction du Code pénal, émettait le vœu que ce moyen ne fût employé qu'avec circonspection dans les matières correctionnelles [a].
Le Code pénal de 1791 n'avait point institué de surveillance; on en trouve les premières traces dans un décret du 19 ventôse an 13, qui dispose que les forçats libérés seront tenus de déclarer dans quelle commune ils veulent éta-
de lViil local, mais comme peine principale; et l'art. 6 du Code prussien prescrit une mesure plus rigoureuse que la surveillance, en disposant que « les délinquans qui peuvent devenir dangereux à la société, ne doivent pas, encore qu'ils aient subi leur peine, être remis en liberté, avant d'avoir prouvé comment ils peuvent vivre par quelque moyen honnête. »
[5] Locré, t. 16, édit. Tarlier.
(a] Locré, t. 16, édit. Tarlier.
blir leur résidence, et qu'arrivés dans cette commune, Us y seront mis sous la surveillance de l'autorité locale. Un second décret du 17 juillet 1806 imprima plus de vigueur à ces mesures. La capitale, les résidences impériales, les places de guerre et les frontières , furent interdites aux libérés; le ministre de la police eut la faculté de les déplacer des lieux qu'ils habitaient, de leur prescrire un lieu de résidence; enfin, ils ne purent changer de domicile sans autorisation. Mais ces dispositions ne s'appliquaient encore qu'aux forçats libérés.
Le Code pénal introduisit un nouveau système, moins rigoureux sans doute , mais aussi moins restreint dans son application. Le cautionnement en était le principe fondamental : les condamnés étaient soumis , à l'expiration de leur peine , à l'obligation de fournir une caution de bonne conduite , et cette caution admise, ils recouvraient une liberté franche de toute entrave. Ce n'était qu'en cas d'impossibilité on de refus de leur part de fournir cette caution , que les liens d'une surveillance continuelle enchaînaient leur existence : ils étaient alors à la disposition du gouvernement , qui pouvait leur prescrire soit leur éloignement d'an certain lieu, soit leur résidence obligée dans un lieu déterminé. Leur désobéissance était punie d'un emprisonnement qui, dans la plupart des cas, n'avait point de terme.
Ce système des art. 44 , 45 et 46 du Code pénal de 1810, quelque rigoureux qu'il fût, reposait snr un principe humain et généreux , celai du cautionnement. Mais les interprétations des décrets impériaux vinrent en restreindre le bienfait : un avis du conseil d'État, approuvé le 30 septembre 1812, déclara, malgré l'opinion contraire du ministre de la police [i] , qu'en cas d'omission , dans l'arrêt de condamnation , du taux du cautionnement, les condamnés n'avaient aucune action pour la faire réparer , et que ce droit n'appartenait qu'an ministère public et aux parties civiles. tJn autre avis dn 4 août 1812 décidait en même temps , qu'alors même que le cautionnement était fixé et que le condamné offrait de le réaliser, le gouvernement pouvait ne pas l'accepter, attendu que ce cautionnement étant établi non dans l'intérêt de l'accusé , mais dans celui du gouvernement, il dépendait de celui-ci de
[i] Rapport du duc de Rovigo et Projet de décret ; Locr*. t. 15, édit. Tarlicr.
[2] Comment, du Code pén.
\%) Voy ez l'eiposé de* motifs de la loi du 28
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l'exiger ou de le refuser. « Mais, diti ce sujet M. Carnot , est -il bien exact de prétendre que le cautionnement ne soit pas dans l'intérêt du condamné, lorsque c'est le seul moyen qui lui soit offert d'éviter l'exil ou l'emprisonnement [2] ? t»
Ainsi l'esprit de la loi avait été méconnu. Le cautionnement n'était plus un droit, mais une faculté ; l'exception était devenue la règle, et le pouvoir de fixer anx condamnés libérés le lieu de leur résidence, était considéré comme le droit commun. La peine des malheureux qui croyaient , en secouant leurs fers , avoir expié leurs fautes, se trouvait perpétuée, et leur liberté n'était qu'une détention moins étroite.
Le mode de cette surveillance élevait d'ailleurs des obstacles presque insurmontables à l'amendement des criminels. Les mesures prises par la police pour s'assurer que le libéré occupait réellement la résidence qui lui avait été assignée , donnaient au fait de la condamnation une publicité inévkable. Surveillé par des ageus subaiterucs, signalé à la défiance des maîtres, à la jalousie et an mépris desouvriers, suspect de tous les crimes commis dans le lieu qu'il habitait , le libéré ne trouvait pas de travail ; l'impossibilité de gagner honnêtement son pain, étouffait en lui toute résolution d'une vie meilleure , et la misère le rejetait bientôt dans le crime et dans les bagnes. [3].
Le cautionnement eût évité la plupart de ces inconvénient. Mais un petit nombre de condamnés seulement en profitaient-, la plupart ignoraient ce bénéfice de la loi , et l'administration ne le leur faisait point connaître U]. Ensuite, le vice de ce cautionnement était d'être déterminé long-temps à l'avance dans l'arrêt de condamnation. Comment cependant prévoir à cette époque quelle serait la conduite du condamné et quelles garanties il serait nécessaire de lui demander à la sortie de sa prison? Peu importait sa conduite pendant la durée de la peine ; peu importait qu'il s'amendât ou qu'il persévérât dans le crime : la société n'avait point de garantie contre des vices devenus plus menaçans , point de récompenses pour le condamné régénéré. En Angleterre, le jury exige également des recognizances de bonne conduite , mais au moment du trouble même et en le proportionnant exactement à la gravité de l'alarme
avril 1832 ; Code pénal progressif , pap. 162.
[4] Rapport de la commission ; Code pénal progressif, pag. 163.
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ou du danger [1]. Peut-être le système des cautioimemens pourrait-il se coordonner avec un Code disciplinaire des prisons ,et devenir, pendant la durée de la peine , l'espérance des condamnés et un puissant mobile de bonne conduite [2].
La loi du 28 avril 1832 a complètement changé ce mode de surveillance, et nous n'hésitons pas à dire que le système qu'elle a introduit , est, parmi les améliorations de cette loi, une de celles qui, dans la pratique, doivent produire les meilleurs et les plus salutaires résultats.
Les résidences obligées, les détentions administratives ont cessé. Le droit de surveillance n'est plus qu'un simple droit de défense : ses effets sont restreints à l'interdiction des lieux ou la. présence du libéré pourrait être dangereuse. Partout ailleurs, liberté pleine et entière; partout ailleurs, le libéré est confondu dans la classe commune des citoyens; aucune mesure préventive ne peut être prise à son égard, ne doit révéler sa position. « L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police , porte l'article 44 , sera de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine.
Cependant la police administrative doit suivre ses pas, quoique silencieusement; sans manifester de craintes, elle doit veiller sur ses démarches, elle doit connaître ses dcplacemens et sa résidence. C'est pour atteindre ce but <|ue le même article ajoute que u en outre le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté , le lien où il veut fixer sa résidence ; il recevra une feuille de route , réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se présenter, dans les vingt-quatre heures «le son arrivée , devant le maire de la commune ; il ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué , trois jours à l'avance, à ce fonctionnaire, le lieu où il se propose d'aller habiter, et sans avoir reçu de lui une nouvelle feuille de route ». Toutes ces formalités n'ont qu'un seul objet, c'est de faire connaître a l'autorité les lieux où le libéré réside ; c'est de la mettre à même d'observer ses monvemens. Mais elles se réduisent à nne simple déclaration : le condamné n'a besoin ni de permission ni d'autorisation pour se déplacer.
[I] Kecogoiuuees lo kcep the peace and fur j;<jod behttviour. — flenry Stcphcn , Sumiimry of tiic criminal Law, pag. 818 et 8*0.
« Ainsi ( et nous aimons à emprunter ici les
termes d'une instruction administrative qui résume parfaitement l'esprit de la loi ) les condamnés doivent être dispensés à l'avenir de toutes ces mesures de police qui, en donnant au fait une inévitable publicité, les frappaient d'une sorte de réprobation universelle et les mettaient dans l'impossibilité d'amender leur conduite. Ils ne seront donc plus assujélisà se représenter à des époques, comme on leur en avait imposé l'obligation dans certaines villes. Il faut qu'ils soient toujours connus de l'administration, mais qu'ils restent inconnus du public [s].»
Néanmoins, il est nécessaire de préciser avec soin les droits de l'administration et ceux des condamnés. La loi définit le droit de défense, celui de déterminer certain* lieux dans lesquelilsera interdit au condamné de paraître. De là d'abord il suit que ce droit n'est que facultatif: c'est un pouvoir conûé à l'autorité dans l'intérêt de la sûreté publique. Si le libéré donne des garanties de moralité et de bonne conduite , ce serait un abus de ce pouvoir qne de se servir de cette faculté, puisque la sûreté publique ne serait point menacée par sa résidence dans un lieu quelconque.
Il faut définir encore ce qu'on doit entendre par certains lieux. Il est évident que ce serait méconnaître l'esprit de la loi que d'interdire, par exemple, au condamné tous les déparlemens hors un seul ; ce serait alors une résidence obligée. Quel est le but de l'interdiction? c'est d'écarter le meurtrier des lieux habités par la victime ou sa famille, c'est d'éloigner le coupable du théâtre de son premiercrime , c'est de rassurer les témoins, les jurés, la partie plaignante des actes de sa vengeance , c'est enfin de purger les grandes villes de la présence d'une multitude de libérés qui vieunent s'y perdre dans la foule , et dont les associations redoul aldesdevienncnl un juste sujet d'effroi pour la tranquillité publique. La raison de la loi justifie, dans ces diverses hypothèses, l'application de cette sorte de bannissement. Cependant nous croyons qu'il ne faut point faire une règle générale de l'éloignement du condamné du lieu où il a commis son crime. Cette mesure devrait être réservée pour les cas de meurtre , de violences exercées , de voies de faitgraves, pour tous les cas enfin où la présence du condamné pent répandre une impression de terreur, où son caractère peut faire naître des
[2] Rapport de la commission do la Chambre des députés. Code pénal progressif, pag. 103. [3] Cire, du min. de l'intérieur, du 18juil. 1833.
inquiétude* sur sa conduite , où de précédentes liaisons paraîtraient nn obstacle invincible à son amendement. Car il faut songer que ce n'est le pins souvent que dans ces lieux, qui sont ordinairement ceux de son domicile, qu'il retrouvera nne famille , des amis, des ressources ; que c'est là qu'est sa patrie; que l'en éloigner sans nécessité , ce serait Ini imposer légèrement la peine de l*exilaprèscelledes cachots ou des fers.
On ponrrait cependant invoquer à l'appui d'an* telle interprétation, l'art. 633 du Code d'instruction criminelle, qui déclare en effet que le condamné pour crime qni a prescrit sa peine « ne pourra résider dans le déparlement où demeureraient soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le crime aurait été commis , soit ses héritiersdirects. » Maiscettedisposition, qui a peut-être été le germe de l'interdiction locale , est évidemment exceptionnelle. La loi a dn déployer plus de sévérité pour le condamné qni a prescrit sa peine que pour celui qui l'a exécutée. Celui-ci présente à la société des garanties que l'autre ne saurait offrir. De là, la différence qui se fait remarquer dans les deux dispositions; là l'interdiction locale n'est que facultative , ici die est nécessaire.
Le mime article ajoute encore :« Le gouvernement pourra assigner au condamné le lien de son domicile. » Or, celte disposition ne fait qu'attester davantage la position spéciale du condamné qui a échappé à la peine par la prescription : la loi a cru nécessaire de l'environner de précautions particulières; et ces mesures qui l'assimilaient aux forçats libérés sous l'empire du Code de I8t0, ont survécu pour lui seul aux améliorations que la condamnation des autres condamnés a éprouvées.
Les lieux qui peuvent étrefrappés d'interdiction sont donc , en général , d'abord les lieux témoins dn crime , ensuite la capitale et les grandes villes, où les condamnés libérés trou ven t trop de facilités d'échapper à la surveillance qni doit les environner; les villes où sont établies les maisonsde détention on les bagnes, afin qn'ils n'établissent aucuns liens criminels dans l'intérieur de ces établissemens ; enfin les plaies de guerre, à l'égard des condamnés politiques et dans les temps de guerre : nous avons vu que le décret du l? juillet 1806 renfermait une disposition précise à ce sujet.
E*t-il nécessaire de répéter que ce droit de défense, même resserré dans ses limites, n'est encore qu'une faculté pour l'administration; et que toute application de cette mesure évidemment iuntile, serait par la même injuste? donc, si l'jdmifMsiraUon a exercé celte faculté vis-à-
vis d'un condamné, et que les motifs qui l'avaient fait établir aient cessé d'exister , elle ne doit point hésiter à la modifier, à la révoquer. C'est une récompense accordée à la bonne conduite du libéré; et ces améliorations successives sont dans l'esprit de la loi.
Quelques difficultés peuvent s'élever à l'égard des changemens de résidence que les libérés sont libres d'effectuer. La seule formalité à laquelle la loi les assujétit dans ce cas , est une double déclaration , l'une au maire de la commune qu'ils quittent, et trois jours avant leur départ, l'autre au maire de la commune où ils viennent s'établir. Cette formalité est pleinement remplie, dans le premier cas , par la demande d'une feuille de route , avec l'indication du lieu où ils veulent aller , et , dans le deuxième, par la remise de cette feuille. Le refus du maire de délivrer la feuille de route, serait-il un obstacle an changement de résidence? En droit, cet obstacle serait nul, car le condamné , ainsi que nous l'avons déjà remarqué , n'est point tenu de demander une permission, mais de faire nnc déclaration. La feuille de route ne diffère point du passeport : si la loi ne s'est pas servie de ce dernier terme, c'est pour placer les libérés dans une position distincte des autres citoyens , c'est comme moyen de surveillance. Mais , en fait, comme il courrait le risque d'être arrêté comme vagabond , aux termes des lois des 28 mars 1792 et 28 vendémiaire an 6, il devrait se pourvoir administrativement comme en cas de refus de passeport. Au surplus, il est probable que les instructions émanées du ministère de l'intérieur préviendront des refus de cette nature.
La déclaration elle-même de changement de résidence ne doit être exigée qu'en cas d'éloignemcnt prolongé de la commune. Le législateur a voulu laisser aux libérés une sorte de tolérance qni leur permit de vaquer à leurs affaires, et de chercher des travaux dans les environs de lenr résidence. « L'art. A4 ne veut pas dire, déclarait M. de Bastard à la chambre des pairs, que les condamnés ne pourront aller d'une commune dans une autre pour chercher du travail. Ces excursions , qui peuvent durer deux on trois jours, ne constituent pas un changement de résidence [■].» Mais le garde des sceaux ajoutait : Dans l'application de la législation, quelque précises que soient les expressions dont on se sert, il y a toujours quelque chose qui est abandonné à la conscience de l'administration. Il est certain qu'un individu , qui aurait fixé sa ré-
fi] Code pénal progrewif, paff. 168.
sidence à Paris et qui irait passer quelques jours à Aiiteuil, ne serait pas dans le cas d'un individu qui veut changer de résidence [ ij. » Ainsi, lorsque le libéré s'absente momentanément pour ses affaires, pour les travaux de son commerce ou de son industrie, il n'est tenu de faire aucune déclaration, car il ne change pas de résidence, il ne se propose pas d'aller habiter un autre lieu.
Telles sont les règles qui s'appliquent à la surveillance. Cette mesure, à la fois répressive et préventive, suit, mais avec un degré différent d'intensité, les différentes peines. Les condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention et à la réclusion, y sont placés de plein droit, après qu'ils ont subi leur peine, et pendant toute la vie( art. 47 du C. p. ). Les condamnés au bannissement n'y sont assujétis que pendant un temps égal à la durée de leur peine ( art. 48 ). Les condamnés pour crimes qui iutéressent la sûreté de l'État doivent également y être soumis ( art. 49 ). Mais, hormis ces trois cas, la surveillance ne peut être prononcée qu'en vertu d'une disposition particulière de la loi ( art. 50 ). De ces dispositions il résulte que la surveillance ne peut jamais être attachée à une peine perpétuelle. F> en effet , que servirait-elle lorsque le condamné est à jamais privé de sa liberté? aussi la Cour de cassations a-t-elle annulé par un arrêt du 13 septembre 1834 [2], la disposition de l'arrêt d'une Cour d'assises qui l'avait attachée à la peine des travaux forcés à perpétuité , en proclamant cette disposition erronée, inutile et dérisoire. Cependant la peine perpétuelle peut être abrégée par la grâce ; or , le condamné à perpétuité gracié , sera-t-il affranchi de cette mesure? L'affirmative est évidente, à moins que la grâce n'ait elle-même commué la peine principale en celle de la surveillance.
Plusieurs questions se sont élevées. On a demandé siies tribunaux pouvaient, en vertu de l'art. 463 du Code pénal, dispenser de cette peine le prévenu dans les cas où le Code l'attache nécessairement à la peine principale, comme dans les cas de récidive correctionnelle ? La cour de cassation a refusé de leur reconnaître cette faculté : « attendu que le dernier paragraphe de l'art. 463 , qui autorise les tribunaux correctionnels à réduire , même en cas de récidive, les peines de l'emprisonnement et de l'amende, n'étend pas
[1] Code pénal progressif, pag. 17tf.
[2] Journal du droit criminel, 1834, page
[a] Arr. du 8 mari 1833 ; Journ. du droit criai.,
cette faculté à la mise en surveillance [a].» Mais il nous parait que cet arrêt, en se renfermant trop étroitement dans le texte de l'art. 58, a méconnu le véritable esprit du nouveau Code pénal. Les dernières expressions de l'art. 463 , en étendant l'effet de cette disposition , même aux cas de récidive et en permettant ainsi de tempérer les peines rigoureuses de l'art. 58, révèlent l'intention du législateur de les graduer sur la moralité réelle du condamné, en faisant de son état de récidive une complète abstraction. Comment donc supposer qu'il ait voulu laisser subsister inébranlable une peine qui ne serait que la conséquence de cet état? On objecte que la faculté d'atténuation ne s'étend qu'à l'emprisonnement et à l'amende. Mais les juges peuvent faire descendre ces peines jusqu'au taux de celles de simple police : la Cour de cassation , fidèle à son système, jugera-t-elle qn'une peine de 15 francs d'amende devra nécessairement être accompagnée de cinq ans de surveillance? et toutefois n'est-il pas de l'essence des peines de police de n'être jamais suivies de la surveillance? il nous semble donc que celte peine accessoire doit suivre le sort de la peine principale, et que la faculté d'atténuer ou de faire disparaître celleci, suppose le pouvoir de dispenser de la première.
La Cour de cassation a également décidé que le terme de cinq ans est un minimum dont les juges ne peuvent abréger la durée [4]. On ne trouve, en effet , dans le Code , aucun texte qui autorise celle atténuation. Et cependant il est difficile de croire qu'elle soit contraire au vœu du législateur, lorsqu'on se rapporte aux lois du 10 avril et du 24 mai 1834, sur les associations et les détenteurs d'armes , lois qni ne sont qu'une partie séparée de ce Code, et qui permettent de prononcer la surveillance depuis un mois jusqu'à deux ans.Etpourquoi,eneITct, cet te peine demeurerait-elle seule inflexible dans sa durée, tandis que les autres peines s'assouplissent suivant les degrés si variables de laculpabilité des prévenus ? Les inquiétudes que leur conduite future peut faire naître, lespérilsqu'ellc peut susciter, sont-ils donc toujours les mêmes? Pourquoi la peine resterait-elle uniforme et sans degrés?
La rédaction assez bizarre des articles 47, 48, 49 et 50 peut suggérer quelques incertitudes. Aux termes des articles 47 et 48, la surveillance ma de plein droit les peines des travaux for-
1833, pag. 80, et Arr. Colmar, 8 sept. 1833. — Ibid.f 1834, pag. 89.
[4] Arr. du 7 août 1834 ; Journ. du droit crin»., 1634, pag. 241.
ces à temps, de la détention, de la réclusion et do bannissement, c'est-à-dire qu'elle doit élre appliquée lors même que l'arrêt de condamnation nel'a pas prononcée. D'après l'article 50, au contraire, elle ne peut être attachée aux peines correctionnelles qu'en vertu, non seulement d'un texte positif de la loi, mais encore d'une disposition formelle du jugement. Or, entre ces deux articles si différens , se trouve l'article 49 qui dispose simplement que «« les condamnés pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté intérteorcou extérieure de l'État [i]ydevront être renvoyés sous la même surveillance. >» Dans ce dernier cas, la surveillance est-elle de pleiu droit ? Est-il nécessaire qu'elle soit formulée dans l'arrêt? Cette omission en entralnerait-elle l'annulation?
Il est Inutile de faire observer que la surveillance est de plein droit , toutes les fois que l'attentat politique est puni de l'une des peines afllictives auxquelles elle est nécessairement attachée. Mais dans les autres cas , il est indispensable qu'elle soit prononcée, car les peines de droit n« peuvent être étendues au- * delà des termes précis de la loi pénale. Les cours d'assises doivent donc l'exprimer lorsqne le crime ou le délit rentre dans la disposition de l'article 49; l'omission de cette disposition dans l'arrêt constituerait même un droit acquis au condamné , si cet -arrêt n'était pas attaqué en temps utile; car un pourvoi fondé sur cette omission le ferait nécessairement annuler sur ce chef. Ainsi, on peut remarquer cette différence entre la surveillance de droit et celle que prescrit l'article 49; que, dans le premier cas, elle existe indépendamment de la condamnation, et que, dans le dernier, les juges sont tenus de la prononcer; mais qne s'ils l'omettent, et que cette omission soit couverte par la chose jugée , elle profite an condamné. La même solution s'appliquerait à tous les cas où la loi a rendu la surveillance, l'accessoire obligé de certains délits.
M. Carnot pense que celte mesure, dans le cas de l'article 49, ne doit avoir d'autre durée que celle de la peine principale [s]. Il fonde cette opinion sur ces termes, sous la même surveillance , qui semblent assimiler cette peine a celle de l'article 48, qui pré-
[l] Ces crimes cl délits font la matière du ch. I, lit. I- du liv. III du Code pénal.
la]. Comment, sur l'art. 49 du Code pénal.
[i] Celte ut ion rencontre tonleloîs une exception à l'égard des délits contre la sûreté de l'Klat
cède immédiatement, et qni limite, en effet, la durée de la surveillance à la durée du bannissement sous fa même surveillance. Il faut donc remonter à l'article 47, qui prononce la surveillance de la haute police à vie. A la vérité, l'article intermédiaire 48 formule une exception, une limite; mais dès qu'elle n'est pas répétée dans celui qui le suit, on ne peut l'y suppléer [s).
Enfin , la mise en surveillance échappe à la prescription. En effet, qu'elle soit temporaire, son exécution est indépendante des mesures facultatives attribuées par la loi à l'autorité administrative : la suspension de ces mesures ne peut donc constituer un droit en faveur du condamné : la peine est continue, et par conséquent imprescriptible. Elle n'a d'autre terme que celui marqué par le jugement ou par la loi [4].
Il est impossible de passer sous silence plusieurs questions transitoires, mais d'un intérêt actuel , qne les variations de la législation ont soulevées. La première est relative aux condamnés aux fers qui, antérienrement au Code pénal, ont été soumis à une surveillance locale, en vertu des décrets du 9 ventôse an 13 et 1 7 juillet 1806. Us ont pu, sous le régime de l'ancien art. 44 dn Code pénal , réclamer le bénéflee du cautionnement , d'après ce principe . consacré par l'art. 6 du décret du 23 juillet i8to, que ceux qni sont atteints par la loi antérieure doivent jouir du bénéfice de la loi postérieure qui modifie et adoucit la première. D'après la même règle , ils doivent encore , s'ils n'ont pas fourni ce cautionnement , recevoir l'application de la nouvelle loi. Les précautions formulées par celte loi suffisent à la protection de l'ordre social : il serait donc Irop rigoureux de se servir à l'égard de quelques condamnés, d'anciennes armes que le législateur lui-même a jugées inutiles.
Une difficulté plus grave se présente à l'égard des individus condamnés sous le Code pénal de 1810, soit qu'ils aient déjà subi leur peine, soit qu'ils l'exécutent encore. Quels doivent être leurs droits , leur position légale , leurs obligations ? Ces condamnés peuvent être partagés en deux classes: ceux qui ont fourni un cautionnement , et ceux qui ne présentent
prévus par la loi du 24 mat 1834, laquelle rend la surveillance facultative cl limitée. Voyez Journ. du droit crim., 1834 , paff. 179.
[4] K. Arr. eass., 31 janv. 1834; Journ di< droit crimin., p. 160.
pas cette garantie. Les premiers doivent rester dans la position qu'ils ont acquise ; la loi nouvelle pour eux n'introduit aucun bénéfice , elle aggraverait au contraire leur position, puisque par reflet du cautionnement ils sont libres de toute entrave ; il y aurait alors effet rétroactif. 11 en est de méinc pour tous ceux qui n'ont pas encore achevé de subir leurs peines, et dont le jugement a fixé le montant dn cautionnement ; enfin pour tous les condamnés actuellement libérés qui demanderaient à jouir de cette faculté du cautionnement ; car à l'égard de tous , c'est un droit acquis, et la loi postérieure étant dans ce cas plus rigoureuse, on ne pourrait leur en faire l'application.
Mais quant aux condamnés qui n'ont pu fournir caution et qui ont maintenant une résidence obligée , quant à cenx qui , au fur et à mesure qu'ils achèveront de subir des condatnnat ions aujourdr nui prononcées, ne réclame» ront pas cette faculté, il est évidentque les dispositions de la loi nouvelle les atteignent et les soumettent à leur empire , d'après le principe d'humanité et de raison que nous avons rappelé.
Telles sont, an surplus, les règles que les comités de législation et de justice administrative du conseil d'État ont consacrées dans . un avis du 7 novembre 1832, portant : « Qu'il est convenable que le gouvernement, osant, de la faculté que lui confère l'art. 44 , et dirigé par les motifs qui l'ont porté à provoquer les modifications qu'a reçues cet article, par la loi du 28 avril 1832, substitue lui-même le simple éloignement de certains lieux , à la résidence obligée dans un lieu déterminé , pour les individus déjà condamnés... que les condamnes qui avaient déjà fourni caution, conservent le bénéfice qui leur était acquis par cet article, et ne puissent être soumis aux nouvelles mesures prescrites par cette loi ; enfin que la faculté de fournir caution reste acquise à tous ceux qui avaient été condamnés par arrêts ou jugemens, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, antérieurement à la loi du 28 avril 1832, soit que la mise en surveillance n'ait pas encore commencé pour eux , soit qu'ils se trouvent déjà placés en surveillance, faute d'avoir usé de celte faculté. »
Il reste à parler de la sanction pénale que la loi a donnée à ces diverses mesures. L'ancien art. 45 du Code pénal portait qu'en cas de désobéissance , le gouvernement aurait le droit de faire arrêter et détenir le condamne, durant un intervalle de temps qui
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pouvait s'étendre jusqu'à l'expiration do délai fixé pour la surveillance. Ce droit de détention administrative était l'une des dispositions les plus odieuses du Code ; c'était une peine souvent très grave , quelquefois perpétuelle, prononcée sans jugement , sans que le prévenu pût se défendre , sans aucune garantie quelconque. Les principes ont été rétablis par la loi du 28 avril 1832; à l'arbitraire a été substitué le droit commun : la peine de la désobéissance ne peut plus, aux termes du nouvel art. 45 du Code pénal , être prononcée que par les tribunaux correctionnels, et cette peine est limitée à cinq ans.
Un doit rechercher quel est le caractère de cette désobéissance , si elle constitue un délit ou bien une simple contravention matérielle. 11 est évident que la rupture du ban n'est point un délit moral , qu'elle ne révèle point dans le délinquant une perversité plus grande, un agent plus dangereux. Elle existe, indépendamment de toute intention criminelle, par le seul fait de l'infraction aux règles prescrites par l'art. 44. La désobéissance à la loi morale constitue seule le délit; la déobéissance aux* formalités imposées par les lois de police ne constitue qu'une contravention.
A la vérité , l'art. 45 a fixé les limites du maximum de la peine à cinq ans d'emprisonnement , et n'a point déterminé de minimum. Mais cette latitude a été motivée sur ce que les infractions auxquelles la surveillance peut donner lieu sont extrêmement diverses par leur importance et par leur danger. C'est an juge seul qu'il peut appartenir d'en apprécier la valeur et de les réprimer, par l'application soit d'une peine correctionnelle, soit d'une peine de simple police. L'infraction la plus grave que le condamné puisse commettre, est de se présenter dans les lieux qui lui sont interdits ; les autres, consistant dans des formalités négligées , peuvent sans trop d'inconvéniens , n'entraîner que des peines légères.
Du principe qui vient d'être posé, il résulte que l'infraction du ban commise par un condamné ne peut donner lieu à l'application don peines aggravantes de la récidive. En effet , cette aggravation a sa base dans la présomption de l'immoralité plus grave de l'agent : elle elle ne peut donc s'appliquer qu'à un fait moral , à un deuxième délit. Cette opinion a été consacrée par un arrêt de la cour royale de Grenoble du il décembre 1838
[i] Joiirn. du droit rrim., 1834, poj. 9t.
Au reste , l'infraction du ban ne peut être pnnie qu'autant qu'elle a été constatée par un acte précis. Ainsi , il ne suffit pas qu'il soit allégué que le prévenu ne pouvait paraître dans les lieux où il a été saisi ; il faut que l'interdiction dont il était atteint résulte d'un acte formel, ainsi que la déclaration de résidence qu'il avait faite.
En effet , cette interdiction , cette déclaration de résidence, sont les élémens de l'infraction , et il serait insolite de condamner un individu pour contravention à un ordre ou a un commandement , sans lui représenter l'ordre enfreint, sans lui prouver qu'il en a eu connaissance. Ces règles de droit commun ont déjà reçu la sanction d'un arrêt de la cour royale de Colmar, du 3 juillet 1833 [i] ; et c'est, dès lors, un devoir pour les magistrats du ministère public, lorsqu'ils ont à poursuivre des infractions de cette nature , de réclamer des autorités administratives sous la surveillance desquelles les prévenus se trouvaient placés, toutes les informations propres à éclairer la justice.
tTne dernière question s'est élevée sur ( effet rétroactif de l'art. 45 : les tribunaux correctionnels sont-ils compétens pour connaître des infractions dont les individus condamnés et soumis à la surveillance avant sa promulgation , se rendraient coupables? Les cours royales de Paris et de Grenoble , par deux arrêts des 30 octobre 1832 et il décembre 1833 [21, ont adopté une solution affirmative; et l'avis du conseil d'État, que nous avons déjà cité, décide également : « que les individus déjà condamnés , lorsque mis en surveillance avant la loi du 28 avril 1832, ils n'auraient violé
[l] Joarn. du droit criai., 1838, pafj. ega et
leur ban que postérieurement à la publication
de cette loi , doivent , conformément au nouvel art. 45 du Code pénal, être renvoyés pardevant les tribunaux correctionels pour y être condamnés à la peine indiquée dans cet article.
Nous partageons complètement cette opinion. L'état de surveillance est une conséquence d'une condamnation antérieure; mais la désobéissance aux règles qui établissent cet état est un fait étranger à la condamnation , et qui n'en dérive nullement : c'est un délit nouveau qui, conformément au principe général , ne peut être atteint que par les lois en vigueur, au moment où il est commis. L'article abrogé a donc cessé d'être applicable même aux condamnés dont la surveillance est antérieure à l'abrogation.
Nous terminerons ce chapitre par une observation qui s'applique à toutes les interdictions de droits qui s'y trouvent traitées : c'est qne ces incapacités , quelles qu'elles soient , cessent à la fois à la réhabilitation do condamné. « La réhabilitation , porte l'art. 633 du Code d'instruction criminelle , fait cesser pour l'avenir , dans la personne du condamné, toutes les incapacités qui résultaient de la condamnation. » Ainsi, cette heureuse institution laisse entrevoir aux yeux du condamné un terme à la perpétuité de ces privations souvent si pénibles.
Il est à regretter peut-être que cette faculté de la réhabilitation, à laquelle notre dernière loi pénale a apporté de notables améliorations, et qui pouvait exercer une si forte influence sur l'amendement moral des condamnés, soit encore entravée par trop de formes et de solennités.
[a] Joorn. du droit criminel , 183t , pojf. «92 , et 18M,pag.0l.
CHAPITRE VII
DES CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES. —DE L'AMENDE. — SYSTEME DU CODE ET HA PPROCHEM ENS DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES. — CARACTERE PÉNAL DE L'AMENDE. — LOIS SPÉCIALES. — QUESTIONS DIVERSES. — DES RESTITUTIONS CIVILES ET DES DOMMAGE8-I> tÉRETS. —PRINCIPES ET APPLICATION. — DES FRAIS EN MATIERE CRIMINELLE, CORRECTIONNELLE ET DE POLICE.— REGLES GENERALES.— EXAMEN DB LA LÉGISLATION , DE LA JURISPRUDENCE ET DE LA DOCTRINE. — ART. S, 10, Il , 51 ET 51 DU CODE PÉNAL.
Les condamnations pécuniaires comprennent l'amende , les restitutions civiles et les frais. Nous allons successivement parcourir les règles différentes qui s'appliquent à chacune de ces matières.
$ I. De l'Amende.
En France, cette peine parait avoir pris son origine , moins dans les lois romaines que dans les anciennes compositions des Francs et des Germains. Ces compositions, communes aux peuples barbares, et qu'on retrouve avec étonnement de notre temps dans les lots d'une nation civilisée , celles de la Chine [î^ rachetaient à prix d'argent les crimes les plus graves, qui étaient ainsi amendables à volonté; mais cet argent n'était pas entièrement pour l'offensé : une partie appartenait au roi ou au leude sur les terres duquel se rendait la justice [3]. Or, quand les compositions furent abolies [s] , celte portion , à laquelle le nom amende resta , fut maintenue « principalement , dit Muyart de Vouglans , pour indemniser le roi et les seigneurs des frais qu'ils sont obligés de faire pour la poursuite des criminels [«} »
L'amende , graduée dans une juste propor-
tion , a des effets utiles , cl convient parfaitement à une certaine classe de délits. Elle est divisible presque à l'infini : elle descend jusqu'aux degrés les plus infimes de l'échelle pénale , et peut se trouver en rapport avec les plus légers. Elle est réparable : Il ne s'agit que d'en effectuer le remboursement. Enfin, « il n'est point de peine , dit Bentham , qu'on puisse asseoir avec plus d'égalité, ni mieux proportionner à la fortune des délinquans [4]. » En effet , tout le mal produit par cette peine se réduit à une simple privation , à la perte de telle somme. Or , privez deux délinquans du dixième , du vingtième de leur fortune respective ; que l'amende consiste , non dans la même somme nominale , mais dans une somme également proportionnelle à leur capital, la privation sera la même , l'égalité de la peine sera complète.
Mais , dans cette matière surtout , il y a loin de la théorie à l'application : cette égalité relative des amendes est l'un des problèmes les plus difficiles de la législation pénale. Tous les Codes ont eu pour but de la résoudre ; mais leurs dispositions sont insuffisantes, soit parce qu'elles sont trop vagues, soit parce qu'elles laissent trop de part à l'arbitraire.
[i] Ta-tMfig-leu-lée, ou Code pénal de la Chine, traduit du chinois par Staunton, 1818, t. 1", pag. 11.
[2] Voyes Loiseau, Traité dc« office», 1. 1, chapitre XIV, n° 86 et suiv. — Pastoret, Lois pénales , 2« part. ch. VIII.
(si On en voit encore des vestiges nu xvi« siècle. Voyez Ord. S mars 1866. Decrusy et Isambert , t. IV, p. 881.
[4] Loiscrim.,p. 84.
(;] Théorie des peines, pag. 340.
DES CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES. - $ I. DE L'AMENDE
Le droit romain posait des règles pleines d'hu- obligera les coupables au paiement d'une 1
manite : les amendes excessives étaient nulles de pécuniaire qui sera' toujours réglée selon ce
plein droit : muleta immode rata et excès- que les condamnés peuvent retirer chaque jour
siva t ipso jure nulla est [il. Le juge pouvait en du revenu de leurs biens , emplois on industrie.»
diminuer le taux et même en faire la remise : ju- Si ce principe peut se traduire dans une appli-
dex mulctamvel minuere, vel etiam remit- cation Fidèle , la question de la mesure des amen-
tere valet [2]. Les pauvres en étaient exempts : des peut être considérée comme résolue ; car ,
potest remitti ex eausd paupertatis [a]. Et avec une telle règle , l'amende cesserait d'être
dans ce dernier cas , la peine pécuniaire ne pou- illusoire pour le riche et accablante pour le
vait être convertie en peine corporelle [«]. Enfin pauvre : elle pèserait du même poids sur tou-
cette peine n'emportait jamais d'infamie par tes les classes de la société,
elle-même [5). Mais le juge aura-t-il les moyens de calculer
Cette dernière règle n'était point suivie dans avec justesse les revenus de chaque délinquant?
notre ancienne législation : les amendes étaient Comment réunira-t-il les élémens de ce calcul,
infamantes toutes les fois qu'elles étaient pro- lorsque ceux-ci seront intéressés à les lui céler?
noncées sur une procédure extraordinaire [s]. S'il tombe dans quelque erreur , si son calcul
Du reste , presque toujours accessoires à d'au- est inexact , l'inégalité de la peine ne devient-
tres peines , les amendes étaient en général ou elle pas aussitôt manifeste ? La base est juste ,
fixes ou arbitraires : dans ce dernier cas , le mais ne suffit pas ; il aurait fallu y joindre les
juge pouvait en mesurer la quotité suivant les moyens d'en faire une exacte application,
circonstances , la nature du crime , et , comme Arrivons à notre législation,
l'ajoote Jousse [7], suivant la qualité de Le code rural du 28 septembre 1791 et le code
V accusé. des délits et des peines du 3 brumaire an 4 ,
Cet abandon des amendes i l'arbitraire du avaient pris pour base de l'amende la valeur de juge se retrouve dans plusieurs législations la journée de travail. Cette disposition aurait modernes. Le Code pénal d'Autriche reproduit eu quelque analogie avec le code du Brésil , si souvent cette simple formule : Amende pro- le taux de l'amende y avait été calculé sur le portionnée aux moyens du coupable. La prix de la journée de chaque délinquant. Mais grande Charte d'Angleterre (art. 29 , 26 , 27 et la loi n'avait pas été jusque-là : elle s'était 28) proclame « que la peine pécuniaire doit bornée à évaluer le taux de la journée de traêtre proportionnée aux facultés et à la situation vail dans chaque localité, et ce taux moyen dn coopable, qu'elle ne doit jamais être assez était ensuite doublé, quadruplé , suivant le caforte pour obliger un fermier d'abandonner son raetère du délit , et abstraction faite de la forchamp , un marchand de cesser son trafic , et un tune dn délinquant.
laboureur de vendre ses instrumens de culture.» Le Code pénal a changé cette sorte d'unité,
Ce principe est le seul qui régisse les amendes base des amendes , sans changer le système de
dans la législation anglaise : elle s'est abste- leur pondération. Sa théorie, simple et claire,
nue d'en déterminer le taux. Le Code prussien a été d'établir des amendes uniformes à l'égard
exempte tout-à-fait des amendes les classes les de tous les prévenus, et dont le taux fût en
plus pauvres de la société (art. 85), il lescon- proportion avec la gravité des délits. «Le projet,
vertit en travaux correctionnels ou en déten- disait l'exposé des motifs du Code, laisseau juge lion ; la détention est calculée à raison de huit une certaine latitude pour fixer la quotité de jours par cinq écus d'amende (art. 88). l'amende correctionnelle : les circonstances qui Le législateur du Brésil a adopté un antre atténuent ou qni augmentent un délit ne peusystème ; l'art. 55 de son Code pose un principe vent être toutes prévues par la loi ; il faut doncgénéral ainsi conçu : « La peine de l'amende accorder au juge le moyen de proportionner
[l] Farinactot, de delictis et pœnis, qutest. XVIII, n* 29.
[s] Farinaeiot, dedelictia et posais, qiuest. XVIII. Tiraquean dit également : a Mitius est agendum tnra pauperibus quant emn divitibus, ctim agitur de pool pecuniaria. » (De Pontis temp., 137).
[4] Farinacùis, loc. cit., n» 57, discute cette
question et la résout négativement. Tiraquean adopte cette solution : Propter inopiam solvcndi miilctam non fit mutatio ipsius muIctaB in corpos.» (Loc. supra cit.)
[9] Non muleta, sed causa, infamiam irrogot. L. 4, § 4, ff. de bis qui not. inf.
[6] Ord. de 1570, lit. 26.
[7] Juat. crim., t. l,pag. 63.
l'amende à la faute. » Ainsi la loi gradue cette peine , elle l'élève ou l'abaisse suivant le degré moral de l'infraction , mais non suivant la posiliou sociale du délinquant ; elle ne fait aucune acception de personnes ; c'est l'application rigoureuse du principe de l'égalité devant la loi , mais ce principe conduit directement à l'inégalité dans la distribution du châtiment , puisque le riche se joue de la même amende qui va consommer la ruine du pauvre.
On a cherché à pallier ce vice en élargissant les limites dans lesquelles l'amende était circonscrite , en agrandissant les pouvoirs du juge , en effaçant, pour ainsi dire , le minimum de cette peine. Mais ce remède n'a point été entièrement efficace d'abord parce que le maximum des amendes est toujours illusoire pour les plus riches , ensuite parce que laloi n'a point fait de la fortune du délinquant une circonstance aggravante ou atténuante de cette peine. D'ailleurs , la faculté presque illimitée d'atténuation que l'art. 463 du Code pénal a créée , ne s'applique qu'aux amendes prononcées par ce Code, et cependant c'est surtout dans les législations spéciales que cette peine, plus f réquemmeu t employée , devient rigoureuse par le taux élevé auquel on l'a souvent fixée.
Néanmoins, le système du Code incomplet seulement , nous parait fondé sur une idée saine de pratique. Toute la théorie de la matière se réduit à poser en principe que l'amende doit être proportionnée à la fortune des délinquans. Mais comment arriver à établir cette proportion ? Filangieri [i] et Bentham (2] ont proposé de la fixer en déterminant non la quotité de la somme, mais la portion de la fortune du prévenu qui lui serait enlevée par la peine : ainsi tel délit serait puni de la privation du cinquième , du dixième, du vingtième des biens du coupable. Mais ce principe , d'où semble découler une rigoureuse égalité, peut être défectueux dans l'applîcacation. Car si vous enlevez le dixième de sa fortune au possesseur d'un million , cette peine ne lui sera point aussi onéreuse qu'à celui dont mille ou dix mille francs composent tout l'avoir. Nous avons parlé plus haut du danger des investigations nécesaires pour constater les revenus ou les biens des délinquans.
Il nous lierait donc que la distribution des amendes, proportionnellement à la position sociale des prévenus , ne peut être opérée que |>ar
[1] l.iv. 3, p. 8, et M. Partoret, a« part., chap. 8 , ri S* part., chap. 10. § S.
[2] Théorie d« peines, p»g. 340.
le jnge. La loi n'a point de règles assez précises,
de distinctions assez multipliées pour tous les cas , pour toutes les circonstances ; elle doit nécessairement se confier à la sagesse des magistrats pour faire la part des temps , des conditions , des ressources pécuniaires. Son principe doit être de leur laisser une grande latitude dans l'application de l'amende , en les avertissant toutefois qu'ils doivent tenir compte , non seulement de la gravité de l'infraction , mais aussi des circonstances individuelles où se trouvent les délinquans. C'est en partageant cette idée que M. Charles Lucas a proposé de n'établir qu'un maximum pour les amendes, en donnant aux juges la faculté de les abaisser indéfiniment [%).
Ainsi , dans ce système, la loi déléguerait au juge le soin d'appliquer le principe de l'égale répartition des amende^ , mais elle le guiderait dans cette difficile opération en fixant les élémens de son calcul : ces élémens sont d'une double nature et se puisent soit dans le degré de gravité du délit, soit dans ta position sociale du délinquant. Notre Code pénal aurait complètement suivi cette voie s'il avait permis au juge de faire entrer ce dernier élément en ligne de compte dans la computalion de l'amende. Ce n'eût été , au surplus, qu'appliquer une ancienne maxime rappelée par Tiraqneau : « milius est agendum cum pauperibus quam cùm divitibus, cum agitur de pœnâpecuniarid [*]. »
Maiss'il suffit, en général , de fixer le maximum des amendes, cette fixation présente quelques difficultés. A quelles limites doit -elle s'arrêter? « Ce maximum , a dit M. Charles Lucas , doit être tel que l'application n'en soit pas illusoire pour les citoyens les plus riches. » Et il est certain , en effet , que l'exacte application du principe de l'égalité cesserait d'avoir lieu, si les fortunes élevées pouvaient se jouer de cette limite. Mais , d'une autre part , on ne doit pas perdre de vue qu'en élargissant le cercle des amendes , on accroît en proportion la mesure de puissance dont le juge est investi.
M. Levingston a posé en principe, dans l'art. 90 du code de la Louisiane, que l'amende ne peut dans aucun cas excéder la quatrième partie de la fortune du condamné : c'est là le maximum de cette peine. Le législateur du Brésil a été moins loin : l'amende , dans son code , n'atteint que les revenus du délinquant. Cette
(3] Du lyttènic pénal, pag. 304.
[4] De pœnisterapcrandis aut remittendis , 137,
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dernière règle est peut-être plus conforme au principe fondamental de cette matière. L'amende , en effet , rencontre des limites dans sa propre nature ; si elle atteint le capital , ce n'est plus une amende, mais une confiscation partielle. Poser la borne entre l'amende et la confiscation , est , on l'avoue , une tache difficile. « 11 est impossible, a dit M. Rossi [1], de.l'cxprimer par nn chiffre. Elle dépend d'abord de la richesse nationale et de la distribution de cette richesse. Elle dépend ensuite de l'état individuel de l'accusé sons le rapport de la fortune. » Ce publiciste pense en conséquence que le législatenr doit se contenter d'une limite discrétionnaire , établie par l'évaluation de la moyenne des fortunes. 11 suit de là que le maximum des amendes serait essentiellement variable suivant les progrès de la richesse générale de la nation.
Les réflexions qui précèdent, an surplus, ne doivent point s'appliquer aux faibles amendes que la loi inflige aux simples contraventions. A l'égard de ces infractions , l'amende est moins nne peine qu'un avertissement : son but est d'é- Teiller l'attention des citoyens sur la nécessité de se conformer avec exactitude aux règles de police. L'amende peut donc rester légère , même en atteignant les citoyens les plus riches ; il suffit qu'elle les ait avertis de l'infraction qu'ils ont commise; sa mission est remplie.
Mais l'amende peut tomber sur des délinquans insolvables : glissera-t-elle snr eux sans les effleurer? L'usage de convertir alors la peine péril ni. lire en une peine corporelle parait remonter jusqu'à la loi romaine [2]. Cependant Fariaarius , après avoir rappelé la maxime : quod non habens in bonis , luat in corpus , conteste au juge le pouvoir de commuer arbitrairement l'amende en emprisonnement [s] ; et Tiraqneaa pense que cette maxime ne s'appliquait pas aux amendes [4]. Hais dans notre ancien droit, les cours souveraines avaient ce pouvoir: nne ordonnance de Henri II , du mois de mars 1549, portait que «si, après le temps de six mois , les prisonniers ne peuvent payer l'amende
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pour cause de délit , les cours procéderont à la commutation de la peine pécuniaire en peine corporelle [s]. » Un grand nombre d'arrêts avaient confirmé cette règle [e] ; mais elle ne s'étendait pas aux amendes légères-, et les juges inférieurs n'avaient pas le droit de l'appliquer. Cette disposition s'est maintenue dans quelques législations étrangères : l'art. 89 du code prussien autorise la commutation de l'amende en emprisonnement : une amende de cinq éens équivaut à huit jours de détention. Le projet du code pénal de la Louisiane consacre la même faculté : son art. 90 pose la hase d'un jour d'emprisonnement pour deux dollars. Mais notre Droit nouveau a répudié cette conversion ; l'amende est prononcée même contre les insolvables (?]. Seulement le mode d'exécution de cette peine , par la voie de la contrainte par corps , opère alors de fait une sorte de commutation; après un laps de détention, le condamné recouvre une liberté définitive [s]. Nous examinerons, dans le chapitre suivant, le caractère et les effets de ce moyen d'exécution.
Après avoir rappelé les principes théoriques que le Code a suivis , nous passons à l'interprétation de ses textes, trop peu explicites en cette matière.
La première règle que nous y puisons, celle qui domine la matière, est que l'amende est une véritable peine. Les art. 9, 11 et 464 du Code consacrent formellement et successivement cette règle; elle est féconde en conséquences.
II en résulte, d'abord, que l'amende ne peut atteindre que les prévenus déclarés coupables des délits ; car toute peine est essentiellement personnelle. Ainsi la responsabilité civile, telle qu'elle est établie par l'art. 1384 du code civil , ne comprend que les dommages-intérêts, elle ne s'étend pas aux amendes. Cette évidente déduction du caractère pénal de l'amende a été fréquemment consacrée par la jurisprudence [9]. Il n'est pas inutile de citer quelques-unes de ses applications : c'est ainsi qu'elle a déclaré que la responsabilité civile ne devait point comprendre les amendes, en matière de délits ruraux [10J,
(1] Traité du droit pénal.
[j] loi 1, « gcnera'iter (T. de pœtitt ;ct t.. lin. ff. demjt» v«can<lo.
[%] De del. et purn., qiueit. 18, n» 57.
[t] l>e pœn. temp. aut remit , pag. 137.
[il Decruiy et Iiambert, tom. XIII, pag. 1AS
f«i Papmi, liv. tO, lit 4. n°2 et 8; Rcbuffc, mr l edit de- Henri 11; Jousse, tom II, pag. 653.
[V Arr. ca»«., 3 nov. 1836.
[s] Loi du 5 oct. 1703, art. 53; Cod. pén. ; lui du t7 avr. 1838, art. 42; 313, Cod. forett.
[9] Arr. cas*., 12 pluv. an 10; 14 jauv. 181» : 9 juin 1832. (Journ. crin»., 1833, pag. 360);Dalloi, 1,400
[10] Arr. ca«»., 26 fév. 1830 ; 8 août et 4 sept. 1823 ; 21 avr. et 16 déc. 1827 ; Liège, 20 fév. 1834; J. de Bdg., I83J, pag. 31» ; Dallo*, t. 21, p. 220, n°2l;Sirey, «0, 350.
de loteries tenues sans autorisation [i] , d'infractions aux règlement sur la direction des voilures [2], de contraventions commises par les préposés des messageries [s].
Toutefois cette règle a reçu une dérogation dans quelques matières spéciales. Nais cette exception n'existant qu'en vertu de la loi qui l'a formulée, doit être strictement resserrée dans ses termes. 11 est donc nécessaire de par courir les exemples qu'en offre la législation.
Nous en trouvons un premier dans les lois de douanes. L'art. 30 du titre 13 de la loi du 6-22 août 1791 est ainsi conçu: « Les propriétaires des marchandises seront responsables civilement du fait de leurs facteurs , agens, serviteurs et domestiques, en ce qui concerne les droits, confiscations, amendes et dépens. » Ainsi les propriétaires des objets introduits en contrebande sont tenus du paiement des amendes encourues par leurs préposés ; la peine les frappe en même temps que les prévenus ; elle cesse d'être personnelle; c'est une exception évidente an droit commun. Nais on doit remarquer, d'abord, qu'il ne s'agit point ici de cetteresponsabilité civile qui prend sa source dans une dépendance nécessaire d'une part , et de l'autre , dans une surveillance obligée , et qui dès lors s'applique à tous les pères, maîtres et commettans: les propriétaires des marchandises y sont seuls assujétis. C'est que cette condamnation dérive moins d'une véritable responsabilité, que d'une présomption légale que la fraude a eu lieu par leurs ordres ou de leur conéentement : c'est une sorte de complicité que la loi suppose et punit indirectement [*].
Nous ne partageons donc point l'opinion émise par la Cour de cassation qu'en cette matière l'amende cesse d'être une peine, et qu'il faut la considérer simplemen t comme une réparation civile du dommage causé à l'État par la fraude [*]. L'amende n'est point une réparation civile puisque si les propriétaires des marchandises en sont responsables, cette responsabilité, aux termes de la loi fiscale elle-même, n'atteint ni les pères et mères, ni les maîtres et commettans. Elle n'a point ce caractère , puisque l'action en réparation civile
survit au décès même du délinquant, aux termes de l'art. 2 du code d'instruction criminelle ; or pourrait-on continuer une poursuite correctionnelle contre les héritiers do prévenu décédé avant le terme de cette poursuite? La Cour de cassatiou, elle-même, a répondu négativement à cette question en statuant sur un délit dédouanes : [**]« Attendu qu'en matière de contravention aux lois fiscales, comme dans toutes les autres matières , les amendes on t un caractère j>énal; qu'elles sont personnelles, que l'action s'en éteint donc par le décès du contrevenant , lorsqu'il a lieu avant que la condamnation ait été prononcée ; que si l'administration a le droit de poursuivre cette peine , c'est qu'elle en a reçu l'attribution de la loi ; que cette attribution est fondée sur ce que les amendes font partie des intérêts fiscaux qui sont confiés à sa surveillance ; mais que son action , en cette partie , n'en est pas moins soumise aux règles qui concernent les actions publiques [»]. »
La contradiction de cet arrêt avec ceux qui ont été cités précédemment est évidente, puisque d'une part , la Cour de cassation imprime à l'amende le caractère d'une simple réparation civile, et d'une autre, celui d'une peine. Cette double solution atteste assez que la loi a été méconnue. A nos yeux l'amende , en matière fiscale , ne cesse jamais d'être une peine; seulement , et par une dérogation formelle au principe des peines , elle n'est point strictement personnelle : elle atteint outre le prévenu déclaré coupable, les personnes que la loi présume ses complices : tel est le double caractère de celte amende. L'État trouve la réparation du préjudice que la fraude lui a causé dans le paiement des droits et la confiscation des marchandises et des objets de transport : l'amende a une mission pénale ; elle flétrit la désobéissance aux lois ; elle punit la fraude.
La législation des contributions indirectes a consacré la même exception : l'article 35 de la loi du 1" germinal an 13 est une reproduction fidèle de la loi du 6 août 1791. Les mêmes hésitations se font aussi remarquer dans la jurisprudence qui en a fait l'application. Ainsi, un arrêt de la Cour de cassatiou déclare que l'amende , en cette matière , est une peine soumise
[l] Ait. cats., 30 nov. 1891.
[a] Arr. cas*., 18oct. 1837.
(3] Ait. can., 18 dot. 1885; J. de Br., 1826 . 2 , 416; J. du 1»*»., 1836, 1, 107.
[*] La responsabilité civile de* maître» en fait de contraventions commises par leurs domestiques en matière d'octroi, s'étend jusqu'à l'amende. Br., 33 nov. 1836. ; J. de Belg., 1836, p. 431 .
[4j Arr. cas»., 6 juin 1811. 17 déc. 1831, et 11 oct. 1834. (Sirey, 1834, 1, 709, et l'arrêt de Bruielles,qui vient d'être cité.)
[**] Même décision de la cour de Bruxelles, en date du 37 fév. 1833; J. de Br., 1834, 3, 449.
[6] Arr. cass., 38 mess, an 8. (Sirey. 1811 , 1 , 309.) 9 déc. 1813. (Daller, t. 1, p. 466.)
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à tonte* les règles générales relatives aux peines [i] ; un second arrêt confirme cette décision , et en tire la déduction que les jugemens qui prononcent cette amende sont exécutoires par la voie de la contrainte par corps, encore bien qu'ils ne l'aient pas prescrite [2] ; enfin , un troisième , renversant cette jurisprudence , pose en principe que l'amende ne doit être considérée que comme une réparation civile du dommage causé [3]. Or, comment admettre que, dans la même matière, l'amende puisse tantôt prendre le caractère d'une peine pour justifier l'emploi de la contrainte par corps, tantôt d'une réparation, pour motiver la responsabilité civile? Il faut donc appliquer à cette matière comme à celle des douanes la doctrine que nous avons énoncée. El, au surplus, nous ferons remarquer, en terminant sur ce point , que l'arrêt du 1 1 octobre 1834 a fait peser la responsabilité de l'amende, non pas sur le propriétaire des marchandises , comme l'art. 35 de la loi du l" germinal an 13 autorise à le faire , mais sur le père d'un enfant mineur : c'est une nouvelle déviation des règles légales qu'il importait de signaler.
Telles sont les senles dérogations que la loi ait faites à la règle générale qui régit les amendes. L'ordonnance de 1669 (tit. 19, art. 13), déclarait lespèresel maîtres civilement responsables des condamnations rendues, en ma- . tière forestière , et la jurisprudence avait entendu cet article en ce sens que la responsabilité s'étendait même aux amendes , lorsqu'il s'agissait de délits commisdans les bois de l'Etat [*]. L'article 206 du code forestier a réformé cette interprétation , en déclarant que celte responsabilité ne s'étendrait qu'aux restitutions, dommages-intérêts et frais, h L'amende, disait le rapporteur, M. FavarddeLanglade, est une véritable peine ; elle ne saurait donc atteindre celui qui ne s'est pas rendu coupable; elle ne peut frapper que le délinquant ; c'est lui qu'il faut atteindre directement : l'État a la voie de la contrainte par corps pour le contraindre au paiement de I amende , et ce genre de punition est bien pins utile à la société que l'effet d'une responsabilité civile. Si du reste les pères, mères,
[1] Ait. ras*., 9 dée. 1813, Dalsox, t. 1, p. 466.
[2) Arr.eaM.. 14fév. 1832. (Sircy , 1832, 1 , 82; Joarn. <la droit crim. , 1834, pag. 214).
(al Arr. cas». 1! ©et. 1834.(Sirey, 1834, 1. 708; Jour*, do droit crim., 1834, pag. 314).
H t'oye* J. de Belg., 1836, p. 382, et Dallo*, t. 16, p. 423.
maîtres, etc. , sont complices des délits commis par leurs subordonnés , il est un moyen bien simple de leur faire supporter l'amende ; il ne s'agit que de les traduire en justice pour cause de complicité [4]. » Le même principe domine le code de la pêche fluviale du 15 avril 1829 (art. 74).
De la règle qui attribue à l'amende un caractère pénal, il découle encore, ainsi qu'on l'a vu , que si le condamné est décédé avant que le jugement ait acquis la force de la chose jugée, l'amende est éteinte par ce décès [sj. C'est l'application de l'art. 2 du code d'instruction criminelle portant que l'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu. Mais si le jugement , an contraire , est devenu inattaquable avant le décès , la question de savoir s'il doit être exécuté , si le paiement de l'amende peut être poursuivi sur ses héritiers, soulève de graves difficultés.
Car l'amende étant une peine , il est de l'essence des peines de ne point passer aux héritiers. Elle diffère de la condamnation civile en ce que celle-ci est la réparation d'un dommage causé , taudis que l'amende est la réparation d'un devoir violé : les héritiers sont responsables des dommages faits par leur auteur ; ils ne le sont pas de la violation qu'il a commise de ses devoirs moraux. Et puis, pourquoi distinguerait-on entre les peines corporelles et les peines pécuniaires? Pourquoi lorsque les premières tombent avec le décès du condamne, les autres resteraient-elles debout pour frapper ses représentai ? Ne sont-elles pas soumises au même principe ? Cette distinction n'est-elle pas effacée par le 2' paragraphe de l'art. 2 du code d'instruction criminelle , qui ne laisse subsister contre les représentans que l'action civile en réparation du dommage ?
Mais ces motifs, quoique spécieux, ne suffisent point. Car , aux termes de ce même art. 2 , l'action pour l'application de la peine s'éteint par le décès du prévenu ; mais si la condamnation est devenue définitive avant ce décès, ce n'est plus une simple action qui demeure , c'est un droit acquis. Si ce droit ne peut s'exercer, par la nature même des choses, a l'égard des
[4] Code forestier expliqué, par Chauveau Adolphe, sur l'art. 206.
[s] Jousse, toro. I, pag. 72; arr. eau., 28 m*»*, an 8 et 9 dcc. 1813. (Dalloi, 1. 1, p. 466 ; Sir. 1814, 1,94.) Bourguignon, Manuel d'instinct, crim., sur l'art.a;J.deBr., 1824,2, 449.
laines corporelles, il en doit être autrement pour les peines pécuniaires, parce que la condamnation à l'amende est devenue une dette au profit de l'Etat, du moment où le jugement qui l'a prononcée est devenu irréfragable. Or , les biens du débiteur étant , aux termes de l'art. 2093 du code civil , le gage commun de ses créanciers, ces biens ontétéafTectésàcettedette, et c'est avec cette charge qu'ils sont passés aux héritiers. Au surplus, celte solution est puisée dans l'esprit même du Code pénal. En effet, on lit dans les procès-verbaux du Conseil d'Etat , que cette question fut soulevée dans les discussions qui préparèrent le code d'iustruclion criminelle : « M. de Cessac demande si l'héritier est affranchi du paiement de l'amende et des autres condamnations pécuniaires. MM. Cambacérès et Treilhard répondirent que l'art. 2 n'éleint que l'action publique. M. Merlin distingua entre le cas où l'amende est prononcée et celui où elle ne l'est pas : « Dans le premier cas, dit-il, la condamnation doit avoir ses effets ; dans le deuxième, la mort du prévenu le faisant repu ter innocent, empèrhe qu'aucune peine, même pécuniaire, puisse lui être appliquée. » M. Cimhacères dit que c'étaient là les vrais principes : « L'explication de M. Merlin, ajoula-t-il , étant consignée dans le procès - verbal , lèvera les doutes et fixera le sens de l'article. Il sera bien entendu que le jugement qui prononce l'amende, recevra son exécution , nonobstant la mort du condamné » i*]
Nous déduirons encore de notre règle un troisième corollaire; c'est que les amendes, étant de véritables peines, ne peuvent indéfiniment se cumuler entre elles. C'est l'application de l'art. 365 du Code d'instruction criminelle , qui porte que « en cas de conviction de plusieurs crimes on délits , la peine la plus forte sera seule prononcée. » Or, cette règle est générale, elle s'applique à toutes les peines. Comment pourrait-on justifier vis-à-vis des ameudes une exception que la loi n'a nulle part autorisée? La Cour de cassation n'a point fait cette exception ; elle a seulement déclaré « que l'art. 365 n'est point applicable aux amendes et peines pécuniaires portées par des lois relatives ;iux matières qui n'ont pas été réglées par le Code pénal [a]. » El de cette décision, il résulte, d'abord , implicitement que ce même art.
365 doit s'appliquer aux amendes prononcées par le Code pénal : c'est la consécration formelle de notre opinion. Mais la restriction posée par l'arrêt est-elle fondée?
Le principe qui veut que les peines ne se cumulent pas , hors le cas de récidive , est un principe général de droit criminel, qui domine toutes les branehesde la législation , parce qu'il se fonde sur une raison d'équité qui se reproduit à l'égard de tous les délinquans : c'est qu'il est injuste et à la fois inutile de faire peser plusieurs peines sur un prévenu , pour des infractions commises avant qu'il n'ait reçu le solennel avertissement d'une première condamnation. Or, ce motif s'élève aussi haut dans les matières spéciales que dans les autres matières. La loi ne doit pas imputer au délinquant les lenteurs de la justice , qui lui ont permis de commettre une nouvelle contravention qu'il n'eul pas commise peut être si la répression eût été plus prompte. Au reste , dans l'espèce de l'arrêt cité plus haut , il s'agissait de l'application de la loi du 15 ventôse an 13, relative à l'indemnité à payer aux maîtres de poste , et la Cour de cassation a surtout motivé sa décision sur ce que l'esprit de cette loi serait de cumuler les amendes d'après le nombre des contraventions. On peut donc induire de cet arrêt lui-même que , dans les matières spéciales , le principe de l'art. 365 doit être appliqué aux amendes , à moins qu'il ne soit exclu par les dispositions de ces , lois exceptionnelles.
Il est nécessaire d'ajouter que la prohibition du cumul des peines ne s'étend pas au cumul de l'amende avec l'emprisonnement , toutes les fois que l'amende est considérée par la loi connue peine accessoire de la peine corporelle (a) ; mais il devrait sans doute en être autrement si l'amende avait été appliquée à l'un des délits comme peine principale : la peine d'emprisonnement , comme la plus forte , devrait seule être subie.
Une seconde règle est que l'amende doit être individuelle, c'est-à-dire, infligée à chacun des auteurs du même fait. 11 est évident , en effet, que dans la perpétration d'un fait puni par la loi, il y a autant de contraventions qu'il y a de contrevenans; l'infraction n'est pas seulement dans le fait matériel, niais dans la violation de la défense de la loi. Et , d'ailleurs, si
[i] Proeè»-vcrbaux du coiueil d'Etat , »cauce du [2] Air. ca«i.. 1 1 oct. 1837. (Sirey, 1838, 1, 66.)
31 mai 1834; Lacré, tom. 15, édil. TaHier. [3] Arr. cas»., 13d«*. 183». ( Sirey, 1833, 1. 81 1 ;
l'i Biais roy. ru sens contraire , Bcrriat , 1" Mien, du droit crin., 1833, paff 323. )
part., lit. 5, § 1., edit. de la Soc. Typogr.
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□ne amende unique était distribuée entre on grand nombre de délinquans, il se trouverait que la disposition répressive de la loi n'aurait pins d'effet , et que son vœu , qui a étéd'iniliger une certaine mesure de la peine à chaque per- • sonne convaincue du délit , ne serait pas rempli. Ce principe a reçu à diverses reprises la sanction de la jurisprudence [il.
Toutefois , deux exceptions doivent y être établies : La première a lieu lorsque le législateur a mesuré le taux de l'amende à raison de la quotité du dommage causé. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé que l'amende portée par l'art. 144 du Code forestier, pour l'enlèvement de certaines matières dans les forêts, devait être unique pour chaque enlèvement, quel que fût le nombre des délinquans, parce que cette amende est calculée, non à raison du nombre des personnes qui ont pris part à la contravention , mais à raison du mode d'enlèvement des matières 12]. Nous trouverons un autre exemple de cette exception dans l'art. 164 du Code pénal.
La deuxième exception est celle où les prévenus qui ont commis le délit , forment , réunis entre eux, une société collective , un être moral. Ainsi, une société commerciale peut encourir une condamnation à l'aineude par suite de la responsabilité du fait de l'un de ses agens; maiseeltecondainualion ue frappe que sur l'être collectif et non sur chacun des associés individuellement, lorsque la contravention est punissable d'une amende : le juge ne peut donc en prononcer qu'une , alors même que plusieurs associes ont été mis en cause individuellement (a).
Une troisième règle est écrite dans l'art. 55
{1} Arr. cass. ,23 avril 1819,7 janv. et 21 oct. 1614, 18 oct. 1883, 7 déc. l826-;Sircy, 181(1, 1,&80; Dalloa, 1. 1, p. 486 ; Br. eau. 1 9 févr. 1836; Bail, de ea*s- 1836, 186.
la) Arr. cass^6 août 1928.
[M\ Arr. cass. , 0 août 1830. (Sirey, 1838, 1, 364; Journal do droit erim. , 1829, pag. 210.)
[*] Celui qui a payé la totalité de l'amende et des frais de procédure auxquels il a été eondamné solidairement avee des complices, n'est point subrogé au droit du fi«c, ca ee seos qu'il puisse, en trrtu du jugement de condamnation, agir par voie de eouHiidii Jerru-nl contre les autres condamnés, m recouvrement de leur part dans les mêmes frais et amende. Br., 4 mai 1831 ;J. de Br., 1821. 1, 374.
On ae peut envisager cotnaae constituant un
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doCode pénal : c'est la solidarité de l'amende entre tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit. La première conséquence de cette règle est que le lien de cette solidarité n'existe qu'autant que les prévenus ont été condamnés pour le même fait. [*] Ainsi , il ne suffit pas , pour que cette solidarité puisse être invoquée, que les prévenus aient été condamnés pour différens faits compris dans la même plainte ou dans le même acte d'accusation; il faut qu'ils aient concouru au même délit [«]. Mais il n'est pas nécessaire qu'ils aient été condamnés aux mêmes peines : ainsi la Cour de cassation a pu jnger, d'après le texte de la loi , que deux prévenus condamnés , l'un à 200 francs, l'autre i 400 fr. d'amende , étaient tenus solidairement du paiement de ces amendes , parce qu'ils avaient commis le délit ensemble , au même lieu , dans le même temps , envers les mêmes personnes , et que dès lors il existait entre eux nne communion de fait et d'intention qui justifiait la solidarité [s]. La Cour de cassation a également jugé qu'il n'est pas nécessaire que le délit ait été commis par suite d'un concert réfléchi et prémédité entre les prévenus [s]. Cependant dans ce cas, la complicité n'existe pas; ce sont des actes isolés qui ont concouru accidentellement à un même fait , et dès lors il est douteux que la loi ait voulu lier par une commune responsabilité des prévenus qui sont étrangers les uns aux autres.
La solidarité établie par l'art. 55 est de plein droit : elle doit être appliquée aux prévenus , encore bien que le jugement ait omis d'en faire mention [7] , mais cette obligation accessoire ne peut être étendue au-delà des termes précis de
seul cl même délit des coups réciproques . et par suite il ne peut y avoir lieu à condamnation solidaire quant aux frais. Bru*., 26 nov. 1831 ; J. du l««s , 1832, p. 384.
En matière de rébellion par une réunion de trois individus et plus, cette réunion est considérée comme un individu moral, une masse collective agissant par un ou plusieurs de *es membres, cl il en résulte pour chacun des membres qui la composent, la responsabilité des faits constitutifs du la rébellion opérée |>ar la réunion. Liège, 10 juin 1828 ; J. du 19' s., 1832, p. 179.
[A] Arr. cass., 3 fcv. 1814, 24 nov. 1820.
[i] Arr. cass. 3 nov. 1827.(Sircy, 1828, 1, 104.)
[6] Arr. cass., 2 mars 1814. (Daîlox. t. 18, p. 3 1 2 ; Sir. 1814, 1,234.)
[7] Arr. cass., 26 août 181 3.— Carnet, sur l'art. 66.
la loi [i]. Ainsi vainement tondrait-on l'invoquer dans les matières de police ; car l'art. 55 ne parle que des condamnes pour crimes ou pour délits. Différent en cela de la loi du 22 juillet 1701 ( tit. II , art. 42) , le Code pénal a gardé le silence à l'égard de la solidarité des amendes encourues pour contraventions , et les juges ne pourraient la suppléer. [*] Ainsi encore , si plusieurs prévenus d'un même délit n'ont pas été condamnés par un même jugement, la solidarité ne pourrait leur être appliquée. Car l'art. 55 suppose évidemment une poursuite simultanée, et il serait impossible d'admettre que la condition d'un condamné pût être aggravée après son jugement , par la condamnation postérieure de nés complices [2].
Il nous reste une dernière règle à poser en cette matière : lorsque la loi a omis de fixer la quotité de l'amende , le juge ne doit appliquer qu'une amende de police. Celte règle introduite par la jurisprudence de la Cour de cassation, doit être adoptée ; car les amendes arbitraires sont bannies de notre législation, et dès lors, dans le doute, il y a lieu de réduire l'amende indéterminée au taux de la plus faible des amendes , celle de simple police. Ce principe qui repose sur l'interprétation toujours favorable que doivent recevoir les lois pénales, a été appliqué par l'art. 35 de la loi du 19 ventôse an il, qui punit l'exercice illicite de la médecine d'une amende pécuniaire envers les hospices. La Cour de cassation a reconnu que cette amende illimitée ne pouvait être prononcée que dans les limites des amendes de simple police [3].
Ici s'arrêtent nos observations générales sur la peine de l'amende : nous examinerons les questions particulières qui se rattachent à quelques applications de cette peine dans notre code, en nous occupant des articles qui les renferment.
§ II. — De la confiscation spéciale.
La confiscation est abolie par la Charte [4]. Mais la Charte n'a entendu parler que de confiscation générale de tous les biens: lesconlis-
(il Arr. 1303 du Code civil.
{+) Vojtz doos ce sent Br. cas*. 10 fcv. 1635; Bull. 181».
[J] Vojt* Caroot, sur l'art. 65. et Bourguignon , ibid,
[S] Arr. cas*., 5 nov. 1831. (Journal du droit crim., 1831, pag. 364.) — 38 août 1833. (/*., 183», pag.846.)
cations d'objets particuliers , produits ou instrumens du délit , ne sont point comprises dans cette abolition. Consacrée par la jurisprudence, cette distinction est aujourd'hui hors de contestation , puisque des lois nouvelles , postérieures à la Charte , ont établi des confications partielles [s].
Cette espèce de confiscation devait naturellement prendre place parmi les condamnations pécuniaires, car elle se résout en une perte, en une privation plus ou moins grave d'une valeur quelconque. Mais de même que l'amende, elle a le caractère d'une peine : l'art. 1 1 du Code pénal le lui imprime formellement ; et ce caractère répressif doit être considéré comme une règle de solution dans les questions qui peuvent se présenter.
C'est en vertu de ce principe que la confiscation des objets saisis ne peut être prononcée que lorsqu'elle est autorisée par un texte formel de la loi. Ainsi , la Cour de cassation a annulé avec raison celle qu'un jugement avait prononcée de divers instrumens qui avaient servi à commettre un délit de maraudage [e] : aucune disposition de la loi n'ordonnait cette confiscation.
C'est par suite du même principe qn'on doit décider que les juges ne peuvent convertir la confiscation de l'objet du délit , en une contiscation de sa valeur ; car la confiscation est une peine particulière dont ils ne peuvent altérer la nature ; elle se résume , à la vérité , en une perte pécuniaire , mais elle a pour but de frapper un objet déterminé , l'instrument ou le fruit du délit ; et ce but ne serait point atteint si l'inculpé était admis à en offrir le prix [7]. Toutefois , dans quelques matières spéciales , les tribunaux ont la faculté, lorsque l'objet du délit ne peut être représenté, de condamner le prévenu au paiement de sa valeur présumée : on trouve un exemple de cette disposition exceptionnelle dans l'article 45 du Code forestier, et dans le décret du 4 mai 1812, sur le port d'armes de chasse [**].
Enfin, c'est encore par application de la même règle qu'un prévenu , renvoyé des fins de la plainte, ne peut à la fois être condamné à la
[4] Art. 66 de la Charte de 1814, 67 de la Charte de 1830 ; Constit. B., art. 13.
[S] Lois des 17 déc. 1814, art 15 ; 38 avril 1816, art.61 ; 15 avr. 1818;36avr. 1837, et 4 mars 1831.
[6] Arr. ca»t.. 81 avr 1836. (Bull. oflL n»80.)
(7] Vojre*. dans ce sens, arrêt de la Cour de casa, du 33 mai 1833, rapp.au Bull, off., I823,n°7.
ri Y. Cependant J. de Belg„ 1833, p. 55.
DES RESTITUTIONS CIVILES ET DOMMAGES-INTÉRÊTS
confiscation des objets saisis; car il implique contradiction qu'un prévenu soit acquitté et frappé en même temps d'une peine : la confiscation ne peut être prononcée qu'à la suite d'une déclaration de culpabilité [i]. Toutefois, ici encore, nous rencontrons dans les lois spéciales une exception à notre principe : l'article 23 du titre 10 de la loi du 22 août 1791 , prononce la confiscation des marchandises prohibées à l'entrée , dans le cas même où la nullité du procès-verbal ne permet pas de constater le délit. L'art. 109 de la loi du 19 brum. an 6, sur la garantie des matières d'or et d'argent, prononce également , dans tous les cas , la confiscation des ouvrages marqués de faux poinçons.
D'après les termes de l'art. 11 du Code pénal : « La confiscation spéciale, soit du corps du délit , quand la propriété en appartient an condamné, soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre , est une peine commune aox matières criminelles et correctionnelles. » Or, ces termes donnent lieu à deux observations : la première, c'est que la restriction qui semble résulter de cet a rticle , à l'égard des matières de simple police, n'est pas exacte , puisque les art. 464 et 470 ont étendu à ces matières la confiscation spéciale. La deuxième a pour objet de faire remarquer que ces mots limitatifs : quand la propriété en appartient au condamné, ne se réfèrent qu'au corps du délit ; d'où il suit que les tribunaux pourraient prononcer la confiscation des objets qni sont le produit ou qui ont été les inst rumens de ce délit, alors même qu'ils n'appartiendraient pas au condamné [2].
Noos nous arrêtons à ces règles générales : les diverses applications de cette peine, faites par le Code, seront examinées avec les dispositions qui les prononcent. Quant aux applications plus nombreuses, que les matières fiscales en ont faites , nous ne pourrions nous en occuper sans sortir des limites de notre ouvrage.
$ III. — Des Restitutions civiles et dommages-intérêts.
Lorsqu'un délit a été commis , l'application d'une peine ne suffit pas toujours pour l'ex-
[1] Ait. cass. 16 mars 1828. (Bull. olF., n* 78.)
[il Va arrêt de la Conr de cassation, l'a ainsi décidé pour une arme de chasse. (Journal de droit entn.. an 1834.)
'!) Les aociens auteurs distinguent les domma-
CBAtKt&C. T. I.
pier : ce délit a blessé la conscience publique que lavpeine a pour mission de rassurer; mais il a pu léser en même temps des intérêts privés, et le préjudice causé doit être réparé : c'est l'application exacte du principe d'éternelle justice qu'ont recueilli les articles 1382 et 1383 du Code civil ; l'article 10 du Code pénal en fait la réserve expresse.
Cet article proclame, en effet, que « la condamnation aux peines établies par la loi est toujours prononcée sans préjudice des restitutions et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties. » Ainsi , la loi conserve aux personnes qu'un délit a lésées le droit d'obtenir la réparation de ce dommage.
On ne doit pas confondre les restitutions et les dommages-intérêts [3]. Les premières ont pour objet les choses mêmes dont le plaignant a été dépouillé ; les autres sont la réparation du préjudice qu'il a souffert. Les demandes formées par ce plaignant pour atteindre ce double but , sont donc indépendantes l'une et l'autre ; elles peuvent être exercées soit isolément, soit simultanément : la loi les distingue saus cesse dans ses textes (art. 10, 51 et 172, Code pénal , et 366, Code d'instruction criminelle). Ainsi, ce ne serait point une fin de non-reeevoir absolue, pour la partie qui demande la restitution des choses qui lui ont été volées , que d'avoir déjà obtenu des dommages- intérêts pour ce même vol ; car ce délit peut avoir entraîné des dommages autres que la valeur des objets volés.
Dans la plupart des cas , ces objets ont au procès 4e caractère de pièces de conviction. Leur restitution ne peut alors être ordonnée qu'à la fin de ce procès ; cependant , au cas de contumace de l'un des accusés , l'article 474 du Cod. d'inst. crim. permet à la Cour d'assises d'en faire la remise aux propriétaires, mais à charge de les représenter, s'il y a lieu. Cette remise ne peut être faite par simple ordonnance du président : l'art. 366 du même Code a réservé ce droit à la Cour d'assises [«]. Ainsi , lorsque cette Cour a omis de l'ordonner par l'arrêt qui a statué sur l'accusation , il est indispensable qu'un nouvel arrêt intervienne sur la requête de la partie, pour vider cet incident.
La rédaction un peu confuse de l'ancien article SI du Code pénal, avait fait naître quelques
ftcs-intéréU et les réparations civiles : lesunsnont la réparation d'un préjudice pécuniaire, les autres d'un tert matérirl eu n cral rau>é par on délit Vojr. Jousse. ton». I, n° 128
[4] Ait. cass., 1" juill. 1820. (Dalloi. 1. 7, p.332.)
difficultés; la révision de 1832 les a fait disparaître [i]. Une première modification a eu pour objet d'effacer le minimum des indemnités dues à la partie lésée. Telle avait été même la seule pensée du projet de loi dont l'article 1 1 portait : « Quand il y aura lieu à restitution , la Cour otf le tribunal appréciera s'il est dû une indemnité et en déterminera la quotité, sans avoir égard au minimum fixé par l'art. 51 du Code pénal. » La loi a rempli cet objet en se bornant à retrancher de cet article ces mots : sans qu'elles (les indemnités) puissent jamais être au-dessous du quart des restitutions.
Une autre modification , non moins importante, fut proposée par la commission de la chambre des députés. 11 résultait du texte de l'article 01 que, toutes les fois qu'il y avait Ueu à restitution , le coupable devait être condamné à des indemnités. Cette condamnation , qui pouvait paraître alors nécessaire, est devenue facultative , d'après l'amendement portant : « Le coupable pourra être condamné envers la partie lésée, si elle le requiert. »
Au surplus, cette interprétation avait déjà été admise par le conseil d'État , dans les discussions préparatoires du Code. En effet, M. Merlin ayant remarqué que cet article semblait restreindre les dommges-intérêls an cas où il y a restitution, M. Treilhard répondit que la section dont il était le commissaire, n'avait pas entendu, en le rédigeant , affaiblir le principe d'après lequel les dommages- intérêts sont dus à toute personne lésée par un crime. « Si , ajouta-t-il , elle a parlé plus particulièrement de la restitution , c'est qu'elle a craint que les juges ne crussent que la réparation devait se borner la , et qu'il ne leur était pas permis d'adjuger d'autres indemnités; la dernière disposition de l'article s'applique donc à tous les cas où il y a lieu à des dommages-intérêts. Elle a pour objet de
[l] Ancien article: a Quand il y aura lieu à restitution, le coupable sera condamné, en outre, envers la partie, a des indemnité» dont la détermination est laissée a la justice de la Cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées, sans qu'elles puissent jamais être au-dessous du quart des restitutions, et sans que la Cour ou le tribunal puisse, du consentement même de la partie, en prononcer l'application a une cause quelconque. »
Nouvelle réduction ; « Quand il y aura lieu a restitution, le coupable pourra être condamné, en outre, envers la partie U*ée, ti elle le requiert, n des indemnités dont la détermination est laissée
détruire cette fausse délicatesse qui , en faisant toujours- renoncer à L'indemnité, en privait ceux auxquels l'état de leur fortune la rendait nécessaire [2]. »
Ces observations révèlent complètement l'esprit du législateur de 1810; la rédaction de l'article 01 avait un double but : d'avertir le juge que les restitutions n'étaient pas un obstacle aux dommages-intérêts, et d'abolir l'ancien usage d'appliquer aux pauvres ou aux hospices les indemnités allouées. Celte dernière règle ne pouvait offrir aucune difficulté dans l'application, et la jurisprudence s'est bornée à la sanctionner plusieurs fois [s].
Mais la fixation des dommages-intérêts n'était pas aussi facile : cette condamnation, quoique essentiellement civile, pèse souvent d'où poids plus accablant sur la tête du condamné qne la peine elle-même. La loi , en attribuant à la juridiction criminelle le droit de régler les dommages-intérétsdes parties, devait peut-être, comme elle l'a fait dans quelques cas exceptionnels ( art. 1 1 7, 234 , Code pénal ) , tracer des limites à cette attribution. L'ancien art. 01, en déterminant le taux du minimum de ces indemnités, laissait apercevoir, quoique assez confusément , quel devait être leur maximum. Le législateur de 1832 a effacé cette dernière borne ; «7 en a laissé la détermination à la justice de la Cour ou du tribunal. Ainsi , le pouvoir des juges demeure en général illimité dans la distribution des réparations civiles; l'appréciation des dommages éprouvés et de la compensation qu'ils peuvent obtenir, leur appartient souverainement ; c'est à eux de peser les considérations sociales, la condition et la fortune des parties, la gravité de la faute commise et dn préjudice éprouvé : la loi les érige en arbitres , et elle s'en rapporte i leurs lumières et à leur conscience [*].
a la justice de la Cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées , sans que la Cour mt le tribunal puisse, du consentement même de ladite partie, en prononcer l'application a une œuvre quelconque. »
(2j Procès-verbaux du conseil d'Etat, séance du 90 juillet 1801»;Locré,tom. 15, éd. Tarlier.
[s] Ait. cass., 7 déc. 1831 ; 25 fév. 1830. (Sirey, 1830, 1,237; Journal du droit crim., 1830, p. 178.)
[*) Le principe de l'art. 1382 du Code civil sur la réparation des dommages causés, n'empêche pas le juge d'en restreindre (application, lorsque la partie lésée n'est pas à l'abri de tout reproche et qu'elle a elle-même provoqué par sa conduite le
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Toutefois, il est, dans cette matière ellen io nie , quelques principe» qui dérivent de la nature même des choses , et que le juge , quelle qu'illimitée que soit sa puissance, ne pourrait méconnaître. Toute espèce de préjudice nedonne pas indistinctement lieu à des dommages-intérêts : ilfant que ce préjudice soit la conséquence directe et immédiate du délit , qu'il soit actuel, enfin qu'il dérive du fait même de la prévention. Il est important de développer cette règle.
Le Code du S brumaire an 4 l'avait précisée avec justesse dans son art. 94, ainsi conçu: « Pour être admis à rendre plainte , il faut avoir à la fois un intérêt direct et un droit formé de constater le délit lorsqu'il existe , et d'en poursuivre la réparation contre le délinquant. » M. Legravercnd adopte cette définition et la justifie : « un intérêt direct , dit-il , parce que c'est là le caractère distinctif de la plainte, et qu'on ne pent se porter accusateur à raison d'un crime ou d'un délit , si l'on n'a à sa punition qu'un intérêt éloigné et indirect [*] ; un droit formé, parce qu'il ne suffît pas que le délit ou le crime puisse un jour vous être nuisible pour que vous soyez admis à rendre plainte : il faut encore que le préjudice soit réel , actuel , et que dès ce moment vous en ressentiez les effets [i].» Ce principe, quoiqu'il n'ait point été posé par le Code d'instruction criminelle avec autant de précision que par celui des délits et des peines, se trouve toutefois implicitement consacré par ses art. t et 63 , qui ne reconnaissent qu'à ceux qui ont été lésés , le droit d'en rendre plainte et et d'en demander la réparation.
Quelques exemples le feront mieux saisir. Un crime ayant été commis, des poursuites furent mal à propos dirigées contre une personne qui n'en était pas l'auteur ; plus tard , le vrai coupable ayant été traduit devant les assises , le premier prévenu se porta partie civile, et forma une demande en dommages-intérêts; cette prétention était-elle fondée? nous n'hésitons pas à répondre négativement. Le dommage que le plaignant avait éprouvé ne provenait point directement du crime lui-même ; il n'en était point le résultat. La perpétration de ce crime ne lui avait causé aucun préjudice. Ce préjudice était né des poursuites légèrement dirigées con-
fait qu'il •'agit de réparer. Brux., 18déc. 1634; J.dr Belg.. 1636, p. 33.
[*] Le père a qualité pour se constituer partie civile dans une poursuite intentée pour calomnies dirigées rontre sa fillr. ï.icge, cas*. 84 mai 1823; Roc. de Liège, t. 9. p. 308.
tre lui ; c'est le fait de ces poursuites, le fait du ministère public qui avait troubléson existence; or, ce fait n'était-il pas indépendant de la volonté de l'accusé? pouvait-il en être responsable? Le plaignant rentrait dans la classe de tous les prévenus qui sont trouves innocens , et auxquels il serait juste, peut-être , d'accorder une indemnité ; mais cette indemnité ne peut être mise à la charge des condamnés qui ne doivent supporter que les conséquences directes de leur crime. Nous ne pouvons donc partager la doctrine de la Cour de cassation qui , dans cetu espèce , a reconnu au plaignant le droit de s# constituer partie civile [2].
Toutefois , il est évident que ce serait mal sai sir la règle que nous avons posée que d'exiger que Yintêrêt qui fait la base de l'action civile fût toujours matériel et appréciable. Un homme peut être blessé dans ses affection* comme dans sa fortune, dans sa réputation comme dans ses propriétés. Son action est légitime dès que le préjudice qu'il a souffert est incontestable; et si les dommages-intérêts qu'il réclame ne petivent être le prix d'un mal , quelquefois inappréciable , ils deviennent au moins une sorte de compensation de ses souffrances , et une peine infligée au coupable.
On conçoit que cette action nedoit point alors être admise avec trop de facilité; car le concours d'une partie civile aux débats aggrave la position de l'accusé qui se trouve en face de deux adversaires, et qui doit lutter non seulement contre l'impartiale sévérité du ministère publie, mais contre les attaques avides et passionuées d'un accusateur privé. C'est cette grave considération qui doit écarter des débats toute partie qui n'allègue pas un dommage incontestable , résultat immédiat du crime. Nous devons ajouter que l'application de ce principe est complètement abandonnée à la sagesse et aux lumières des Cours d'assises et des tribunaux correctionnels. La Cour de cassation persiste à juger , en effet , qu'il appartient souverainement à ces juridictions d'apprécier si une partie civile a intérêt ou non à intervenir , et que le défaut de cet intérêt ne vicie pas la procédure criminelle à laquelle elle a concouru [a].
Le préjudice doit prendre sa source dans un
[t] legisl. crim., tom. \'r,passim.
[ï] Ait. eass., 17 jtiil. 1838. (Journal du droit crim., art. 910.
(3] Arr. eass.. 4 mars 1830et 19 jnil. 1838. (Sircy,1833. 1,496.)
r/eW/ pour qne la juridiction criminelle puisse l'apprécier. C'est par ce motif que la jurisprudence a successivement reconnu que le refus d'un créancier de donner quittance d'une somme qu'il a reçue; que le fait de retenir les présens denoccsaprèsla rupture d'un projet de mariage, enfin que le détournement momentané d'une somme confiée à un mandataire, lorsque ce mandataire n'a pas été mis en demeure de la restituer , ne peuvent motiver l'action civile devant les tribunaux de répression, parce tque ces faits ne constituent en eux-mêmes aucun délit [i]. .
De là on peut induire, comme un corollaire, que si le fait d'où dérive le dommage est différent de celui qui constitue le délit, l'action civile ne peut concourir avec l'action publique. IVous citerons un exemple remarquable de cette maxime. L'habitude d'usure que la loi a rangée parmi les délits, est un fait moral et complexe qui ne peut résulter que de l'ensemble de plusieurs faits particuliers. Or, ces faits particuliers, élémens du délit , n'en ont point euxmêmes le caractère lorsqu'ils sont considérés isolément. Les tribunaux correctionnels qui ne peuvent connaître des réparations civiles que lorsqu'ils y statuent accessoirement à un délit , sont donc sans attribution pour prononcer sur la réparation civile à laquelle un de ces faits particuliers peut donner lieu ; et comme ce n'est cependant que par des faits particuliers qu'il peut y avoir eu dommage ou préjudice, il faut conclure que la partie lésée ne peut , dans tous les cas , porter son action que devant les tribunaux civils [2].
De ce principe , on serait encore amené par une déduction rigoureuse à établir que , lorsque sur une poursuite criminelle le prévenu est déclaré non coupable , ou que le fait est dé-
pouillé de toute sa criminalité, la juridiction criminelle ne doit plus s'ouvrir aux réclamations de la partie civile, car l'exercice de l'action civile devant cette juridiction est essentiellement subordonné à l'exercice de l'action publique ; l'intérêt de l'ordre social est son objet principal , les intérêts privés ne sont pour elle qu'un objet accidentel et accessoire. Dès lors si la poursuite s'évanouit , l'action civile quis'appuyait sur elle, devenue principale, doit retourner à ses juges naturels. Cette conséquence est tellement exacte que , dans la discussion du projet de Code d'instruction criminelle , elle fut l'objet d'une proposition de 91. Berlier, qui fit observer que la demande en dommagesintérêts devait nécessairement, après l'acquittement prononcé , être la matière d'une instante nouvelle devant les tribunaux civils. Hais cet amendement fut repoussé d'après l'observation de MM. Cambacérès etTreilbard, «que les juges criminels ayant sous les yeux l'affaire toute entière , il était plus simple de la leur laisser juger en entier, que d'en renvoyer une partie devant un tribunal civil [»]. »>
Le droit d'obtenir ces réparations ne se puise plus alors dans un délit, mais dans une faute, dans un quasi-délit commis par l'accusé. 11 faut donc qu'on puisse, même après l'acquittement, lui imputer cette faute , pour qu'il ait à supporter la condamnation [**J4Ainsi la défense de soi-même , autorisée par la loi positive comme par la loi naturelle , exclut tout crime et délit , elle exclut également toute faute. 11 ne peut donc en résulter une action en dommages-intérêts en faveur de celui qui l'a rendue nécessaire par son agression , à moins que les bornes de cette défense n'aient été excédées , et dans ce cas, ils seraient dus seulement pro ration e excessùs [*].
[i] Arr.cass., 7 therm. an 8; 17 juill. 1829,30 janv.1829, 29 août 1806;Sirey, 1829, 1,211, 349.
[5] Arr. cas»., 3 fév. 1809. Dallu»,t.28,p.24.[*]
[*] Celui qui prétend avoir été lésé par des faits partiruliersd'usure, est recevablc a se porter partic civile sur l'action dirigée pur le ministère public, du chef d'habitude d'usure, surtout si ces mêmes faits suffisent seuls et par ru\- mêmes pour constituer le délit d'habitude d'usure. Itr. 17 fév. 1826, 18 nov. 1826 ; J. de Br., 25, 2, 351 ; 1627, 1, 401 ; J. du 19e s., 26, 3«, p. 251 ; Dalloz, t. 28, p. 16.
|3l Procès -verbaux du conseil d'Ktat; lx>cré, tooi. 16, édit. Tarlicr.
**] Dans le cas même où un individu accusé d'homicide a été acquitté comme l'ayant commis
involontairement par suite de son état de démence, ïl peut y avoir lieu a adjuger des dommages-intérêts a la partie lésée , par le fait, s'il est établi que l'homicide a eu lieu au moyen d'une arme à feu dont le port est prohibé , un pistolet de poche par exemple, et que son acquisition a eu lieu A une époque où l'aliénation mentale n'existait pas: dans ce cas, il y a une faute qui donne ouverture a la responsabilité établie par l'art. 1382 dri Code civil. Liège, 10 janv. 1836;.!. de Bclg., 1836, p. 362; DalIos,t. 14, p. 300 ; Merlin, Rép., v« Qman-delit, n» 12.
[4] Jousse, tom. I,pag, 128; Merlin, Ilép., v» Réparation civile i Carnot, sur l'art. 368 Cod. d'iost crim ; arr. cass.,19 déc 1817.
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Enfin , le droit d'accorder les réparations civiles , est , dans tous les cas, restreint à celles qui peuvent être dues à raison du fait de l'accusation. La Cour de cassation a posé elle-même celte barrière , en déclarant que : « Ce droit qui constitue une attribution dérogatoire au droit commun, d'après lequel les tribunaux civils sont seuls compétens pour statuer sur les intérêts civils , ne peut être étendu à d'autres faits [i]. » Ainsi, aucune iudemnilé ne pourrait être allouée à la partie plaignante à raison d'un Tait qui n'aurait pas été compris dans la plainte on dans l'acte d'accusation , quelque fut le dommage qu'elle eût éprouvé de ce fait .
Nous n'avons point le dessein de pénétrer plus avant dans celte matière que la jurisprudence a trop souvent embarrassée par des solutions inconciliables : elle ^appartient point à cet ouvrage. Il nous a suffi d'indiquer les élémens principaux de la peine accessoire des dommages-intérêts, quels caractères doit offrir le préjudice causé pour en motiver l'application , à quelles limites enfin le juge doit arrêter les prétentions souvent irréfléchies des parties lésées. Nous aurons fréquemment dans le cours de ce livre l'occasion d'appliquer ces règles.
$ IV. Des la condamnation aux frais.
Les art. 52 et 55 du Code pénal , en établissant la solidarité des frais entre les condamnés et le mûrie de leur recouvrement, ont supposé comme un principe préexistant, que les individus déclarés coupables d'un crime , d'un délit ou d'une contravention , doivent supporter les frais auxquels la poursuite a donné lieu : ce principe se trouvait, en effet, écrit dans les art. 162, 194 et 368 du Code d'instruction criminelle. Nous allons examiner les règles qui dominent et régissent cette condamnation.
Sons l'empire de l'ordonnance de 1670 , les arrosés n'étaient point condamnés aux frais ( lit. 29 , art 17 ). Lorsque la poursuite était dirigée d'office et à la requête du ministère public , les frais en étaient supportés soit par le roi , dans ses domaines, soit par les seigneurs dans leurs justices. Mais les amendes et les coati scat ions étaient destinées à couvrir ces déboursés. La preuve des faits justificatifs restait, d'ailleurs, dans tous les cas, à la
[i] Arr. ca*»., 4noT, 1831. Sire y, 1838, 1, 273.
12] Joiuw, t. Il, pag. 303 et 838 ; llacqucL, Traité àr* Droit* de justice, ch. 7, u° 23 ; Uousscau de la Combe , 326 et 343 ■
charge de l'accusé quand il n'était pas insolvable.
Celte règle générale recevait une exception dans le cas où il y avait partie civile au procès ; cette partie était tenue de supporter tous les frais, à l'exception de ceux de nourriture des détenus , et même d'en faire l'avance ; quel que fût l'événement du procès, elle n'avait de recours que contre le condamné [2).
L'assemblée constituante maintint le principe de l'ordonnance de 1670 : l'art. 1er de la loi du 27 septembre 1790 mil à la charge du trésor public , les frais des poursuites criminelles faites à la requête des procureurs du roi ou d'office, et ce principe, d'abord temporaire, puis confirmé par la loi du 20 nivôse an 5 et par l'arrêté du gouvernement du 6 messidor an 6 , continua d'être en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi du 18 germinal an 7.
Cette dernière loi introduisit dans la législation une règle nouvelle, mais qu'elle a conservée ; elle déclara que tout jugement , portant condamnation à une peine quelconque, prononcerait en même temps contre le condamné, au profit de l'Etat, le remboursement des frais de la procédure. M. de Dalmas [3] a rappelé, dans son traité des frais de justice, les vives contradictions que cette loi éprouva au conseil des Anciens : M. de Malleville , rapporteur de la commission , en proposa le rejet. Le désir de soulager le trésor d'une charge pesante fui le principal motif de son adoption; et ce mol if amena la loi du 5 pluviôse an 13, qui reprit à l'ancien droit la disposition qui étendait aux parties civiles la responsabilité des frais.
Ces deux règles ont été consacrées par nos Codes : anx termes des arl. 162, 176, 194, 211 et 368 du Cod. d'inst. crim. , tout jugement de condamnation doit assujétir le condamné au remboursement des frais , et la partie civile , lorsqu'elle succombe dans sa poursuite , doit supporter la même peine.
Avant d'arriver à l'interprétation que ces dispositions ont reçue des tribunaux , arrêtonsnous un moment à examiner la raison qui les a dictées.
Le principe qui met tes frais des poursuites à la charge des condamnés a été conteslé par des esprits très judicieux. Ils regardent que la justice est une dette de l'Etat , et que c'est à l'Etat à en payer les frais; telle est la pen-
(3] Des frais de justice en matière criminelle, Introd. XXII.
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sée qui s'était manifestée dans la loi do 27 septembre 1790. Et puis, les coupables sont déjà frappés d'une peine que la loi a proportionnée à la gravité du délit, est-il juste de leur faire supporter une peine additionnelle, qui détruit l'harmonie de ta première punition , et qui , variable à l'infini , suivant les divers besoins de la procédure , échappe à la fixation du juge, et tombe , accablante ou légère, sur des prévenus dont la culpabilité est la même? Enfin les frais d'une information judiciaire ne sont point , comme les dommages-intérêts , la conséquence immédiate et directe do fait de l'accusé; ils prennent leur source, non dans le délit , mais dans la poursuite , dans l'action exercée par la société pour la répression ; l'accusé doit-il supporter la conséquence des formes plus ou moins onéreuses, pins ou moins prolongées de celle action ?
Os considérations, quelque spécieuses qu'elles soient , ne nous paraissent point suffisantes pour rejeter , en principe , une telle condamnation. En effet , commettre un délit , c'est contracter avec la société; c'est s'imposer l'obligation de la réparation exigée par la loi , car toute transgression des lois entraîne l'obligation d'une réparation ; c'est là la sanction , la condition même de Tordre social : or , cette réparation ne consiste pas seulement dans une application publique et solennelle de la peine ; elle ne serait pas complète si elle ne comprenait pas toutes les suites dn délit. Ainsi , les dommages-intérêts sont la compensation dn mal privé qu'il a causé ; ainsi le remboursement des frais est la réparation da dommage l>roduit par les poursuites. Or , ces poursuites ne sont point un fait étranger au prévenu et dont il ne doive pas répondre ; car elles sont la conséquence sociale du fait qu'il a commis , l'exécution du contrat qu'il a passé avec la société : il doit donc en supporter les frais s'il succombe dans ces poursuites. On objecte que la justice est one dette de l'Etat ; mais ne fautil pas faire ici nne distinction ? l'Etat supporte toutes les dépenses qui tiennent à l'institution générale des tribunaux. Mais celles qni n'ont pour but que d'arriver à la vérification d'un fait , telles que les indemnités attribuées aux témoins ou aux experts, peuvent sans injustice peser sur son auteor ; car elles se rattachent immédiatement à ce fait , elles y ont puisé leur source, elles n'ont existé que par suite de sa perpétration , elles constituent un véritable dommage civil que le coupable doit réparer. Et puis, il faut que ces frais tombent eu définitive à h charge de l'accusé ou de la société ;
or, pourquoi en exonérer l'on qui est coupable de la faute qni les a nécessités , pour les faire peser sur tous les membres de la société , qui n'ont pris aucune part,à cette faute ?
Mais , de là même , il résulte que cette responsabilité doit être circonscrite dans d'étroites limites. Toutes les dépenses qni cessent d'être la conséquence immédiate et nécessaire dn fait poursuivi , qui ne sont pss indispensables à la vérification de ce fait , ne pourraient avec justice être mises à la charge du condamné. Cette conséquence est trop évidente pour qu'on doive s'y arrêter. C'est ainsi que les frais frustratoires, tels que les assignations de témoins inutiles , les expertises dont la nécessité n'est pas rigoureusement démontrée , ne devraient pas être recouvrés sur l'accusé qui a succomt*, parce que ces frais ne sont pas la conséquence nécessaire du fait qu'il a commis. C'est ainsi encore qu'il est trop rigonreux de lui faire supporter les frais d'une double procédure, lorsque la première n'a dù son annulation qu'à l'omission on à la violation d'une forme , et que cette violation est le fait des juges et non de cet accusé.
Au reste , si la société se reconnaît le droit de demander une indemnité pour les frais des poursuites, à celui de ses membres qui adonné lieu à ces poursuites par son délit , elle doit reconnaître à l'accusé, dont l'innocence est proclamée, le droit non moins évident d'en exiger une lui-même. Etquelledette plus légitime que celle d'une indemuilé poHr cet homme que la société a humilié sous une accusation fausse ; qu'elle a fait asseoir sur le banc des criminels ; qu'elle a flétri de ses soupçons; qu'elle a arrache à ses affaires, à sa profession, a sa famille, pour lui donner des fers ; quelle réparation t>Ios sacrée que celle d'une si terrible injustice ! qui oserait dire que cette réputation polluée par le seul souffle de l'accusation, que ces inquiétudes, ces soncis dévorans qu elle entraîne avec elle, ne réclament aucun dédommagement t Nous ne prétendons poiut assurément que tout acquittement dût être suivi d'une indemnité ; les juges, investis à cet égard d'un bienfaisant |H)uvoir, devraient en circonscrire l'exercice au cas où l'accusation aurait été injustement intentée, où elle aurait fait éprouver un préjudice quelconque à l'accusé, car cette poursuite serait alors le fait de la société et non de l'accusé, et il serait juste qu'elle supportât comme celui-ci, la responsabilité du dommage qu'elle aurait causé. Cependant le législateur, sans nier la sainteté dcccl te dette, n'aura longtemps encore qu'un regard d'indifférence pour
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les nombreux accusés qui viennent annuellement sur le banc des eonpables, entendre, après de longs jours d'angoisses , un verdict d'acqnittement; car cette réparation serait une charge , modique à la vérité , mais nouvelle , à ajouter à la charge déjà si lourde des frais de justice.
La condition des parties civiles a également été trouvée trop onéreuse par quelques publirtstes ; ils ont vu dans la condamnation aux frais qu'elle peut encourir, une entrave au droit de plainte que la loi ouvre à toutes les personnes lésées par un crime ou un délit. Cependant si la partie civile ne doit supporter le fardeau des frais de la procédure que lorsqu'elle a succombé (Tans la poursuite qu'elle avait exercée , nous ne trouvons dans cette responsabilité aucune injustice réelle. C'est la stricte application de cette règle du droit qui met les dépens à la charge de la partie qui perd son procès. Et peut-être, d'ailleurs, est-il salutaire d'imposer un frein à des poursuites légères , à des imputations inconsidérées , de faire supporter une sorte de peine à l'accusateur privé dont la plainte , quoique pure d'intention calomnieuse, est néanmoins dénuée de fondement. Mais il est évident que cette condamnation dépasserait les limites du juste, si la partie civile était reconnue fondée dans sa plainte; car de quoi la punirait -on? est-ce d'une poursuite légitime? est-ce du préjudice qu'elle a souffert ?
Reportons-nous maintenant aux disposition de la loi.
Nous avons vu que les art. 162, 194 et 3f>8 dn Code d'instruction criminelle , ont établi comme droit commun que le prévenu, l'accusé et la partie civile qui succombent doivent être condamnés aux frais. Il faut en inférer, comme une conséquence naturelle, que les frais cessent d'être à la charge des prévenus, des accuses ou des parties civiles , lorsqu'ils n'ont pas succombé dans la poursuite qu'ils ont exercée ou dont ils ont été l'objet. Cependant cette conséquence n'est admise par la jurisprudence qu'avec de certaines restrictions , surtout à l'égard des parties civiles.
Le décret impérial du 18 juin 1811 , portant règlement sur les frais de justice , avait méconnu les textes du Code, en disposant dans son article 137 que les parties civiles, soitqu'elles succombent ou non , seraient personnel le-
(t) Ait. ca««^13 nui 181&.37 mai 1810. 7 Jnîl I. l«ao,?»janT. 31 juill. et U tiov. ctr Sirrj,
ment tenues des frais; et c'est pour maintenir une responsabilité aussi exorbitante qu'illégale , que la Cour de cassation dot déclarer que ce décret avait force de loi[\]. Mais en admettant cette force législative d'un simple décret , il faut admettre en même temps que la nouvelle promulgation du Code d'instruction criminelle a dû avoir à son tour pour effet nécessaire d'annihiler l'art. 157 du décret , comme étant contraire à ses dispositions. Toutefois, cette abrogation implicite a été contestée.
On s'est fondé sur les deux paragraphes que la loi du 28 avril 1832 a ajoutés à l'art. 368. En effet, cet article ne contenait que cette seule règle : « l'accusé ou la partie civile qui succombera,sera condamné aux frais envers l'état et en vers l'autre partie. » Et le législateur l'a fait suivre de cette double disposition : u Dans les affaires soumises au jury, la partie civile qui n'aura pas succombé ne sera jamais tenue des frais. Dans le cas où elle en aura consigné , en exécution du décret du 18 juin 181 1 , ils lui seront restitués. » Or, on a inféré de ces mots : dans les affaires soumises au jury que la loi a voulu laisser subsister la responsabilité des frais sur la partie civile qui ne succombe pas dans les affaires qui ne sont pas soumises au jury , et de ceux-ci : en exécution du décret du 18 juin 1811 , que son intention a été de prêter force et vie aux dispositions de ce décret réputées illégales.
On doit remarquer, d'abord, que l'art. 157 du décret n'est pas seulement contraire à l'art. 368 ; mais qu'il contrarie également les art. 162 et 194, relatifs aux matières correctionnelles et de police. L'illégalité qui frappait celle disposition vis-à-vis de l'art. 368, l'atteint aussi à l'égard des autres. Dans les matières correctionnelles et de police , pas plus que dans les matières criminelles, la partie civile ne peut être condamnée aux frais quand elle ne succombe pas; le même principe domine toutes les juridictions ; le Code en fait la règle de toutes les procédures.
On se réfugie dans les termes du 2* $ de l'art. 368 qui dispense la partie civile de la responsabilité des frais, lorsque, dans les affaires soumises au jury, elle n'a pas succombé. Mais quel est l'effet de cette disposition? C'est uniquement de déduire du l«r $ sa conséquence nécessaire, conséquence, d'ailleurs évidente, et qu'on eùl pu Dièincsedipenserd'exprimcr. Peut-on voir
1820. 1, 300; 1830. I . 110; Dallo/, t. 18, p. 303.
dans ces expressions quélqnes restrictions à l'égard des affaires correctionnelles ou de police? Cette restriction a t-elleété exprimée quelque part? la trouve-t-on dans les motifs delà loi , dans les discassions des chambres?
Le texte et les discussions sont également muets. Les deux nouveaux paragraphes de l'art. 368 ont été introduits par la commission de la chambres des pairs , dans le dessein hautement proclamé de réformer l art. 157 du décret : « On a demandé , disait M. de Bastard , que dans tous les cas où une partie civile n'a pas succombé , elle ne pût jamais être passible des frais qu'elle aurait avancés ; car vous savez que toute partie civile est obligée d'avancer les frais , lorsque c'est à sa requête que l'on poursuit un individu qu'elle prétend avoir commis un crime à son préjudice. Si la partie civile gagne son procès , c'est-à-dire , si l'individu accusé de crime est condamné, cet individu , s'il est solvable, paie tous les frais. Nais il avait été établi par la jurisprudence que la partie civile élait tenue de payer ces frais à l'État, si la partie condamnée n'était pas solvable C'est cet état de choses qu'ona proposé de changer : on a demandé que jamais la partie civile qui n'a pas succombé ne fut tenue des frais 11 a fallu de plus régler quelque chose sur les frais avancés par la partie civile, et par une disposition spéciale il a été dit que les frais lui seraient restitués [i]. »
Ainsi le législateur part d'une règle générale; il veut l'appliquera tons les cas; c'est une jurisprudence illégale qu'il abolit ; il rétablit le droit commun. Or , quel est ce droit commun ? C'est la dispense des frais pour tous les cas où la par tic n'a pas succombé. Pour soustraire les parties civiles en matière correctionnelle etde police , an bienfait de ce droit commun , il eût fallu une disposition formelle, une exception positive ; et on ne la trouve nulle prrt.
II faudrait admettre que l'art. 157 du décret continuerait à frapper d'impuissance les art. 162 et 194 du Code d'instruction criminelle , tandis qu'il est lui-même annulé par l'art. 368 ; abrogé pour les matières soumises au jury , il serait en vigueurencorc pour les matières correctionnelles et de police. Mais le législateur n'a laissé nulles traces d'une telle distinction ; nulle part il n'a réservé cette moitié d'un article abrogé. En supposant ( ce que nous sommes loin d'admettre) que cet article ait joui d'une force légale avant la nouvelle promulgation du Code d'instruction criminelle, le législateur la lui a enlevée en
[i] Code pénal progressif, pajr. 51.
promulguant l'art. 162 qui ne permet de condamner aux frais , en matière de police , que la partie qui succombe , en promulguant l'art. 194 qui répète la même règle dans les matières correctionnelles. Il avait donc déjà cessé d'exister en ces matières quand l'art. 368 a étendu cette abrogation aux matières criminelles.
Faut-il voir dans le 3* $ de cet article une sanction donnée à toutes les dispositions du décret auxquelles ce même article ne déroge pas ? Ce $ n'a en qu'un seul but, c'est d'attribuer une force légale à l'art. 160 du dééret du I8jnin 1811 , concernant les consignations préalables des frais. On sait en effet que cet article, de même que l'art. 157 , avait empiétésur le pouvoir législatif , en mettant à l'exercice do droit de (iter en justice, consacré par l'art. 182 du Code, la condition d'une consignation qui n'était pas dans la loi. Un grand nombre de tribunaux avaient refusé d'appliquer cette disposition ; de là la nécessité de la légaliser en sanctionnant les consignations faites en exécution de cet article; et quoique cette sorte de sanction puisse ne pas être trouvée à sa place (Lins l'art. 368 qui ne s'occupe que des matières criminelles, puisque la consignation n'a jamais eu lieu dans ces matières, tel est cependant le seul sens, le but unique du paragraphe 3 de cet article.
Enfin , comment j ustifler une distinction ent re les affaires correctionnelles et les affaires criminelles ? si la responsabilité de la partie civile est injuste dans celles-ci quand elle succombe . comment deviendrait-elle juste dans les autres? Dans l'un comme l'autre cas , cette responsabilité est la peine d'une plainte légère, d'une action imprudente; or lorsqu'elle n'a à se reprocher aucune faute , lorsqu'elle a poursuivi à juste titre , lorsque celui qu'elle poursuivait a été condamné , comment , même en matière correctionnelle, lui faire supporter les frais de la poursuite ? quel prétexte invoquer pour les mettre à sa charge ? Doit-on ht punir par sa ruine d'avoir'rendu un service à la société en amenant la condamnation d'un coupable ? la société d'ailleurs n'y gagnerait point : « Il est hors de doute , a dit M. de Dalmas, que cette responsabilité trop étendue de la partie civile , devait détourner de prendre cette qualité, et qu'ainsi les auteurs du règlement avaient agi contre le but qu'ils se proposaient et qui était de diminuer les frais à ta charge de l'État; car en écartant les parties par les conditions trop onéreuses qu'on leur imposait, il est évident qu'on rendrait plus considérable le nombre des procès d'office , c'est-à-dire ceux dont les frais sont dans tous les cas supportés par le trésor,
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sauf le recours si incertain contre les condamnes [l]. w
Noos pensons donc que la partie civile qui ne succombe pas doit jouir du bénéfice consacré par l'art. 368, soit dans les affaires soumises au jury, soit dans celles qui sont portées devant les tri' hunaux correctionnels. Cette opinion, au reste, parait avoir réuni l'assentiment de deux auteurs, dont le premier surtout doit faire autorité dans cette matière, H. deDalmas [2], et M. Ca mot [s}. C'est donc une règle fondamentale , tant à l'égard des prévenus ou accusés qu'à l'égard des parties civiles, que la responsabilité des frais ne doit peser que sur les parties qui ont succombé , soit dans les poursuites exercées contre elles ^soit dans celles qu'elles exerçaient elles-mêmes. Cette règle va devenir féconde dans ses applications.
Sa première conséquence est que l'accusé on le prévenu ne peut cncoorir une condamnation aux frais que dans le cas d'une condamnation principale à une peine. Car, quand un accusé suceombe-t-il? 11 ne succombe que lorsqu'il est rondamné sur un chef d'accusation , lorsqu'il encourt une peine quelconque. Et c'est là aussi le véritable sens de l'art. 368 , car il faut rapprocher cet article des art. 162 et 194 qui ne sont que la reproduction du même principe ; or, do sens de l'art. 194, il résulte formellement que la condamnation aux frais ne peut être prononcée qu'accessoirement à un jugement de condamnation rendu contre le prévenu. Cependant la jurisprudence a varié dans l'application de ce principe.
Ainsi , la Cour de cassation , après avoir longtempsjugé que l'accusé qui est absous, soit parce qu'il est en démence , soit parce que le fait ne constitue ni crime ni délit, ne peut de- Tenir passible des frais [•] , avait adopté une opinion contraire , en se fondant snr ce que, disent ses arrêts, cet accusé était convaincu d'un fait préjudiciable qni avait dû provoquer contre Ini des poursuites judiciaires [9). Il y avait dans cet argument une évidente confusion:
[1] De* frais de jiittiee en matière criminelle, paf.888,
[1) Ihii., pa|T. 387 et 388.
[s] Supplément au Commentaire da Cod. d'inst. crin., 1834, pag. 165.
(4] Ait. eass-, 18 mes», an 10, 18germ. et 17 vrat an lt, 14 déc. 1809. Dallos, t. 1, p. 195.
[>] Ait. eau., 9 déc. 1830, 3 juin 1831. Sirey, 1830, I, 306 \ 1831, 1, 395, 638 et 766 et 3« part, p 611.
ce fait portait-il préjudice à la société entière ou seulement à des intérêts privés ? Dans le premier cas, il y avait délit , et , anx termes de la loi, l'accnsé devait répondre des frais. Dans la deuxième hypothèse , les parties lésées pouvaient seules se pourvoir parla voie civile. Or, lorsqu'un accusé est absous , toutes traces d'un délit disparaissent , car il n'y a délit légal qu'autant que le fait est punissable. L'accusation n'est pas fondée puisqu'elle demandait une condamnation et qu'elle succombe. Or, comme les frais sont la conséquence du fait de cette poursuite légèrement exercée et non de l'accusé, ils ne doivent pas retomber sur celui-ci. «Que ce soit, a dit M. Carnot, par voie d'acquittement , d'absolution ou de renvoi, que le prévenu ou l'accusé gagne sa cause , il ne peut être condamné au remboursement des frais avancés par le trésor public , attendu que , de quelque manière que le jugement ait été prononcé, il en résulte que l'accusé ou le prévenu ne s'était pas rendu coupable d'nn délit punissable, et que ce n'est que des Aé\i\s punissables dont il peut être fait des poursuites en matière criminelle, correctionnelle ou de police» [s]
Cette opinion se trouve aujourd'hui en partie confirmée par la dernière jurisprudence de la Cour de cassation , qui reconnaît aux cours d'assises la faculté de décharger l'accusé de la condamnation anx frais [7] ; mais la Cour de cassation veut en même temps qu'elles examinent si l'accusé n'a pas occasionné par son fait les frais de la procédure , et , dans ce cas , elle les met à sa charge , à titre de dommages-intérêts. [*] Nous ne pouvons admettre cette distinction. Le principe est absolu : l'accusé a succombé on n'a pas succombé dans la poursuite dirigée contre loi ; les frais doivent être prononcés accessoirement à nne condamnation pr inci pale , où ils ne doivent pas l'être. Il n'est pas complètement exact de les assimiler aux dommages-intérêts. Les frais , ainsi qu'on l'a déjà remarqué, ne sont pas la conséquence immédiate du fait poursuivi, mais bien de la ponr-
[6] Comment, du Cod pén., tom. |, pag. 64.
[7] Ait. caw.. 18 et 22 déc. 1831, 4janv. 1833. Sirey, 1833, 1, 332.
[*] Il (uffit que celui qui a été trouvé chassant, •ans justifier d'un port d'armes-, en fasse ultérieurement la production pour qu'il soit acquitté et déchargé de tous frais, Gand, 16 mars 1836. J. de B. 1835. le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté par la Cour de cassation le 20 mai 1836 ; Bull, decass. 1836, p. 333.
suite elle-même. Que si l'accusé encourt une tenu de tons les frais de l'instance ? quelques peine et que la poursuite soit ainsi reconnue tribunaux avaient pensé que la condamnation fondée , on peut lui faire supporter le préjudice aux frais ne devait comprendre dans ce cas que causé à l'Etat par cette poursuite. Mais quand ceux de ces frais qui se rattachent a la contrail a triomphé de l'accusation , cette sorte de fie- vention. La Cour de cassation a pensé que cette lionne peut plus être invoquée ; car c'est à tort distinction était contraire à l'esprit de l'art. 194, que la poursuite a été dans ce cas exercée; le et que son application serait d'ailleurs le plus fait de cette poursuite ne peut lui être imputé; souvent impossible , parce qu'on ne pourrait il ne l'a point provoquée, il n'en est point rcs~ discerner le point précis de ta procédure où ponsable. des faits matériels, originairement poursuivis
Une autre question , non moins grave et non comme délits, se seraient transformés dans F esmoins controversée , est de savoir si le prévenu prit des juges en simple contravention [2]. En de moins de 16 ans , qui a été déclaré coupable , stricte équité, cette jurisprudence pourrait être et acquitté comme ayant agi sans discernement, critiquée ; car il n'est pas juste de rendre Tandoit être tenu des frais. La jurisprudence de la leur d'une contravention passible des frais d'une Conr de cassation n'a point cessé d'être affir- poursuite correctionnelle par cela seul que le niative sur cette question [1]. Elle repose sur fait a été mal qualifié dans la plainte. Mais la cet unique motif, que le mineur, alors même disposition absolue des art. 162 et 194, et la qu'il est acquitté à raison de son Age, a donné lieu difficulté pratique de tracer une ligne de sépaà la poursuite, dédit locum irujuirendi, puis- ration au milieu des frais de la procédure , doique le fait est reconnu constant. Les juges , en vent faire adopter le système de la Cour de casdéclarant que l'enfant a agi sans discernement , sation. La responsabilité des frais est légitimée excluent nécessairement l'intention criminelle; par la condamnation intervenue, encore bien car comment concevoir cette intention , si l'ac- qu'elle n'ait amené que des peines moindres que rusé n'a pas eu l'intelligence de son action? celles qui étaient annoncées par le titre pri- Cette déclaration équivaut à un plein et entier mitif de la poursuite. La même solution s'appliaequittement ; elle exempte delà peiné, elle que aux poursuites pour crimes qui n'ont eu pour «•(lace le crime. Objeetera-t-on que les juges résultat que la constatation de simples délits, peuvent prononcer la détention dans une mai- Qnelqites tribunaux sont dans l'usage lorsson de correction ? Mais la Cour de cassation a que, statuant sur l'appel d'un prévenu, ilsordonreconnu elle-même que cette détention n'était ncnl la réassignation des témoins entendus en pas une peine, et n'avait d'antre caractère que première instance , de mettre les frais de la cicelui d'une correction domestique ; et ce qui le talion à la charge de ce prévenu. La Cour de casprouve jusqu'à l'évidence , c'est que la loi a sation avait blâmé cette mesure illégale par mis au choix des juges, de rendre l'enfant a sa arrêt du 30 novembre 1832 [s] , en déclarant famille , ou de le renfermer dans une maison de « que ces frais doivent nécessairement être mis correction : d'où il suit , que celte dernière me- a la charge de la partie qui succombera en défisure ne doit être prise, dans l'esprit de la loi pé- nitive » ; mais un autre arrêt du 30 janvier nale , que dans le cas où la famille n'offre au- 1 835 j>] , en rejetant un pourvoi formé contre tune garantie pour l'amendement du jeune pré- m jugement qui avait adopté ce même mode, a venu. En définitive , est-il possible de soutenir paru déroger à ce principe. Toutefois le vériquece prévenu a succombé , lorsqu'il est non table motif du rejet est que le jugement n'axas seulement absous , mais selon les termes vait porté aucun préjudice au prévenu , parce formels de l'art. 66 du Cod. pén. pleinement ac~ qu'ayant été condamné en délinitive , tous les quitté ? Comment concilier cet acquittement frais du procès retombaient nécessairement sur avec les termes de l'art. 368 Cod. ins. crim. ? f*] lui ; l'excès de pouvoir n'en est pas moins nia
- Lorsque le prévenu poursuivi pour un délit , nifeste. Un tribunal peut accorder ou refuser en
n'a été reconnu coupable par le tribunal correc- appel l'audition de témoins à décharge , mais il
tionnel que d'une simple contravention, est-il ne peut subordonner cette audition à une con-
[l] Arr. cas i.,2« fév. 1808, 6 août 1813, 19 mai de la Conr de Liège du 11 juillet 1834; J. du 19*
1815, 37 mari 1833, S0 avr. 1824, ta fév. 1929,6 s., 1813,3,148; Dallox, t. 19, p. 299. janv. 1832. I)allo2,t. l,p. 197,t. 18, p. 804; Srrcv, ta] Arr. cas»., 25avr. 1833. Sirey, 1833, 1 , 588 1832, 1,232. - r«] Sircv, 1833, 1,408.
[*} Voy. dans le sens de notre auteur, un arrêt [4] Joiirn du droit rrim-, 1835, p. 30.
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dition onéreuse, car cette condition peut en* traver la défense. L'art. 321 du Code d'inst. «rim. ne fait d'ailleurs supporter aux accuses, <|mc les citations des témoins à décharge faites à leur requête ; et si les autres citations devaient être avancées par le prévenu , il en résulterait que même , en ne succombant pas dans sa poursuite , il se trouverait supporter des frais , ce qui serait contraire à la règle que nous avons posée.
Cette règle a été appliqnée avec justesse par la Cour de cussaiionanx frais del'appel.Si l'appel formé à minimd par le ministère public seul a été rejeté , le prévenu Ae doit pas en supporter les frais, car il a obtenu gain de cause dans cette seconde poursuite [1]; mais s'il a lui-même interjeté appel, les frais sont à sa charge, soit que son sort ait été aggravé sur cet appel , soit que la peine ait été diminuée; car, malgré cette modération de la peine, la condamnation dont il provoquait la réforme a été confirmée [2].
Notre principe reçoit toutefois une exception quiaété formulée dansle Code. L'art. 478 C.inst. crim. dispose que le contumax qui , après s'être représenté, obtiendra son renvoi de l'accusation, sera toujours condamné aux frais occasionnés par la contumace. L'art. 187 du même Code hisse également à la charge du prévenu condamné par défaut et qui forme opposition , les frais de l'expédition et de la signification du jugement par défaut et de l'opposition ; mais , dans l'une et l'autre hypothèse ces frais cont irnwttt une sortede pénalité dont la loi a voulu frapper celui qui se dérobe par la fuite à la justice. La Cour de cassation a étendu cette responsahilité à l'accusé qui se représente avant même qu'il ait été procédé au jugement de la contumace [s].
La partie civile reçoit l'application de la même rè^te dans des espèces qui sont fort délicates. Aactine incertitude ne peut exister quand l'acrnsé ou le prévenu est déclaré coupable on quand il est acquitté. Dans le premier cas, elle n'est jamais tenue d'aucuns frais, dans l'autre, ils sauta sa charge. S'il est absous, soit pour cause de démenre , soit parce que le fait ne constitue ni crime ni délit, la partie civile succombe-t- Hle ? cette question eAl présenté quelque difficulté sous l'ancienne question de la Cour de
[i] Ait. eus., 23 nov. 1828 et 19 fév. 184». Sirey,
(î] Ait. caw., 15 net 1830, 3 septembre 1811. Ir prcvciiii qui , en appel , a conclu à cire dc- Hurjc «le toute condamnation, doit, bien qu'il ob-
cassation qui considérait Vàceuwalnous comme ayant succombé. Mais puisqu'il est aujourd'hui reconnu que l'accusé n'est réputé succomoerque lorsqu'il est l'objet d'une condamnation, il en résulte naturellement que c'est alors la partie poursuivante, la partie civile qui succombe. On peut objecter, à la vérité , que la poursuite était foudée, puisque le fait dont elle se plaignait est vrai et constaté. La réponse est qu'elle doit s'imputer d'avoir mal apprécié la position morale du prévenu ou la criminalité du fait.
Toutefois, la question devient plus délicate si la partie civile a obtenu des restitutions ou des dommages-intérêts, tandis que l'accusé a étéabsousou même acquitté. On peut trouver une sorte de corrélation entre le renvoi de celui-ci et la condamnation aux frais de la partie; il semble que dès que le premier n'a pas succombé dans la poursuite, cette partie devrait nécessairement être considérée comme ayant succombé ellemême, puisque l'action publique qu'elle a provoquée a été anéantie. Si l'on se reporte aux termes de l'art. 368 qui déclare que la partie civile qui n'aura pas succombé, ne sera jamais tenue des frais ; si l'on remarque que tout procès criminel dans lequel une partie civile est jointe, renferme deux actions distinctes, l'action publique et l'action civile, indépendantes l'une de l'autre, et que cette dernière action n'a d'autre but que la réparation civile du dommage, on en conciliera sans doute que la partie qui a obtenu cette réparation, qui a atteint la senle fin qu'elle se proposait, qui, en un mot, a gagné son procès, ne peut être réputée avoir succombé , condition nécessaire pour encourir la charge des frais.
La solution serait-elle différente si l'accusé avait encouru une peine, et si la partiecivile avait à la fois succombé dans son action privée? Nous pensons que la partie civile ne devrait pas être tenue des frais. A la vérité, elle a succombé dans sesintérêtscivils, mais l'action publique a triomphé ; il y a eu condamnation. Dès lors, on ne peut dire que la partie civile ait induit l'Etat en frais frustratoires, puisque l'inlérêt de la société appelait la répression du délit. Il serait trop rigoureux de rendre le plaignant responsable des frais , lorsque le fait qu'il dénonçait constituait un délit, et qucla plaintes servi à le faire punir.
tienne une diminution de peine , être condamna aux frais de l'appel. Br., cas*. 21 juin 1887: J. de Br.. 1837, 1,3§4; Dallox, t. 18, p. 300.
[3J Arr. casj.,3 dcc. 18 U. Sirey. 1831, 1,17.
Nous ne pousserons pas plus avant ces hypothèses : les solutions qui précèdent serviraient d'ailleurs à résoudre celles qui pourraient se présenter. Il nons reste à faire observer que , aux termes de l'art. 158 du décret du 18 juin 181 i, sont assimilées aux parties civiles, toute administration publique, dans les procès suivis même d'office et dans son intérêt ; les communes et les établissemens publics, dans les procès instruits également même d'office, mais seulement pour crimes ou délits commis contre leurs propriétés. La Cour de cassation a toutefois restreint la responsabilité que cette disposition prononce aux cas où l'administration a un intérêt matériel et pécuniaire , et où elle a été présente ou appelée au procès [i]. Mais cette restriction puisée dans les règles du droit commun , est évidemment contraire aux règles exceptionnelles que le décret a posées et qui n'excédaient nullement les limites du pouvoir réglementaire [s].
Les frais que la loi a mis à la charge des condamnés ou des par tiesci viles, et qui peuvent être recouvrés contre eux, se composent des frais de transport des prévenus et des procédures, des frais d'extradition, des honoraires et vacations des experts et médecins, des indemnités allouées aux témoins , des frais de garde de scellé et de mise en fourrière, des droits d'expédition et autres alloués aux greffiers, des salaires des huissiers, des frais de transport des officiers de justice sur le lieu du crime , ainsi que de ceux de voyage et de séjour auxquels l'instruction donne lieu; enfin de toutes les dépenses extraordinaires qu'une procédure peut entraîner, pour arriver à la découverte de la vérité [a].
Le principe de la solidarité s'applique aux frais comme aux amendes, aux restitutions et aux dommages-intérêts. Tous les auteurs et complices du même crime ou délit sont tenus solidairement de leur paiement. L'art. 166 du décret du 18 juin- 1811 étend ce lien civil aux
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auteurs et complices du même fait, ce qni pourrait atteindre les auteurs et complices des simples contraventions ; mais si l'on ne reconnaît à ce décret d'autre force que celle d'un règlement, il faut se reporter , pour interpréter cette disposition, h l'art, 53 du Cod. pén. dont elle avait pour objet d'assurer l'exécution et restreindre la solidarité, comme cet article l'a fait, aux frais qui résultent des crimes ou des délits [»].
Les règles que nous avons exposées sur la solidarité des amendes, s'appliquent à celle des autres condamnations pécuniaires ; il est donc inutile de les reproduire. Il suffira d'ajouter que le lien de la solidarité qui est la garantie du fisc ne fait pas obstacle à lu répartition de ces condamnations entre les condamnés, suivant le dégré de leur culpabilité [4], et que cette solidarité ne doit pas s'étendre aux frais des débats postérieurs a la condamnation, et occasionnés par le jugement des accusés non présens aux premiers débats [5].
Tout jugement de condamnation, qu'il soit en premier ou en dernier ressort, doit infliger au condamné le remboursement des frais de la pro? cédure ; mais cette disposition du jugement ne ' peut, comme toutes les autres, recevoir d'exéenlion qu'autant qu'il est devenu définitif [**]. Ainsi, le décès du condamné avant que la Cour de cassation ait statué sur son pourvoi, la fait tomber de plein droit [s]. La raison en est que le remboursement des frais est une conséquence nécessaire et indivisible des autres condamnalions prononcées contre le prévenu. Mais si le jugement avait acquis force de chose jugée avant le décès, l'impossibilité d'exécuter les peines principales ne serait pas un obstacle au remboursement des frais contre les héritiers. Car le remboursement devient une véritable dette pécuniaire, au moment où la condamnation est devenue définitive; et dès lors, elle passe aux héritiers gomme uneebarge de la succession.
(i] Arr.cass. 10 mars 1830. Sirey, 1880,1,289.
[2] Voyez a cet égard M. de Dalmas, de* Frais de justice, pag. 400.
[S] Art. 2, 136 et 167 du décret du 18 juin 1811. — Voy. le traité de* frais de justice de M. Dalmas, png. 3 et suiv.
[*) Voyez en ce sens, Br. cass. 10 fév. 1836 \ Bull.decass., 1836, p. 186.
[4] Arr., Lyon, 6 janv. !821.Sircy, 1826,3, 46.
[5] Décis. du garde-des-sccaui du 20 août 1826, rapp. par M. de Dalmas, p. 377.
[s] Décis. du gardc-des-sceaui du 18 mai 1823, rapp. par M. de Dalmas, p. 380.
[**] Voy. dans ce sens un arrêt de la Cour de Liège du 18 déc. 1824; J.deBr., 1820,2, 432: Rrc. de Liège, t. 0, p. 460.
Ccl arrêt décide que lorsque le prévenu, condamné en première instance, décède pendant l'instance d'appel, l'action publique est éteinte, même en ce qui concerne les frais de poursuites.
CHAPITRE VIII
DE L'EXÉCUTION DES PEINES : $ Ier. DE L'EXÉCUTION DES PEINES AFFLICTIVES OU INFAMANTES.— DE LA PLINE DE MORT. — INHUMATION DES SUPPLICIÉS. — GROSSESSE DES FEMMES ACCUSEES OU CONDAMNÉES. — SURVEILLANCE DES EXÉCUTIONS. — DANS QUEL LIEU ELLES DOIVENT ETRE FAITES. — PEINES APPLICABLES AUX OUVRIERS QUI REFUSENT DE FAIRE LES TRAVAUX NÉCES- SAIRES AUX EXÉCUTIONS. — MODE D'APPLICATION DES AUTRES PEINES. — A QUEL MOMENT DOIVENT -ELLES ÊTRE BXÉCUTÉES. — DE QUEL JOUR COURENT LES PEINES TEMPORAIRES. — CONCOURS DE PLUSIEURS PEINES. — DANS QUELS CAS IL Y A CUMULATION DE CES PEINES. — QUELLE EST L'AUTORITÉ COMPÉTENTE POUR STATUER 8UR LES 1NCIDENS CONTENTIEUX RELATIFS
. A CETTE EXÉCUTION. — DE L'IMPRESSION ET DE L'AFFICHE DES ARRETS CRIMINELS. — $ II. DE L'EXÉCUTION DE LA PBINE D'EMPRISONNEMENT. — DANS QUELLES PRISONS ELLE DOIT ÊTRE SUBIE. — DE QUEL JOUR LA DURÉE DE CETTE PEINB DOIT ETRE COMPTÉB. — § III. DE L'EXÉ- CUTION DES PEINES PÉCUNIAIRES. CARACTÈRE DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. REGLES D'AP- PUCATION. THÉORIE DE LA LOI DU 17 AVRIL 1832. ( COMMENTAIRE DES ART. 12, 13, 14, 15, 16, (7, 20, 21, 23, 24, 25, 26, 27, 29, 30, 31 , 30, 40, 41 , 52, 63 ET 54 DU CODE PÉNAL.)
L'exécution des peines a fait naître de graves et nombre uses quest ions : nous les avons réon ies, quoiqu'elles s'appliquent à des ordres de pénalités différais , dans un même chapitre , parce qu'elles doivent trouver leur solution dans des règles générales qui s'étendent à toutes les peines. Néanmoins, pour répandre plus de clarté dans notre travail, nous diviserons ce chapitre en trois paragraphes, qui seront successivement consacrés à l'exécution des peines afllictives ou infamantes, de la peine d'emprisonnement et des condamnations pécuniaires.
§ lCT. De l'exécution des peines afllictives et infamantes.
Nous ne parlerons que trèssuccinclemcnt du mode même d'application de ces peines.
La peine de mort avait , dans notre ancienne législation , ses degrés divers de cruauté suivant la nature des crimes. Le crime de lèze-majeslé était puni de l'écartellcment ; la peine du feu était réservéee aux parricides, aux sacrilèges, ux incendiaires ; les meurtriers, les assassins
fi] Lrjsel, liv. 0, lit 2, max. 26.
subissaient le supplice de la roue. Enfin lesautres crimes capitaux s'exécutaient soi t par la potence, soit par la décollation, suivant que les coupable» étaient roturiers ou nobles. « En crimes qui méritent la mort, le vilain sera peodu, le noble décapité [l].n
L'assemblée constituante ne voulut pas attendre la promulgation de son Code pénal, pour déclarer, par une loi du 28 septembre 179 1, que la peine de mort ne serait plus que la simple privation de la vie. «Je ne connais pas, a dit M. Dupin [2], de plus belle loi, si ce n'est celle qui abolirait la peine de mort. » L'art. 2 du Code pénal du 25 septembre - 6 octobre 1791, reproduisait ce principe; l'art, sûxale mode d'exécution : tous les condamnés à mort durent avoir la téte tranchée. L'instruction annexée à la loi du 25 mars 1792 détermina le mode de décapitation : le problème qu'elle se proposait de résoudre était que la peine de mort fût la moins douloureuse possible dans son exécution. '
L'article 12 du Code pénal qui porte que « tout condamné à mort aura la tête tranchée »» n'a donc fait que confirmer le principe
[2] Loi» criminelle», pnj. 49.
de rassemblée constituante. Ancnne discussion ne s'éleva à ce sujet dans les délibérations du conseil d'État qui préparèrent le Code pénal.
Mais l'art. 13 qui , suivant l'expression de M. Trcilhard, apportait une légère dérogation à ce principe , institua quelque chose de plus que la mort simple, la mutilation du poing à l'égard du parricide. Le projet du Code pénal avait même étendu cette mutilation barbare aux condamnés pour conjugicide, fratricide, empoisonnement, incendie, meurtre exécuté avec tortures [ij. Mais M. Berlicr ayant fait observer que la mort simple était un supplice suffisant pour tous les crimes, cette aggravation fut limitée au parricide, « attendu qu'il était dans les convenances que le crime le plus atroce fût puni d'une peine pins grave que les autres.» La loi du 28 avril 1832 a répondu à un cri d'humanité, en effaçant enfin du Code la mutilation; maiselle a conservé un barbare et inutile appareil qui prolonge et redouble l'agonie du supplicié sans rien ajouter à l'exemplarité de la peine [*].
L'art . 1 4 dispose que « les corps des suppliciés seront délivrés à leurs familles, si elles les réclament, à la charge par elles de les faire inhumer sans aucun appareil.» L'article primitif ne portait que ces mots: «< Les corps des suppliciésscront délivrés à leurs familles si elles les réclament. » Cette disposition fut attaquée dans le sein du conseil d'État. Ou soutint que l'homme retranché de la société par une condamnation capitale n'avait plus de famille; qu'il fallait, d'ailleurs, se garder d'affaiblir la terreur que le supplice avait jetée dans les esprits ; enfin qu'on devait craindre de scandaleuses funérailles célébrées à côté du supplice, dans l'intention d'accuser la jnsticc et de réhabiliter le condamné. Les premiers motifsétaienldénuésde fondement: « Si les familles , dit M. Treilhard , veulent rendre les derniers devoirs à leur parent , pourquoi le leur refuser? Est-ce donc sur un cadavre que la loi doit se venger?» M. Cambacérès répondit à la dernière objection en proposant d'ajouter àla charge de les faire inhumer sans aucune espèce de solenn ité. La commission de rédac-
[l] laeré, t. 18. éd. Tarlier.
(jj Art. 13 : « f .c coupable condamné à mort pour parricide sera conduit sur le lien de l'eiécution en chemise, no- pieds et la téte converte d'un voile noir. Il sera exposé sur l'échafaud pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de
tion avait écrit, au lieu des derniers termes de cet amendement, sans cérémonie; mais son auteur fit remarquer qu'on pourrait induire de ces termes la défense de faire dire des prières sur le corps des condamnés , et pour prévenir celte interprétation , il proposa les mots sans appareil [3] ; ainsi c'est la pompe des funérailles, c'est le scandale de l'appareil que la loi a voulu prévenir,et non les cérémonies religieuses, le refus de délivrer le corps à la famille sous prétexte qu'elle veut le présenter à l'église, ne serait donc pas fondé, à moins que cette cérémonie elle-même ne dût offrir une inconvenante solennité.
L'examen de la législation relative aux exécutions capitales, nous suggère une réflexion: c'est que la loi , soit omission , soit qu'elle l'ait jugé inutile n'a appelé aucune espèce de sur-, veillance sur ces exécutions. Elle convoque à la vérité la gendarmerie et deux officiers de justice, le greffier et l'exécuteur ; mais le greffier est uniquement chargé de constater par un procès-verbal le fait matériel de l'exécution [Y> ; l'exécuteur n'a aucun caractère pour lever h s obstacles, pour ordonner les mesures qui peuvent naître des circonstances ; enfin la gendarmerie n'est tenue que de prêter main-forte aux officiers de justice [s]. Dans un cas spécial , l'art. 13 du Code pénal appelle un huissier, mais seulement pour donner lecturede l'arrêt decondamnation sur l'échafaud; enfin l'art. 377 du Cod. d'inst. crim. n'ordonne le transport de l'un des juges que dans le cas où le condamné veut faire une déclaration, et seulement pour la rece voir. Cependant l'humanité et la sûreté publique font un devoir de surveiller les exécutions; des scènes déplorables , plusieurs fois renouvelées, attestent combien la présence d'un officier de justice y serait nécessaire. Si les convenances peuvent paraître s'opposer à ce qu'un magistrat soit chargé de cette pénible mission , il faut faire porter la responsabilité sur un autre officier, sur un commissaire de police ou sur on huissier ; mais on ne doit pas laisser le condamne à la discrétion de l'exécuteur; on ne doit pas laisser peser sur cet officier subalterne les obstacles qu'il peut éprouver dans l'exercice descs
de l'arrêt de condamnation, et il sera immédiatement exécuté à mort. »
[3] Procès-verbaux du conseil d'Etal, séance du 8 oct. 1808 ; l.ocrc loin. 15 , éd. Tarlier.
14] Art. 378, Cod. d'inst. crim., et «a, décret du 18 juin 1811.
[i] Art. 60, ord. du 30 oct. 1820.
fonctions. Il y a lacune dans la loi, et il est urgent de la remplir.
L'art. 17 prévoit le cas où une femme condamnée se trouve enceinte : y Si une femme condamnée à mort se déclare, et s'il est vérifié qu'elle est enceinte , elle ne subira sa peine qu'après sa délivrance. » Celte disposition, empruntée à l'art. 13 du tit. 25 de Tord, de 1670, ne fait d'ailleurs qu'appliquer la maxime: non debetcalamitas matris einocere qui in ventriest [i). L'ord.de 1670 prescrivait la vérification dans le cas même où la femme condamnée n'avait fait aucune déclaration, si elle jxiraissait enceinte. Quoique celle disposition n'ait pas été reproduite dans l'art. 27, nous pensons avec M. Carnot [2], qu'elle devrait encore être appliquée ; car elle se trouve, sinon dans le texte, au moins dans l'esprit sainement entendu de cet article.
La loi du 23 germinal an 3 avait étendu cette exception. Elle portait « qu'aucune femme prévenue de crime emportant la peine de mort ne pourrait être mise en jugement qu'il n'eût été vérifié qu'elle n'était pas enceinte. » Nous ne saurions ici partager l'opinion émise par M. Carnot sur la force actuelle de cette loi [s]. L'art. 27 en statuant sur la position particulière de la femme enceinte, en a limité les effets à l'exécution de la peine de mort , et le Code d'instruction criminelle n'a point autorisé d'exception an principe qui veut que les accusés soient mis en jugement aussitôt que l'affaire est en étal [4]. Cesi au président des assises à renvoyer eette affaire à une autre session s'il juge que la position de l'accusée ne lui permet pas de supporter les débats.
Une autre loi du 31 août 1792 était ainsi conçue : « Les femmes condamnées à la peine du carcan et nui seront trouvées enceintes au moment de leur condamnation , ne subiront point cette peine, et ne seront point exposées au publie; mais elles garderont prison pendant an mois, à compter du jour de leur jugement, qui sera imprimé , affiché et attaché à un poteau planté à cet effet sur la place publique. » M. Carnot pense encore que cette loi doit continuer
[1] L 5, (T. de statu homintim. et L. proeg nantis, ff. de perni*.
(2] Comment, du Code pénal, tom. 1er, pag. 96. [3] /A/W., pag. 97.
I*] Arr. cass. 7 nov. 1811. Sircy, 1816, 1, 31. >] Cod. d'inst. crim. , «ir l'art. 376, obs. 11 ; cl Cod. peu., sur l'art. 34, obs. 4.
[%} Jtuïtp. des Codes crim,, loin. III, p. 20.
à être exécutée , parce que le Code pénal ne l'a point expressément abrogée [s] , et M. Bourguignon se range à celte opinion en se fondant sur ce que le relard de l'exposition prolongerait illégalement la durée de la peine [e]. Ce dernier motif ne pourra il plus être invoqué , puisque , depuis la révision du Code pénal , la durée des peines temporaires a cessé de prendre sonpoiui de départ dans l'exposition. Mais, indépendamment de cette considération, comment prétendre que cette loi qui se rattache au système pénal, a pu traverser un Code qui a réédifié ce système sans la sanctionner ? le Code pénal ne renfermc-t-il pas un ordre complet de pénalités? n'a-t-il pas réglé l'exposition comme la peinede mort? comment admettre, en dehors de ses dispo- ' sitions , des dispenses et des exceptions qui lui sont étrangères [7]?
Aucune condamnation ne peut, aux termes de l'art. 25, être exécutée les jours de fêtes nationales ou religieuses, ni les dimanches. Nous ne ferons qu'une seule observation sur cet article, c'est qu'il crée une exception évidente à l'art 375 du Cod. d'inst. crim. qui prescrit l'exécution dans les 24 heures de la réception de l'arrêt de rejet , ou de l'expiration des délais du pourvoi. La même exception n'existait pasdans l'ancien droit: les jugemens étaient exécutés le jour même où ils étaient prononcés [s].
Le lieu des exécutions criminelles avarié avec les diverses législations qui se sont succédées. L'ordonnance de 1670 (tit. 26, art. 16) voulait que les condamnés fussent renvoyés sur les lieux , s'il n'était autrement ordonné par 1rs cours , par des considérations particulières. Le Code pénal de 1791 ( tit. l , art. 5 ) prescrivait, au contraire , que l'exécution se fit dans la place publique de la ville où le juré d'accusation avait été convoqué , c'est-à-dire du chef-lieu d'arrondissement. Le Code du 3 brumaire an 4 modifia encore cette législation : l'éxecution dut se faire , aux termes de son art. 445, sur une des places publiques de la commune où le tribunal criminel tenait ses séances , c'esl-à-dire du chef-lieu du département. «C'était-là, disait le rapporteur du projet de
[7] Basnage (sur l'art. 143 de la Coutume de Nurmaodic) , enseigne encore qu'on doit éviter de prononcer le jugement de condamnation à la femme qui est enceinte. Ces diverses exceptions rcspirrnt l'humanité ; mais l'interprétation ne peut s'appuyer que sur le texte de la loi.
[n] Ord.de 1670, tit. 85, art. 31
Code pénal au Corps législatif, une des fautes les plus graves de la législation actuelle; en effet, c'est dans les lieux qui ont été témoins du crime, c'est sur les personnes qui se sont entretenues de ses détails et qui ont connu le coupable, que l'impression produite par l'exécution est plus profonde.... »
L'art. 26 , dans le projet du Code , était ainsi conçu : « L'exécution se fera sur l'une des places publiques de la ville chef-lieu de l'arrondissement communal dans lequel le crime aura été commis. Néamoins le procureur-général pourra, suivant les circonstances , ordonner que l'exécution de tel arrêt, ou même les exécutions criminelles en général, se feront dans un autre lieu qui sera déterminé. » On flt observer avec raison , dans le sein du conseil d'Etat, que cette disposition attribuait au procureur général un pouvoir qui ne doit appartenir qu'aux juges. N . Berlier proposa de maintenir comme nne règle que l'exécution serait faite dans le lieu même du crime. Sans contester cette règle, Napoléon émit l'avis de laisser ces détails à la sagesse des juges , et de là l'art. 26 qui porte que « l'exécution se fera sur l'une des places publiques du lieu qui sera indiqué par l'arrêt de condamnation [i]. » Mais il est évident que ce lieu ne peut être- que celui du jugement, ou une des communes de l'arrondissement où le crime a été commis.
En quel lieu procéderait-on à l'exécution , si cette désignation avait été omise dans l'arrêt? il est visible , d'abord , que cette omission ne pourrait être suppléée par le ministère public , car l'art. 376 du Cod. d'inst. crim. ne lui confère d'autre pouvoir que celui de faire exécuter la condamnation. On doit remarquer que le droit commun , au moment de la rédaction du Code pénàl , était l'exécution au chef-lieu du département. Le législateur, trouvant cette mesure trop absolue, donna aux juges la faculté d'y déroger suivant les circonstances, et de fixer
eux-mêmes le lieu de l'exécution. Or , s'ils n'ont pas usé de cette faculté, il est évident qu'on rentre sous l'empire du droit commun, etquecette exécution doit demeurer au chef-lieu de la Cour d'assises.
L'art. 26 ne délègue aux juges que le pouvoir de désigner le lieu de l'exécution, c'està-dire la ville , le bourg ou le village où la peine seca subie; ils n'ont point à déterminer la place publique de ce lieu où l'exécution sera faite. Ce choix n'appartient qu'à l'autorité administrative à laquelle compète tout ce qui regarde la police de la voie publique, mais elle doit cependant se concerter à cet égard avec le ministère public. C'est ainsi qu'un arrêté du préfet de la Seine , du 20 janvier 1832 , a transporté le lieu des exécutions de la place de Grève à l'extrémité du faubourg Saint-Jacques. Il est essentiel que ce lieu soit une place publique; tel est le voeu de l'art. 26, et cette publicité est une garantie contre des exécutions clandestines , en même temps qu'elle assure à la peine l'accomplissement de sa mission [f.
La loi du 22 germinal an 4 autorise le ministère public à requérir les ouvriers de faire les travaux nécessaires pour l'exécution des jngemens, à la charge de leur en faire compter le prix; et le refus de ces ouvriers est puni pour la première fois d'une peine de simple police, et, en cas de récidive , d'un emprisonnement desix à trente jours [s]. L'art. 114, du décret du 18 juin 1811 prescrit que cette loi continuera d'être exécutée. Cependant quelques jurisconsultes ont pensé que sa dispositipn pénale se trouvait remplacée par le § 12 de l'art. 475 du Code pénal , qui prononce une amende contre les personnes qui , le pouvant , auront refusé ou négligé de faire les travaux dans les cas... ^exécution judiciaire [4]. Nous ne partageons par cet avis. L'article 475 ne s'applique qu'au cas où des circonstances accidentelles et imprévues rendent tout-à-coup nécessaire l'assistance et le/secours
[1] I ocré, tom. 16, éd. Tarlicr.
[3] Vn décret de la convention du 10 août 1793, contenait une exception à ce principe à l'égard des pays occupés par l'ennemi : les jugemens criminels pouvaient y être exécutés dans tous les lieux où le tribunal tenait ses séances ; celte exception était le résultat de la force majeure, seule excuse qui peut la justifier.
[a] L 22gcrm. an 4. — Art. 1. Les commissaires du directoire exécutif requerront les ouvriers, chacun A leur tour, de faire les travaux nécessaires
pour l'exécution des jugemens, à la charge de leur en faire compter le prix ordinaire. — Art. 2. Tout ouvrier qui refuserait de déférer a la réquisition desdits commissaires, sera condamné , la première fois, par voie de simple police, à un emprisonnement de trois jours ; eu cas de rrcidive.il sera condamné, par voie de police correctionnelle, à un emprisonnement qui ne pourra être moindre d'une décade, ni excédrr 80 jours.
L«] Lois d'inst. crim. et pén., par Garnicr-Dubourgneuf et Chanoine, tom. I, pag. 228.
«les citoyens; [*] or, ces circonstances n'existent point dans le cas prévu par la loi du 22 germinal an 4; les réquisitions sont faites à ( avance, les travaux sont connus et précisés. Cette loi, d'ailleurs, régit une matière spéciale, un cas particulier qui devait échapper à la loi générale , et l'art. 484 l'a évidemment maintenue. Telle est aussi l'opinion de M. de Dalmas [i] et de M. Carnol [al Il nous parait en même temps qu'on doit strictement se renfermer dans les terme* de celte loi tout exception* nelle , el qu'en conséquence le ministère puue pourrait , comme l'a proposé M. Carnot , requérir la force publique de se saisir des ouvriers , el de les contraindre à faire les (travaux , ou même intenter contre eux une demande en dommages -intérêts à raison des frais frustratoires que leur refus peut avoir entraînés.
Le droit de requérir les ouvriers u'est soumis à aucune condition, \insi le tribunal correctionnel de Digue avait admis, en faveur de ces ouvriers , une fin <le non recevoir tirée de ce que les réquisitions n'avaient été précédées d aucune tentative d adjudication publique des travaux. Ce jugement a été cassé par arrêt de la Cour de cassation du 24 janvier 1835 [3] fondé sur ce que le droit d'adresser des réquisitions est absolue: peu! s'exercer dans tous les cas. L'art. 114 du décret du 18 juin 1811 ajoute que les dispositions de la même loi (du 22 germinal an i) seront observées dans le cas où il y aurait lieu de faire fournir un logement aux exécuteurs; « ainsi, d'après cet article, des réquisitions devraient être adressées aux propriétaires pour faire fournir un logement aux exécuteurs. et leur refus pourrait être puni de tes correctionnelles. La Cour de cassation appelée à statuer sur un incident de cette nature, s'est arrêtée à une fin de non recevoir et s'est abstenue de décider le point de droit [4]. Créer un nouveau cas d'application d'une loi pénale, n'est-ce pas créer une véritable peine? et on simple décret peut-il avoir cette puissance?
H Br., cass. 27 déc. 1831 ; J. du 19e s.,
[1] Des frau de justice, pag. 312.
[1] lotir, crim., tom. Il, pag. 290.
W Toy. Journal du droit crim., cahier de mai
[4] Arr. 28 déc. 1829; Journal du droit crim. , 1830, pag 170.
[S] Vojes s*prn, p. 39, 42, 45. -18, 50 rt 03 [*] Lorré. tom. 15, éd. Tarlier.
•unur. T. I.
Les peines afllictives ou infamantes, autres
que la peine de mort , revêtent également certaines formes d'exécution. En examinant la nature de chacune de ces peines , nous avons précédemment décrit à peu près ces formes [:>]. Peu de choses restent à ajouter.
L'art. 15, relatif aux travaux forcés, n'a point indiqué la naiure des travaux auxquels les condamnés doivent être appliqués ; il se borne à dire qu'ils seront employés aux travaux les plus pénibles. Le projet du Code avait été plus explicite. On y lisait , d'après le Code pénal de 1791 , a les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés soit à l'extraction des mines, soit au dessèchement des marais , soit à tout autre ouvrage pénible. » Le conseil d'état pensa que le choix des travaux devait êlre laissé à la sagesse de l'administration. M. Corvetlo soutint toutefois que ces mois les plus pénibles indiquaient unesorte d'acharnement et insista pour leur suppression. Mais il fut répondu par M. Treilhard qu'on ne pouvait se dispenser de qualifier la nature du travail auquel les condamnés devaient être appliqués [s].
C'est par suite de celte faculté laissée à l'administration que les condamnés aux travaux forcés ont été employés à des travaux diflerens: à Brest et à Rochefort, aux travaux de force de ces deux porta , à Toulon , à des travaux d'art , à des métiers qui ne les laissent pas sans ressource au moment de leur libération [7] [**].
Toutefois Cambacérès ajoutait : « Les peines sontdu domaine de la loi et ne doivent jamais dépendre de l'administration. Il ne faut pas de disposition vague qui permette à chaque administrateur de traiter les condamnés comme il lui plaît. Du moins , convient-il de lier les administrations par quelques règles , et de les circonscrircdaiiscertaines limites jV.>>Dc là ladeuxième partie de l'art. 15 portant : ils (les condamnés) traîneront à leurs pieds un boulet , ou seront attachés deux à deux avec une chaîne , lorsque la nature du travail auquel ils seront employés le
{7] Rapport au roi, du min. de la marine, du 20 août 1828. Mon. du 22 août 1828.
[**] Les condamné* aux travaux forcés sont renfermés dans la maison de force de Gand. (Circul. du ministre de la justice, du 18 déc. 1832)- Us y •ont astreints à des travaux dont le salaire esl en partie appliqué ou profit du trésor public, et en partie î celui des prisouiiicrs eux -mciiics. Arr. organ. des prisons, du 4 nov. 1821, arl. 30. — Voy, ci-après les notes de l'éditeur belge.
[s] Locré, ùW.
permettra. » HaU la loi a omis de prescrire s'ils doivent être employés dans l'intérieur des maisonsde force ou dans les ports et arsenaux : Fart. 6 du lit. rr du Code pénal de 1791 autorisait l'un et l'autre mode d'exécution. Il nous parait qu'aujourd'hui encore , l'administration pourrait assigner aux condamnés de cette classe , des travaux d'une autre nature dans l'intérieur d une
[*] Dr nombreux efforts ont été faits en Belgique depuis 1821 , pour mettre le système des prisons en rapport avec les exigeances de l'humanité, If* mœurs du pays et les idées plus saines des criuiinalistcs sur le but des peines. La sollicitude du gouvernement s'est surtout étendue a l'amélioration morale et à l'instruction des prisonniers. Nous sommes heureux de pouvoir signaler ce progrès, pour lequel la Belgique, comme pour beaucoup • d'autres, pourrait servir d'exemple et de modèle
à des pays qui se piquent cependant , en toutes rhoses, d'une civilisation plus avancée.
Nous citerons quelques-unes des dispositions des arrêtés intervenus dans le but tout moral de radoucissement du sort des prisonniers et de leur régénération :
L'arrête organique des prisons du 4 nov. 1881 porte, article 29 et suivans : Tous les condamnés à la détention seront employés, et au besoin forcés, au service de la maison dans laquelle ils seront détenus.
Fn outre les condamnés qui se trouvent dans les maisons de réclusion et de force seront astreints a un autre travail.
Pareillement il sera fourni aux militaires qui se trouvent dans les maisons de détention militaires et aux condamnés dans les maisons de correction, l'occasion d'exercer un semblable travail, au moins pour autant que les circonstances le per mettront.
Les ateliers dans les prisons sont particulièrement destines à la fabrication des étoffes et autres objets nécessaires à l'usage des prisonniers : leur travail peut s'étendre à d'autres objets, pour le service du gouvernemeut, et doit en général, autant que possible, s'appliquer à une grande diversité d'objets.
On veillera particulièrement à ne point donner par le débit des marchandises fabriquées dans les prisons de justes sujets de plaintes aux fabricana du royaume. — L'article 33 porte que les prisonniers qui connaissent un métier pourront être autorisés à l'exercer , mais cette autorisation ne s'étend cependant pas au métier de maréchal , de serrurier et de charpentier. Voyez aussi l'arrêté dn 21 «.et. I822réf;lant le travail à exécuter dans
maison de force [*]. Au reste, une loidn 2 brumaire an 4 a réglé la police des cliiourmes, et l'ordonnance du 20 août 1828 a introduit, ainsi que nous l'avons déjà remarqué , d'heureuses améliorations dans le régime des bagnes, en séparant lescondamués d'après la durée delà peine qu'ils ont à subir [tj.
L'art. 6dutit. 1 dn Code de 1791 portait que
les prisons. Cet arrêté est porté en conformité de l'article 31 de l'arrêté organique du 4 novembre 1821, qui statue que le travail sera réglé chaque année entre les différentes prisons de manière à ce que tousces établissement se secondent mutuellement.
Un arrêté du 13 juillet 1832, contient des dispositions sur l'exercice du droit de grâce à l'égard des détenus dans les grandes prisons. Un registre de comptabilité morale est tenu à cet effet.
Un arrêté du 28 décembre 1831 , approuve un règlement tris bicu rédigé, sur l'école dans lu maison de Vilvorde.
Par un arrêté du 7 novembre 1832, le ministre de la justice est autorisé à nommer un instituteur près de toute maison de sûreté civile et militaire ou d'arrêt.
Une instruction dn 23 avril règle l'envoi des masses de sortie appartenant aux détenus tibérés.
Une circulaire du 27 mai 1834 est relative à l'établissement de bibliothèques circulantes a l'usage des prisonniers.
Une circulaire du 15 juillet 1835, concerne le placement des épargnes faites par les détenus.
Un arrêté royal du 4 déc. 1835 autorise la nomination de surveillantes dans les maisons de sûreté.
Un arrêté du 4 déc. 1835 , crée le patronage des prisonniers libérés. Le cadre de cet ouvrage ne nous a permis que d'iudiquer sommairement les arrêtés et circulaires principaux émanés en Belgique sur cette grave matière , digne sous tant de rapports de toute la sollicitude du gouvernement. L'on a pu remarquer combien, depuis 1830,1e gouvernement s'est montré jaloux d entrer largement dans celte voie d'amélioration sociale. Honneur lui soit rendu, et surtout aux administrateurs distingués de celle branche si importante de l'administration publique qui l'ont secondé avec tant de zèle et de sagesse dans ses vues progressives. Nous renvoyons nos lecteurs, pour plus de détails à une collection d'arrêtés, réglemens et insl met ions pour les prisons de la Rclgique, dus aux soins de l'honorable AI. Soudain de Nicderwcrth , administrateur des prisons.
[l] Voyc* néanmoins sur celte ordonnance le* articles dt M. Charles Lucas, Globe do 8n août
DE L'EXÉCUTION DES PEINES AFFLICTIVES ET INFAMANTES, w
le* travaux seraient exécutés au profit de Vètat[*j. Le Code pénal n'a i>oint reproduit cette disposition, ctM. Carnot paraît conclure de cette omission, que les produits des travaux doivent être appliqués aux besoins des coudaumés [ij. Mais il sulfil , pour établir l'opinion contraire, de rapprocher l'art. 15 des art. 21 et 41 [•*]. Le premier de ces articles n'attribue aux condaninésaux travaux forcésaucune partie quelconque du produit de leur travail ; l'article 21 laisse au contraire au gouvernement la faculté d'en attribuer une partie au profit des condamnés à la réclusion, enfin, d'après l'article 41, les condamnés à l'emprisonnement ont droit aux deux tiers de ces produits. Ces dispositions diverses révèlent un s.vstème unique, qui est la progression des profits en raison inverse de la gravité de la peine; sa conséquence semble être la privation totale des produits pour les condamnés à la peine la plu« grave, à celle des travaux forcés.
L'artirle21 n'a point qualifié la naturedes travaux des réel usionnaires. «TouV individu de l'un
ou l'autre sexe, porte cet article, condamné à la peine de la réclusion , sera enfermé dans une maison de force et employé à des travaux dont le produit pourra être en partie appliqué à son profit, ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement. » L'art. 10 de l'ordonnance du 2 avril 1817 porlc également : « Il y aura dans toutes les maisons centrales de détention des ateliers de travail. » En général, chaque condamué doit doncavoir la faculté , autant que la police de la prison peut le permettre de travailler à l'art qu'il professe habituellement [*'*]. Nous remarquons ici que l'art. Il delamèmeordonnancealtribueaux condamnés les deux tiers du produit de leur travail: cette disposition nous paraît contraire à l'esprit du Code pénal qui, évidemment, ainsi qu'on l'a dit plus haut , n'a pas voulu mettre sur la même ligne les condamnés à la réclusion et à l'emprisonnement.
Une mesure commune à toutes les peines affectives ou infamantes est l'impression par extrait des arrêts qui les pronoucenl [2]. Celle mc-
1828. et Gaicttc des Tribunaux des 12 , 2S. 29 octobre 1828.
{'] Les sa'aircs et les primes alloués aux prisonnier* par l'arrête du 4nov. 1821 et 4 fév. 1888, ont été supprimes par arrêté du 28 déc' 1835, et remplacés par des gratifications. La répartition de ces gratifications est réglée par cet arrêté qui est motivé sur ce que les articles 15 et 16 du Code péual. en prescrivant l'emploi de* condamnés aux travaux forcés, aux travaux les plus pénibles , ne Irur réserve aucune part du produit de ers travaux; que l'art. 21 du même Code, en permettant d'attribuer une partie du produit de leur travail aux condamnés à la réclusion, laisse au gouvernenemcnl la faculté de régler la distribution de cette part, et ne donne aucun droit a cet égard aux condamnés ; que l'art. 41 du Code pénal, tout en acrur'ant la jouissance immédiate pendant leur emprisonnement , d'une partie du produit de leur travail, aux condamnés potir délits correctionnels, subordonne néanmoins cette faveur à la condition qu'ils auront mérité quelques adoucissemens; finalement que le Code pénal ne contient aucune disposition spéciale à ce sujet à l'égard des détenus militaires ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions, qu'il n'est aucune catégorie de détenus astreinte au travail, à qui la loi attribue le droit de loucher un salaire , le salaire étant le prix du à l'ouvrier libre,* et d'ailleurs l'unique ressourça a l'aide de laquelle il pourvoit à sa subsistance, tandis que lis détenus reçoivent la nourrit ure et 1rs vétrmens aux frais de l'état ; et que le sys-
tème de récompenses accordées aux détenus à titre de salaires cl de primes d'encouragement , n'est propre qu'à faire naître en eux une fausse idée de leur position cl donner lieu à de graves abus. Cependant pour encourager dans les détenus l'habitude du travail , et leur fournir l'occasion d'apprécier les avantages qui y sont attachés, et les mettre à même de se procurer des moyens d'existence a l'époque de leur mise en liberté, cet arrêté permet d'allouer aux condamnés détenus dansles uiaisous de force, de réclusion, de détention cl de correction des gratifications proportionnées à la quantité et à la nature du travail auquel ils sont employés.
fi] Comment, du Cod. pén., tom. 1, pag. 79.
[**] Foy., pour la Belgique, la note plus haut et les arrêtés y cités.
[***] Les hommes condamnés à la réclusion sont dirigés sur la maison de Vilvordc. Il en est de même «les femmes condamnées à la même peine et aux travaux forcés, mais elles y sont dans un quartier séparé.
[2] Art. 36 : a Tous arrêts qui porteront la peine de mort,des travaux forcés à perpétuité et à temps, la déportation, la détention, la réclusion, L dégradation civique et le bannissement, seront imprimés par extrait. — Ils seront affichés dans la ville centrale du département, dans celle où l'arrêt aura été rendu, dans la cornmnne où le délit aura été commis , dans celle où se fera l'exéeucutionet dans celle du domicile du condamné ».
les extraits dont fait mention l'article Jfl du
sure , bien quelle puisse être considérée comme une forme de l'exccut ion , a cependant nn véritable caractère pénal , et elle diffère sons ce rapport, de l'affiche des jugemensque les tribunaux correctionnels et de police ordonnent dans certains cas , à la demande de la partie plaignante , mais seulement à titre de réparation civile [i]. L'art. 26 de la loi du 26 mai 1819 fait toutefois exception à cet égard , relativement aux délits commis par voie de publication ; mais dans ce cas, l'impression ou l'affiche des arrêts est une mesure facultative que les juges peuvent ordonner aux frais du condamné, ces arrêts sont d'ailleurs rendus publics par la t oie de l'insertion au Moniteur.
Les arrêts étaient d'abord imprimés en entier: l'arrêté du 2 pluviôse an 5 prescrivit un mode de publication plus économique : on se borna à en dresser un étal sommaire et mensuel ; et le Code . pénal a sanctionné cette mesure en prescrivant leur impression parextrait. On est aujourd'hui dans l'usage de réunir les extraits des arrêts dans un seul placard qui est affiché tous les trimestres dans chaque département. Les arrêts rendus en matière de presse doivent également être affichés/jar f\r/rair, quoique l'art. 26 de la loi du 26 mai 1819 , ne se soit pas expliqué à cet égard. Les art. 104, 105 et 106 du décret du 18 juin 181 1 , règlent au surplus le mode d'impression et d'affiche de ces extraits [2].
Nous n'avons parlé jusqu'ici que de l'application matérielle de la peine : il faut examiner maintenant les difficultés qui peuvent s'élever dans le conrsde son exécution.
Un principe qui domine cette matière est que les peines ne peuvent être subies que dans les
Code pénal, excepte dans le cas d'une condamnation capitale, ne seront plu* imprimés ni affichés, *i ce n'est sur l'ordre formel du ministre de la justice. Décision du ministre de la justice du 14 déc. 1815.
[i] Voyez arr. cass., 21 mars 1811, 22 ocl. 1812, el 26 mars 1813.
[2] Voyez le commentaire de ces articles dans le Traité des Frais de M. de Dalmas, pag. 9t 18 et 294. »
[s] « Nul homme , dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne peut être conduit que dans les lieux légalement et publiquement désignés par l'administration du département , pour servir de maison d'arrêt, de maison de justice «11 de prison.* !.. du 16-29 septembre 1791, lit. 14. nrl.2.
lieux légalement et publiquement designés par l'administration pour leur exécution [3]. Quels sont ces lieux ? La loi a toujours soigneusement séparé les maisons d'arrêt ou de justice, qui sont destinées aux prévenusou accusés, et les prisons établies pour l'exécution des peines [a]. Le Code pénal a rangé dans cette dernière classe les maisons de correction pour les condamnés à l.i peine d'emprisonnement ( art. 40) ; les maisons de force, pour les condamnés à la réclusion, ainsi que pour les femmes et les septuagénaires condamnés aux travaux forcés (art. 16,21 el 72), enfin les forteresses pour les condamnés politiques (art. 20) [*].
Mais cette classification n'a pas été exactement con servéc|**]. L'ordonnance d u 2 avril 1817, en instituant les maisons centrales de détention, a réuni dans ces établissemens les maisons de force et les maisons de correction , on du moins y a confondu avec les condamnés à des peines afllictives et infamantes , tous ceux qu'un simple emprisonne ment correctionnel de plus d nue année a frappés. A la vérité , cette ordonnance avait à la fois prescrit la séparation dans les maisons centrales de ces deux classes de condam nés; mais cette division importante n'a nulle part été exécutée. Ainsi la seule classification , déjà bien incomplète, que la loi pénale eût tracée dans sa sollicitude pour la régénération des condamnés, a été renversée.
Les peines doivent être subies sans interruption. Celte règle qui se reproduit dans tooies les dispositions du Code n'a pas besoin d'être développée. Hais à compter de quel jour commencent-cl les à courir ? Il est évident que cette question n'a d'intérêt qu'à l'égard des peines tempo-
[4] L. 16 29 sept. 1791 ; Cod. du 3 bniro. an 4; Cod. d'inst. crim., art. 603 et 604.
[*J L'arrêté organique du 4 nov. 1821, art. I", porte que les prisons existantes ou à établir pour peines , seront divisées en trois classes, savoir: 1° maisons de correction; 2° maisons de réclusion et de force ; 3° maisons de détention militaire.
Outre les prisons il y aura, 1° des maisons d'arrél ; 2° des maisons de justice ; 3° des maisons pré ♦ votales; 4» des maisons de dépôt. Art. 2.
Une circulaire du 18 déc. 1 832 , adressée aux procureurs- généraux près desCours d'appel, a pour objet de ramener a la classification des condamnés, telle que l'a prescrit le Code pénal. Elle iuvite ces magistrats A n'envoyer a Vil vorde que les réclusionnaices, et a Gand les condamnés aux travaux forcés. Voy., en outre, la rote *** à la pag. 99.
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mires. Avant la loi du 28 avril 1832 , les peines des travaux forcés à temps et de la réclusion se comptaient du jour de l'exposition ; mais ce mode de calcul avait soulevé de vives réclamations qui se fondaient sur le retard que celte exposition n'éprouvait que trop souvent-, d'ailleurs, cette peine accessoire étant devenue facultative, il a fallu changer le point de départ de la peine principale. L'article 23 a donc prescrit que : « la durée des peines temporaires comptera du jour où la condamnation sera devenue irrévocable. »
Cette disposition n'a fait que rappeler nne proposition de la commission du corps législatif, dans la discussion du Code pénal de 1810: « la commission fait observer qu'il peut arriver que l'exposition soit retardée par négligence de ceux qui doivent la faire exécuter, ou par une longue maladie du condamné, en sorte que la durée de la peine se trouverait accrue par des circonstances indépendantes de lui. Comme Fart. 35 contient une disposition de même nature pour le bannissement, il parait qu'il seraità propos de supprimer l'art. 23 et de le comprendre dans Fart. 35 qui serait rédigé ainsi qu'il suit : « la durée de la peine des travaux à temps , de la réclusion et du bannissement, se comptera du jour où Farrét sera devenu irrévocable [ij. » Cette proposition , qui ne fut point alors accueillie, est passée textuellement dans la loi du 28 avril 1 832.
Un arrêt devient irrévocable lorsqu'il n'existe plus aucun moyen légal d'en obtenir la réformation ; mais cette règle si claire peut donner lieu à quelques difficultés dans l'application. Ainsi , lorsqoe le condamné ne forme aucun pourvoi contre Farrél qui Fa frappé , de quel jour cet arrêt est-il empreint d'un caractère d'irrévocabilité?est-cedu jour même de sa date? csl-cc du jour de l'expiration des délais du pourvoi ?0n peut dire, pour la première opinion, que le pourvoi n'est qu'une faculté; que, si le condamné a renoncé à s'en r?rvir, Firrévocabililé de l'arrêt doit remonter au jour où il a été rendu ; qu'on ne doit pas faire tourner à son préjudice un dé- Lti qui a été mesuré en sa faveur cl dans son intérêt. Hais cet te considérai ion n'est pasdécisive : Farrél ne devient irrévocable que par l'expiration des trois jours pendant lesquels le pourvoi peal être exercé; ce n'est donc que du jour où cette faculté est épuisée, soit pour l'accusé , soit pour le ministère public, qu'aux termes de l'art.
[l? Ob«crr. de la commission du corp» Icgisl du l9Aèc 1*09 I.ncre. I. K,,cdit Tarlier.
[51 Arr. 7 d.'-c. 1832, cl 8 nor. 1834. (Journ. du droit criui., art. «033 cl 1477.) Sirey, 18-13, |.r,r,j»;
23 , la peine doit coiumcnceràeourir, et comme la Cour de cassation juge constamment que le délai de trois jours francs , fixé par Fart. 373 du Code d'instr. crim. pour les pourvois, ne comprend ni le jour où Farrét est prononcé , ni le dernier des trois jours qui ont suivi cette prononciation :2j , il suit que Farrét ne devient irrévocable , et par conséquent que la durée de la peine ne doit compter qu'à partirducinquièmejourde la date de cet arrêt.
Mais s'il y a eu pourvoi , et qu'un arrêt de rejel soit intervenu , c'est évidemment du jour de la prononciation de cet arrêt que la peine doit être comptée , puisque c'est de ce jour que l'arrêt de condamnation a acquis un caractère irrévocable.
Faut-il distinguer entre le pourvoi de l'accusé et celui du ministère public? En cas de rejet du pourvoi formé par ce dernier seulement ,1a peine doit-elle remonter au jour où elle serai t devenue irrévocable si le pourvoi n'avait pas eu lieu? Quoique la condition du condamné soit réellement aggravée à la suite de ce pourvoi jugé téméraire, il seraildifficilcdesedéterminer pour l'affirmative. Le ministère public n'a fait , en exerçant son recours, qu'user d'un droit que la loi lui attribuait, et ce n'est que lorsque celte voie de recours est épuiséeque l'arrêt devient irrévocable. La règle est générale, et l'exception que Fart. 24 a consacrée , et que nous expliquerons tout à l'heure , ne fait que la confirmer dans te cas qui nous occupe.
Quelques magistratsavaient pensé que la règle établie par Fart . 23devait s'appiiqueraux individus détenus à l'époque de sa promulgation , et dont la condamnation était antérieure à la loi du 28 avril 1832; ils se fondaient sur ce que le principe de lanonrélroactivitédes lois n'est établi^ que dans l'intérêt des citoyens, et qu'on ne peut l'invoquer quand il s'agit d'une loi de faveur dont l'application, même rétroactive, nclèse aucun intérêt. Maison doit remarquer que le principe qui permet dt» faire remontera des faits antérieurs à leur promulgation, les lois pénales plus douces que celles qu'elles remplacent, ne s'applique qu'au cas où les faits sont encore à juger [»]. Or il s'agissait ici d'arrêts qui , avant la publication de la loi nouvelle, avaient revêtu irrévocablement le caractèrede la chose jugée. Ce ne pouvait donc être que par un effet vraiment rétroactif, qu'on eût appliqué aux peines dont
Br. ca«s. 25 mai 1833 : Bull, de cas*. 1833, p. 240; liejjraverend, t. 2. p. 43 4, est d'une opin ton contraire.
[3j A moins qu'il ne s'agis<c d'une simple mesure de sûrelé, telle <jue la surveiilauee dtmt l'cxé-
l'exécution déjà commencée, an antre mode de compnation que celui que l'ancien Code avait établi.
L'exécution des peines n'est pas exempte de difficultés lorsque plusieurs condamnations pèsent à la Tois sur le même individu. Car ces peines doivent-elles successivement être subies? Fautil, au contraire, les confondre les unes dans les mitres? et dans quelles limites doit se consommer cette absorption ?
Il est avant tout évident que si le Tait qui a motivé la deuxième peine a été commis postérieurement à la première condamnation , si en un mot lecondamnéest en récidive, aucunediflkulté ne peut se présenter : les deux peines doivent se cumuler dans leur exécution. Ce n'est donc que dans le cas où l'accusé a étésiiceessivemement mis en accusation et condamné pour des faits antérieurs au premier arrêt , que le doute peut s'élever sur l'existence légale de ces différentes peines.
La loi n'a point posé de règle générale : deux espèces seulement ont été prévues danslcs art. 365 et 379 du Code d'inslr. crim. ; le premier de ces articles pose le cas où l'accusé , soumis dans les mêmes débats à plusieurs accusations , est déclaré convaincu de plusieurs crimes, et il décide que la peine la plus forte sera seule prononcée. Le deuxième règle une seconde hypothèse, celle où l'accusé est inculpé dans le cours des débals d'un nouveau crime, et il déclare qu'il n'y a lieu d'instruire sur le crime nouvellement manifesté qu'autant qu'il mérite une peine plus grave que le premier. Mais de ces deux solutions particulières s'élève ce principe général, dont elles ne sont que des corollaires, qu'en subissant la peine 1a plus forte, le coupable expie tous les trimes passibles d une peine de la même nature ou d'une moindre gravité que celle qui lui est appliquée.
Cette règle se justifie par de hautes eonsidérationsde justice et d'humanité. Lorsqu'un individu s'est rendu coupable da plusieurs crimes avant d avoir été l'objet d'une poursuite , la justice doit s'imputer la lenteur on l'impuissance de son action : si le coupable avait été saisi après son premier crime, s'il avait reçu le solennel avertissement d'une première condamnation, peut-être n eut-il pas commis les crimes aux-
eution est, d'aillrur*, purement facultative dam 1<«« m.iin« do l'administration. Voy. suprà.
Il] Voy., à cet égard, de l'Humanité dam Ici lois criminelles, pag. 163.
[2] Arr. ca«.. 29 juin 1821 . (Dalloi. t. 21 . p. 221); noet. 1825. (Bull, n" 807) ; 2» jnill. 1828. (Bull.
qnels il a été entraîné; l'inaction de la justice, a, en quelque sorte , atténué ses fautes. Et puis la défense sociale ne demande qu'une peine ; une seule peine suffit à l'expiatiou des crimes commis, les aiilrcsne seraient qu'une inutile rigueur.
On retrouve des traces de ce principe dans les législations étrangères. C'est ainsi que le Code pénal d'Autriche dispose ( art. 28 ) que : « si un délinquant est coupable de plusieurs délits de différente espèce , on doit le punir pour le délit qui entraîne la peine la plus grave , en ayant néanmoins égard aux autres délits. » Et l'art. 57 du Code prussien est ainsi conçu : « s'il y a concours de plusieurs peines afllictives, il fant augmenter ou prolonger celle du plus grave de s délit* à punir. » Le Code du Brésil, au contraire , nous parait empreint d'une singulière dureté, lorsqu'il prescrit l'exécution des diverses peines: << l'une après l'autre, en commençant et en continuant de la plus forte à la moindre ( art. 61 ). »
Le principe posé, arrivons à son application. Nous n'avons point à nous occuper ici de l'influence que ce principe doit exercer sur l'action publique et sur les poursuites qui peuvent être dirigées postérieurement à la première concondamnation [il, mais seulement de ses effets sur l'exécution dés peines prononcées.
La Cour de cassation n'a point cessé de suivre un système qui peut se résumer en peu de mots. Si les diverses peines encourues par le même condamné sont d'une nature différente, par exemple cinq ans de travaux forcés cl cinq ans de réclusion , elle décide que la plus forte de ces peines, celle des travaux forcés, doit seule être exécutée [a]. Mais si les deux peines sont de la même nature, par exemple huit ans, puis douze ans de travaux forcés, elle juge, au contraire, qu'elles doivent être subies cumulativement jusqu'àconcurrcnce du maximum de la peine [3]. Ainsi, dans la première hy pot hèse, elle ne permet d'exécuter que la plus grave des peines prononcées; dans l'autre, elle en autorise le cumul. Là par la peine la plus forte , elle enleud la plus grave des peines encourues, ici le maximum de la peine applicable.
A celte jurisprudence peu satisfaisante, nous opposerons uuc théorie qui nous parait simple et rationnelle: c'est l'application du même prin-
n°148); 29déc. 1826. 'Bu1. n»S64); 6 avr. 1827. ( Bull. n«» 73); 19 sept. 1828. (Sircy.p 828, 1,384); 2A mai 1831. (Journ. du droit crim.. pag. 231.)
(s] Arr. cas?., 27 fcv. 1824. (Bull. n° 34.) 6 aoiU 1824. (Bull. n° 102); 8 oct. 1824; O.illoz . t. 22, p. 222: Sirey, 1824, 1, 399 ; 1826, 1, 81 et 1 16.
ripe à l'exécution de tontes les peines, soit qu'elles diffèrent ou se rapprochent par leur nature ; car, à l'égard de toutes, il est empreint de la même puissance de raison. Qu'importe , en effet , que les deux peines encourues par le même rondamué soient celles des travaux forcés et de l.i réclusion, ou deux applications successives de l'une de ces peines seulement ? Dans l'un et l'antre cas , n'y a-t-il pas deux peines distinctes? et le vœu de la loi n'est-il pas de n'en exécuter qu'une seule ? S'il y a cumul lorsqu'on réunit la réclusion aux travaux forcés, comment ce cumul s'eflaccrail-il lorsqu'on réunirait les travaux forcés aux travaux forcés?
L'erreur prend sa source dans l'interprétation donnée aux mots la peine la plus forte de l'art. 365. Ce que la loi a évidemment entendu , selon nons , c'est la plus forte des peines encourues pour les d ifférens crimes , la plus forte comparée à ces autres peines, celle que le crime le pins grave a motivée. Sans doute la Cour d'assises avait la faculté d'épuiser le maximum de cette peine , si le coupable méritait cette sévérité; mais si elle ne l'a pas fait , la peine qu'elle a mesurée doit seule être appliquée, parce que la loi l'a jugée suffisante pour expier les différens crimes; et c'est contredire ce vœu clairement manifesté que de faire concourir, par des poursuites postérieures, les autres crimes à aggraver cette peine jusqu'à l'épuisement de son maximum, sons prétexte que la peine la plus forte , c'est le maximum de la peine.
La conséquence de la doctrine que nous combattons en démontre au surplus l'erreur ; car elle fait dépendre la annulation des peines , c'est-à-dire l'aggravation du sort du condamné, ■on du caractère plus ou moins immoral des crimes, mais d'un fait qui lui est étranger, du hasard qui lui a fait infliger des peines d'uue ro^oie nature. Ainsi , déjà condamné à cinq ans de réclusion , si l'accusé encourt une deuxième fois cinq ans de la même peine , ces deux peines seront cumulées dans leur exécution, parce que réunies, elles n'excèdent pas le maximum de la réclusion. Si , au contraire , le crime nouvellement découvert a mérité cinq ans de travaux forcés , il ne subira que cette dernière peine , parce que , en vertu du principe de la non cumulation des peines, elle absorbe la première qui est la moins grave. Mais n'est-il pas impossible d'admettre cette diversité de solution pour un uirme cas, cette justice à deux faces pour le même degré de moralité , cette peine simple ou double, suivant que le condamné a été atteint de deux condamnations semblables ou dissem- MJ.Ics .»
Il nous parait donc que la règle qui défend la cumulation des peines doit recevoir une application uniforme dans tontes les espèces, et que par conséquent l'accusé, frappé de plusieurs condamnations successives, à raison défaits antérieurs à la première, nedoitsubir qu'une seule peine , la plus grave de celles qu'il a encourues abstraction faite de leur nature et de leur analogie. Ainsi, lorsque cet accusé a été condamné, comme dans l'espèce de l'arrêt du 6 août 1824 , d'abord à huit ans, ensuite à douze ans de travaux forcés, il ne faut pas , comme le décide cet arrêt, grouper ces deux peines pour n'en former qu'uneseule de vingt ans, mais y voir ce qu'elles sont, deux peines distinctes, applicables à deux crimes divers, et n'exécuter que la plus forte, celle de douze ans de travaux forcés , attendu , comme la Cour de cassation l'a dit ailleurs [i], qne « la peine applicable au crime le plus grave fait expier tous les autres crimes. »
Toutefois, il est nécessaire de réserver une exception pour le cas où la Cour d'assises a formellement énoncé l'intention de réunir dans l'exécution deux peines de la même nature; car, le vœu de laloi, exprimé par les art. 365 et 379 du Cod. d'inst. crim. , est que les divers crimes soient réunisdans une même poursuite, afin que la Cour d'assises , qui ne peut alors prononcer qu'une seule peine , puisse la mesurer sur l'ensemble de laconduitedu prévenu. Or, si la position de l'accusé ne doit pas être aggravée par des poursuites à dessein multipliées , il ne faut pas non plus que la division , quelquefois indispensable, de ces poursuites, lui soit profitable en dérobant à la justice une partie de sa moralité. La Cour d'assises conserve donc , lorsque l'accusé reparaît devant elle , pour un fait antérieur au premier jugement , la faculté d'aggraver sa première peine jusqu'au maximum, car elle avait ce droit sur la première accusation; elle l'aurait eu, à plus forte raison , si les deux accusations avaient été réunies: elle ne peut donc en être privée parce qu'elles ont été séparées. Mais cette hypothèse ne peut que rarement se présenter, puisque l'accusé, déjà condamné, ne peut être remis en jugement pour un fait antérienr , qn'autant que ce fait serait passible d'une peine plus grave que la première.
Une difficulté sérieuse est de savoir quelle est l'antorité compétente pour statuer sur les questions qui naissent dans le cours de l'exécution des peines. Ainsi, deux arrêts successifs, con-
[i] Ait., 29 juil). 1827. (Bh!1., n° 1 40 )
tre lesquels le condamné ne s'est pas pourra , -lui infligent l'un et l'antre six ans de réclusion , ponr faits antérieurs à la première condamna- 1 ion ; ainsi encore , nn autre condamné encourt, (tendant la durée de sa peine et par récidive , une antre peine plus forte que la première ; enfin il s'élève des difficultés à l'égard d'un troisième sur l'époque desa libération. A quelle autorité appartient-il de faire rentrer cette peine dans les limites légales , de fixer le jour où celle-là a dû commencer, où celle-ci doit s'achever ?
La loi a chargé le ministère public du soin de faire exécuter les condamnations (art. 197 et 376 , Cod. d'inst. crim.) ; et de cette attribution générale , la Cour de cassation a induit qu'il appartenait aux magistrats qui sont investis de ces fonctions, de résoudre les questions qui s'élèvent dans l'exécution des peines, •i Ce n'est point aux tribunaux , porte un arrêt dj 6 avril 1827 , qu'il appartient de pourvoir à l'exécution de la condamnation prononcée; la loi s'est reposée, quant à ce soin, sur les officiers du ministère public , et à la charge par eux de ne pas s'écarter des dispositions de la lot. [i] »
Nous admettons également ce pouvoir, en le renfermant toutefois dans de certaines limites. L'exécution d'un arrêt, tant qu'elle ne donne lieu à aucune contestation , est une opération purement administrative. Il rentre donc dans les attributions du ministère public , chargé de la surveiller , de statuer sur toutes les difficultés qu'elle présente. Ainsi , nul doute qu'il ne puisse fixer, soit l'époque où la peine expire , soit le mode de son exécution.
Mais s'il y a réclamation de la part du condamné , si le ministère public s'écarte des dispositions de la loi , s'il s'élève un incident contentieux, faut-il se borner à la seole interprétation de ce magistrat ? Le ministère public pourrait-il donc, desa seule autorité, aggraver la position d'un condamné par l'interprétation rigoureuse d'un arrêt obscur , ou de deux condamnations contradictoires ? La loi n'a nulle part consacré un tel pouvoir , une juridiction aussi extraordinaire. Dès qu'il ya contestation , la compétence du ministère public expice ; et c'est alors au seul pouvoir, duquel émane l'arrêt, qu'il appartient soit de l'interpréter, soit de prononcer sur les incidens contentieux que sou exécution fait naître.
[\] Sir. 1827, I,«I5. — et arr. ca§«., «0 jnill. 1827; Sir. 1827,1, «a.
Celte limite apportée an pouvoir du ministère public , a été sanctionnée par la Cour de cassation elle-même. Le principe en est posé avec une graude précision dans un arrêt dn 23 février 1833 [3], qui porte : « que si le ministère public est exclusivement chargé de l'exécution des jugemens, les questions qui s'élèvent à l'occasion de celte exécution , soit quant à la prescription, soit quant à la remise, soit quant à l'expiration de la peine , présentent un caractère contentieux qui devient l'accessoire de l'action publique, et doivent suivre le sort de cette action et être portées devant les juges compétens pour décider sur le principal. »
Ainsi donc, toutes les fois que les questions présentent un caractère contentieux , le pouvoir administratif dont est investi le ministère public cesse , et la juridiction dont émaue la condamnation se ressaisit pour statuer sur l'incident ; dans les autres cas, le ministère public conserve , comme une conséquence de l'obligation de faire exécuter , le pouvoir de résoudre les incidens relatifs à celte exécution. C'est de cette distinction que découle la règle qui doit servir à vider les difficultés qui surgissent incessamment dans cette matière.
§ II. De l'exécution des peines correctionnelles.
Nous ne parlerons dans ce paragraphe que
de la peine d'emprisonnement : celle de l'amende se confond , quant à son exécution , avec les autres peines pécuniaires, et nous renvoyons en conséquence les questions qui s'y rattachent au troisième paragraphe de ce chapitre.
Nous avons à examiner de quel jour la peine de l'emprisonnement commence à courir , dans quelles maisons elle doit être subie , et quelles sont les règles applicables aux incidens contentieux qui peuvent s'élever dans le cours de son exécution.
On a vu précédemment qu'un principe général est que la durée des peines temporaires compte du jour où la condamnation est devenue Irrévocable (art. 23 , Cod. pén). Cependant ce principe n'a point été adopté , sans que de vives réclamatious n'aient protesté contre l'injustice de ne compter en rien dans la durée de la peine , l'emprisonnement préalable qui sou* vent a excédé cette durée. « Le projet de loi , a dit M. Dumon , dans son rapport , n'a pu faire
Ï2j Sirey, 1833, pag. M8, cl arr., Pari», 15 jiiilî.
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entièrement droit à ces réclamai ions. L'emprisonnement préalable est un tribut que cbacnn paie à la sécurité de tous -, l'innocent qu'une détention préalable a frappé ne peut obtenir aucune réparation. Traitera-t-on le coupable avec pins de faveur ? d'ailleurs , l'emprisonnement préalable diffère trop de la plupart des peines, pour qu'on puisse l'assimiler avec elles et le précompter sur leur durée. Quel rapport y a-t-il, par exemple , entre l'emprisonnement préalable et les travaux forcés ? Votre commission adhère donc au principe pose par le projet de loi , que la durée des peines temporaires ne compte que du jour où la condamnation est devenue irrévocable [ï].
Mais ce dernier argument n'avait aucune force à l'égard du simple emprisonnement. Aussi la loi a-t-elle admis une exception relative à cette peine. « Votre commission , continuait le rapporteur , approuve l'exception introduite à 1 égard des condamnations à l'emprisonnement correctionnel , iui courront du jour même de la condamnation , lorsque l'appel , ou le pourvoi qni en suspend l'exécution , n'émane pas du condamné. Elle vous propose d'étendre cette exception même au cas on le condamné se pourvoit en appel ou cassation , quand la peine est réduite sur ce pourvoi. S'il est juste que le condamné ne souffre pas du recours que le ministère public exerce , il est juste aussi qu'il ne souffre pasdu recours qu'il a dû exercer, et dont l'événement démontre la justesse. »
De là l'art. 24 ainsi conçu : « néanmoins , à l'égard des condamnations à l'emprisonnement, prononcées contre des individus en état de détention préalable , la durée de la peine f si le condamné ne s'est pas pourvu , comptera du jour du jugement ou de l'arrêt , nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère public , et quel que soit le résultat de cet appel on de ce pourvoi. — lien sera de même, dans les cas où la peine aura été réduite, sur l'appel ou le pourvoi du condamné. »
On doit remarquer , d'abord , que le liénéfice de cet, article, toul-à-fait exceptionnel, ne s'applique qu'aux condamnés qui sont en état de détention préalable. Ceux qui ont conservé leur liberté demeurant sous l'empire du droit commun , la loi n'a du abréger les lenteurs de cette détention qu'en faveur de ceux qui la subissaient : la peine , à l'égard des autres , ne peut compter que du jour de l'écrou.
L'article est également inapplicable aux
[i1 Code pénal progressif, pag 139.
condamnés qui ont formé, soit un appel, soit un. pourvoi , si la peine qu'ils ont encourue • n'a pas été réduite sur cet appel ou d'après l'événement de ce pourvoi. Cette peine ne commence alors à courir que du jour où la condamnation est devenue définitive. Un amendement avait été proposé , dans la discussion de la loi du 28 avril 1832 , pour faire remonter dans tous les cas la peine au jour du jugement. On disait à l'appui : l'appel ou le pourvoi appartient au prévenu comme au ministère public; toutefois l'article aura pour effet d'en gêner l'exercice en faisant craindre au prévenu que sa peine ne soit prolongée par l'événement de ce recours. Il faut qu'il soit libre de ces préoccupations, ou la voie que lui ouvre la loi pour obtenir la réforme du premier jugement deviendrait illusoire. Cet amendement a été repoussé : le condamné ne peut se plaindre , a-t-on répondu , de ce qu'un appel qu'il a pu empêcher vienne allonger sa détention ; cet appel est son fait personnel : il a dû en calculer les avantages el les inconvéniens. Dailleurs , si l'on attachait à l'appel du condamné la même faveur qu'à celui du ministère public , il ne manquerait jamais d'appeler , certain d'avance que les délais de cette iusiance seraient imputés sur sa peine, et de là une foule de recours capricieux qu'on doit éviter.
Le système de la loi est , dn reste , simple et facile à formuler. Elle distingue entre le recours du ministère public el celui du prévenu. Dans le premier cas, quel que soit le résultat de ce recours , la peine court du jour de la condamnation. Dans le second , au contraire , c'est le résultat du recours qui lixc le point de départ de la peine : si ce résultat justifie la démarche du condamné , si la peine est réduite , elle remonte au jour de la condamnation ; si le recours est jugé mal fondé , si la peine est maintenue ou aggravée , elle ne compte que du jour où cette condamnation devient définit ive.
Un député (M. de Podenas) avait demandé que l'on prévit dans l'art. 24 le cas du pourvoi comme celui de l'appel , en ajoutant ces mots : si le condamné n'a pas interjeté appel ou ne s'est pas pourvu. Mais M. Parant a expliqué que l'intention de la commission avait été de placer l'appel et le pourvoi sur la même ligne, et que dans l'expression pourvu , elle avait voulu comprendre ces deux voies de recours [i]. Ainsi ce point est hors de question.
Posons maintenant quelques hypothèses. Le
|2] Code pénal progressif. p.ig. H7«
ministère publie appelle seul d'un jugement qui condamne un prévenu h six mois d'emprisonnement, et ce jugement est maintenu purement et simplement par la Cour royale. Nul doute que la peine ne dût remonter au jour du premier jugement ; mais le condamné se pourvoit contre l'arrêt et son pourvoi est rejeté. La peine comptera-t-clle du jour du jugement ou de l'arrêt ? Du jour de l'arrêt seulement , car il a perdu par ce pourvoi le bénéfice de son premier acquiescement. Supposons, an contraire, que l'arrêt ait été cassé , et que la peine soit réduite par les juges saisis par le renvoi de l'affaire. Cette peine devra courir encore dn jour de l'arrêt attaqué, car par ces mots de l'art. 24 , à compter du jugement ou de l'arrêt , la loi évidemment a voulu parler du jugement ou de l'arrêt contre lequel l'appel ou le pourvoi a été dirigé. Supposons encore que la peine ait été aggravée on maintenue, elle ne courrait que du jour de l'arrêt qui le maintient ou l'aggrave. Ces exemples suffiront sans doute, pour bien faire saisir le système de l'art. 24.
Il nous reste à remarquer que cet article parle des condamnations à l'emprisonnement , sans distinguer de quelle juridiction elles émanent. Il faut en conclure que la règle exceptionnelle qu'il pose est applicable aux condamnations qui sont prononcées par les Cours d'assises , comme à celles que rendent les tribu- . naux correctionnels. La peine d'emprisonnement qu'une Cour d'assises inflige à un accusé «Y tenu, se compte donc dn jour de l'arrêt, s'il ne s'est pas pourvu , et en cas de pourvoi du jour cû la condamnation est devenue irrévocable.
L'art. 40 dn Code vent que tout condamné à la peine d'emprisonnement , soit renfermé dans une maison de correction : cette sage disposition, qui a fait nommer cette peine correctionnelle, n'est point exécutée. [*] A peine existc-til dans quelques ebefs-Iieiix de département des maisons de correction. L'administration , se
1*1 En Belgique d'après l'art. 8 de l'arrêté du 26 iict. 1821, la ci-devant abbaye de Si -Bernard, près d'Anvers, a été destinée à renfermer le* prisonniers de* dem sexes condamné* correctionnel lement à un emprisonnement de A mois et plus, eu même temps que les individus djré* de moins de 16 ans, condamnés à être renfermés dans une maison de rorrection. en vertu des arl. 66, 67 et 69 du Code pénal. Des quartiers entièrement séparés et un régime distinct leur sont réservés. Par un autre arrêté du 7 nov. 1832, il a été statué qu'en attendant l'érection d'un pénitentiaire séparé pour
fondant sur ce que le Code pénal a établi , pour l'application des peines de la récidive , une différence essentielle entre les condamnés à un an de prison , et les condamnés à plus d'un an , a séparé avec raison ces deux classes de condamnés [i] ; mais , malheureusement , elle ne les a distinguées que pour les confondre avec d'autres catégories, non moins distinctes, de détenns.
Les condamnés à moins d'un an subissent la plupart du temps leur peine dans les maisons d'arrêt ou de justice, mêlés avec les prévenus ou les accuses , malgré le vœu formellement exprimé par l'art. 604 du Cod. d'inst. crim. pour la séparation de ces deux classes de détenus ; et les condamnés à plus d'un an sont confondus dans les maisons centrales de détention , avec les condamnés à la réclusion ou aux travaux forcés [2]. L'organisation des maisons de correction ne serait pas seulement la stricte exécution du Code pénal ; elle serait encore une œuvre de morale et d'humanité ; elle ferait la gloire du ministre qui l'entreprendrait. I**].
Ce classement n'est pas tellement précis , qu'il ne laisse quelquefois des incertitudes sur la prison où les prévenus doivent être conduits. Ainsi, on a demandé si l'individu que frappent deux condamnations qui , réunies excèdent un an de prison , doit être transféré dans une maison centrale. La négative résulte des motifs sur lesquels repose l'ordonnance du 6 juin 1830 : les condamnés à plus d'un an ne sont transférés dans les maisons centrales que parce qu'ils sont passibles des peines aggravantes de la récidive, et que, sous ce rapport, ils forment une classe à part parmi les condamnés correctionnels. Or, deux ou plusieurs condamnations successives ne produisent pas cet effet, encore bien qu'elles excèdent un an ; le condamné qui les a encourues doit donc les subir* dans la prison départementale. Mais il devrait sans doute en être autrement , si le condamné à trois ou six mois de prison se trouvait déjà dé-
les détenus de toutes les catégories, les femmes condamnées correctionncllcment a 0 mois et plus d'emprisonnement , seraient transférées a Garni dans la maison de force.
l'n arrêté du 21 avril l834.nulor.se la détentions St.-Bcrnard des militaires con lamnés à une peine correctionnelle , emportant un emprisonnement de plus de six mois.
[I] Ord. franç. du 6 juin 1830.
[2] Ord. franç. du 2 avril 1817.
I**] ''«y- plu» haut la note lr#. et p. 98 à la note.
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tenu par suite d'une autre condamnation dans une maisons centrale ; car , il n'y aurait aucun danger à le laisser avec une classe de condamnés à laquelle il appartient déjà ; et on éviterait ainsi les inconvéniens et les dépenses d'une translation. Au reste , on a déjà remarqué que cette séparation est purement administrative, et , dès lors , rien ne s'oppose à ce que l'administration y déroge.
En général , les jugemenset arrêts qui prononcent des condamnations à moins d un an «' emprisonnement , doivent être exécutés dans les lieux mêmes où ils ont été rendus, ou dans la maison de correction du département , s'il < n a été établi. Cette règle est une conséquence de l'art. 197 du Cod. d'inst. crim. , qui Teut que les procureurs du roi puissent surveiller cette exécution. Elle est une conséquence encore de l'exemplarité dont le législateur a voulu douer h peine; car ce but ne serait pas atteint si l'exécution n'avait pas pour témoins les lieux mêmes où te délit a été commis, si ce délit n'était pas expié sons les yeux qui l'ont vn commettre. Ce n'est donc qu'avec une grande circonspection et pour les motifs les plus graves , que l'administration ou le ministère public peut autoriser l'exécution d'une peine dans un autre lieu que relui de la condamnation ; mais cette règle n'est exécutée qu'à l'égard des peines de moins d'un an : l'institution des maisons centrales de détention, qui sont alimentées chacune par plusieurs départemens, y dérobe les autres condamnés [ij.
Nous hésitons à signaler ici un usage, que des considérations d'humanité peuvent justifier quelquefois, mais qui n'en constitue pas moins même alors une infraction grave à la loi : des condamnés obtiennent fréquemment , sous prétexte de maladie , leur translation dans des maisons particulièresappelées maisons de santé. Aucune disposition légale ne justifie une telle mesure. La loi du 4 vendémiaire an 6 , qui a prévn le cas de maladie des détenus, ne permet leur translation que dans les hospices et à la charge qu'il sera pourvu à leur garde (art. 15 et 16). Les maisons particulières n'offrent aucune des garanties d'un établissement public, et il est visible que la peine est interrompue pendant la résidence des condamnés dans ces maisons. Ces translations sont donc évidemment illégales , et si l'on ajoute qu'elles peuvent être accordées avec légèreté , qu'elles le sont tou-
[i; Voy. smprtij p. 96.
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jours par faveur , et que les condamnés qui ont quelque fortune peuvent seuls en profiter , il s'ensuit qu'elles sont encore entachées d'injustice vis-à-vis des autres détenus.
Lorsque la condamnation émane du tribunal d'appel , est-ce dans la prison de la résidence de ce tribunal , ou dans celle de la résidence des premiers juges, que la peine doit être subie? cette question se résout par une distinction. Si les juges d'appel n'ont fait que confirmer purement et simplement le jugement de première instance , c'est en définitive ce dernier jugement qu'il s'agit d'exécuter , et dès lors c'est aux lieux où il a été rendu que la peine doit être subie. Si ce jugement , au contraire , a été modifié dans quelque partie par les juges d'appel , la condamnation est le fait de ces juges , elle leur appartient , et c'est alors dans la prison de leur résidence que le condamné doit être écroué.
L'exécution des peines appelle dans tous les cas le concours de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative, et comme les limites de ces deux autorités en celte matière sont mal définies, il en résulte des froissemens assez fréquens. Ces difficultés étaient inconnues sous l'ancienne législation, où l'administration des prisons appartenait aux lieutenans généraux des sénéchaussées et bailliages royaux et autres premiers juges des justices ordinaires , chacun dans son ressort [aj. L'assemblée constituante en divisa les attributions, et remit au pouvoir administratif l'administration matérielle de cesétablissemens, c'est-à -dire, la direction de leur police, la surveillance de leur régimeet de leur salubrité, la fixation et le paiement de leurs dépenses, à côté de ces attributions, la loi a réservé une attribution , pour ainsi dire , parallèle à l'autorité judiciaire : les présidens des assises et les juges d'instruction sont d'abord investis d'un droit d'inspection et de surveillance sur l'administration même des prisons (art. 61 1 et 613 du Cod. d'inst. crim.). Mais ce droit devient plus étendu entre les mains du minis'ère public; la loi le charge spécialement de donner tous les ordres nécessaires pour l'exécution des peines (arl . 197 et 376 du Cod. d'inst. crim). Or quelles sont les bornes légales de ce pouvoir? Ce magistrat doit-il requérir seulement la translation descondamnés dans les maisons destinées à l'exécution de leurs peines? doit-il l'ordonner I ui-mémedirectemenl? ne peut-il pas du moins faire écroucr tel condamné dans telle ou telle maison? est-ce à lui,
[2] Décl.6fév. 1753 ; arr. 3(»jnill. 1678 ; arr., 1 sept. 1717; arr.cor»., 18 mars 1705.
est-ce à l'administration qu'il appartient de faire celte désignation?
Cette difficulté ne peut guère se présenter à l'égard des condamnés à plus d'un an de prison , puisque les ordonnances des 2 avril 1817 el6juin 1830, ont fixé d'une manière précise les lieux de détention où celle peine doit être subie; mais elle pi* ut s'élever fréquemment dans l'exécution des peines inférieures , et Ton chercherait vainement dans la législation une règle fixe pour la résoudre. De ce silence on doit sans doute inférer que le droit d'ordonner l'exécution d'une peine de moins d'un an, dans telle ou telle prison , peut être exercé concurrement , soit par le ministère public, soit par le préfet. Il est facile d'apercevoir que celte double action doit amener quelque confusion dans la pratique. Une ligne plus nette devrait être tracée entre les deux pouvoirs.
Toutefois , la compétence de l'administration cesse nécessairement lorsqu'il s'élève sur l'exécution de la peine quelque incident contentieux ; le ministère public peut seul statuer sur cet incident , sauf au condamné que cette solution concerne, à en référer , s'il le juge convenable, aux juges, dont la condamnation est émanée. Cette dernière règle , que nous avons établie au sujet de l'exécution des peines aflliclives, s'applique entièrement aux peines correctionnelles, et c est même en cette matière que la Cour de cassation l'j consacrée fi].
Une autre règle également commune aux peines aflliclives et correctionnelles , est celle qui prohibe la cumulation de ces peines : l'art. 365 du Cod. d'inst. crim. porte, en effet : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée. » Il serait sans objet de reproduire la. théorie qui a été exposée dans le précédent paragraphe , sur l'application de cet article ; les mêmes principes s'appliquent dans toutes les hypothèses. Nous ajouterons cependant quelques brèves observations.
On a vu que la cour de cassation admet la cumulation des peines de la même nature jusqu'à concurrence du maximum , pour des faits antérieurs à la première condamnation. Kl l'on doil remarquer, pour l'application de ce système, que nous avons combattu, d'abord que le maximum de la peine d'emprisonnement n'est que de cinq ans (art. 40, 67 et 58 Cod. pén. ), d où il suit que les diverses condamnations pour
[i] Arr. cas*., 23 fcv. 1833. (Sircy, 1833, 1, 668.)
12] Arr. cas? , 8oct. 1824. (Sircy, 18M, 1, 81.)
simples délits ne peuvent, quelque graves et nombreux qu'ils soient , excéder cette somme de temps , si le prévenu n'est pas en récidive ; ensuite , qui si ces délits ne sont passibles que d'un emprisonnement inférieurà ciuq ans , s'ils sont punissables, par exemple, de six mois, d'un an ou de deux ans de prison , c'est celte dernière peine , maximum de la peine la plus forte , qui devient 1 invariable limite de la répression.
Mais resserrée même dans ces homes, cette doctrine nous semble très contestable. Nous |>ensous que le législateur n'a voulu , dans l'hypothèse des art. 365 et 379 du Cod. d'inst. crim. , n infligerai! préveuu qu'une seule peine pour les divers délits qu'il a commis, et nou additionner les peines dont il était passible jusqu'au taux du maximum de la plus forte; que si les juges peuvent épuiser ce maximum , il ne s'ensuit pas qu'à leur insu , et peut-être contre leur gré , on puisse accumuler des condamnations isolées; enfin , que la condition du préveuu ne doit pas être empirée, parce qu'il a été soumis à plusieurs accusations, au lieu d'être une seule fois juge pour tousses méfaits. Nous n'insistons pas sur ce principe que nous avons développé précédemment.
Nous rappellerons toutefois, en nousappuyant sur des arrêts de la Cour de cassation, que le prévenu qui a encouru une condamnation à l'emprisonnement moindre de cinq ans, peutétre néanmoins poursuivi pour un délit, qu'il a commis antérieurement [2] , mais que les juges ont alors la faculté ou d'aggraver la peine jusqu'à cinq ans , pourvu que l'un desdélils soit passible de ce maximum , ou de ne prononcer aucune peine , en se référant simplement à la première condamnation , si celle première peine leur parait suffisante pour expier les deux délits [a].
§ III. De l'exécution des condamnations pécuniaires.
Le recouvrement des condamnations pécuniaires s'opère par toutes les voies légales . mais le plus souvent par la voie de la contrainte par corps. La nécessité d'alléger le poids des frais de justice, et le besoin de prêter force à des condamnations qui prennent leur source dans un délit , ont fail maintenir ce mode rigoureux d'exécution que l'ordonnance de 1670 (lit. 13, article 29) autorisait également, et que
[3] Arr.cavs., 20avr. 1832. (Joiirn.du droit crim. pag. 247.)
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rassemblée constîtnanteavaitconservé[i]. L'art. 62 du Code pénal n'a donc fait que recueillir un principe préexistant, lorsqu'il déclare que« l'cxéention des condamnations à l'amende, aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais, pourra être poursuivie par la voie de la contrainte par corps. »
Mais si cette règle est demeurée invariable dans la législation, il n'en est pas de même de son application. Dans l'ancien droit la contrainte n'avait de terme que le payement. Dans la législation de l'assemblée constituante, la contrainte était également indéfinie lorsqu'elle était appliquée à des condamnations encourues pour crimes; elle était limitée à un mois si la condamnation avait eu pour objet un simple délit , et que le condamné fût insolvable.
M. Target , dans l'exposé des principes du Code pénal , avait dit : « Toutes les fois que la nation est créancière, il convient que la contrainte ait un terme, à partir de l'expiration de la peine corporelle subie par le condamné. Après ce terme, si l'insolvabilité est constantect bien prouvée , la liberté provisoire sera rendue [2]. >» Ce principe fut adopté , mais le projet du Code n'avait posé de terme à la contrainte , en faveur des insolvables, qu'après trois ans, il s'agissait d'une condamnation résultant d'un crime, et après un an lorsqu'elle dérivait d'un délit. La commission du corps législatif trouva ces deux termes trop éloignés : « La durée de l'emprisonnement pour cause purement pécuniaire, à l'égard d'individus qui viennent de subir une peine, est excessive , soit en elle-même , soit en la comparant à ce qui s'est pratiqué jusqu'ici. Il n'y aurait dans la disposition du projet aucune proportion entre la durée de la peine du crime ou délit, et la mesure de garantie de l'acquit des condamnations pécuniaires , et l'on ne peut s'eni pêcher de convenir quesî le terme d'un mois exigé de ce moment est trop court , ceux de troisans et d'un an sont trop considérables [s].» Ce fut d'aprèsees observations que la rédaction de l'art. 53 fut modifiée dans les termes suivant : « Lorsque des amendes et des frais seront prononcés an profit de l'État , si , après l'expiration de la peine afflictive ou infamante, l'emprisonnement du condamné , pour l'acqnit de ces condamnations pécuniaires, a duré une année complète, il pourra sur la preuve acquise, parlesvoiesdedroit,deson absolue insolvabilité
[1] Lit joill.l79l,tit. I,art. 26; tit. Il, arl 41 . — L. 88 sept. 1791, lit. Il, art. 5.
obtenir sa liberté provisoire. — La durée de l'erriprisonnement sera réduite à six mois s'il s'agit d'un délit , sauf, dans tous les cas, à reprendre la contrainte par corps, s'il survient au condamné quelque moyen de solvabilité. »
Ainsi, la théorie du Code se résumait dans ces deux règles : durée illimitée de la contrainte , l° si la condamnation pécuniaire était prononcée au profit d'une partie civile ; 2° si cette condamnation était pronoucée au profit de I Étal , et que l'insolvabilité du condamné ne fût pat justifiée; durée limitée, soit à un an , soit à six mois, suivant que la condamnation dérivait d'un crime ou d'un délit, lorsque le condamné justifiait d'une insolvabilité absolue. Le même principe, la même distinct ion se retrouvent dans les art. 467 et 469 du Code , relatifs aux matières de police. Il est inutile de faire remarquer li rigueur de ces dispositions.
La loi du 17 avril 1832 a eu pour mission de les adoucir, en y substituant un autre système, mais cette mission a-t-elle été pleinement accomplie? Ce système est-il à l'abri de tout reproche ?
La loi distingue les droits de la partie civile eteeux del'État. Laduréede la contrainte, pour une condamnation prononcée au profit d'une partie cmle , doit être fixée par le jugement , dans les limitesdesix mois à cinq ans, si elle est inférieure à 300 fr., dans celles d'un an à six ans si la dette égale ou excède 300 fr. Dans l'un et l'antre cas, le débiteur peut faire cesser la contrainte en donnant caution : il peut encore . mais seulement dans le cas où la dette est inférieure à 300 fr. , obtenir son élargissement , en justifiant de son insolvabilité , et après des délais qui sont calculés sur le montant de cette dette ( art. 35, 39 et 40. ) Arrêtons-nous un froment sur ces premières dispositions.
La chambre des pairs avait établi en principe, dans un projet qui fut modifié depuis par la chambre des députés , que ces condamnations prononcées en faveur de particuliers ne pouvaient jamais entraîner la contrainte , si elles n'excédaient 300 fr. « Les dettes qui résultent , disait le rapporteur, M. Porlalis, des réparations accordées par les Cours d'assises, les tribunaux correctionnels ou de simple police , sont des dettes purement civiles. Or, les dettes civiles n'entraînent pas la contrainte par corps , si elles sont moindres de 300 fr. On empire donc le
[2] Observations de M. Target; l/ocré. tom. 15, édit. Tarlier.
[s] Loeré, Ion». 15, édil. Tarlirr.
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sort des condamnés, an lien de l'améliorer, lorsqu'on les soumet à l'emprisonnement , quelque courte qu'en soit la durée pour le paiement de ces dettes. 11 n'y a pas lieu de les soustraire à la protection du droit commun. La vindicte publique, une Tois satisfaite, il n'y a plus rien de pénal dans les dispositions des jugemens que rendent les tribunaux de répression , quels qu'ils soient [ij. »
Un seul motif a été allégué à la chambre des députés contre cette proposition ; c'est que «les dommages-intérêts ne sont plus une dette purement civile , du moment qu'ils dérivent d'un crime ou d'un délit [2]. » Mais nous ne saurions concevoir comment le caractère de fait qui donne lieu à la réparation, peut influer sur la nature de cette réparation. Que la criminalité du fait disparaisse, que l'accusé soit absous ou acquitté, les dommages-intérêts qui pourront encore être misa sa charge, changeront-ils de nature? La réparation n'est-elle pas la même si la partie civile l'a obtenue d'un tribunal civil ou d'un tribunal de répression ? Ce n'est point parce que le fait constitue nn délit que les dommagesintérêts sont dus, c'est parce que le demandeur a éprouvé un dommage, c'est en vertu de l'art. 138*2 du Code civil. Pourquoi donc déroger au droit commun, qui ne permet jamais la contrainte pour une somme inférienre à 300 fr.? quelle raison plansible alléguer pour en augmenter larigueur? Les réparations qu'un tribunal civil molive sur le dol on la fraude, méritent-elles plus de faveur que celles qu'une Cour d'assises accorde , souvent même en acquittant le prévenu, et qui prennent, en tous cas , leur sonreedansun fait dont la criminalité a été lavée par la peine ?
Nous avons dit que le débiteur pouvait, lorsque la dette était inférieure à 300 fr. , obtenir son élargissement , en prouvant son insolvabilité. On avait douté cependant, que les dispositions de l'art. 35 de la loi du 17 avril 1832, relatives aux condamnés insolvables, fussent applicables à ceux qui ont été incarcérés à la requête des particuliers. Le tribunal correctionnel de Montpellier a même consacré , par jugement do 22 novembre 1832, une solution négative : » Attendu que l'art. 35 ne dispose qu à rencontre des débiteurs de l'Etat: que si cet article est mentionné dans l'art. 39, ce n'est que pour l'indication des cas dans lesquels peut avoir lieu l'élargissement du débiteur qui ne paie pas , et en même temps des formes à suivre pour l'obtenir;
[1] Mnnit.du 30dée. 1831: 1" part.
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que, d'ailleurs, le deuxième paragraphe de l'art. 39 dispose que le jugement de condamnation fixera la durée de la contrainte dans les limiles de six mois à cinq ans.... » Cette interprétation ne doit pas être adoptée. L'art. 53 renferme un principe général qui s'applique aussi bien aux condamnations intervenues dans l'intérêt des particuliers que dans celui de l'État. Il résulte de l'art. 39 lui-même, que l'art. 35 auquel il renvoie, doit être appliqué toutes les fois que l'insolvabilité du condamné a été constatée, et en cas de contestation , jugée eontradictoirement avec le créancier. Si ce même article dispose , dans son deuxième paragraphe, que la durée de la contrainte sera déterminée par le jugement dans les limites d'un an à cinq ans, cette fixation ne fait point obstacle à ce que remprisonnemen t ne soit ensuite réduit suivant l'échelle proportionnelle de l'art 31 : le jugement constitue le titre du créancier, mais le mode d'exécution est réglé par la loi.
Les condamnations prononcées a» profit de l'État suivent à peu près les mêmes règles. L'article 34 de la loi porte que les débiteurs subiront la contrainte jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant des condamnations. Mais ce principe rigoureux est tempéré i° par le droit que le débiteur a dans lotis les cas de fournir caution ; 2° par la faculté qui lui est donnée de justifier de son insolvabilité , lorsque la dette est inférieure à 300 fr. ; 3° par la limite apportée à la durée de cette détention, dans le cas même où l'insolvabilité n'est pas établie par l'art. 40 de la loi.
La faculté de donner caution résulte de l'art. 34 lui-même . Quant à l'insolvabilité , le coudamné est toujours admis à en faire la preuve , et cette preuve faite dans les termes de la loi , c'est le montant de la somme duc qui fixe seul le temps après lequel il peut obtenir sa liberté. D'après 1 art. 35, il jouit de ce droit, en prouvant son insolvabilité, après quinze jours de détention, lorsque l'amende et les autres condamnations pécuniaires n'excèdent pas 15 francs; après un mois , lorsqu'elles n'excèdent pas 50 francs; après deux mois, lorsqu'elles n'excèdent pas 100 francs; enfin, après quatre mois, lorsqu'elles n'excèdent pas 300 francs.
La chambre des pairs avait proposé de ne proportionner la durée de l'emprisonnement qu'à la quotité de l'amende seulement : <« Nous avons jugé, disait M. Portalis , qu'il serait trop rigoureux de cumuler avec le montant de l'amende, d'autres condamnations pécuniaires ai -
[3] Monit.du 20 fév. 1832, su p pl.
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cessoires ; que le délinquant qui avait été pnni n'était plusque malheureux, et qu'une déleution prolongée, en aggravant sa misère, le frapperait d'un funeste découragement , sans avantage pour le fisc et au grand préjudice de la société [i]. » Cet amendement avait obtenu l'assentiment du gouvernement. La commission de la chambre des députés Ta repoussé : « En supprimant du projet les motsel autres condamnations pécuniaires, a dit M. Parant , rapporteur, la chambre des pairs a exclu les dommages-intérêts de la supputai ion de la somme sur laquelle sera calculée la durée de la contrainte du condamné qui excipera de son insolvabilité. Il y aura donc dérogation complète , au lieu d'une simple modification , à l'art. 03 du Code pénal, dans lequel se trouvent les mots condamnations pécuniaires, applicables non seulement à l 'amende et aux frais , mais encore aux restitutions et aux dommages-intérêts, rem me l'indique l'art. 52 du même Code. Il y aurait surtout un grand préjudice pour lÉtat ; car la justification d'insolvabilité n'est pas toujours une raisou pour croire que le paiement ne peut avoir lieu [2}. » Ces motifs ont paru sufflsans pour rétablir dans l'art. 35 les mots et autres condamnations pécun ia ires.
La chambre des pair» avait encore admis un autre amendement qui a eu le même sort. Celte disposition additionnelle à l'art. 35, était ainsi conçue : « Toute fois, la détention prononcée en exécution du présent article, ne pourra être ordonnée pour un temps qui excéderait le double de la durée de la peine delà prison, auquel le débiteur de l'amende aurait été condamné par le même jugement. » Les auteurs de cet amendement avaient été frappés de la situation d'un infortuné réduit par son indigence à payer de sa liberté , et subissant une prolongation de peine pour l'acquittement d'une dette. Il leur avait semblé que l'humanité et la justice répugnaient également à une telle compensation. La chambre des députés a été déterminée par une autre considération ; elle a remarqué que les juges, dans l'intérêt du travail et de l'industrie , abrègent souvent la durée de l'emprisonnement, en même temps qu'ils aggravent la peine pécuniaire. Elle a craint que la disposition proposée ne les détournât d'une pratique utile, et que , pour ne pas rendre la condamnation illusoire , si la durée de la contrainte par corps, en cas de non paiement de I amende était trop abrégée, les
ill Mooit.du30 déc. 1831.
W Monil. du 20 févr.. 1838, suppl.
tribunaux n'aggravassent la peiné de Pem pr ison -
nement. Mais ces objections ne sont-elles pas elles-mêmes susceptibles de controverse? Qu'importe , en effet , que la durée de l'emprisonnement soit abrogée comme peine, lorsqu'on la prolonge comme contraiute? Le mal c'est la prison qui prive la famille de son chef , l'ouvrier de son salaire, qui paralyse son industrie et abat son ame ; il est indifférent qu'il y soit détenu comme condamné ou comme débiteur.
La troisième exception à la règle rigoureuse de l'art. 34 est écrite dans l'art. 40, qui pose une limite à la durée de la contrainte , dans lu cas où la somme excède 300 francs. Dans cette dernière hypothèse, l'insolvabilité du débiteur est une circonstance indifférente ; il n'est plus admis à l'établir. Mais lorsque le terme fixé par le jugement est arrivé, il n'est pas nécessaire non plus qu'il justifie de cette insolvabilité pour obtenir sa liberté. La pensée de la loi, à cet égard, se révèle dans les termes de l'art. 40; eu fixaut uit terme à la détention, cet article n a point ajouté la condition que le débiteur devait justifier de son insolvabilité, avant de recouvrer sa liberté à l'expiration du terme ; les tribunaux ne pourraient suppléer une disposition aussi rigoureuse. Telle est aussi l'opinion que M. l'avocat-général Paraut, rapporteur de la loi du 17 avril 1832 à la chambre des députés, a développée devant la Cour de cassation : « Si l«« débiteur, a dit ce magistrat, ne peut s'affranchir en prouvant son insolvabilité, s'il doit subir la détention dans ce cas même, au moins il est juste qu'on le remette en liberté à l'expiration du terme fixé, sans autre justification que cello de l'échéance du délai. En effet , théoriquement parlant , la contrainte par corps est un moyen coêreitif , c'est une épreuve de solvabilité. Les juges doivent apprécier, eu égard au délit, à l'importance de la somme , au caractère de l'individu, à ses ressources présumées, quel est le. temps d'épreuve nécessaire pour s'assurer que s'il ne paie pas , ce n'est pas par mauvaise volonté, mais par impossibilité. Or, quand l'épreuve a été faite conformément au jugement , la mise en liberté en est la conséquence, et l'on ne pourrait imposer encore au débiteur une preuve d'insolvabilité , sans ajouter à la loi et sans s'exposer à retomber dans les inconvénient de l'art. 5 2 Cod. pén. , qui permettait la contrainte pour un temps illimité, à l'égard de leur insolvabilité [i]. »
{31 Réquisitoire de M. Parant, air. cas. , 84 janv. 1835 ( Jnurn. du droit crim. pag. 84).
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Il nous reste à examiner une question importante sur laquelle plusieurs solutions ont été proposées. Quelle doit être la position du condamné à une somme moindre de 300 fr. qui. ne peut justifier de son insolvabilité? Faut-il lui appliquer le deuxième paragraphe de l'art. 39 , qui permet d'infliger une contrainte de six mois à cinq ans aux débiteurs d'une somme de moins de 300 fr. due à des particuliers ? Faut-il , au contraire , dans le silence de la loi , décider qu'il devra garder indéfiniment prison? sa détention aura-t-elle un terme , et quel doit être ce terme ?
La Cour royale de Douai a décidé que le deuxième paragraphe de l'art. 39 de la loi du 17 avril 1832 [ij, renferme une règle générale qui s'applique à toutes les condamnations inférieures à 300 fr. , soit qu'elles soient prononcées an profit de l'état, soit dans l'intérêt des particuliers [2]. «A la vérité, ajoute cet arrêt , la première disposilion de l'art. 39 ne fait mention que des condamnés arrêtés à la requête des particuliers , mais les art. 34, 35 et 30, auxquels cette disposition se réfère, concernent explicitement les condamnations pécuniaires prononcées au profit de l'état ; d'où il suit que le paragraphe final de l'art. 39 , peut s'appliquer aussi bien aux individus condamnés envers l'état , quà ceux qui sont condamnés dans l'intérêt des particuliers. La Cour de cassation n'a point partagé cette opinion ; elle a formellement déclaré « que le deuxième paragraphe de l'art. 39 , qui oblige les tribunaux à déterminer , par Irsjugemensde condamnation , la durée de la contrainte, n'est relatif qu'à l'intérêt des particuliers exclusivement , et ne peut pas dès lors s'appliquer à ce qui concerne Tétai [3]. » Mais, en écartant l'application de ce paragraphe , celte décision n'a point déterminé quelle serait la durée de la contrainte
M. l'avocat-général Parant, dans le réquisitoire qui précéda le même arrêt, proposa le terme d'un an: « S'il est vrai, dit ce magistrat, que pour la somme de 300 fr. et au-delà, les limites de la détention sont d'un an à dix ans , logiquement la détention pour une somme inférieure ne peut excéder le terme d'une année. C'est la conséquence qui découle naturellement de la distinction faite par la législation entre les sommes inférieures à 300 francs , et celles qui atteignent
[1] Voici le texte de ce paragraphe : « La durée de la contrainte par corps sera déterminée par le jugement de condamnation dans les 1 nulle» de six mois à cinq ans. »
[2] Arr.aôaont 1838. (Journ. du droit crim., pag. 379.)
ou dépassent ce chiffre. Le système contraire est le plus rigoureux ; car si , d après l'art. 39 , les juges peuvent limiter la délent ion à six mois , ils pourraient aussi la fixer à cinq ans. Lorsqu il s'agit des intérêts de l'état ,1a somme de 300 fr. estlrop minime en raison de l'importance de la liberté individuelle, pour qu'on permette aux tribunaux de prononcer une aussi longue détention. L'épreuve qui peut durer une année tonte entière est bien suffisante. »
Au milieu de celte controverse, la première pensée est d'interroger les discussions législatives qui ont élaboré la loi. Maiselles sont muettes sur le sens d'une disposition dont la rédactiou n'y a même laissé aucunes traces. L'art. 39 du projet de la chambre des pairs était suivi d'un deuxième parrgraphe ainsi conçu: « La durée de la détention desd ils condamnés (à la rcquéie des particuliers ), sera réglée conformément aux dispositions de l'art. 35. » Ce paragraphe additionnel fut effacé avec raison par la chambre des députés : « Le deuxième paragraphe de l'art. 39 , disait le rapporteur , est complètement inutile ; en effet , du moment que la chambre des pairs admet en principe que la contrainte uc sera pas exercée par la partie civile pour une somme inférieure à 300 francs, et que pour 1rs sommes supérieures, l'art. 40 rem oie à l'art. 7, il n'y a plus besoin de renvoyer à l'art. 34 , pour le règlement d'un casqui ncdoit passe réaliser.» Mais aucune disposition n'y fut substituée, et l'on ne trouve nul vestige du deuxième paragraphe actuel , soit daus la discussion de la chambre des députés , où le premier paragraphe de l'art .39 fut seule voté, soit dans la délibération de la chambre des pairs qui adopta purement et simplement le projet qui lui fut reporté [*}.
C'est donc dans le rapprochement des textes et dans l'esprit général de la loi qu'il faut chercher une solution. Pousserions disposés à suivre l'opinion adoptée par M. Parant , et à fixer le terme d'un an à la détention. Ce terme , plus en proportion avec la quotité delà somme, est plus favorable au condamné, et dans le silence de la loi , celte considération est peut-être décisive. Cependant il faut reconnaître qu'aucun texte n'autorise une telle interprétation. La loi n'a même nulle part posé de terme fixe à la dc-
[3] Arr. cas». 34 jauvier 1835. (Jour, du droit criminel , pag. 18.)
[4] Voy, les Moniteur» des 30 déc. 1831. 18 janv. 30 fiv. »upp., 6 air., V suppl., et 15 avril 1833.
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tenttou;dans chaque catégorie , ellea multiplié les degrés, afin que le juge put en proportionner la durée à la qnolité de la dette et aux ressources présumées du débiteur. Ainsi la limite desix moisàcinqans, pour les condamnations inférieures à 300 fr. , est plus conforme à son système général , et s'échelonne plus parfaitement avec la durée d'un an à dix ans pour les condamnations supérieures. Enfin, le législateur n'a point distingué , quant à la durée de la contrainte, les condamnations rendues dans un intérêt privé ou dans l'intérêt de l'état , et nous ne voyons aucun motif sérieux de faire cette distinction. D'ailleurs quand au-dessus de 300 francs , cette durée est la même dans les deux cas, comment serait-elle différente au-dessous de celte somme? Il nous parait donc que l'intention des rédacteurs de la loi a dû être d'attribuer un sens général au deuxième paragraphe de l'art. 39. Mais la rédaction a trahi leur pensée, en attachant ce paragraphe à l'art. 39, ils lui ont fait subir la domination delà première disposition de cet article; ilscroyaieut tracer une règle, ils n'ont écrit qiruneexcepiion.il en résulte une lacune dans la loi , lacune grave et importante pour la liberté individuelle, et que la loi seule pourra combler.
La contrainte par corps a lieu de plein droit en matière criminelle, correctionnelle et de police ; cela résulte des termes de l'art. 52 du Code pénal, qui n'a pas dit seulement que l'exécution I courrait être prononcée , mais bien qu'elle pourrait être poursuivie par la voie de cette con- ■ trainte. Il suit de là qu'il n'est pas nécessaire que le jugement qui la prononce motive cette condamnation [i], et que les juges peuvent la prononcer en appel encore bien qu'elle ne l'ait pas été en première instance [2].
Mais lorsqu'il y a lieu de déterminer la durée de la contrainte, cette durée doit être fixée par le jugement. La Cour de cassation a fait à cet égard plusieurs distinctions. Si les condamnations sont prononcées au profit de l'Étal, et qu'elles ne s'élèvent pas à 300 fr. la durée de la contrainte ne doit pas être déterminée [.1]. Cette solution est une conséquence de la jurisprudence que nous avons examinée plus haut , et d'après laquelle l'art. 39de la loi nestapplicablequ'anx condamnations prononcées en faveur des particuliers. Si les condamnations prononcées au
(il Arr. cas»., 21 juin 1835. Dallos, 33 , t. t,
P zn.
[3] Air. ci»»., 14 jnill. 1837-, Sirry, 1837, 1,530; Arr., Bordmiu, I* nov. 1838; Sirey, 182». 2, 117. ciatni, t. i.
profit de l'État s'élèvent à 300 fr., les arrêts et jngemens doivent déterminer la durée de la contrainte, à peine de nullité [4]. Enfin, cette durée doit également être déterminée dans toutes les condamnations prononcées an profit d'une partie civile, qu'elles soient inférieures ou supérieures à 300 fr.
Il peut arriver que l'arrêt ne prononce qu'une condamnation aux frais, et que ces frais ue soient pas toutefois liquidés par cet arrêt ; quelle doit être alors la décision des juges? Évidemment ils ne sont pas tenus de déterminer la durée de la contrainte , puisqu'ils n'ont pas de base légale pour la fixer. Le condamné doit alors , après la liquidation, présenter requête pour fairestatucr sur cette durée [sj.
Faut-il comprendre les frais d'exécution de jugement dans la somme de ceux qui doivent servir à fixer la durée de la détention ? Un jugement du tribunal correctionnel de Montpellier du 22 novembre 1832 a jugé la négative. Mais une décision du ministre des finances, du 2 novembre 1829, avait adopté l'interprétation contraire qui nous semble plus conforme à l'esprit de la loi. Les art. 798 du Code de pr. civ. et 23 de la loi du 17 avril placent parmi les frais que doit payer le débiteur pour faire cesser la contrainte, ceux de l'exécution. A la vérité, ces dispositions ne peuvent être rigoureusement invoquées qu'à l'égard des condamnations émanées des tribunaux civils. Mais on doit remarquer 1° que les frais postérieurs au jugement sont à la charge des condamnés comme ceux du jugement lui-même ; 2° que l'art. 33 de la loi autorise la contrainte , non seulement pour l'exécution desjugemensetarréts, en matièrecriminelle et correctionnelle, mais pour l'exécution des exécutoires. Or s'il fallait défalquer du montant des condamnations les frais de signification, de commandement et de capture, ne s'ensuivraitil pas que les délinquans, après avoir été détenus pour le paiement de l'amende et des frais antérieurs au jugement , seraient exposés à une détention nouvelle pour les frais postérieurs ? Toutefois cette exécution rigoureuse de la loi rendrait, dans la plupart des cas, illusoire et vainc la disposition bienfaisante de l'art. 35 qui limite à 15 jours la détention du condamné insolvable, dont la dette n'excède pas 15 fr., puisqn'à l'exception des matières forestières, les
[3] Arr., 34 janv. 1835. (Jonru. du droit crim , pajf. 17.) — Arr. 30 mari 1835.
(*1 Arr., 30 mars, 8 avr. et 10 avr. 1835. [s] M&tifs arrêts.
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frais d'exécution des jugemcns surpassent près- le législateur ait en en Tue, pour les insolvables,
que toujours cette somme. de commuer la peine pécuniaire en celle de
Le caractère de la contrainte par corps em- l'emprisonnement ; qu'une semblable intention
ployée comme moyen d'exécution vis-à-vis des devrait être formellement exprimée, comme elle
condamnes insolvables , n'a point été nettement l'était en l'art. 5, tit. 2, de la loi du 28 septemh.
défini par la loi. Quelques personnes y oui vu 1791, et que, dans ce eas, la commutation serait
une véritable peine corporelle substituée à la prononcée par le jugement; que, loin de pronon-
peine pécuniaire ; d'antres nn simple moyen de cer cette commutation, la loi du 17 avril ne con-
recouvrement. Comme de l'un on de l'autre de sidère l'emprisonnement que comme un moyen
ces principes découlent des conséquences diffé- de contrainte, expression qu'elle emploie dans
rentes, il importe de le fixer. toutes les dispositions ; qu'après l'exercice de la
Le caractère pénal de cette mesure semble ré- contrainte, le condamné ne se trouve point li-
sulter de ce que la justification de l'insolvabilité béré des condamnations, d'où il résulte qu'elles
ne suffit pas pour soustraire à la contrainte par n'ont point été remplacées par l'emprisoone-
corps le condamné, et de ce qn'il est assujéti ment; que, si la contrainte ne peut être reprise,
dans ce cas même à un emprisonnement gradué et si elle est proportionnée à l'importance de la
sur l'importance des condamnations avant de dette, on ne sanraiten tirer aucune conséquence,
recouvrer sa liberté.La contraintene peut jamais les mêmes règlesétant établies pour les créances
être reprise contre lui pour le paiement de l'a- privées qui donnent lieu à la contrainte ; que la
mende , d'où l'on induit qu'à son égard, il y eu contrainte exercée malgré la justification de
conversion de l'amende en emprisonnement, l'insolvabilité, s'explique par la possibilité de
Enfin l'intervention du ministère public dans forcer le débiteur à user de ressources qu'il au-
l'exécution de la contrainte, et le désir mani- rait dissimulées, et qu'il peut encore posséder
festé par le législateur « de punir les délin- malgré une insolvabilité apparente ; que l'inté-
quans qui échappent , par la preuve de leur in- rêt public exige sans doute une peine autre que
solvabilité, au paiement des condamnations pé- des condamnations pécuniaires, pour ceux que
cuniaires, en leur faisant subir une détention, » leur insolvabilité met à l'abri de ces condamna-
paraissent indiquer l'intention d'imprimer à la tions,maisquecettemesuredoitêlre légalement
contrainte une mission pénale, de la faire con- établie ; que la substitution d'une peine à l'autre
courir comme une peine au maintien de l'ordre doilêtreexpriméc,avoirétédiscutéeetcalculéc,
public et de la sûreté générale. et que, dans le silence de la loi, on ne peut sup-
Toutefois , ces diverses inductions ne nous pléer à ses dispositions dans une matière aussi
semblent point décisives. Les peines doivent être grave. »
exprimées, elles ne se présument pas. Le Code De ce principe il résulte que la contrainte ne .
rural portait : «< La détention remplacera l'a- doit être dirigée que daus l'intérêt du recouvre-
mende à l'égard des insolvables [i] ; » mais cette ment : le receveur n'est point chargé de repri-
commutation n'a point été reproduite. Si la mer des délits, mais d'assurer la rentrée des
preuve de l'insolvabilité ne suffit pas pour ou- sommes dues au trésor ; il ne doit donc requérir
vrir au détenu les portes de sa prison, c'est que l'exercice de la contrainte que lorsqu'elle peut
la loi a voulu soumettre cette insolvabilité à conduire au recouvrement. En l'exerçant contre
l'épreuve d'une certaine détention. L'interven- des condamnés notoirement insolvables, non
tion du ministère public n'a qu'un but, celui de seulement il grèverait le trésor des frais frusfxiliter l'arrestation en la dégageant déformes tratoires, mais il se rendrait arbitre de la peine, onéreuses ;cettearrestation ne dépend d'ailleurs il s'érigerait en juge du délit , et , en commuant que du receveur de l'enregistrement, agent pu- arbitrairement l'amende en emprisonnement , ii rement fiscal , et dans les mains duquel la loi fausserait l'esprit de la loi. A la vérité la loi n'a n'eût assurément pas remis l'application d'une point mis de limites positives au pouvoir de ces peine. La%contraintc n'est donc qu'une voie fonctionnaires; mais ces limites se trouvent d'exécution, un moyen de recouvrement. dans l'objet de leur mission, mission toute fiscale.
Ce principe a reçu une consécration remar- Une autre conséquence du même principe est quable dans un avis du conseil d'Etat du 15 no- que le détenu, en cas d'insolvabilité constatée , vembre 1832, au rapport de M. Vivien, et qui peut obtenir sa liberté, sur la demande du recedédare : « qu'aucune disposition n'indique que veur de l'enregistrement, avant l'expiration du
délai fixé par l'art 35 de la loi du 17 avril 1832. . £n Ja contrainte a pour principal
rij i. asscpi. - a oct. 1791, tit.a,ari.«. objet le recouvrement de l'amende, dès que le
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droit exclusif de la provoquèrent confié au receveur, il est incontestablement le seul juge de sa convenance et de son utilité. Les magistrats du ministère public ne sont appelés qu'à en surveiller l'emploi dans les limites des jugemens et de la loi. Dès lors, le receveur qui peut exercer ou ne pas exereercette mesure, suivant qu'il le juge utile ou frustraloire pour le fisc, peut, à plus forte raison, y renoncer, et abréger par conséquent la détention des débiteurs incarcérés.
Les formes de la contrainte exercée pour l'exécution descondamnai ions pénales, ont été prises au Cod. forestier : « Le lit. 14 de ce Code, a dit M. Portalis, dans son rapport , a établi une procéduresimple, peu coûteuse, et, par conséquent, moins onéreuse pour le débiteur sur lequel les frais finissent toujours par retomber : le projet de la loi en généralise l'usage. » Un commandement est fait aux condamnés , et, cinq jours seulement après cet acte, le procureur du roj, sur la demande du receveur, adresse les réquisitions nécessaires pour l'arrestation aux agens de la force publique (art. 33 , loi 17 avril 1832). Nous ne ferons sur cette procédure que deux observations : la première, c'est que le droit du receveur de l'enregistrement de requérir la contrainte n'est point un droit exclusif; si ce fonctionnaire a seul été désigné par la loi, c'est que le recouvrement des amendes et des frais s opère le plus souvent par son ministère, mais il ne nous semble pas douteux que les agens des contributions indirectes et des douanes, par exemple, ne jouissent du même pou voir à l'égard des condamnations qui intéressent ces administrations. Une deuxième observation vient à l'appuî de cette opinion : c'est que les pai liculiers eux-mêmes jouissent de ce mode d'exécution. L'art. 38 de la loi porte, en effet, que : « Les arrêts et jugemens contenantdescondamnalions en faveur des particuliers pour réparations de crimes, délits ou contraventions commis à leur préjudice, seront à leur diligence, signifiés et exécutés suivant les mémet formes et voies
de contrainte que les jugemens portant des condamnations au profit de l'État.)» Il est impossible de douter d'après ce texte que dans les condamnations de cette nature, les particuliers ne soient substitués aux receveurs et n'exercent les mêmes pouvoirs ; car la loi prescrit que les condamnations seront, à leur diligence , non seulement signifiées, mais exécutées suivant les mêmes formes que les jugemens rendus au profit de l'État. Or, ces formes sont celles que l'art. 33 a tracées ; donc le particulier au profil duquel une telle condamnation a été prononcée, peut , dans le cas où le condamné ne serait pas encore détenu, présenter requête au procureur du roi, après la signification d'un commandement à la partie, et le magistrat, après avoir vérifié si les formes légales ont été exécutées, doit statuer. L'obligation de fournir des alimens imposée à la partie civile par le 2e § de l'art. 38, est la seule différence qui distingue l'exercice de son droit.
Nous croyons devoir omettre un assez grand nombre de questions d'un intérêt secondaire que cette matière fait surgir ; il nous a suffi de poser les principes généraux à l'aide desquels elles seront facilement résolues. Ces difficullés d'ailleurs n'appartiennent que par une sorte d'accession à notre ouvrage. Nous terminerons ce chapitre en faisant observer qne la contrainte par corps , exercée pour l'exécution des condamnations pénales, ne doit jamais être subie soit dans les maisons centrales, soit dans les maisons de correction. En effet, l'intention du législateur a toujours été de ne pas confondre les prévenus avec les condamnés , et à plus forte raison , les condamnés avec les simples détenus pour dettes. C'est donc dans les maisons spéciales pour dettes que les condamnés doivent être incarcérés, et seulement à défaut de ces maisons dans l'arrondissement , dans la maison d'arrêt la plus voisine de leur domicile. L'avis du conseil d'État dnis novembre 1832 a établi celte opinion en règle générale.
CHAPITRE IX
DE LA RÉCIDIVE. — MOTIFS DE L'AGGRAVATION DES PEINES EN CAS DE RÉCIDIVE. — RAPPROCHE- MENT DES LOIS ROMAINES, DE L'ANCIEN DROIT ET DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES. — EXAMEN DU PRINCIPB DE CETTE AGGRAVATION. — SYSTEME DU CODE PÉNAL DE 1810. — MODIFICA- TIONS APPORTÉES PAR LA LOI DU 28 AVRIL 1832.— EX AME > DE CES NOUVELLES DISPOSITIONS. — DÉDUCTION DES REGLES ÉTABLIES PAR LE CODE. — NÉCESSITÉ D'UNE PREMIERE CONDAMNATION. JUSTIFICATION DE CETTE RÈGLE. — COMMENT SB PROUVB LA CONDAMNATION. — DANS QUELS CAS ELLE PEUT ÊTRE OPPOSÉE. — EXAMEN DES CA8 OU ELLE N'EST PAS DÈFINITIVB , OU ELLE A ÉTÉ RENDUE PAR CONTUMACE , OU ELLE ÉMANE D'UN TRIBUNAL ÉTRANGER , OU LA PREMIÈRE PEINE A ÉTÉ COUVERTE PAR LA PRESCRIPTION , EFFACÉE PAR LA GRACE OU L'AMNISTIE, SUIVIE DE RÉHABILITATION. — RÈGLES PARTICULIÈRES A LA RÉCIDIVE CRIMINELLE. — QUELS 80NT LES FAITS QUI PEUVENT LA CONSTITUER. — CRIMES SPÉCIAUX. — EFFETS DB LA DÉCLARA- TION DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — RÈGLES PARTICULIÈRES A LA RÉCIDIVE CORREC- TIONNELLE.—APPLICATION DES PEINES.— EFFETS DBS CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.— DÉLITS SPÉCIAUX. — DÉLITS DB LA PRESSE. — QUESTIONS DE RÉCIDIVE EN CBTTE MATIERE.
La récidive a été considérée en général comme .tue circonstance qui doit aggraver la mesure des châtimens dont le fait est passible en Iniméine. On a vu dans la réitération du crime le symptôme d'une perversité plus active, l'indice d'un péril social plus imminent. L'inefficacité de la première peine a paru commander une peine nouvelle plus efficace ; et cette aggravation qui ne peut se fonder sur la criminalité intrinsèque de l'action , que cette circonstance ne saurait altérer , se puise dansia criminalité extrinsèque de l'agent. Avant d'examiner ce principe d'aggravation des peines , il est nécessaire de rechercher l'application qu'il a reçue dans les diverses législations.
On trouve dans le Digeste et dans le Code de Justinien, plusieurs textes qui infligent une punition plus sévère à ceux qui sont retombés plus d'une fois dans le même crime [i]. De la celte
[lj 1.. 23 § 3, û~. de Pœnii ; L. I , ff. de jure patronatus; h. 3, ff. $ 9, de re militari; L. 3, Cod. de épiscop. audienliâ ; L.8,§1, Cod. ad Icg. jul.de xi.
[2] D. Godefroy et Paul de Castro in 1. 3, Cod. de épiscop aud., Farinacius, quant. 18,n«80.
tj] BiMusaclut, Godefroy et Paul de Castro, loe.
maxime formulée par les docteurs : Consuetudo delinquendi estcircumstantiaaggravandidelictumet delinquentem acriuspuniendi [a]. Deux actes suffisaient pour établir l'habitude [s] quod e.nim bis fit fréquenter fleridicitur[i), et la peine, dans ce cas, pouvait changer de nature; ainsi le fait qui en lui-même n'était passible que d'une peine pécuniaire , pouvait être puni , s'il se renouvelait, d'une peine corporelle et même capitale, parce que, dit la loi , consueludo delinquendi facit deliclum , alias non capitale , capitale repu tari [s]. Mais la deuxième récidive était punie avec plus de sévérité que la première : gmvius multo puniendus est qui ter deliqult quant qui bis [•]. Ainsi le troisième vol , quelle que fût la minimité de ces délits , pouvait entraîner la peine de mort [7].
Ces règles paraissent avoir été appliquées
cit.; &t* amt aarpiuty\.. 8, § I, Cod.adleg.jul.de vi.
[4] Farinacius, quast. 18, n° 16.
[b] L. 1, Cod. de «upciciact. L. omnes. Cod. de collât. L. 28, ff. de pcenis.
[6] Farinacius, quant. 18, n8 10.
[7j Potcrt pro tribus furtis, quamvis minimis , pœna mortis imponi. Farin. qtoest. 23, n* 4.
dans notre ancien droit, sans que la loi ait eu besoin de les consacrer. En effet , sous l'empire de l'ordonnance de 1670 , l'application des peines étant entièrement abandonnée au pouvoir discrétionnaire des juges , la récidive se présentait à leurs yeux comme une circonstance aggravante du crime, êl leur donnait la faculté d'aggraver la peine, maissans leur en imposer l'obligation. Les axiomes de la loi romaine étaient alors la loi des arrêts Cependant quelques textes s'étaient empreints de ces principes, et il n'est pas exact de dire , comme l'a fait M. Carnot , en citant la Coutume de Bourgogne, qui portait la peine de mort contre le vol avec récidive , que « antérieurement au Code pénal de 1791 , on ne connaissait que ce seol cas où la récidive fût punie d'une peine supérieure [2]. » La déclaration du 4 mars 1724 [s] infligeait la peine des galères à « ceux qni , après avoir été condamnes pour vol (crime passible du fouet) étaient convaincus de récidive en crime de vol , et la peine de mort à ceux qui , après avoir été condamnés aux galères , se rendaient coupables de récidive en crime méritant peine afflictive. »
L'assemblée constituante établit un nouveau système. La récidive ne modifiait point la peine infligée par la loi au deuxième fait ; mais après l'avoir subie , le condamné en récidive était transféré pour le res te de sa vie au lieu fixé pour la déportation des malfaiteurs [«); il n'y avait d'exception à cette règle , en matière criminelle, que dans le seul cas où les peines infligées aux deux crimes étaient la dégradation civique ou le carcan : deux années de détention remplaçaient ces peines. A l'égard des contraventions et des délits , la récidive , outre l'aggravation de la peine , avait pour effet de renvoyer devant la juridiction supérieure ; ainsi les contraventions commises en récidive étaient jugées par le tribunal correctionnel, les délits par les tribunaux criminels [s].
La déportation ne fut point organisée; elle se résolvait de fait en détention. « Que résulte-tîl d'un tel ordre de choses ? disait M. Berlier an Corps législatif, que le laps de quelques années on des évasions trop communes replacent au
il] Jousse, tom. Il, p. 601 et 609.
[2] Comment, du Code pénal, tom. I", pag. 163. [3] Decrusy et Iwmbcrt, lom. XXI, pag. 260. [4] Code pénal du 26 sept. -6 oct. 1791, tit. 2, art. 1.
[i] I. 19-23 jnill. 1791, til. 1, art. 23; 1.28 sept. 3 ort. 1791, lit 2: I.. 26 frim. an 8. art. I*.
milieu des citoyens , les incorrigibles artisans du crime, sans qu'ils puissent être utilement signalés [s]. » De là la loi du 23 (loreal an 10 qui remplaça la déportation par la flétrissure à l'égard de tous les condamnés en récidive. « 11 importe, disait un autre orateur (M. Jauberl), qu'à tout instant leur identité puisse être constatée. C'est dans cet objet que le projet substitue la flétrissure de la marque à la déportation [7]. » Ce système simple , mais réellement draconien , puisque, de même que l'assemblée constituante , il ne faisait aucune distinction entre les coupables, subsista jusqu'à la promulgation du Code pénal.
Les diverses législations étrangères se bornent , en général , à considérer la récidive comme une circonstance aggravante du second crime. C'est ainsi que le Code du Brésil , qui , pour chaque crime , établit trois degrés de punition , réserve le plus grave « lorsque le délinquant est eu récidive d'un délit de même ualure (art. 16). » Le Code pénal d'Autriche ordonne également l'aggravation de la peine , soit par la durée , soit par le travail public , soit par l'exposition , les coups de verge ou le jeune «si le coupablea déjà été puni une foispour semblable délit (art. 17 , 37 et 45). » Le Code prussien porte encore : « La récidive entraîne toujours l'augmentation de la peine établie par la loi pour le simple délit (art. 52), » mais sans que le juge puisse changer le genre de peine qu'elle détermine (art. 46). Le même principe se retrouve dans les lois hongroises >] et dans les législations de In Suède, de la Norvège et du Danemarck [«]. Enfin le projet de Code pénal de la Louisiane augmente la peine infligée au délit d'une moitié en sus , lorsque ce délit est commis en récidive ; et dans le cas d'une troisième condamnation, il considère le coupable comme inhabile à l'état social et le condamne à l'emprisonnement anxtravaux de force pour le reste de sa vie [10].
Ainsi, la consécration du principe de l'aggravation de la peine au cas de récidive est à peu près universelle. Faut-il en iuférer la légi» limité de ce principe ? M. Carnot ne Ta pas pensé: « Peut-on dire qu'il soit dans les principes
[6 et 7] Motifs de la loi du 23 flor. an 10.
[8] Legcs consuetiidinem delinquendi et dclicla rciterata gravius puniunt. Instit. jur. crim. huugarici ; Jtlalhias Vuchelicb, p. 167.
(9] Sommaire des législations des états du nord, par Angelot.
[10] Code of e-rimes and punUlimciit*. art. 62-53.
d une exacte justice, s'écrie ce magistrat, d'ap- position sociale, c'est-à-dire, des faits étrangers pliqncr aux condamnés en récidive une pcinc au délit et pris eu dehors ; pourquoi donc la plus sévère que celle qu'ils ont encourue par perversité de son caractère et ses habitudes le genre de crime dont ils se sont rendus cou- criminelles, légalement constatées, ne seraientpablcs? S'ils ont commis un premier crime, ils elles pas mises dans la même balance? Le vaen ont été punis; leur infliger une nouvelle gabondage et la mendicité sont également étranpeine à raison de ce crime , n'est-ce pas ouver- gers au fait commis par le mendiant et le tement violer à leur égard le non bis in idem vagabond, et toutefois, dans certaiuscas, ces qui fait Tune des bases de toute législation? circonstances deviennent un motif d'aggrava- D'une autre part, la peinc du crime ne peut être tion de la peine.
aggravée qu'à raison des circonstances qui s'y Nous reconnaissons au pouvoir social le droit rattachent, qui lui sont concomitantes, et qui de demander compte au délinquant de toutes en font un tout indivisible [i].» les circonstances qui peuvent aggraver sa cul- Ces raisonnemens ne nous touchent point. Il pabilité. Or, la récidive révèle un agent plus est incontestable qu'en subissant la peinc du dangereux , elle démontre l'impuissance d'une premier crime, le délinquant a complètement première correction , elle fait présumer l'habipayé sa dette, expié son crime; on ne peut plus tude du crime. Elle justifie donc une aggravation lui en demander compte ; mais aussi n'est-ce pas de la seconde peine.
de ce crime qu'on lui demande compte : c'est du Toutefois , cette aggravation cesserait d'être
deuxième crime seulement. Ce nouveau fait se légitime, si son application n'était pas rcs-
produit avec une circonstance qui aggrave la treinle dans les limites de la justice mQrale.
culpabilité du prévenu. Pourquoi le législateur Toute la théorie de la récidive consiste à les
n'aurait-il pas le droit de prendre cette err- poser.
constance en considération pour mesurer la pei- Si la récidive est frappée d'une peine plus séné? elle n'appartient pas plus au premier fait vère que la première faute , c'est qu'elle est qu'au second : elle appartient au prévenu; elle considérée comme une présomption légale d'une caractérise sa moralité. Or , lorsque cette mora- habitude criminelle dans l'agent. Ainsi, le délité échappe si souvent aux appréciations de la linquant qui, déjà condamné pour vol, commet loi pénale, pourquoi négliger un fait qui Tin- un autre vol, est justement réputé plus coupadique et la révèle? « Le législateur a le droit, bleque la première fois. L'habitude se démona dit M. Rossi.de faire entrer la récidive en ligne ire par l'analogie des deux faits. Iteratione de compte. Car, d'un côté, elle accuse le dé- augetur delictum , dit Godefroi. Mais cette linquant d'une grande perversité morale ; de habitude du délit est-elle aussi manifeste, si le l'autre, elle révèle à la société un agent très délinquant, condamné la première fois pour dangereux. II y a dans l'auteur de la récidive rébellion , est repris pour un vol ; si déjà frappé une culpabilité spéciale, morale et politique à à raison d'un faux , il commet un attentat à la la fois [2]. » pudeur; enfin , s'il se rend coupable de cris sé- Mais on insiste: cette circonstance est étran- dicieux ou de diffamation, après avoir été puni gère au fait incriminé ; elle ne peut donc entrer pour escroquerie ou banqueroute? Pour que la dans le calcul de la peine. Sans nul doute le fait récidive soit une présomption de perversité, il demeure le même; le vol, l'homicide ne chan- faut qu'il y ait identité cutre les délits qui la gent pas de nature parce qu'ils sont commis en constituent. Car, comment présumer 1 incorrirécidive. Mais un crime a deux élémens, la ma- gibililé du voleur , par cela seul qu'il s'est livré térialilé du fait et la criminalité de l'agent. Le à des actes de rébclliou ou de violeuce ? du conpremier est invariable , mais l'autre a de mul- damné politique, parce qu'il se rend coupable de tiples degrés. C'est pour mettre la peine en rap- faux ou d*e vol ? comment faire concourir deux port avec ces nuances infiuics , que la loi a éta- crimes d'une nature distincte pour en former bli des chatimens variables , et a pris pour base une habitude ?
de leur mesure l'existence de circonstances atté- La loi romaine admettait cette restriction : La
nnantes. Or, ces circonstances sont le plus sou- récidive aggravait la peine du délinquant , mais
vent les antécédens du prévenu, sa bonne cou- seulement si in iisdem sceleriùus perseve-
duite antérieure, son caractère honorable, sa ret[i\. Et Farinacius, qui résume les opinions
[1] Commentaire du Code pénal, sur l'article [2] Traité du droit pénal, tom. III. pajj. 114. 156 ii° l". [1] !.. un. Cod. de superexact.
des anciens jurisconsultes , dit également : consuetudinis delinquendi prœsumptio tantum in eodem vel simili génère mali,secùs ti in diverso [ i j. Le Code du Brésil ne punit également la récidive que d: 'un délit de même nature ; le Code d'Autriche, que dans le cas où le coupable a été puni pour un semblable délit. La loi prussienne veut aussi que les juges aient égard à la propension du coupable aux délits de la nature de celui qu'ils punissent (arU 53). Enfin dans le système du Code de la Louisiane , la récidive n'exisle qu'entre des délits de la même nature (of the same nature).
Assurément nous ne prétendons pas que les deux faits doivent révéler une complète identité pour que la récidive puisse exister. Il serait illusoire d'admettre , avec le législateur de la Louisiane, que le faussaire qui commet un vol , que le meurtrier qui se rend coupable d'un attentat à la pudeur, ne se trouvent pas en état de récidive ; car la même perversité a guidé le voleur et le faussaire, la même passioti le meurtre et l'attentat. Les délits sout de la même nature quand ils dérivent du même principe, quand ils prcunenl leur source dans le même genre de corruption. Ainsi la nature même des choses a divisé les infractions eu délits «.outre les personnes , délits contre les propriétés , délits politiques, militaires , spéciaux , etc. Dans chacune de ces classes la réitération d'un délitdoit former la récidive ; maissi les deux infractions n'apparlieuneul pasàla mèmeclasse, la récidive n'existe plus , parce qu'il n'y a plus habitude dans un rotfnic genre de crime. C'est à ces termes que se résume notre pensée. Cette distinction simple et facile, en renfermant la présomption delà loi dans ses vraies limites, salifcrail à la justice morale sans affaiblir un utile principe de répres-
tne seconde restriction peut se fouder sur l inlervalle, qui , dans certains cas , sépare les deux crimes ; la loi doit-elle faire abstraction de cet intervalle? Le secoud crime méritc-l-il l'aggravation de la peine à quelque dislance qu'il soit placé du premier? ainsi, relevé Vie sa première faute par îu ans d une vie paisible, le délinquant retombe dans le crime ; faut-il réunir deux actions séparées par une si longue carrière, pour en tirer la preuve de cette obstination criminelle que la loi redoute et qu'elle frappe d'une peine plus sévère ? Les anciens jurisconsultes ne faisaient pas remonter la récidive au-
[I et 3] QiitsI. 23, il» 20 rt 30.
delà de trois ans ; car si le délinquant , dit Farinacius,/;*rcfic/f</n tempus benè et laudabiliter vixerit, cessât prœsumptio quod semel malus, iterwnprœsumitur malus [2].
Cette règle avait passé dans l'art, ta de la loi du 25 frimaire an 8, ainsi conçu : « Il y aura récidive quand un délit aura été commis par le condamné dans les tivis années à compter du jour de l'expiration de la peine qu'il aura subie. » A l'égard des simples contraventions, les art. 608 du Code du 3 brumaire et 483 du C. pén. ont euxmêmes limité l'application de la récidive au cas où les deux contraventions ont été commises dans le cours de la même année.
M. Scipion Bexon, dans son projet de Code pénal, établit la même distinction. « Il ne doit y avoir lieu , dit ce publiciste, à l'application des peines de la récidive, dans les cas de contravention, qu'autant que les actions contraires aux dispositions de la loi, auraient lieu dans le terme d'une année. Mais à mesure que la première action exécutée est plus dangereuse et annonce plus de perversité et de eorruption dans son auteur, la menace des peines delà récidivedoit s'étendre à un temps plus long, et dans le casdu deuxième délit dans le cours de trois années depuis le premier, il y a lieu à l'application des peines sur la récidre. Les motifs deviennent plus puissans pour étendre davantage ce temps quand il s'agit de la récidive pour crimes ; en général, ce temps n'est pas déterminé ; j'ai proposé de restreindre ce délai de la récidive pour crimes à cinq années depuis la condamnation subie [3]. »
Et, en effet si la perpétration des deux crimes n'a eu lieu qu'à des époques éloignées , la présomption de perversité dont la loi environne le deuxième crime s'évanouit. Comment supposer que ledélinquanl a été entraîné dans une seconde faute par une habitude dépravée, lorsque de longues années d'une conduite pure viennent déposer contre cette habitude? ctcctlc vie intermédiaire ne doit-elle pas lui être comptée? La société doit-elle se ressouvenir encore d'un premier crime que 20 ou 30 ans d'une existence paisible ont lavé ? Sa bonne conduite l'a régénéré : ce n'est plus un condamné relaps; la loi ncdoit lui reprocher qu'une seule faute.
Toutefois une période de trois et même de cinq ans, ne nous semblerait poiut suffisante pour établir la preuve de la complète conversion du coupable. Peut-être en portant ce terme àdix ans, qui ne compteraient que du jour
11] Introd.. § 10.
de l'expiration de la première peine, arriveraiton à concilier l'application du principe de la récidive avec la raison qui le justifie.
Une troisième restriction , qui renfermerait implicitement les deux premières, consisterait à faire céder à la preuve contraire la présomption légale que deux crimes font peser sur l'accusé, à rendre l'aggravation de la peine, non pas obligatoire, mais facultative dans les mains du juge. Ce système, s'il pouvait être strictement appliqué, aurait l'avantage d'établir un rapport aussi exact que possible entre la peine et la moralité du condamné. Nais il met la volonté du juge à la place de celle de la loi , l'arbitraire des décisions humaines au lieu de la stabilité des règles légales. C'est dans cette voie qu'est entrée , bien que d'une manière restrictive , la loi du 28 avril 1832. Nous y reviendrons plus loin.
La mesure de l'aggravation dont la récidive est passible, doit être circonscrite elle-même dans des bornes assez étroites. La récidive doit entraîner un degré plus élevé de la même peine , mais elle ne peut motiver une peine différente et d'un degré supérieur. La raison en est simple: le fait à punir ne change pas de nature. La criminalité de l'agent est plus évidente, mais elle n'altère pas le caractère de l'action à laquelle elle se rattache. La peine que le législateur a choisie dans l'échelle des peines pour rappliquer àcette infraction, doit donc rester la même; seulement elle peut être élevée jusqu'au maximum. Telle est aussi l'opinion de M. Rossi. «< Comme la récidive, observe ce criminalité , n'est qu'une aggravation de culpabilité dans la même espèce de crime, nous reconnaissons qu'on ne devrait jamais changer le genre de la peine , mais seulement en augmenter le taux. » Ce principe, méconnu par la loi romaine, a été suivi parles législateurs du Brésil'etde la Louisiane. L'art. 46 du Code prussien le proclame également dans les termes les plus explicites.
Telles sont les limites dans lesquelles l'aggravation pénale de la récidivité devrait , nous le pensons, être restreinte, pour devenir en rapport avec son principe et son but. Notre intention n'est point d'insister davantage sur ces observations théoriques. Nous y reviendrons d'ailleurs dans le cours de ce chapitre.
Passons à l'examen du Code pénal.
M. Treilhard expliquait ainsi la pensée du Code de 1810: « L'assemblée constituante n'a établi contre le second crime que la peine pro-
(U l«cré. loin. 16, edit. Tarlicr.
noncée par la loi , sans distinction de la récidive; mais ellea voulu qu'après la peinesubie, les condamnés pour récidive fussent déportés , disposition qui ne nous parait pas conforme aux règles d'une justice exacte, puisqu'elle ne fait aucune différence entre celui dont le deuxième crime emporte la réclusion et celui dont le deuxième crimeemporte vingt -quatreannées de fers. Il nous a paru convenable de chercher une autre règle plus compatible avec les proportions qui doivent exister entre les peines et les crimes; elle se présente naturellement : c'est d'appliquer au crime, en cas de récidive, la peine immédiatement supérieure à celle qui devrait être infligée au coupable s'il était condamné pour la première fois [■]. »
Ce système de gradation , dont nous avons vu le germe dans la loi romaine , ne fut pas admis sans contestation. La commission du corps législatif proposa d'y substituer une sorte de moyen terme entre la peine déjà encourue et la peine immédiatement supérieure. Cette peine intermédiaire eût consisté en une simple aggravation de la peine encourue, lorsqu'elle n'était que temporaire^]. Cette proposition qui se rapprochait des principes que nous venons d'exposer, ne fut point adoptée; le conseil d'Etat maintint une échelle d'aggravation qui s'élevait symétriquement, mais par degrés inégaux, de la dégradation civique jusqu'à la peine de mort, et il n'hésita point d'inscrire, au dernier échelon , cette peine terrible pour remplacer celle des travaux forcés à perpétuité; quelque immense que soit l'abîme qui sépare ces deux châtimens.
Auprès de ce système d'aggravation, un autre système se manisfestait cependant dans les art. 57 et 68. Ainsi , tandis que l'art. 66 infligeait à la récidive en matière criminelle, une peine d'un ordre supérieur à celle que méritait le crime en lui-même , les art. 67 et 68 ne punissaient la récidive en matière correctionnelle que par l'aggravation de la peine encourue, sans en altérer la nature. Deux systèmes marchaient donc de front dans le même Code: celui de l'aggravation de la peine encourue et celui de la substitution à cette peine d'une peine supérieure.
La loi du 28 avril 1832, en atténuant quelques - uns des plus déplorables effets de ce dernier système, a maintenu et continué une confusion qu'il etU été facile de faire disparaître. La commission de la chambre des députes ne s'est point dissimulé les vices du nouvel
[2] Lvcré, tom. 16, cdil. TatTicr
art. 58 [i]. Le rapporteur s'exprimait en ces termes : « Votre commission a peu d'observations à vous présenter sur la disposition du projet qui concerne les récidives. Le principe de l'aggravation obligée de la peine en cette matière, eut rencontré quelques objections , si l'admission des circonstances atténuantes ne remédiait aux injustices que ce principe peut quelquefois entraîner. Elle a trouvé cependant que , même dans le système du projet , le passage de la détention et aux travaux forcés à temps, à la détention et aux travaux forcés à perpétuité , dépassait de beaucoup l'aggravation légitime en matière de récidive, et elle vous propose de borner cette aggravation au maximum fa la première peine ,en laissant toutefois au juge le droit de l'élever jusqu'au double. »
L'ancien système a donc survécu à la révision dans les trois premiers paragraphes de l'art. 56 qui remplacent , dans les cas de récidive , la dégradation civique par le bannissement , le bannissement par la détention, la réclusion par les travaux forcés. Mais la loi nouvelle déroge à ce système dans les deux paragraphes suivans, qui se bornent à aggraver la peine applicable au second fait, sans la transformer en une an- Ire peine : ainsi , la détention peut être élevée jusqu'au maximum , et ce maximum porlé au double; il en est de même des travaux forcés à temps. Ce n'est là toutefois qu'une exception. Car, la loi revient au principe du Code de 1810 dans le sixième paragraphe , qui transforme, au cas de récidive, la peine de la déportation en celle des travaux forcés à perpétuité , et dans le septième , qui substitue à cette dernière peine relie de mort.
Ces dispositions révèlent cependant quelques améliorations importantes dans l'échelle pénale.
[il Art. 66 : Quiconque, ayant été condamné à une |>rior.ifllictivc«iiiiiifomnnlr,nura commis un second criror emportant, romme peine principale,la dégradation civique, sera coiutanné a la peine dn bannissement.—Si le second crime emporte la peine du bannissement, il sera condamné à la peine de la détention. — Si le second crime emporte la peine de la réclusion , il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps. — Si le second crime emporte In |>cine de la détention, il sera condamné au maiimum de la même peine, laquelle [a] pourra ftre élevée jusqu'au double. — Si le second crime emporte la peine des travani forcés à temps , il sera condamné au maximum de la même peinr .
[«, Il r»«dr«.i / qnd. I.Vrrrur «t . >.ir.
Nous avons fait remarquer les modifications des paragraphes 4 et 5. Il en est d'autres encore. Ainsi, dans l'ancien article, le bannissement était remplacé par la réclusion ; or , il n'existait aucune analogie entre ces peines ; la loi a substitué , avec raison, la détention à la réclusion. Mais, à côté de ces heureuses innovations , comment ne pas éprouver quelque élonnement , en voyant la déportation , peine essentiellement politique, remplacée, au cas de récidive , par les travaux forcés à perpétuité , et cette dernière peine remplacée elle-même par la peine de mort?
A la vérité, le législateur qui sentait le vice du principe qu'il posait , a restreint l'application de celte dernière peine. Dans le Code pénal de 1810, il suffisait, pour être passible de la peine capitale, d'avoir commis, en état de récidive, un crime puni des travaux forcés perpétuels. Le nouveau Code Jie prononce la peine de mort que dans le cas où le coupable a commis deux crimes, emportant l'un et l'autre la peine des travaux forces à perpétuité. De plus, l'application du système des circonstances atténuantes vient encore circonscrire le cercle où cette peine peut être encourue, à raison de la seule circonstance de la récidive ; mais il suffit que cette exécution soit possible dans un seul cas ; il suffit que le principe soit inscrit dans la loi , pour que nous nous fassions un devoir de le combattre.
Dès 1808, la commission dn Corps législatif repoussait la peine de mort , comme peine substituée à celle des travaux forcés perpétuels, danslescasde récidive. «Toute récidive, disait cette commission , doit sans doute aggraver la seconde peine; mais, autant qu'il est possible , on doit faire des efforts pour établir une gra-
laqucllc [l>] pourra être élevée jusqu'au double. — Si le second crime emporte la peine de la déportation, il sera condamnéaux travaux forcés à perpétuité. Quiconque ayant été condamne aux tra vaux forcés à perpétuité, aura commis un second crime emportant la même peine, sera condamné à la peine de mort. — Toutefois, l'individu condamné par un tribunal militaire ou maritime, ne sera, eu cas de crime ou délit postérieur , passible des peines de la récidive qu'autant que la prr mière condamnation aurait été prononcée pour de * crimes ou délits punissables d'après les lois pénales ordinaires. » Vnjf. l'ancien article à l'appendice.
[>>) >Umt nbn-rv.ition.
dation proportionnelle et équitable[i]. » Depuis l'i promulgation du Code,' l'opinion générale n'a pas tardé à s'élever contre cette énorme aggravation de la peine , et le garde des sceaux , fri. Bourdeau, ne Taisait qu'obéir à cette impulsion, lorsqu'il présentait le 9 juin 1829 à la Chambre des pairs, un projet de loi qui restreignait le dernier paragraphe de Tari. 56 du Code pénal , aux seuls cas de meurtre commis par un individu condamné i perpétuité [aj : « La progression que le Code pénal admet pour établir la peine, portent les motifs de ce projet, s'étend jusqu'à la peine de mort, et cet te dernière conséquence d'un principe bon en luimême nous a semblé trop rigoureuse. Tout le monde convient que la peine de mort doit être réservée pour les crimes les plus graves et les plus dangereux. L'art. 56 nous semble s'écarter de ce principe, lorsqu'il applique celte peine par suite de la récidive des faits que la loi n'a pas jugés dignes de mort en eux-mêmes. »
L'art. 13 du projet préparatoire de la loi du 28 avril 1832 portait : « En aucun cas, l'aggravation de peine , résultant de la circonstance de la récidive , ne pourra donner lieu à l'application de la peine de mort.» Cet article disparut du projet définitif. M. Chalret-Durieu le reproduisit comme amendement dans la discussion : « La peine de mort, disait ce député , prononcée contre un individu qui , déjà condamné anx travaux forcés à perpétuité , commet un autre crime passible aussi de la peine des travaux forcés à perpétuité, serait, par une « onséquence nécessaire , applicable aux simples atteintes contre la propriété privée. Je suppose . « n effet, un individu qui commet un vol sur un chemin public après le coucher du soleil; il est sans armes , il n'emploie ni violences ni menaces pour commettre le vol ; il est , d'après le Code pénal, condamné aux travaux forcés à perpétuité. Je suppose que ce voleur s'évade et qu'il récidive , il est puni de la peine de mort. Celte peine est énorme, exorbitante. Quelle est I objection qui se trouve dans les motifs de la commission? Elle dit qu'il y a un système d'aggravation de peiucs dans le Code pénal , qui ne peut pas être rompu , qu'il faut suivre jusqu'à extinction , jusqu'à la mort. C'est ce principe que je combats; je ne crois pas qu'il y ait nécessité de le maint» nir; j'aimerais mieux l'inconvénient de déranger la symétrie de celte ciadation, l'inconvénient de ne punir que des
[i] l.ocrê, tom tft. édil. Tuilier.
(?) Moniteur du 1 1 juin 182». 1" pari.
travaux forcés à perpétuité dans le cas dont il s'agit , que de trancher la tète pour un simple vol , quoique en récidive. » M. Dumon u'opposa qu'un seul argument : » 11 est facile , dil-il , de démontrer que si cet amendement était admis, il n'y aurait plus de répression possible contre les individus coudamnés aux travaux forcés à perpétuité et qui se seraient évades. Je suppose , eu effet , un de ces hommes condamnés aux travaux forcés à perpétuité, et qui viendra par son évasion désoler la société ; il pourra commettre tous les crimes impunément : il pourra inceudicr les forêts , il pourra porter atteinte à la vie d un homme , pourvu que ce soit sans préméditation , et vous ne pouvez lui infliger d'autres peines que de le renvoyer au bagne d'où il s'est évadé [a]. » Celle considération fit rejeter l'amendement.
Des doutes pénibles s élèvent sur cette décision. La dislance est immense entre la peine de mort cl la plus terrible des autres peines ; il n'y a entre elles aucune proportion , et c'est entièrement méconnaître la nature de la première que de la considérer comme un degré ordinaire dans l'échelle des peines. Elle ne peut donc être employée comme une peine aggravante d'une autre peine. Elle est classée en dehors et à part , comme les crimes auxquels elle est réservée. D'ailleurs , et nous l'avons déjà remarqué , la réeidive atteste une perversité plus profonde , mais elle n'altère point le caractère intrinsèque du fait : un vol commis sur un grand chemin ne cesse pas d'être un attentat contre la propriété , parce que l'accusé s'en est rendu deux fois coupable. Or si la peine de mort *" n'est pas la peine légitime du premier de ces vols, comment le serait-elle du second ?
On oppose cette seule objection : faut-il laisser impuni le condamné à une peine perpétuelle qui s'évade cl qui commet un second crime passible de la même peine? ne pourrait-on pas se borner à répondre .- il ne fallait pas le laisser s'évader. La première condition de loul système répressif doit être d'empêcher lesévasions; aucun système pénitentiaire n'est possible , aucune régénération ne doit être attendue tant que l'espoir d'échapper à la peine luira dans le cœur du coudamné. Tous leseffortsde ( administration doivent tendre à la destruction deect abus ; et les exemples en deviendront sans doute de plus en plus rares. L'objection n'a donc quelque force que dans une hypothèse réellement
;.vj Cod. pi;i>. progressif, pajj. 179 et 180.
exceptionnelle ; et dans ce cas même , le condamne ne sera-t-il pas puni par le seul fait de sa réintégration au bagne? A la vérité, lors même qu'il n'eût pas commis un second crime, cl sur la seule preuve de sou identité, il eût également repris ses fers. Mais de ce qu'il a .épuisé une pénalité, est-ce un motif pour l'exéculer à mort , si son crime ne mérite pas intrinsèquement cette peine? La société n'esl-ellepas à l'abri de ses atteintes! N'est-il pas détenu |K>ur toute sa vie ? ne s'est-il pas fermé la voie »'e grâce? Est-ce donc seulement pour empêcher une évasion nouvelle (pie la loi le frappe de mort ? Ajoutez, s'il le faut , à la rigueur de sa peine ; doublez le poids de ses ebaines ; jeté* le, comme le législateur de la Louisiane, dans une cellule solitaire, ou , comme le Code autrichien, imposez-lui des privations alimentaires ; mais réservez la peine de mort pour l'assassinat, et ne l'appliquez pas à l'addition de deux crimes qui , isolés , ne l'eussent pas enc< 'iruc.
Nous signalerons plus loiu , en développant les règles diverses que l'article 56 a posées , les dernières innovations que la révision a introduites danscel article, 11 importe d'abord, pour suivre un ordre méthodique , de rappeler quelques priucipes qui dominent l'application de la peine aggravante de la récidive , soit en matière criminelle , soit en matière correctionnelle.
L'un de ces principes, est que cette aggravation pénale ne peut être prononcée que dans le seul cas où le premier fait a été précédemment réprimé par une condamnation. Tous les auteurs ont répété cette règle : aucun n'a cherché à la justifier, si ce n'est par des arrêts [i].
C'est dans la loi romaine qu'on en trouve la source. Callistrate dit dans la loi 28, $ 3 , au Dig. de pœnis : « Çuorf si itagorhbcti m iisdemdepreAendantur, exUiopuniendi sint, nonnùnquam capite plectendi. » Nonobstant ce texte , quelques docteurs ont douté qu'une première condamnation fût nécessaire |K)iir constituer la récidive ; Gomezius décide même que l'aggravation doit être appliquée « etiam quando deprimis delictis non fuit nec punitus neo condemnatus [s], MaisFarinacius pose, au contraire, en principe que l'habitude du crime ne peut faire aggraver la peine, nui de primis delictis fuerit condem-
fl] Legraverend , Delà récidive, p. 181 , l. 4 , itlil. Tari if r; Carnot , sur Part. 66; Bourguignon, loin. III. sur l'art. 66, n° S ; Favard de tangladr , \+ Récidive, n» 4; Dallox, v» Récidive, lutn. 23, pa;j. 264.
natus et punitus. » Et il en donne une raison qui est évidente : « aliàssine tali punitione, reiterando delictum non possit dici incorrigibilis [3]. C'est là , en effet , le vrai motif de celte règle ; c'est dans l'avertissement qui résulte d'une première condamnation que réside toute la légitimité de l'aggravation pénale ; c'est cette condamnation seule qui peut démontrer l'inefficacité de la peine ordinaire. Et quelle preuve aurait-on, si cette condamnation n'existait pas, que la première peine eût été impuissante à le corriger? qui pourrait dire que la justice, par une action plus rapide, la peine, par sa bienfaisante influence, n'auraient pas préveuu la rechute de l'accusé? Ce n'est que lorsque la justice a épuisé les moyens de correction , l'avertissement et la discipline de ses peines , qu elle est fondée à déclarer le condamné relaps incorrigible, et à déployer contre lui une sévérité plus grande.
Cette règle est écrite en termes formels dans le Code pénal : les art. 56 , 57 et 58 ne punissent la récidive qu'autant que le coupable a déjà été condamné pour un crime ou pour un délit. Le fait d'une première condamnation est donc une circonstance élémentaire de la récidive légale : la perpétration successive de plusieurs crimes ou délits ne suffirait pas pour la constituer.
Par condamnation il faut entendre celle qui résulte d'uu jugement on arrêt définitif ; car , tant qu'une voie de recours est ouverte contre une décision judiciaire, cette décision ne peut avoir un effet légal. Ainsi on ne pourrait considérer , comme ayant été condamné , l'accusé dont la condamnation a été annulée et que la Cour de cassation a renvoyé devant d'autres juges pour y subir uu autre jugement.
Cependant cette règle peut soulever quelques difficultés , lorsque la première condamnation a été rendue par défaut ou par contumace. Une distinction les résout d'abord en partie : si le jugement par défaut n'a point été notifié au prévenu , et qu'il n'ait point , par conséquent, été mis en demeure de le faire annuler [4|, si l'arrêt par contumace n'a point puisé dans la prescription la force d'un arrêt définitif, et que l'accusé soit encore dans les délais pour se représenter [s] ; en un mol , si la condamnation rendue en l'absence du prévenu n'est point ir-
is] In tract. deDelirl. c. 6, tit. de Pnrt.,n' ». (3] Qiia>t. 18, u°9.
(4] Arr. rass. . 6 mai 1826. Sirey, 1827. t. lftO. la] Arr. cas». , 22 vendent, au 6; Dallu* , t. 23. p. 297.
révocable , le délit ou le crime dont il se rend coupable n'est point commis en récidive.
Mais si le silence du prévenu ou de l'accusé a maintenu la condamnation provisoire, la solution n'est point exempte de quelques doutes ; car le motif de l'aggravation de la peine est lÏHCorrigibililédu prévenu. Or, cette présomption de la loi a-t-elle la même force lorsque la première condamnation l'a frappé en son absence et sans qu'il aitpu se défendre , lorsqu'elle ne porte avec elle qu'une preuve incomplète de sa moralité, lorsqu'enfln la peine, qui devait le corriger, n'a point été subie? Les arrêts par contumace et par défaut ne sont, au fond , qu'une sorte de menace contre les prévenus qui se dérobent à la justice ; si cette menace s'accomplit après de certains délais , c'est que la fuite de l'accusé semble entraîner l'aven de sa faute. Mais cette fiction permet-elle de considérer comme complètement Fixée la criminalité de cette classe de condamnés? et n'y a-t-il pas quelque injustice à les assimiler aux condamnés dont un débat contradictoire a fixé avec précision le degré de culpabilité , et dont la peine a essayé la réforme? l'avertissement n'a-t-il pas été plus solennel pour ceux-ci, la rechute plus criminelle ?
Ces réflexions tendraient à prouver que le motif de la loi ne s'applique qu'avec une certaine résistance aux condamnés par contumace et par défaut , dans le cas même où la condamnation est devenue définitive. Mais il faut reconnaître que la loi n'a point écrit cette distinction. Elle a rangé sur la même ligne tous les condamnés , soit que leur peine ait été subie , soit qu'ils se soient soustraits à son exécution, soit que la condamnation ait été contradictoire ou par défaut. C'est le fait de cette condamnation et non ses résultats qu'elle considère. En présence du texte de l'art. 56, toute distinction est impossible, et il faut tenir en principe que le condamné par défaut ou par contumace qui commet de nouveau un délit ou un crime, est en récidive, si toutefois toute voie de recours est fermée et que la condamnation soit devenue irrévocable.
La même décision s'applique naturellement au cas où le condamné a prescrit sa première peine : la prescription couvre la peine, mais ne détruit pas la condamnation. La jurisprudence
[1] Arr. cas»., 20 juin 1812; 10 fév. 1880 ; 4 net. 1821 ; 4 juill. 1828;Dalloi, tom. 23,paft. 298; Car no t., lom. I. p«jr 168; Irgravcrcnd , tom. IV. p;ijj. 180, not<« 1™.
de la Cour de cassation n'a jamais varié sur ce point [i] ; telle était aussi l'opinion de Earinacius : « Pcena augetur etiam propter antùjtta délie ta prœscripta [a]. »
Quelques doutes se sont élevés sur les effets de la réhabilitation, pour l'application des peines de la récidive. M. Favard de Langlade [s] a même émis l'opinion que la condamnation cesse d'être un élément pour la récidive, après la réhabilitation du condamné. Une telle doctrine tombe devant le texte de la loi. La réhabilitation n'abolit pas le crime , elle ne l'efface pas , elle ne le pardonne pas. Son effet unique est de relever le condamné pour l'avenir des incapacités encourues, à cause de sa bonne conduite. Le Code pénal de 1791 avait donné à celte bienfaisante mesure le pouvoir de faire cesser tous les effets résultant de la condamnation ; mais ces termes ont été retranchés de l'art. 633 du Cod. d'instruction criminelle. Dès lors il est évident que le nouveau crime commis après la réhabilitation, doit constituer l'accusé en état de récidive. C'est aussi dans ce sens que la Cour de cassation a prononcé [4].
Mais si la loi est explicite et claire, est-elle â l'abri de toute critique? L effet immédiat de la réhabilitation est, pour nous servir des termes de Tord, de 1670(tit. 16, art. 5) , de remettre le condamné en ses biens et bonne renommée. Or cet homme qui a repris sa place dans la société, qui se trouve à Li même hauteur que les autres citoyens, s'il vient à tomberde nouveau , ne tombe-t-il pas du même point, doit-il être puni plus sévèrement? Toutes les considérations théoriques que nous avons exposées au commencement de ce chapitre , se présentent ici ; une distance immense sépare nécessairement les deux crimes, puisque la peine a été subie, puisque la réhabilitation a été précédée de longues épreuves; la bonne conduite du condamné attestée par cette réhabilitation même , l'a régénéré; la loi l'a replacé au rang des citoyens; elle a voilé son crime ; c'est un homme nouveau. Pourquoi ce crime effacé resterait-il indélébilé pour la récidive seulement ?
Le même principe s'applique aux lettres de grâce. La grâce n'abolit pas le crime, elle n'efface pas la tache qu'il avait imprimée sur la personne ; elle ne détruit point la condamnation , seulement elle en modifie les effets. Elle
[2] Quant. 23. n" 12.
la] Répert.. v° flécirfire, n* 12.
[4] Arr. ca«x., 6 février 1828. Dalloi. t. 23, p. 298.
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ne fait donc ancon obstacle à la récidive, [t]. Cette solution a été proclamée par une ordonnance do 14 octobre 1818 portant:» Que les lettres de grâce accordées pour le premier crime , encore qu'elles aient fait la remise de la peine, ne dispensent pas de celle qui est encourue par la récidive; qu'en effet, ces lettres n'ont ni éteint le premier crime, ni détruit la première condamnation , et portent uniquement sur ses effets. »
L'auteur de l'article Récidive du Répertoire de Favard de Langlarie [s] émet l'opinion que l'expédition des lettres de grâce avant que la peine ait commencé à s'exécuter , empêche que la condamnation serve d'élément à la récidive. ' Celte doctrine est une fausse application de l'avis du conseil d'État du 8 janvier 1823 , qui décide que « les lettres de grâce accordées avant l'exécution du jugement , préviennent les incapacités légales et rendent inutile la réhabilitation. » La grâce empêche les incapacités , mais la sarrêle son pouvoir; elle ne détruit pas la condamnation, et c'est le fait seul de cette condamnât ion, indépendamment de son exécution, qui entraîne l'application des peines de la récidive.
L'amnistie , telle que la Cour de cassation l'a définie et sanctionnée, a des effets plus étendus que la grâce: « Elle porte avec elle l'abolition des délita, des poursuites et des condamnations, tellement que ces délits , couverts du voile de la loi , sont au regard des cours et tribnnaux , sauf les actions civiles des tiers, comme s'ils n'avaient pas été commis. » [s] Si l'on admet cette doctrine, sur laquelle nous ne pourrions noos expliquer ici sans entrer dans l'examen des lois d instruction criminelle , il faut en déduire que la condamnation abolie par une amnistie, ne peut servir de hase à la récidive [4].
L'existence delà première condamnation doit être établie par l'accusation. Si elle reste ignorée peudant les débats , le hénéllce de cette omis-
11] Arr.cass.,6déc.l811;6juill. lgat. 4 juill. 1828. Dallox, t. 23, p. 297.
[2] N° lî.
[a] Ait. cas»., 11 juin 1836. Sirey, 1830, 1, 104. [4] Ait. cas*., 13 mess, an 4. Dallox, t. 23, p. 207. [s] Ait. ca*s.« 18 flor. au 7 et 8 fritet. an 13. Dallox, t. 23, p. SOS.
(6] Sur l'art. 68, n« 16.
[7] Arr. cas*., 8 fév. 1821. Dallox, t. 23 , p. 306.
[*] la circonstance de récidive nou comprise dans l'acte d'accusation et constatée seulement dans le» débats, donne lieu à l'aggravation de peine
sion est acquis an condamné , et il ne pourrait en être privé par une addition au jugement. Cette règle résulte de plusieurs arrêts antérieurs au Code [>] ; et nous pensons avec M. Carnot fcj qu'elle doit encore être suivie aujourd'hui. La récidive est une circonstance concomitante du second crime ; or , il y a chose jugée sur toutes les circonstances qui se rattachent à ce fait , dès que la condamnation est intervenue. Cependant , si le fait de la première condamnation n'était connu que pendant l'instance d'appel , nul doute que l'aggravation pénale pourrait encore être appliquée , puisqu'il n'y a point encore de jngement acquis [7].
Le mode le plus simple et le plus régulier de justifier de la condamnation est d'en produire un extrait. Les art. 600 , 601 et 602 du C. d'inst. cr. , fournissent an ministère public les moyens de rechercher les condamnations précédemment encourues par les accusés. Hais à défaut de cette production , comment doit se faire cette preuve ? par tons les faits et docomens qui peuvent l'établir, [*] Cependant, il nous parait inexact dédire, comme l'a fait M. Dallox, que « la preuve de la récidive peut se faire â l'audience et résulter d'un aveu du prévenu [s]. » L'aveu seul du prévenu ne saurait former une preuve judiciaire, et la Cour de cassation a même jugé que le certificat du directeur de la maison de détention où la peine a été snbie [9] , que les énonciations contenues au registre des chiourmes fio], ne pouvaient suppléer la représentation de 1 extrait en forme de l'arrêt de condamnation : toutes ces circonstances ne sont que des preuves morales que le juge doit apprécier , sans être enchaîné par elles.
On a demandé â qui'apparticnt cette appréciation en matière criminelle , si c'est â la (tour d'assises ou au jury ? La jurisprudence a varié à cet égard. [**] Un arrêt du 18 floréal an 7 [nj porte « que la question sur la récidive doit être proposée lors des débats comme circonstance
de l'art. 66. Le silence de l'arrêt de renvoi sur cette circonstance n'emporte pas chose jugée au profit de l'accusé. Itr., cass. 2 fév. 1833; Bull, de cas»., 1833. p. 40.
[b] Dallox, t. 23, p.304,n° I.
[9] Arr. cass., 1 1 sept. 1826. Sirey, 1828, 1 , 362.
[10] Arr. cass., 6 août 1820. (Journal du droit en m., 1820, png. 3+5.) Sirey. 1828, 1, 362.
[**J La Cour de cassation de Bruxelles a décidé que la question de la récidive ne doit pas élresoniniseau jnry. Arrêt du 3 fév. 1833. Bull, de cass. 1833, p. 40.
[il] Dallox,!. 33, p. 306.
aggravante, et répondue par le jnry. » Mai» on autre arrêt du 12 juin déride au contraire, que c'est la Cour seule qui doit faire cette appréciation : « attendu que le fait de la récidive n'est jamais une circonstance aggravante du fait de l'accusation, puisqu'il en est absolument indépendant ; qu'il ne constitue pas non plus par lui-même un délit, puisqu'il n'est qu'un fait moral dont la loi déduit la preuve d'une perversité à raison de laquelle elle aggrave la peine du fait de la nouvelle accusation; qu'il peut et doit donc être jugé et déclaré par la Cour d'assises [ij. » M. Carnot a combattu cette doctrine ; il pense qu'on doit soumettre la récidive au jury comme tous les faits qui se rattachent à l'accusation [2]. Nous ne partageons pas cette opinion.
Toutes les circonstances aggravantes du fait de l'accusation doivent sans doute être soumises au jury , aux termes des art. 337 et 338 du Code d'instruction criminelle. Hais la récidive u'est point une circonstance aggravante ; quoique concomitante à ce fait, clic lui est étrangère. Elle diffère sous ce rapport des circonstances de l'âge, de la parenté, des fonctions, qui, à l'égard de certains crimes, forment des circonstances aggravantes. La récidive doit ét reconsidérée comme élément accidentel de la délibération pour l'application de la loi pénale, et celte délibéraliou est exclusivement dans les attributions des juges de la Cour d'assises ; d'après les règles sur la division des pouvoirs qui sont écrites dans lesart. 3G2 et suivans du Code d'instruction criminelle,
De ce qui précède, il faut déduire deux rè-
[)} Dalloz, t. 23, p. 307.
[2} Sur l'art. 56, n» 14.
[3] Arr. cass., lOavr. 1818. Dallox, t. 23, p. 301; 2avr. 1826; 13 oct. 1827: 18 janv. 1837; Sircy , 1810, 1, 271 ; 1820,1, 236 ;1826, 1, 164; 1832, 1, 432; l-egravercrid, t. 4, p. 181, édil. Tarlier.
Un nrriU de la Cour de cassation de Liège avait jugé la question dans le même sens en décidant que l'arrêté du 0 sept. 1814, qui arrorde aux magistrats le pouvoir d'infliger en certains cas, des peines moindres que celles couiminécs par lu Code pénal , n'a point fait disparaître la qualification de crime pour les faits qui, par l'application de cette disposition nouvelle ne seraient pas punis de peines aflliclivc* et infamantes. Ainsi une condamnation a un emprisonnement correctionnel . et pour un fait qualifié crime par la loi, n'empêche point qu'il n'y ait récidive dans le sens de l'article 56 du Code pénal ; ici la pénalité ne peut scr-
glcs générales: 1° qu'il n'y a récidive qu'autant qu'il y a eu une première condamnation devenue inattaquable; 2° que l'aggravation n'est applicable qu'autant que cette première condamnation est régulièrement prouvée. Nous allons maintenant rechercher quelle doit être la nature de la condamnation intervenue. Mais ici nous sommes forcés de séparer les matières criminelle et correctionnelle, les principes cessent d'être identiques.
L'art. 56 du Code de 1810 déclarait en état de récidive tout accusé déjà condamnépot/r crt m f. De ces termes , la Cour de cassation avait pendant long-temps tiré les plus rigoureuses déJuctions : elle jugeait que l'accusé qui avait été condamné à raison d'un fait qualifié crime par la loi, ' était passible de l'aggravation pénale, encore bien qu'à raison de son Age ou de toute autre circonstance, la peine appliquée fut purement correctionnelle [i]. La qualification du fait était la règle absolue : il importait peu que cette qualification appartint à la législation spéciale ou à la loi générale , que la condamnation fut émanéed'une juridiction exceptionnelle ou commuue OJ.
Les termes explicites du nouvel art. 56 ont banni de la jurisprudence ces difficultés : il ne suffît plus qu'un accusé ait été condamné pour crime , pour se trouver en état de récidive légale ; il est nécessaire qu'il ait encouru une peine afflictwe ou infamante. Cette peine est l'élément indispensable de la récidive : tontes les fols donc, qu'à raison de l'âge ou d'autres circonstances atténuantes, l'accusé d'un crime n'a encouru qu'une peine correctionnelle , le sé-
vir à la qualification criminelle du fait. IJégc, cas-». , 8 jnin 1 827 ; Rcc. de Liège , k 7 , p. 304, et t. 10, p. 106.
La même Conr s'est ralliée depuis à la jnrisprudencede la Cour de Bruxelles et a décidéqu'il n'y a pas réeidive,dansle sens de l'art. 66 du Code pénal, si le premier fait, bien que qualifié crime par la loi, a été puni, non d'une peine afilictiveet infamante, mais d'une peine correctionnelle seulement. Liège, cass. 5 sept.. 10 déc. 1828; J. B., 20. 2, 428 ; J. )lu i 0e s., 20 , 3 , 08; Br. cass. , 27 sept . 1821, et 21 juin 1824; J. du Br.,21, 1,04; 24, I. 145.— Voy. une dissertation «la»s ce sens, insérée au Rcc. de Liège, t. 10, p. 410, cl Carnot. t. I", p. 272 et 274.
[4] Arr. rass.. 3 janvier 1824 ; 28 février 1824; 26 novembre 1826; 14 avril 1826; Dalloz, t. 23, p. 30l:,Sirey, 1834, 1, 160 et 400 ; 1826,1 , 106 et 1827, l. 37.
DE LA RÉCIDIVE.— HfrOTIFS DE L\
cond crime qu'il commet ensuite, n'entraîne plus l'aggravation pénale.
Mais la disposition de l'art. 56 est restée générale; elJe embrasse toutes les condamnations précédentes à leur peine affiietive ou infamante, quelles que soient l'époque où elles onlélé prononcées , les lois en vertu desquelles elles ont été infligées, les juridictions dont elles émanent
Ainsi , elle s'applique aux condamnations antérieures au Code, [*] et cette application ne doit point être considérée comme entachée de rétroactivité , puisque l'aggravation ne porte ni sur la première condamnation , ni sur le premier crime ; qu'elle frappe seulement sur le second crime commis sous l'empire du Code , et qu'elle est prononcée à raison de la perversité , et des habitudes criminelles que suppose la récidive [i].
Elle s'applique à toutes les condamnations , encore bien qu'il n'existe aucun rapport d'identité , aucune analogie soit entre les crimes , commis, soit entre les peines encourues [2].
Elle s'applique encore aux condamnations intervenues en vertu des lois pénales postérieures au Coder*], (kltedernièredifliculié fut soulevée à ïoecasion de la loi du 20 avril 1825, sur le sacrilège; plusieurs Cours royales avaient refusé d'étendre l'art. 56 aux dispositions de cette loi, parce qu'elle était postérieure à cet article, et la spécialité dequelques-tiuesdeses incriminations, surtout la sévérité de ses peines pouvaient juslificrcclte résistance. L'abrogation de la loi du 20 avril 1825 par celle du 1 1 octobre 1830, ne permet plus de discuter cette question particulière; mais le principe doit subsister.
Les dispositions du Code relatives à la récidive font partie de ces principes généraux qui forment la base d'une législation criminelle et qui sont destinés à servir de complément et de règle , non seulement aux lois présentes , mais aux lob à venir. Ces dispositions ont pour objet de protéger l'ordre social et la paix publique contre ceux qui ont déjà bravé la meuace des lois; or , quelles sont les lois dont l'infraction
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peut compromettre la sécurité publique? Evidemment toutes les anciennes lois que la socié;é conserve et toutes les lois nouvelles qu'elle établit , ces lois trouveut une sanction commune , ou du moins un complément de sanction dans l'aggravation des peines de la récidive. Qu'arriverait-il dans un autre système ? c'est que le* nouvelles lois seraient aussi redoutables que les anciennes pour les hommes qui n'auraient jamais failli, tandis quelles léseraient beaucoup moins pour ceux qui auraient déjà commis un crime. Il suffit d'énoncer une telle inégalité ; comment croire que ht société , lorsqu'elle est obligée de recourir à de nouvelles lois, puisse avoir 1 intention de renoncer aux précaution qu'elle a établies contre les hommes qu'elle redoute le plus ? Tant que cette intention n'est pas manifestée par les lois postérieures, le principe de l'aggravation , qui forme le droit commun du système pénal, les saisit et s'y applique.
L'art. 56 doit-il être écarté lorsque le fait qui a motivé la première condamnation a cessé, lors de la seconde poursuite, d'être classé parmi les crimes? celle question a été fort controversée. L'art. 1" de la loi du 23 floréal an 10 ne plaçait en état de récidive que les accusés qui avaient été repris de justice pour un crime qualifié tel par les lois actuellement subsistantes. On a dit, pour continuer ce système sous le Code péual, que ce Code n'avait voulu punir que la récidive des faits qui étaient crimes suivant ses dispositions et non suivant une loi qui n'est plus , et dont le législateur a proclamé , en l'abrogeant, la sévérité et peut-être l'injustice [3]. La Cour de cassation a repoussé cette doctrine. Elle a posé en principe que , lorsqu'il s'agit d'appliquer les peines de la récidive, la criminalité du fait doit être appréciée d'après les lois en vigueur à l'époque où le crime a été jugéet nonjd'après les lois postérieures [***J. Le motifde cette jurisprudence est qu'il s'agit d'un fait irrévocablement consommé auquel lcsqualiflcationsultérieuresdoivent rester étrangères^ .
La nouvelle rédaction de l'art. 56 parait devoir clore sans retour celle discussion. La u-
l*J On peut appliquer l'art. 56 au coupable dont le premier crime a été romini* sou» l'empire d'une loi qui ne prononçait pas île peine particulière pour la récidive. Br.ca** 15 nov. 1817; J.dc llr.,1 SI 7.1,88.
Il] Ait., aojnin 1812, et 16 nov. 1815. Dalloi, t. 23, p. 306.
[2] Arr.. 12 fév. 1813. Dallos, t. 23, 290.
[") Arr. 20 nov. 1828; Sirej , 1820, 1, 288 ; Ugravert nd, t. 4, p. 188.
[3] Carnol, sur l'art. «6,11" 0. — Legravcrend. loin. 4, pafj. 188.
[**']!* Cour de cassation de Bruxelles a, parait «H du 22 juin 1833, juge cette question dans le même sens. Bull, de cass., 1833, p 307; Legravcrend, t. 4, p. 188 ; Carnut. sur l'art. 56, n° 0, professe une doctrine contraire.
[i] Arr. rass., 10 août 1830.
cidive légale , en (Tel , n'est plus celle des individus déjà condamnés pour crime , mais déjà condamnés à une peine afflictive ou infamante; ainsi, à l'idée complexe d'un crime précédemment commis , la loi a substitué le fait matériel de telle peine encourue. Elle ne considère point si le fait qui a motivé cette peine ne figure plus parmi les crimes ; le fait de la peine encourue n'en subsiste pas moins , et ce seul fait suffit pour justifier l'aggravation. Telle est la théorie du Code ; mais nous pensons que ce Code se fût davantage rapproché du principe de la justice morale s'il eut autorisé cette exception à la généralité de ses disposi lions. Car la loi ne doit lias puiser une sévérité nouvelle dans un fait qu'elle déclare en même temps ou peu dangereux ou innocent. On a objecté que si la loi abrogée était sévère , l'audace de celui qui l'avait mépriséeétait plus grande [i]. Mais la culpabilité se mesure sur la gravité intrinsèque du fait. La loi est impuissante pour modifier la valeur morale des actions ; la criminalité de l'auteur d'un délit de chasse sera toujours la même, soit que la peine soit correctionnelle ou infamante : si le premier fait a été injustement élevé au rang des crimes, la loi devrait peut-être un dédomagement au condamné, loin d'en faire un élément d'une peine nouvelle.
Une question analogue s'est présentée dans une espèce singulière. Un accusé avait été condamné pour vol qualifié commis en récidive, et cette dernière circonstance résultait d'un ancien arrêt qui lui avait appliqué la' peine de la réclusion pour . un vol commis dans-un cabaret. La Cour de cassation , saisie du pourvoi , reconnut que, dans celte première procédure, le jury avait omis de déclarer que l'accusé était reçu dans le cabaret où le vol avait été commis, circonstance qui, avant la loi du 25 juin 1824, était
[i] Dalloi, t. as, p. a»*.
(i] Arr. cass., 16 septembre 1880. Sirey, 1831, 1. 186
f *] Pour qu'il y ait lieu à la peine de la récidive, portée par l'art. 66 du Code pénal, il ne Tant pas que la première condamnation ait élé prononcée sous l'empire et en conformité de ce Code, et que la peine afflictive ou infamante prononcée, soit au nombre de celles qu'il détermine.
Il suffit qu'il y ail eu condamnation pour crime, dans quelque temps et par quelque tribunal qu'elle ait été prononcée.
Ainsi, on peut condamner à la peine de la récidive, en vertu de l'article cité, celui qui, après avoir élé condamne pour crime de désertion par
constitutive du crime. C'était donc, par suite d'une erreur judiciaire, qu'une peine afllictive et infamante avait été prononcée, puisque le vol, dépourvu de cette circonstance aggravante, ne constituait plus qu'un simple délit. La Cour de cassation n'a point hésité dès lors à déclarer que « lors du nouveau crime par lui commis , le demandeur n'était point précédemment condamné ponr crime , ni par conséquent passible de l'agravarion de la peine [zj. » Il nous parait que les termes formels du nouveau Code ne permettraient poiut de suivreaujourd'hui cette équitable décision. En effet , la Cour de cassation n'aurait plus à s'occuper de l'exactitude de la qualification du premier crime, mais seulement à vérifier la nature de la peine encourue; et le fait de son application , élément unique de la récidive , ne serait poiut détruit par les vices de la condamnation
La disposition de l'art. 56 s'applique, enfin, aux condamnations à une peine afllictive ou infamante prononcées par les tribunaux militaires [*]. Mais une distinction long-temps repoussée, puis admise par la jurisprudence, et qui a passé dans la loi , vient circonscrire cette ap plieation. Ce n'est qu'autant que la première condamnation a été prononcée pour des faits communs , punissables d'après les lois pénales ordinaires , que l'aggravation peut être appliquée. Cette restriction, consacrée par le dernier para graphe de l'art. 66, est une importante amélioration. Il élail déplorable de faire concourir à l'élévation d'une peine des délits spéciaux et des déli ts ordina ires. Les condamnât ions prononcées pour les failsde désertion ou d'insubordination ne peuvent plus servir de base à la récidive.
Peut-être cette distinction n'est-elle pas suffisante encore; peut-être n'aurait-on pas drt considérer comme élémens de récidive des con-
un conseil de guerre, a commis nn vo! punissable des Iravam forcés a temps. Br.cass., 3 juin , 1838, J. de Br., 39, 3, 107; Merlin, Rép. , \° Récidive , n» 13; mais voy. Sirey, 1837, 1, 613, et 1820 1,417.
Troi* arrêts avaient déjà jugé qu'on doit considérer comme étant dans le cas de la récidive . l'accusé précédemment condamné par un conseil de guerre pour crime militaire. Br. cass. !" juin, 10 jnill., 13 août 1810; J.de Br. , 1819, 1.184; Legraverend , t. 4. p. 179 et et 188 ; Dalloi, I. 83, p. 396 cl 301. ,lu|;é également par la cour de cassation de Bruxelles, par arrêt du 4 mars 18.10 , pour un crime non militaire. 1) s'agissait de vol. Bull, de cass. 1836, p. 136.
DE LA RÉCIDIVE.— MOTIFS DE L
damiinlioiiâ quelles qu'elles fussent, émanées îles tribunaux militaires. Car le fait , ohjel de la condamnation , qu'il soit ou non puni de la loi pénal»' ordinaire . n'en garde pas moins l'empreinte de la juridiction exceptionnelle qui a fait l'application de la peine. Les garantie* qui protègent l'accusé devant le jury, les formes t ut «Maires et lentes qui le conduisent jusqu'au jugement, ne l'ont point environné. Les formes sommaires des conseils de guerre donnent à leurs jagUMOI un caractère particulier, ils n'ont pas l:i même autorité, ils n "impriment pas la même infamie On peut croire que l'honorable susceptibilité1 qui anime les corps militaires a pu influer sur leur décision , que des considérations étrangères à la justice ordinaire ont pénétré l'esprit des juges : tout jugement de conseil de pierre, alors même qu'il a pour objet un délit commun , est encore un jugement de discipline militaire, ht puis, les lois de l'armée n'admettent pas la théorie de la récidive [ij, de sorte que si le crime militaire était ( «munis postérieurement à la condamnation des juges ordinaires, l'accuse u encourrait aucune aggravation; ladcst un le le « < t accusé reste donc soumise au hasard d'une question chronologique : les mêmes crimes seront punis d une peine inégale suivant la juridiction qui sera saisie du dernier. Enfin . il peut paraître que les deux juridictions qui sont en présence dans ec débat, étant étrangères l'une à l'autre, indépendantes l'une de 1 autre, on toit hésiter à confondre leurs décisions pour en faire la base commune d'une aggravation de peine.
Quoi qu'il en soit , la peine des fers, analogue aux travaux forcés, peut seule , parmi les peines militaires, servir de hase à la récidive [2). Celles des travaux publics et du boulet ne sont point au nombre des peines afflictives ou infamantes , et dès lors ne placent-elles point le condamné sous l'application de l'art. 56 [3].
L'aggravation que prononce cet article ne peut être prononcée , si la première condamnation est
[l] L«* loi» des 30 sept. -19 ort. 1701 , 12 mai 1793.21 brum. an 5 et 15 juill. 1829 sont muettes à cet éjjard. Voy. arr. cas*. 23 janv. 1835. (Bull., n" 29). — l oy- cependant l'art. 2 du décret du 19 oct. 1808, relatif à la récidive en cas de désertion.
(21 Arr. cas*., 12 février 18l3;Dalloz, t. 23, p. 299.
[s] Ait. c»««.. 30 sept. 1825. (Bull, n» 194); 28 déc. 1826 (Bull. ii° 283.) Arr. contr., 15 oct. 1813. Dalloz. t. 23, p. 305.
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émanée d'un tribunal étranger [*]. Caries limitesdu territoire sont les limites de la souveraineté, et ce serait donner, contre les principes du droit public, une exécution en France à un jugement rendu par un tribunal étranger, que de lui imprimer nue force active pour l'application des peines de la récidive [5). « Les jugemens rendus ès royaumes et souverainetés étrangères, porte l'art. 121 de l'ord. de 1629 , pour quelque cause que ce soit, n'auront aucun effet en France. » Ccttedisposition de droit public n'a point étéabrogée par les nouveaux Codes [a].
Mais on ne doit point considérer comme émanant d'un tribunal étranger, la condamnation rendue par une Cour criminelle faisant partie de la France à l'époque où elle a été rendue, et détachée du territoire par suitedes traités. La jurisprudence a consacré ces diverses solutions [7].
Ici se termine l'explication desdiverses dispositions de l'art. 56; nous avons vu que leur application est subordonnée à l'existence d'une, précédente condamnation, au casoùcette condamnation est devenue définitive; enfin à la prononciation d'une peine afllictive et infamante. Nous croyons avoir donné à ces trois règles un développement suffisant. Quant aux pénalités énnmérées par l'article, elles y sont clairement énoncées, et il ne nous parait pas qu'il puisse s'élever de sérieuses difficultés sur leur application.
Toutefois, on doit rappeler que l'art. 341 du Code d'instruction criminelle prescrit la position d'une question sur l'existrnee de circonstances atténuantes, en tout e mat ière criminelle, même en cas tle récidive [a]. Cette importante innovation atténue la rigueur apparente de l'échelle d'aggravation, et en corrige les effets. « Le principe de l'aggravation obligée de la peine, a dit le rapporteur de la chambre des députés, eût rencontré quelques objections , si l'admission des circonstances atténuantes ne remédiait aux injustices que le principe peut quelquefois entraîner. » En effet, la gradation des peines, autre-
[4] Merlin, quect. de droit , v Jugement, § 14. Sirey, 1827, 1, 513.
[s] Arr. cas*., 27 nov. 1828. Sirey, 1829 , 1, 16.
[6] Arr. cass., 8 août 1829. Sirey, 1829, I, 347.
[7] Arr. cas».. 19 avr. 1819. Bull, civ., n» 31.) — La question a été décidée dans le même sens par un arrêt de la Cour de cassation de Bruielles, du If mars 1819 ; J. de Br. , 1819, 1, 179.
[8] H. Bourg non de l.ayre, dans son intéressant Kssai sur le Code pénal , pa(j. 78, avait demandé l'application de l'art. 483 à la récidive.
fois inflexible , s'assouplit aujourd'hui , et peut se mesurer au degré de la culpabilité. L'aggravation était nécessaire, elle n'est plus qu'une faculté; nous n'hésitons pas à penser que c'est surtout à l'égard des récidives . que ce système peut produire de salutaires effets; car la loi de l'aggravation de la peine s'appuie sur la préemption d'une perversité plus intrnse. Or, cette présomption peut souvent s'évanouir devant les faits; la récidive n'est pas toujours la conséquence d'une plus grande immoralité : elle peut n'être due qu'à des causes accidentelles. La loi ne devait donc pas imposcrau juge la nécessité d'aggraver la peine dans tous les cas; c'est à lui d'apprécier la criminalité de l'agent : c'est donc à lui de peser si la raison de l'aggravation se rencontre ou non dans cet agent.
Cependant une ligne sépare toujours les accusés en récidive des autres accusés : la déclaration de l'existence des circonstances atténuan- ' tes n'a pas les mêmes effets pour les uns et les autres. A l'égard des accusés qui n'ont pas encore failli, elle fait descendre la peine d'un et même dedeux degrés. A l'égard des accusés en récidive, elle prévient seulement l'aggravation, et ne laisse ensuite au juge que la faculté d'abaisser la peine d'un seul degré ; car l'aggravation étant le droit commun , s'incorpore avec la peine simple ; et c'est sur cette peine aggravée que s'exerce l'effet de la déclaration des circonstances atténuantes.
Nous passons maintenant à la récidive appliquée aux matières correctionnelles.
Deux cas de récidive mixte, c'est-à-dire, formée par le concours d'un crime et d'un délit , se présentent d'abord à notre examen.
Le premier est celui où un crime a été commis par un individu précédemment condamné à une peine correctionnelle. Le Code général est muet sur ce cas de récidive : les art. 56 et 57 supposent l'un et l'autre le cas d'une première condamnation pour crime, et l'art. 58 le cas où la récidive est formée par deux délits correctionnels. Le silence de la loi ne permet donc pas l'aggravation de la peine dans cette hypothèse : elle ne constitue par une récidive légale ; les auteurs et la jurisprudence sont d'accord sur ce point [i] ; mais ils s'accordent aussi pour y voir une lacune dans la loi. Il nous paraît, au contraire , que
[i] Caruot, sur l'art. 58, n» O-.Favard, v Récidive, n° 13; Legraverend, loin. 4, pag. 180 ; arr. cas».. 3 ort. 1818 ; Dalloa, t. Z3, p. 303.
(3] Observations sur la projet du Code pénal l.cltjc, 1835, loin. 1, pag. 188.
c'est avec intention que le législateur a gardé le silence . « Il est évident , dit H. le professeur Hauss [2] , que l'individu qui retombe d'un délit dans un crime, ne mérite point de subir une aggravation de peine et d'être mis sur une même ligne avec celui qui , après avoir été condamné pour crime, se rend coupable d'un nouveau crime. Ensuite quelques peines criminelles , telles que la détention temporaire, la réclusion et 1rs travaux forcés à temps, présentent entre le maximum et le minimum, une latitude suffisante pour proportionner la punition à la récidive. Enfin, un premier délit n'est pas sans doute un motif assez puissant pour aggraver la peine de la détention perpétuelle ou celle des travaux forcés à perpétuité, que le coupable a encourue par le second crime. » Nous ajouterons que la règle est d'ailleurs générale, puisqu'un délit n'est point réputé commis en récidive parce qu'il a été précédé d'une contravention, et la véritable raison en est que l'aggravation est absorbée dans ce cas par la peine plus grave encourue par le deuxième fait.
Le second cas d'une récidive mixte est celui où le crime a précédé le délit: c'est l'hypothèse de l'article 57 la]. Plusieurs observations sont nécessaires pour expliquer cet article.
On doit remarquer, d'abord , qu'il a conservé ces mots : quiconque ayant été condamné pour un crime que la loi du 28 avril 1832 a remplacés dans l'art. 66 par ceux-ci : quiconque ayant été condamné à une peine affî 'utiveou infamante. Or, de cette différence d'expressions, doit-on induire un sens différent dans ces deux articles ? Tandis que, dans l'art. 56 , on s'attache pour reconnaître l'existence de la récidive, à la nature de la peine prononcée, fautil, dans l'article 57, continuer à la fonder sur la qualification du premier fait?
Nous avons déjà rappelé les motifs de la modification qu'a subie l'art. 56. La jurisprudence avait abusé de ces mots condamné pour crime, en prenant pour base de la récidive tous les faits auxquels la loi avait donné cette qualification, alors même que les juges la leur avaient enlevée en ne leur appliqaan t , par suite d'excuses ou de circonstances atténuantes, qu'une peine correctionnelle. Cette interprétation trop rigoureuse était,d ailleurs, contraire au système général du
(3] « Art. 67 : Quiconque ayant été condamne pour un crime aura commis un délit de nature à être puni corrcctionnelletnent , sera condamné au maximum de la peine portée parla loi, et celle peine pourra être élevée jusqu'au double. »
Code qui fait dépendre la qualification des faits punissables de la peine dont il les punit. La rérision est venue la rectifier, en expliquant les termes de cet article ; elle a déclaré que ces roots condamné pour crime étaient équivalent de condamné à une peine affliclive ou infamante.
A la vérité, cette interprétation n'a été énoncée qu'à l'égard de l'art. 56. Mais, dès qu'elle révèle l'esprit de la loi, dès que les deux espèces sont parfaitement identiques , comment refuser de l'étendre à l'art. 57? Cette omission d'une révision trop hâtive s'explique facilement : c'est dans l'art. 56 que sont les principales règles de Ij récidive ; c'est là qu'il était le plus urgent de porter la réforme. L'art. 57 n'est qu'une exception dont les applications sont rares et dès lors d'une importance secondaire.
Au surplus, le véritable sens de ces mots condamné pour crime, nous conduirait au même résultat. En effet , d'après la théorie du Code pénal, la qualification criminelle du fait se tire de la peine qui lui est applicable [i). Ainsi l'art. 1er déclare d'une manière absolue que I infraction que les lois punissent d'une peine correctionnelle est un délit, et que celle que les lois punissent d'une peine afflictive ou infamante est on crime. Nais la* peine elle-même se détermine d'après le degré de la culpabilité ; car deux élémens concourent à former un crime, le fait matériel et l'intention criminelle. Or, si cette intention n'a pas été entachée d'une perversité profonde, 1 un des élémensdu crime se trouve modifié, et la peine abaissée proclame cette modification :afllictiveou infamante, elle maintient la qualification originaire du fait ; correctionnelle, el>e le transforme en un simple délit.
La Cour de cassa. ion n'a point adopté cette doctrine : elle s'est strictement attachée à la qualification extérieure du fait en faisant abstraction des divers degrés de culpabilité de son auteur. C'est ainsi qu'elle a successivement jugé qu'un accusé poursuivi pour un fait qualifié cri' me, est réputé condamné pour un crime, encore bien qu'à raison de son âge , il n'ait encouru qu'une peine correctionnelle [s] ; que l'excuse de la légitime défense admise par le jury, ne dé-
pouille point le meurtredu caractère de crime , quoique la peine appliquée soit celle de l'emprisonnement [a] ; enfin que la déclaration de9 circonstances atténuantes ne modifie nullement la nature du fait , alors même qu'elle abaisse la peine jusqu'aux pénalités correctionnelles [4).
Mais cette jurisprudence n'est pas elle-même exempte de contradictions. Car la même Cour a décidé qu'un fait, bien que qualifié crime par la loi , ne constituait cependant qu'un délit , lorsque le prévenu , âgé de moins de seiie ans, avait été renvoyé en police correctionnelle [s\ ; de sorte que, le même fait passible de la même peine, revêtirait tour à tour le caractère de crime ou de délit , suivant la juridiction devant laquelle il aurait été renvoyé. La Cour de cassation a encore décidé que la prescription, déterminée pour les matières correctionnelles, doit s'appliquer au fait qualifié crime que la déclaration du jury ne rend passible que d'une peine correctionnelle le], et le motif de cette décision est que « la déclaration du jury , intervenue après des débats contradictoires , fixe seule d'une manière irrévocable le véritable caractère des faits. » D'où il suit que le mAme fait serait considéré à la fois comme un crime et comme un délit : comme un crime pour l'application de l'aggravation de la récidive, comme un délit, pour l'application de la prescription.
Le principe qui veut que l'excuse ou les circonstances atténuantes ne dépouillent pas le fait de son caractère de crime , peut exister, mais c'est seulement devant la chambre d'accusation , parce que cette juridiction ne peut apprécier souverainement les circonstances du fait qui tendent à modifier son caractère; mais devant la juridiction qui est investie du droit de joger ce fait, quelque soit son caractère , il n'y a plus de motifs d'adopter un principe qui ne peut être invoqué qu'en matière de compétence, et qui ne serait qu'une inutile fiction lorsqu'il s'agit de l'apprécier définitivement pour lui infliger la peine.
Nous pensons donc qoe l'art. 57 ne doit être appliqué que dans le cas où la première condamnation a prononcé une peine afflictive on infamante. Nous trouverons plus loin, en nous
[il Voy. suprti, ... p. 2.
(I] Arr. ea«*., 18 janv. 1827 ; 10 avril 1828; 37 juin 1828 ; Sircy , 1828 , l , 275 ; 1829 , 1 , 42. — Mail cor. la note de l'éditeur beljje ci -devant , p. 12*.
[.l] Arr. cn<«., 17 janv. 1838. (Journal du droit frira , 1833- paff. 69 )
[i] Arr. cass., 27 juin 1833. (Journal du droit criin., 1833. pnjj. 279.)
[s] Arr. ca»s. 2 octobre 1828. (Journal du droit crim., 1829, pap. 68 ; 9 février 1832.) Sirey, 1832, 1, 433.
(6] Arr. ca*s., 13 janv,et 9 juill. 1829 et 29 nov. ISSO.Sirry, 1831, 1 , 134.
occupant de l'art. 08, des raisons nouvelles à l'appui de celle opinion.
Des expressionsde l'an, 57 : délit de nature à être puni correctionnellement , M. Carnot a conclu que le nouveau délit doit entraîner la récidive , alors même que quelques circonstances allénuanles le feraient rentrer dans les termes de l'art. 463 tu. 11 n'est pas possible, selon nous , de tirer une conséquence aussi rigoureuse d'une disposition aussi vague. Il fallait bien exprimer que le deuxième fait devait être un délit correctionnel pour que la récidive existât; et c'est là le sens unique de ces expressions.
Les questions que présente l'application des peines aggravantes de l'art. 57 se représenteront plus loin au sujet de l'article suivant. Toutefois ces deux articles différent en ce que la peine de la surveillance prononcée dans le cas prévu par l'art. 53 , ne l'a pas été dans celui de l'art. 57 ; quelques auteurs ont aperçu dans celle différence une lacune , et M. Lcgraverend , s'appuyantsnrl'analogie incontestable des deux hypothèses , enseigne que la surveillance doit être appliquée de plein droit dans l'une comme dans l'autre. Cette proposition est évidemment erronée : une peine ne peut jamais être suppléée par voie d'analogie ; au surplus, M. Carnot parait avoir expliqué le véritable motif du silence de la loi lorsqu'il dit : « Si l'art. 57 n'a pas poussé plus loin sa prévoyance , c'est que le législateur a supposé que le condamné , à raison du délit dont il s'est rendu coupable par récidive d'un crime, se trouve déjà sous la surveillance par suite de sa première condamnation [2]. »
Il reste maintenant à parler de la récidive formée par la succession de deux délits correctionnels ; c'est la troisième espèce de récidive; c'est l'hypothèse prévue par l'art. 58 [a].
Dans le système de cet article , deux élément d'une même nature , mais d'une valeur inégale , constituent la récidive. Le premier de ces élémens est une condamnation à un emprisonnement de plus d'un an. Ainsi tons les délits ne deviennent pas indifféremment la base de l'aggravation pénale; ceux qui sont passibles d'un emprisonnement de plus d'un an peuvent seuls entrer dans la constitution de la récidive, et
[1] Sur l'art. 57. n« 1.
[2] Comment, du Cod. peu., Ion». 1", sur l'article 67, n° 3.
(s] « Art 08 : Les coupables condamnés correctionnellement à an emprisonnement de plus d'une unttéc, seront aussi, eo cas de nouveau délit, con-
parmt ceux-là, ceux qui ont été frappés de cette peine sont seuls compris dans la disposition de l'art. 58. La raison en est qu'à l'égard des délits qui ont été punis d'une peine inférieure, les limites des peines correctionnelles sont assez larges pour y puiser un châtiment suffisant en cas d'infraction nouvelle , et le délit est trop léger pour que son immoralité puisse réfléchir sur un fait postérieur et en aggraver le caractère.
Mais lorsque la loi demande an premier délit nne certaine gravité pour servir d'élément à la récidive, n'y a-t-il pas quelque contradiction à n'en exiger aucune du second? ainsi le délit le plus léger suffit pour former ta récidive lorsqu'il est précédé d'un délit plus grave , et il n'y entrerait pas comme élément s'il avait été commis le premier ; de sorte qu'en renversant l'ordre chronologique des deux condamnations , l'aggravation disparaîtrait. Ajoutons toutefois que le système des circonstances atténuantes a corrigé en partie les vices de cette combinaison. L'aggravation de la peine n'est plus obligée , elle est facultative, elle peut se mesurer sur la gravité du délit.
Une seconde observation est que , dans cet article, comme dans l'art. 56 , c'est le seul fait de la peine prononcée , abstraction faite de la qualification légale de l'action incriminée , qui forme la base de la récidive. C'est la ligne tracée par celle peine qui sépare, dans la classe des délits, ceux qni entrent dans la composition de celte récidive, et cenx dont la répétition n'entraîne jamais d'aggravation pénale. Elle est prise comme la mesure d'un certain degré d'immoralité; il importe peu que cette immoralité se puise dans tel ou tel ordre de délits.
Ainsi , la première règle posée par l'art. 68 est que l'aggravation de la peine ne s'étend qu'aux seuls prévenus qui ont été précédemment condamnés à un emprisonnement de plus d'une année.
L'article ajoute : condamnés correctionnellement. Cette dernière expression pourrait être diversement entendue ; s'appliqne-t-elle , en effet , aux condamnés par voie correctionnelle , ou pour délit correctionnel ? C'est dans ce dernier sens qu'elle doit être comprise;
damnés an maiimnm de la peine portée par la loi. et cette peine pourra cire élevée jusqu'au donble : il* seront, de plus mis sons la surveillance spéciale du gouvernement pendant nu moins dem années et dii ans au plus. »
car il serait impossible d'indnirc d'une aussi vague expression , que l'application de l'art. 58 doit être restreinte aux seuls délits de la compétence des tribunaux correctionnels. Telle est aussi l'opinion que la Cour de cassation a consacrée, lorsqu'elle a déclaré « que la loi , eu prononçant une aggravation de peine en cas de récidive , n'a point eu en vue la compétence ni le mode de procéder du tribunal qui a statué la première fois , mais qu'elle n'a pris en considération que la nature du délit en lui-même, et surtout celle de la peine dont il a été puni »
Cette règle a plusieurs corollaires. Le premier est que la qualification légale du fait qui a été l'objet de la première condamnation , est indifférente dans la constitution de la récidive : la seule condition est que ce fait ait été puni d'une peine correctionnelle, et que cette peine excède une année d'emprisonnement. Ainsi, lorsque le prévenu d'un délit a été condamné précédemment , même pour un fait qualifié crime ,à plus d'un an d'emprisonnement, l'aggravation de l'art. 58 doit lui être appliquée. R«OJ avons vu plus haut que la jurisprudence de la Cour de cassation , au contraire, conserve au fait qnalilié crime son caractère criminel, alors même que le jury , soit en écartant les circonstances aggravantes , soit en admettant des excuses , l'a revêtu du caractère d'un simple délit. Mais il y a d'autant moins lieu de revenir sur cette discussion que l'un et l'antre système se fondent ici dans le même résultat , puisque les peines des art. 57 et 58 sont identiques.
Une deuxième conséquence delà même règle est que la juridiction dont la première peine est émanée , n'exerce aucune influence sur l'application de l'article 58.
Ainsi , rien ne s'oppose à ce que la peine de plus d'un an d'emprisonnement prononcée par un tribunal militaire, ne serve de base à l'aggravation de la récidive. La seule condition est que cette peine ait été encourue pour un délit commuu ; car le deuxième paragrapbe de l'art. 56 déclare , en termes formels , qu'il est nécessaire « que la première condamnation ait été prononcée pour des crimes ou délits punissables d'après les'lois pénales ordinaires. »
Les peines des travaux publics et du boulet, encore bien qu'elles ne soient ni afflictives ni infamantes , ne pourraient servir d'élément à l'aggravation ; car l'art. 58 n'a parlé que d'un
(i] Arr. cas*., 19 oct. 1833.Sirey, 1834, 1,46. (2] Arr. CMC, lOoct. 1883.Sirey, 1834, 1,46. [a] Arr. ca« , 4 oct. 1881.Dalloi, t. 7. p. 826.
emprisonnement correctionnel. Au reste, ces peines exclusivement militaires ont été réservées pour des délits spéciaux.
Les condamnations émanées des chambres législatives , dans le cas où elles sont appelées à connaître des offenses dirigées contre elles, en vertu de l'article 15 de la loi du 25 mars 1822, peuvent, par le même motif, servir à l'application de l'art. 58 , dès qu'elles prononcent nn emprisonnement de plus d'une année. Ce point a été reconnu par la Cour de cassation. [s].
Du reste, il suffit , pour l'existence de la récidive, que le prévenu ait précédemment encouru une condamnation de plus d'une année d'emprisonnement , et qu'il se rende coupable d'un nouveau délit : l'intervalle qui sépare les deux condamnations , ni le caractère différent des deux délits , ni la distance des lieux où ils ont été commis, pourvu qu'ils l'aient été en France, ne font obstacle à l'application de cette règle générale [3].
Toutefois , la loi pénale admet quelques restrictions.
Lorsqu'un fait qui suppose l'état de récidive est puni par la loi d'une peine déterminée, celte peine doit seule être appliquée : aucuneaggravation ne peut èlre prononcée. Le Code pénal offre deux exemples de cette règle exceptionnelle dans les articles 45 et 245. Le premier prévoit l'infraction du ban par un condamné à la surveillance, et le second l'évasion des détenus par bris de prison ou par violences. Or, ces deux infractions supposent également la récidive , puisqu'elles sont commises par des individus qui se trouvent frappés dccondamnalions. Cette circonstance est donc essentielle au délit luimême , dès lors, elle ne peut aggraver une peine qui a été mesurée à raison de son existence même [4].
Une autre raison est qu'il s'agit moins ici d'un délit moral que d'une contravention matérielle. La rupture du ban et l'évasion ne révèlent point dans le délinquant une perversité plus dangereuse ; ce sont de simples iufractions à des mesures de police et de sûreté. Or, l'aggravation de la peine se fonde sur une présomption de l'immoralité plus grande du condamné.
Une deuxième exception à la disposition générale de l'art. 58 a lieu lorsqu'une disposition particulière a prévu le cas de récidive d'un délit et a gradué la peine d'après cette circon-
[4] Arr. ca*«., 82 fév. 1888; arr. Grenoble, 11 dcc. 1833 ; arr. Pari», 86 avril 1835; Sirey, 1888, 1, 863.
stance. Le Code pénal nous présente nn exemple de cette hypothèse dans son art. 200, ainsi conçu : « En cas de nouvelles contraventions, le ministre du culte qui les aura commises, sera puni, savoir: pour la première récidive, d'un emprisonnement de 2 à 5 ans , et pour la seconde de la détention. » Il est facile d apercevoir que cet article déroge formellement aux règles générales sur la récidive. Nous remarquerons, en passant, qu'il offre un exemple, rare dans notre législation, d'une aggravation progressive à raison du nombre des récidives. Le Code péual de la Louisiane est le seul qui ait prévu, par une disposition générale les deuxièmes récidives ; cette gradation était une règle de l'ancien droit : « (i ravins multo puniendus est qui ter deliquit quant qui bis. »
Enfin une troisième exception existe, dans certains cas , à l'égard des délits purement spéciaux. Le dernier § de l'article 06 consacre formellement cette exception à l'égard des délits exclusivement militaires. Nous allons en suivre tout à l'heure l'application en ce qui concerne les délits de la presse. Arrétons-nous, d'abord , au système pénal de l'art. 38.
La récidive prévue par cet article n'entra tne point une peine d'un autre ordre que celle que le second délit eût encourue sans cette circonstance : l'aggravation consiste uniquement dans la prolongation de sa durée. L'art. 08 , identique sur ce point avec l'art. 07 , porte : « Les coupables seront condamnés au maximum de la peine portée par la loi , et cette peine pourra être élevée jusqu'au double. » Cette dernière disposition pourrait paraître bien rigoureuse si le bénéfice des circonstances atténuantes ne venait en tempérer la sévérité.
L'application de l'art. 463 , aux cas de récidive, avait fait naître des doutes sous le Code de 1810. La Cour de cassation avait jugé, d'abord, que cette application ne pouvait avoir lieu mais depuis elle avait répudié cette jurisprudence en s'appuyant sur la généralité de la disposition de l'art. 463 [2]. La loi du 28 avril 1832 a dissipé toutes les incertitudes en
II] Ait. cass.,3févr. 1814. Merliu, Rép ,t. 23 , p. 03.
[S] Ait. eau.. S2 sept. 1820. (Bourguignon, tome 111. pog. 48),2 fév. 1827. Sirey, 1828, 1, 73;Dallot, t. 22, p. 217. —La cour de Bruxelles, par arrêt du 1er déc. 1832, a également consacré celle interprétation; J. de Belg. 1883, p. 17.
M ■ Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées
consacrant cette interprétation (3]. Les peines aggravâmes des art. 07 et 08 ne sont donc plus que facultatives : les juges peuvent les réduire jusqu'au taux des peines de simple police et même substituer l'amende à l'emprisonnement, pourvu que le jugement constate l'existence des circonstances atténuantes qui motivent cette réduction. Cette déclaration est la condition essentielle de l'atténuation de la peine.
Ce n'est donc que dans le cas où les juges ne reconnaissent pas de circonstances atténuantes, que ces deux articles deviennent rigoureusement applicables. Il faut alors rechercher le sens de la disposition qui exige la condamnation au maximum de la peine portée par la loi. Plusieurs hypothèses peuvent se présenter.
Si la loi pénale ne porte qu'une seule peine, aucune difficulté ne peut exister. Mais il peot arriver qu'elle porte à la fois une peine principale et d'autres peines facultatives; qu'elle prononce ensemble plusieurs peines principales; enfin qu'elle offre à la volonté des juges deux peines alternatives. Dans ces trois espèces , l'élévation de la peine au maximum pent donner lieu i quelques difficultés.
Le premier cas est celui où la loi prononce à la fois une peine principale et des peines accessoires facultatives. L'art. 401 du Code offre un exemple de ce concours de pénalités : comme peine principale , il inflige au prévenu de vol simple, l'emprisonnement, et il laisse au juge la faculté d y ajouter l'amende , l'interdiction des droits civils et la surveillance. Plusieurs tribunaux avaient pensé que le maximum de ces diverses (reines devait concurremment être prononcé au cas de récidive : « attendu que le mot peine dont se sert l'art. 08 est complexe dans sa signification , et comprend a la fois tontes les dispositions répressives qui doivent être appliquées à l'individu reconnu coupable ; que la peine portée en l'art. 401 se compose de quatre dispositions différentes ; que le législateur, en prononçant contre le coupable en état de récidive/e maximum de la peine portée parla
par le Code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même eu cru de récidive, à réduire l'emprisonnement même au - dessous de 16 fr. ; ils pourront ausssi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas, elle puisse être au-dessous des peines de simple police. »
loi a nécessairement entendu que les tribunaux
.seraient tenus de prononcer le maximum des quatre élémcns de répression mentionnés en l'art. 401 [H. m
Cette doctrine n'est point justifiée par le texte de la loi. L'art. 58 uc prononce que le maximum de la peine portée par la loi et non de toutes les peines i\we la loi a pu mettre à la disposition du jupe; et cet article entend si peu cumuler nécessairement ces peines , qu'il ajoute : « Ils (les condamnés) seront de plus m/ s sous la suiveillance. »» D'un autre côté l'art. 401 renferme deux ordres de peines , les unes principales que le juge est obligé de prononcer , t'est l'emprisonnement et en certains cas l'amende, et les peines accessoires qu'il a la faculté d'appliquer oti de ne pas appliquer : telles sont la surveillance et l'interdiction des droits civiques. Or , cette distinction importante a-t-elleétc effacée par l'art. 58? ces dernières peines cessent-elles d'être facultatives parce que le prévenu est en état de récidive ? 11 faudrait une disposition formelle pour dépouiller les tribunaux d'une latitude pour l'application de ces peines accessoires, et celle disposition n'existe pas ; cette latitude , qui tend d'ailleurs à alléger le sort des condamnés, doit donc être conservée. Telle est, au surplus, la jurisprudence invariable de la Cour de cassation , fondée sur les termes précis de l'art. 58 [2] On peut donc considérer comme une règle constante que lorsque la loi prononce à la fois une peine principale et des peines accessoires facultatives, les juges ne sont tenus d'appliquer le maximum que de la peine principe.
Le deuxième cas est celui où la loi a prononcé cumulât ivement plusieurs peines; nous citerons pour exemples les art. 4 10 et 411 du Code. Dans l'espèce de ces articles , l'amende et l'emprisonnement sont des peines également principales ; la récidive les élève donc à la fois au maximum.
La troisième uypothèse, enfin, est celle où la loi prononce deux peines , mais en laissant aux tribunaux la faculté de n'en appliquer q u'une seule. Telle est la disposition de l'art. 311 qui porte que les blessures on les coups seront punis d'un emprisonnement et d'une amende , ou de l'une de ces deux peines seulement.
[\\ Arr., Paris 33 sept. 1830. Douai, 24 fév. 1832. Sircy, 1830, 3, 877. — Voy. aussi Merlin, V RéciJi—, n* ta.
[3] An-a de caesntion, 10 septrmhir 1813;
Les tribunaux conservent au cas de récidive la faculté de n'appliquer qu'une peine, pourvu qu'ils l'élèvent au maximum; s'ils les appliquent à la fois, ils ne sont tenus d'élever au maximum que Tune d'elles.
Jlais dans ces divers cas , la peine de la surveillance doit nécessairement accompagner les peines principales. Le 3« § de l'art. 58 porte en effet que les condamnés seront de plus mis sous la surveillance pendant au moins cinq années, et dix ans au plus; ainsi cette peine est nécessaire, et les tribunaux ne peuvent en dispenser les coupables. Toutefois si le jugement avait omis de la prononcer , elle ne pourrait être suppléée , car les articles 47 et 48 du Code ont déterminé d'une manière limitative les peines qui emportent la surveillance de plein droit. Le jugement pourrait seulement être déféré à la Cour de cassation à raison de cette omission.
Nous avons précédemment examiné [3] la question de savoir si le prévenu en récidive peut être dispensé de la surveillance ; dans le cas où des circonstances atténuantes sont déclarées. Il nous a paru que cette peine accessoire devait suivre le sort de la peine principale , et que la faculté d'atténuer ou défaire disparaître celleci suppose le pouvoir de dispenser de la première. Cette opinion vient d'être consacrée , depuis l'impression des premières feuilles de ce volume, par un arrêt de la CoordeColmar qui déclare « que la mise en surveillance n'étant que l'accessoire des peines d'amende et d'emprisonnement , les tribunaux sont à plus forte raison dans le cas de l'écarter d'après les circonstances atténuantes de l'affaire [*J » Cet arrêt mérite d'autant plus d'être remarqué qu'il déroge à la jurisprudence précédente de la même Cour [5].
Les règles que nous venons de parcourir ne s'appliquent pas sans quelques restrictions aux délits de la presse : la loi spéciale a dérogé à cet égard à la loi commune ; il faut mesurer l'étendue et les limites de cette dérogation.
Elle est toute entière dans l'art. 25 de la loi du 17 mai 181» , ainsi conçu : « En cas de récidive des crimes et délits prévus par la présente loi, il pourra y avoir lieu à l'aggravation de peines prononcées par le chap. IV , liv. I du Code pénal. »
10 février 1827 ; 15 février 1820 ; I» avril 1832. (a] Voy. Suprà pag. 88.
[4] Arr. cass., 22 janv. 1825.
[s] Arr., Colmar, 8 sept. 1833.
On lit dans les discussions législatives qui préparent celte loi , que le projet portait : Il y aura lieu à l'aggravation. Quelques députés ayanl réclamé contre cette pénalité aggravante appliquée à des délits aussi légers que le sont ordinairement les délits de la presse , il fut repondu qu'il n'y avait récidive légale , aux termes de l'art. 58 du Code pénal , qu'autant que la première condamnation excédait une année d'emprisonnement ; et M. de Serre , prévoyant le cas où le second délit serait faible comparativement au premier , proposa de rendre l'aggravation facultative. Ces mots il y aura lieu , furent remplacés en conséquence par ceux-ci : il pourra y avoir lieu [i].
Ainsi , la Cour d'assises dispose , en matière de presse , des pénalités de la récidive , mais elle n'est pas tenue de les appliquer. Cette disposition facultative , innovation à l'époque de la promulgation de celte loi , n'est plus aujourd'hui que le droit commun lui-même, depuis l'extension au cas de récidive du bénéfice des circonstances atténuantes. Elle remplace , à l'égard des délits de la presse , l'atténuation autorisée par l'art. 463 , et que la jurisprudence a écartée de ces délits [*].
Mais la Cour de cassation a pensé que cette faculté n'existait que lorsque les délits successivement commis sont l'un et l'autre réprimés par les lois spéciales, et qu'il y a obligation d'appeler l'art. 58 du Code pénal , lorsque la première condamnation a été prononcée en vertu d'une disposition de ce Code [2]. Celte interprétation , que nous avous mûrement pesée , n'a point entraîné notre conviction ; nous devons compte des motifs de nos doutes.
Rappelons, d'abord, que le projet de la loi du 17 mai 1819 portait il y aura lieu , à la place de il pourra y avoir lieu. Cependant , celte dernière expression fonde tout le système de la Cour de cassation. Cet article , à ses yeux , n'a eu qu'un seul but : c'est de substituer la faculté à la nécessité d'appliquer les peines de la récidive dans le seul cas où les deux délits sont également prévus par cette loi. Mais , n'est-ce pas placer la disposition entière dans une seule de ses parties ? Quel but avait cet art. 25 dans le projet de loi ? n'avait-il donc aucun sens? était-ce une disposition inutile et
[1] Séance du 21 avr. 1819. (Monit. du 22 ) H L'art. 16 do décret du 20 juillet 1831, maintenu depuis et qui régit en Belgique cette matière, porte que l'art. 463 du Code pénal est applicable aux dispositions de cette loi ; il ajoute qu'il sera
parasite ? car l'amendement n'en a changé ni le
sens ni la portée ; il n'a fait qu'en rendre l'application facultative.
C'est qu'une pensée plus large se manifestait dans cet article ; avant de songer à rendre les peines de la récidive facultative , le législateur avait voulu limiter ces peines aux seuls cas d'une récidive formée par les délits de la presse euxmêmes. Il séparait ces délits des délits communs; c'était l'application de ce principe que nous avons rappelé en commençant ce chapitre , et qui veut que les délits qui concourent à l'aggravation de la peine soient d'une nature identique. De là les termes limitatifs de la loi ; elle ne prévoit qu'un seul cas de récidive , celle des ccimes et délits qu'elle punit , et si elle renvoie aux règles générales du Code , c'est pour les appliquer à la mesure des peines dans ce eas unique.
Et comment confondre , en effet , les délits delà presse, délits essentiellement politiques, avec les délits communs, pour faire des uns et des autres la base d'une même peine , pour en tirer la présomption d'une immoralité commune ? Les délits de la presse ont une criminalité qui leur est propre ; elle devient plus intense quand le prévenu est en récidive, parce que cette récidive révèle un agent plus dangereux dans l'ordre politique. Mais elle n'acquiert aucune gravité d'une infraction commise dans un autre ordre de délits , parce que dans ce cas , ces deux délits n'ont ni le même but , ni le même péril , parce qu'ils ne supposent ni le même degré , ni la même nature de perversité.
Aussi la confusion de ces délits produit des résultais étranges : si le délil commun est commis en dernier lieu , la peine peut être atténuée jusqu'aux extrémités de l'échelle pénale , en vertu de l'art. 463; tandis que dans l'ordre contraire, si le délit de la presse est postérieur au délit commun, la peine demeure inflexible, fixée au maximum de la loi. Étrange système qui punit les mêmes faits de peines différentes suivant l'ordre de leur date. Ainsi les mêmes délits sont réputés des délits communs lorsqu'ils doivent supporter l'aggravation de la récidive , et pour les faire concourir avec un autre délit et des délits spéciaux, pour les écarter de l'application générale de l'art. 463.
facultatif aux tribunaux de oc pas prononcer l'interdiction des droits civiques que prononce l'art i cle 374 du Code pénal, contre le calomniateur.
[2] Arr.ca**., 12 sept. 1829; 13 sept. 1832 ;Sircy, 1830, 1, 308; 1833, 1, 191.
Nous sommes loin de penser , toutefois, que les lois de la presse doivent être considérées comme un corps spécial de lois qui seraient aoustraitesàl'empiredes règles communes. « Les délits de la presse ne sont autres que les délits prévus et définis par les lois pénales ordinaires et que la presse a servi à commettre : la loi de la presse ne fait que recueillir dans ces lois les actes déjà incriminés auxquels l'imprimerie peut servir d'instrument [1]. » Cette législation doit donc être regardée comme un complément et une partie du droit commun; elle doit en refléter
Mais il s'agit ici , non de fonder une théorie , mais de restituer à un texte précis son sens naturel. En général , toutes les fois qu'une loi particulière renferme une règle, il faut s'y arrêter; car cette règle est la pensée de cette loi , et l'on s'en écarte dès qu'on tente de la ployer sous l'empire des règles communes. L'art. 25 a évidemment, et nous l'avons prouvé , un sens , un but quelconque, indépendamment de la faculté qu'il laisse aux juges dans l'application des peines aggravantes ; or, quel est ce but? ce ne peut être quede limiter la portée des art. 56 , 57 et 58 du Code pénal, au cas seul où les deux délitsappartiennent aux lots de la presse.
Ensuite, ce ne serait point imprimer à ces délits un caractère spécial que de les séparer, en ce qui concerne l'aggravation de la récidive, des autres infractions. Les délits communs diffèrent entre eux soit par leur cause impulsive, soit par leur but , soit par la nature de leur immoralité ; et peut-être une loi pénale rationnelle ne devrait-elle faire concourir à l'aggravation de la peine que les délits de la même nature : telle est l'opinion que nous avons nous-méme exprimée. Or , si les délits commis par la voie de la presse ne diffèrent pas des délits communs, quant à leur criminalité intrinsèque, ils en diffèrent parce qu'ils sont généralement empreints d'un caractère politique, et que dès lors leur moralité varie et se modifie suivant les circonstances politiques , l'opinion et les lumières des jurés. Leur alliance avec un délit ordinaire ne peut donc produire la même présomption de iwrversité que l'aggrégation de deux délits com-
Sî nous avons insisté sur cette question , c'est que la jurisprudence parait s'être fixée dans un sens contraire ; c'est qu'elle domine , non seulement la loi du 17 mai 1819, mais toute la lé-
gislation de la presse. La Cour de cassation a reconnu en effet , et nous sommes parfaitement de cet avis, que « la loi du 25 mars 1822 n'est qu'une suite, une extension delà loi du 17 mai 1819 [2].» La même règle doit donc s'étendre à ses dispositions. Elle doit régir également l'art. 10 de la loi du 9 juin 1819 portant : « Les amendes pourront être élevées au double , et , en cas de récidive , portées au quadruple , sans préjudice des peines de la récidive portées par te Code pénal. » Cette disposition, à la vérité, est imnérative; mais aucun texte , aucune discussion législative ne révèle l'intention de déroger à la loi du 17 mai 1819. La loi du 9 juin n'avait qu'un but : c'était de déployer une sévérité plus grande à l'égard des délits commis par la voie des journaux ; mais cette intention s'accomplissait par l'élévation des peines. Telle est aussi l'opinion de l'auteur des/oM de la presse: « Dans le doute , dit ce magistrat , je me garderai bien de conclure de ce qu'on a voulu plus de sévérité, qu'il faut aller jusqu'à rendre obligatoires toutes les peines de la récidive. C'est assez que les magistrats puissent donner le maximum de la peinecorporelle , et même la doubler ; qu'ils puissent en outre doubler et quadrupler l'amende. Je ne sépare pas le présent art. iode la disposition de la loi du 17 mai 1819, relative à la récidive, et je maintiens que cet article est purement facultatif [s]. »
Enfin , la même règle se reproduit encore dans l'art. 15 de la loi du 18 juillet 1828, ainsi conçu: « En cas de récidive par le même gérant , et dans les cas prévus par l'art. 58 du Code pénal , indépendamment de l'art. 10 de la loi du 9 juin 1819, les tribunaux pourront, suivant la gravité du délit, prononcer la suspension du journal. » Ainsi, cette peine accessoire est, de même que les peines principalesaggravantes, purement facultative.
Mais il faut remarquer que, dans cette dernière loi, la spécialité des deux délits est visiblement exigée comme une condition de la récidive : il faut que le deuxième délit ail été commis par le. même gérant. L'aggravation n'est donc applicable qu'à deux délits commis par la voie du même journal.
La loi ajoute encore : « Dans le cas prévus par l'art. 58 du Code pénal, » ce qni indique qu'il est nécessaire que la première condamnation ait excédé une année d'emprisonnement. Cest là l'une de ces règles générales auxquelles
[l] D«i jurv appliqué anx délits de la presse, p. [2] Ait. cass., 22janv. 1834. 7 et 8. M Loi» de la presse, par M. Parant, pajç. 124.
la législation de la presse n'a point dérogé, et qu'il était superflu de rappeler.
Cette législation renferme encore une disposition relative à un cas particulier de récidive. I/art. 7 de la loi du 25 mars 1822 punit l'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent les journaux des séances des ebambreset desaudienecs des cours et tribunaux, et le deuxième paragraphe ajoute : « En cas de récidive , les éditeurs du journal seront, en outre, condamnés à un emprisonnement d'un mois à trois ans ; dans les mêmes cas, il pourra être interdit, pour un temps limité ou pour toujours, aux propriétaires et éditeurs du journal condamné , de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires. »
Cette disposition soulève plusieurs questions. D'abord, y a-t-il récidive lorsque le journal , condamné pour un compte rendu infidèle d'un débat législatif, tombe dans le même délit en rapportant un débat judiciaire ? Nous ne faisons aucun doute qu'il y ait lieu, dans ce cas, à l'application de la peine de la récidive, parce que le délit est de la même nature dans les deux hypothèses, et qu'il consiste, dans l'un et l'antre cas, dans l'infidélité et la mauvaise foi d'un compte rendu. C'est cette mauvaise foi, manifestée par deux actes successifs, que la loi a voulu frapper d'une peine plus sévère. Peu importe que l'une des condamnations émane d'un rorps politique : la loi a momentanément investi ee corps du pouvoir judiciaire; sesjugemens, rendus dans le cercle de sa compétence, ont toute In force des jugemens émanés des tribunaux ordinaires
Mais, est-il nécessaire que la première condamnation excède un an d'emprisonnement ? Kvidemment non, et sons ce rapport, l'art. 7 de la loi du 25 mars 1822 fait une exception formelle àl'article25 de la loi du 17 mai 1819. Par
[il Voy. suprà. pag. 133.
le mot récidive \z loi n'a voulu parler ici que d'une seconde infraction delà même nature, et non d'une récidive légale. Une seconde exception est que l'aggravation consiste dans le même cas, non dans le maximum de la peine de l'amende, la seule qui soit infligée à la première infraction, mais dans deux peines nouvelles, celles de l'emprisonnement et de l'interdiction. Ainsi , les juges conservent , même au cas de récidive, la faculté de graduer l'amende depuis le minimum jusqu'au maximum.
Enfin, la peine de l'emprisonnement est-elle obligatoire? Ce qui pourrait le faire croire, c'est que le t roisième paragraphe de l'art . 7 rend purement facultative la mesure de l'interdiction, tandis que le deuxième paragraphe semble imposer le devoir de prononcer l'emprisonnement. Mais les mêmes motifs que nous avons exposés à l'égard de la loi du 9 juin I8l9militent ici. La faculté d'appliquer les peines aggravantes, admise par la loi du 17 mai 1819, embrasse toutes les lois subséquentes, et il faut se rappeler que l'art. 463 du Code pénal est inapplicable à l'hypothèse qui nous occupe , et que cette hypothèse peut toutefois renfermer des motifs d'atténuation ; on ne doit done pas priver les jugesd'un pouvoir qu'ils tiennent d'une disposition générale, et que l'art. 7 delà loi du 25 mars 1822 ne leur refuse d'ailleurs nullement d'une manière positive.
Nous terminerons ici nos observations snrla récidive. Nous avons successivement exposé les règles générales de cette matière, et les exceptions que la loi a posées quelquefois à ces règles. Nous avons parcouru le vaste champ des questions qu'elle a failnattre, en rattachant chaque solution à l'une de ces règles. Quelques difficultés relatives à la même matière se présenteront encore dans le cours de notre ouvrage ; mais elles avaient trait plus particulièrement à d'autres chapitres, et nous avons cru devoir les y renvoyer.
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Le développement des règles générales qui dominent l'application des peines, a fait l'objet du premier volume de cet ouvrage. Après avoir remonté aux principes fondamentaux du Code pénal , après avoir recherché le système qui domine ce Code , nous avons dû nous arrêter d'abord à l'examen de son échelle répressive , analyser les degrés qui la composent , en discuter l'efficacité, en suivre les effets. Le mode d'exécution des châtiments, les règles auxquelles leur application est soumise , le principe d'aggravation qu'ils puisent dans une circonstance extrinsèque an délit , la récidive, formaient le complément nécessaire de la théorie des peines.
Une matière nonvelle va se dérouler à nos yeux : il s'agit maintenant d'apprécier la valeur morale des actions punissables , et le degré de responsabilité qu'elles doivent faire peser sur leurs auteurs; il faut discerner les diverses faces, les nuances multipliées de La criminalité, sonder les mystères de la volonté humaine , tracer la ligue qui sépare la pensée criminelle du crime lui-même , et mesurer la route parcourue par l agent dans son exécution ; c'est la partie du
cimriir, t. h. im. »c taris.
droit pénal la plus élevée et la plus hérissée de difficultés ; c'est aussi celle qui commande l'intérêt au plus haut degré.
Un crime a été commis : la société effrayée appelle le châtiment ; mais comment graduer ce châtiment dans une juste mesure, si la crirainnlilé a mille degrés divers d'intensité , si l'accusé n'a fait que préparer le crime, s'il s'est arrêté après les premiers actes d'exécution , s'il ne l'a pas consommé , si , complice d'une act ion commise en réunion , son rôle n'a été que secondaire , sa participation indirecte, si son jeune âge lui voilait l'immoralité de son action, si l'ivresse troublait son intelligence, enfin si la contrainte ou la démenée paralysait sa volonté , et lui était la responsabilité de ses actes? La loi , dont la mission est de proportionner la peine ila criminalité , doit prévoir, en formulant ses imputations , ehacune de ces circonstances , chacune de ces modifications ; car , si elle en négligeait une seule , la peine qu'elle appliquerait ne serait plus dans les limites de la justice morale. C'est l'appréciation de ces nuances différentes de la culpabilité que
les criminalistes ont distinguées sous les noms
de tentative, de complicité, des excuses d'Age, de démence, etc.
Nous nous occuperons , dans ce chapitre , de la tentative.
Tant qu'une pensée repose dans le sein de l'homme , Dieu seul a le droit de lui en demander compte. Ce n'est que lorsqu'elle se produit au dehors, lorsqu'elle se manifeste par des actes extérieurs, qu'elle tombe sous la juridiction humaine. Cogita lion is pœnam nemo patitur, a dit Ulpien [i]. Ainsi les résolutions les jdus perverses , les plus criminels projets , restent libres, tant qu'ils ne sont que des résolutions et des projets. La loi voudrait vainement les atteindre , son action serait frappée d'impuissance ; ils échappent par leur nature même à la répression. Ce n'est qu'à l'instant où l'homme qui a conçu cette pensée d'un crime, la manifeste par quelque acte extérieur, que le péril social commence, que la responsabilité devient légitime.
Mais ici se présentent les plus hautes questions. A quel acte cette responsabilité doit-elle le saisir? Suffit-il qu'il ait préparé l'accomplissement de son projet? Faut-il qu'il ait commencé son exécution? Et quand cette exécution doit-elle être réputée commencée? Ensuite, la peine doit-elle , souple et progressive, le suivre depuis les premiers actes jusqu'aux actes les plus proches du crime, plus élevée à mesure qu'il avance près du but ; ou doit-elle , inflexible et sans degrés , n'avoir qu'un seul niveau pour les premiers actes d'exécution et pour les actes les plus avancés ; pour la tentative et pour le crime consommé ; pour le crime dont l'exécution, bien que consommée, a été manquée,et pour celui qui a rassasié son auteur des criminelles jouissances qu'il avait convoitées ?
Telles sont les premières difficultés qu'offre cette matière. C'est à l'histoire du droit pénal que nous demanderons d'abord quelques lumières pour éclaircir nos solutions.
La loi romaine ne possède qu'un petit nombre de textes sur la tentative des crimes , et ces textes paraissent contradictoires : il semble d'abord qu'elle ait voulu , par une règle abso-
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loe, assimiler la tentative au crime , et lui appliquer dans tous les cas la même peine. On cite dans ce sens ce texte de la loi Cornelia de sicariis : Qui hominem non occidit , sed vulneravit ut occidat , prohomicidio damnandum [2]. Mais il est visible que des blessures faites avec intention de tuer constituent plus qu'une simple tentative , cl dès-lors cette loi n'appartient point à notre matière. On cite encore ce fragment d'Ulpien : Qui eâ mente alienum quid contrectavit ut lucri faceret, tante tsi mutato consitio , id posteà domino reddidit, fur est [s] ; mais ici encore il ne s'agit point d'une tentative, mais bien d'un vol consommé ; le repentir de l'agent ne peut détruire le fait , et cependant Godefroy ajoute , comme un commentaire de ce texte : Sed si statim eum pœniteat, videtur absolvendus [4]. Toutefois il existe un texte plus explicite : /* qui cum telo, porte la loi Cornelia de sicariis, ambulaverit hominis necandi causâ, sicut is qui hominem occident, legis Cornelia de sicariis pœnâ coercetur [s]. Yoilà une assimilation complète, non-seulement d'une tentative , maisd'un simple acte extérieur au crime consommé : ce texte est aussi formel qu'il est sévère, il n'admet aucun doute; mais faut-il y lire l'expression d'une règle générale? faut-il plutôt n'y voir qu'une exception nettement formulée?
Nous pencherions pour cette dernière opinion. Eventus spectetur [a] , telle est la règle générale du droit ; aussi la loi romaine graduet-elle, dans certains cas, la peine suivant que le crime n'a été que commencé ou qu'il a été accompli : Perfeclo flagitio puniturcapite, imperfecto in insulam deportatur[i]. Enfin un texte semble établir ce principe avec la plus grande netteté : Qui furli faciendi causâ conclave intravit, nondùm fur est, quamvis furandi causâ intravit, quid ergb ? quà actions tenebitur? V tique injuriât uni , aut devi accusa bi tu /•[»]. Cette distinction claire et précise sépare évidemment les actes d'exécution qui constituent la tentative , du crime consommé; il semble donc qu'on peut couelure de ces textes que les jurisconsultes romains
[1] !.. 18, Dig. depsenis. [7] L.l,Dig.<te extraotd. orim.
(2] Ut, § diras, Dig. ad leg. Cornet. Je Mica- [s] L. 21 , $ 7, Dig. de furtis. Voy. encore I. 10,
riia. Dig. de leg. Corn, de f niais ; I. 6, C. de episc. et
[i] L M,Diff?de furtis. eler; 1. 1 , Dig. de extr. crim. Voy. aussi Carmi-
f4] D. Godefroy, in l. snprà cit. gnani; t. 2, p.30ft, et 317 ; Poggi, Elem.jur. crim.,
[s] L. 7,Cod. ad leg. Cornet, de sicuiiù. t. 4, cap. 1, $ 0 ; Savigny , Dissert, inang. jnrid.
la] 1 . 1(1. $ S. Dijy. de petnis. de conçut su délie t.
distinguaient , en général , pour en varier la atque verilatem , sed est ex fictione [»>.
peine , le crime consommé et le crime accompli, Ces règles simples , dans lesquelles se résu-
et qu'à l'égard de l'assassinat seulement et des ment d'immenses controverses , formaient le
crimes atroces la tentative était punie comme droit commun sous l'ancienne législation i* .
le crime même. Ces crimes atroces de leur nature , dont la ten-
Telle est aussi l'interprétation que les doc- talive était punie comme le crime même, étaient
leurs paraissent en général avoir donnée à ces ceux de lèse-majesté , d'assassinat, de parricide
lois. Farinacios , après avoir insisté sur les et d'empoisonnement ; dans les autres cas , la
hautes difficultés qui environnent cette matière jurisprudence des Cours avait établi des peine*
par suite de la diversité des textes et des opi- plus douces ^7]. On ne trouve, au reste, que
nions des jurisconsultes, propter varia jura deux textes dans cette législation qui s'appli-
et varias doc tr in as , essaie toutefois de poser quent à la tentative ; l'un est un capilulaire de
quelques principes Charlemagne : Qui hominem voluntariè or~
Le premier est la punition de la simple ten- cidere voluerit et perpetrare non patuit , tative : conatus punitur etiatn effectu non ho miaula tamen habeatur [s]. Ce texte ne sequuto; mais la peine était proportionnée i fait que reproduire la disposition de la loi rola gravité des actes accomplis. Les docteurs maine relative à l'assassinat. L'autre texte «est distinguent les actes les plus éloignés et les l'article 195 de l'ordonnance de Blois, qui déactes les plus voisins du crime, retjwtus actus fend de donner aucunes lettres d'abolition « à et proximus. L'acte éloigné n'était puni que ceux qui à prix d'argent ou autrement se louent d'un faible châtiment , parce que in actu re~ ou s'engagent pour tuer ou outrager, ni à ceux moto potest esse spes pœnitendi quœ non qui les auront loués ou induits pour le faire , est in proximo [si. L'acte prochain est défini encore qu'il n'y ait eu que la seule machiultimus actus qui à delinquente agendus nationou attentat et que l'effet ne s'en soit est ad criminis perfectionem. Dans les cri- ensuivi » L'article 4 du litre xvi de l'ordonmes atroces, cette tentative était punie comme nance de 1670 a reproduit presque textuellele crime même : De jure corhmuni, dit Tira- ment cette disposition, queau, conatus proximus delicto , œquè Le Code pénal de 1791 n'avait prévu que les puniatur in atrocioribus , ac si delictum tentatives d'assassinats et d'empoisonnements, fuisse tconsummatum [3]. Mais, dans les au- et la peine était celle du crime consommé [9] ; 1res crimes , l'acte prochain n'était frappé que mais il faut remarquer que les deux crimes d'une peine inférieure; Farinacius l'affirme dans étaient du nombre des crimes énormes auxles termes les plus formels : Non eadempœna quels l'ancienne législation appliquait le même sed mitior et exlraordinaria imponenda principe. La loi du 22 prairialan iv étendit cette etiam quotl fuerit deventum ad acium règle à tous les crimes; elle est ainsi conçue: proximum , est de mente omnium [i). Et « Toute tentative de crime, manifestée par des cette règle avait élédéjà établie parTiraqueau, » actes extérieurs et suivie d'un commencement qui en donne un juste motif : Nam quod de- » d'exécution, sera punie comme lecrime même, lictum attentatum habeatur pro consum- » si elle n'a été suspendue que par des circonmato , non est secundùm rerum naturam » stances fortuites, indépendantes de la volons
[il Praxis et tkeorieœ criai, pars quart»; de fecluée. — Art. 15. L'homicide par poison, qnoi-
momicidio, quant. 124. que non consommé, sera puni de la peine portée
[2] Qwest. 124, n°,40; et Barbacovi. de meneur A en l'art. 12, lorsque l'empoisonnement aura été
perunrum. effectué, ou lorsque le poison an» été mêlé avec
[3] De pœu.temp.aut. remitt., p. 150. des aliments ou breuvages spécialement destiné*,
[i] Quant 124, n° 9. soit a l'usage de la personne contre laquelle ledit
(5] De paru. temp. aut, remitt., p. 153. attentat aura été dirigé, soit 11 l'usage de toute une
[a] J ouste, Traité de just. crim., t. 3, p. 538; famille... — Art. 15. Si, toutefois avant l'empoi-
M uy art île Vouglans. Lois crim-, p. 13. sonnement effectué, ou avant que l'empoisonne - [7] fhid. ment des aliments et breuvages ait été découla] Capit. Carol. Magn., lib. 7. c. 151. vert, l'empoisonneur arrêtait l'exécution du crime, (9] Art. 13 (2' p., lit 2). L'assassinat, quoique non soit en supprimant lesdit* aliments ou breuvages,
consommé, sera puni delà peine portée en l'art. 11, soit en empêchant qu'on en fasse usage, l'«
lorsque l'attaque à dessein de tuer aura été éf- sera acquitté.
» du prévenu. » On doit distinguer dans cette loi la définition de la tentative et la pénalité ; la défiuition est précise et ne peut que donner une idée nette des actes nécessaires pour constituer une tentative ; l'application absolue et générale d'une même peine aux actes qui commencent l'exécution , et à l'exécution même du crime , peut seule être contestée.
Aussi , lors de la discussion du Code pénal de 1810, la définition fut exactement maintenue , mais l'inflexibilité de la peine fut attaquée dans le sein du Conseil d'état. Ou soutint que les peines devaient être proportionnées aux fautes; qu'il était injuste de châtier celui qui, dans un moment de passion ou d'erreur, s'est porté au crime et a été arrêté , comme celui qui l'a effectivement consommé ; que le commencement d'exécution devait saus doute être puni , lorsque son auteur ne s'est pas arrêté volontairement , mais qu'il ne serait pas toujours j»tste d'infliger au coupable une peine aussi sévère que si le crime avait été consommé [1]. M.Treilhard répondait à ces réclamations, « que, d'après le texte de l'article, la tentative de crime n'est pas punie , lorsque l'exécution a été suspendue par la volonté de l'auteur , que c'est tout ce qu'on peut accorder ; que la loi ne ferme pas le chemin au repentir. Que celui qui s'arrête au moment de commettre un crime ne soit pas puni : la justice le veut, l'intérêt de la société l'exige ; car ce serait en quelque sorte pousser au crime, que de réserver le même suri à celui qui n'achève pas et à celui qui passe outre. Mais quand l'exécution n'est suspendue que par des circonstances étrangères à la volonté, le coupable a commis le crime autant qu'il lui est possible , et les lois, même les plus anciennes , lui en ont fait porter la peine. »> Le Conseil d'état arrêta, d'après ces observations, que la rédaction de la loi du 22 prairial an iv seraii reproduite dans le Code; toutefois, M. Treilhard ayant ajouté qu'il ne s'opposait j>as à ce que, dans les crimes les moins graves, la tentative ne fût punie qu'au minimum, le Conseil d'étal posa en principe que la tentative ne serait punie des même peines que le crime que dans les cas déterminés par la loi [i]. Mais cette décision ne fut appliquée , par la section chargée delà rédaction , qu'aux délite correctionnels [3j.
La loi du 28 avril 1832 n'a apporté a cette
[i] MM. Cerrelto, Deferraon et le comte Béranger, pr«c*s-verb. du Con*.-d'état, séance du 4 oct. 1 809; Locré, L 16, édit. Tarlisr
[2] Ibid. Locré , t. 16. édit. Tarlîrr.
règle absolue aucune modification. La question fut cependant soulevée dans le sein delà commission de la chambre des députés, et le rapport de cette commission la résout en ces termes : « Qu'importe que la loi égale dans tous les cas la tentative à l'exécution, quoique, dans l'opinion commune , la gravité d'un crime se mesure en partie aux résultats qu'il a produits , si l'admission des circonstances atténuantes permet au jury de tenir compte à l'accusé du bonheur qu'il a eu de ne pouvoir commettre son crime [a] ? » Ainsi la commission n'a laissé le principe debout que parce que le système des circonstances atténuantes donnait les moyens d'en corriger 1 application. Et c'est ce même motif qui fit rejeter un amendement présenté pendant la délibération, et qui portait que toute tentative serait punie de la peine immédiatement inférieure à celle que l'auteur aurait encourue , s'il eût consommé son crime [s]. Enfin le rapporteur de la chambre des pairs reproduisit cette observation : « Quelques personnes ont pensé que la tentative de crime ne devait être punie que de la peine inférieure à celle appliquée aux crimes mêmes. Votre commission n'a pas partagé cet avis. La perversité est la même dans les deux cas, et les pouvoirs nouveaux accordés aux jurés leur donnent la possibilité d'établir les différences morales qimpourront se rencontrer entre le crime accompli et la simple tentative. »
Tels sont les monuments divers qui se rattachent à cette matière. Reprenons maintenant les différents principes qui viennent de passer sous nos yeux, en essayant de discerner ceux qui sont avoués par l'expérience et la raison.
Lescrimiiialislesont distingué dans la tentative les actes internes, les actes extérieurs simplement préparatoires , les actes d'exécution , et enfin l'exécution elle-même quand elle est suspendue oumanquée.
Les actes internes sont le désir, la pensée , la résolution même arrêtée decommettreun crime. Nous avons déjà dit que cet acte purement moral n'est pas du ressort de la justice humaine. Et en efTet, quelque certaine que puisse être la volonté criminelle , un immense intervalle sépare le moment où elle se forme et celui où elle s'accomplit ; elle peut se laisser ébranler par un obstacle, intimider par un péril, vaincre par
[a] Voy. infrà.
[i] Code pénal progressif, pag. 70 et 7 S. [s] Amendement de MM. Persil et Larochefauealilt; Code pénal progressif, p. 09.
uu repentir. La loi ne peut atteindre une résolution qui va se rétracter, un projet qui peut s'évanouir. Ce n'est que lorsque l'exécution leur imprime un caractère de certitude irrévocable et de dommage réel qu'elle peut proclamer un crime et le punir. El puis, les moyens d'action manqueraient à la justice pour frapper la résolution criminelle. Elle ne peut sonder les consciences et incriminer la pensée ; elle ne marche qn'ens'appuyant sur des actes extérieurs. Comment remonter jusqu à la pensée, jusqu'à l'acte interne? Comment baser une condamnation sur des conjectures? La pensée est libre, a dit M. Rossi ; elle échappe à l'action matérielle de l'homme ; elle peut être criminelle, elle ne sau rait être enchaînée.
Les difficultés ne commencent qu'au moment où l'auteur de la résolution criminelle l'a manifestée par des actes extérieurs. Les actes extérieurs qui ont pour but la perpétration d'un délit ou sont simplement préparatoires, sont des acte» d'exécution.
Les actes purement préparatoires ont pour objet de faciliter l'accomplissement de la pensée criminelle, mais ils précèdent l'exécution même du crime ; ils ne le commencent pas : tel est le fait démarcher avec uu poignard ou de se munir d'une fausse clef. Cet actes peuvent toujours s'expliquer de différentes manières. Leur liaison avee une résolution criminelle n'est pas nécessaire et immédiate ; ils peuvent la faire supposer, ils ne la prouvent pas. On ne peut les rattacher à un délit déterminé, qu'à l'aide de présomptions hasardées, de fragiles conjectures; ils ne peuvent donc servir de base à une pénalité : il y a trop de distance encore entre ces actes et l'action accomplie, pour supposer que l'agent eût franchi cette distance sans s'arrêter , et pour établir une peine sur celte liction. Quelques législateurs l'ont osé cependant. Le Code prussien punit les préparatifs du crime , alors même qu'ils ont été interrompus par accident; à la vérité les limites qui séparent les préparatifs du commencement d'exécution sonl loin d'être toujours précises : nous examinerons plus loin plusieurs difficultés qui se rattachent à cette distinction ; mai> tesdiflicultés ne sauraient mellre en doute ce principe , que les actes purement préparatoires ne peuvent être l'objet de la loi pénale , parce qu'ils sont une base fragile pour l'impulaliou de la résolution criminelle, parce qu'il importe que l'agent n'ait pas intérêt à les couvrir d'un voile trop épais , parce qu'enfin la loi doit supposer le repentir et ne pas le repousser.
Cependant la société peut assurément incriminer certains actes préjui aratoires , lorsqu'ils
ménacent sa sûreté ; mais ces actes ne peuvent alors être puuis que comme délits particuliers , d'après leur valeur intrinsèque et abstraction faite des crimes qu'ils avaient pour butde préparer. Ainsi, et pour nous servir de 1 exemple cilé par la loi romaine, l'agent quia brisé une barrière pour voler, et qui tout-à-coupa changé de volonté ou a été contraint de s'éloigner, peut être poursuivi, mais seulement à raison de cet acte de violence et non pourvoi. C'estd'après celte règle que les lois pénales ont incriminé les menaces, le complot, le port et la détention de certaines armes, les amas de poudre de guerre, etc. ; le vagabondage, la mendicité, les maisons dejer, les attroupements peuvent également être considérés comme de véritables actes préparatoires de délits plus graves, et cependant sont punis comme des délits sui generis.
. Restent les actes d'exécution ; ceux-là seuls révèlent suffisamment à la justice l'intention de commettre un crime , ceux-là seuls constituent une tentative punissable : en effet tout crime se compose d'un' ensemble d'actes qui concourent au même but ; or ce n'est que lorsqu'un de ces actes est accompli qu'il y a tentative , car la tentative est le commencement d'exécution. Jusque-là la pensée de l'agent est incertaine , elle peut reculer devant l'exécution; mais si l'exécution est commencée, cette présomption cède à une autre présomption, c'est qu'il l'eût achevée, si quelque cause accidentelle ne l'eût troublé.
C'est sur cette dernière présomption qu'est assise la peine; car, s'il y avait impossibilité pour l'agent de se désister, d'interrompre le crime, ce ne serait plus une simple tentative , mais un crime consommé. La possibilité d'un désistement volontaire est de l'essence de la tentative. Si ce désistement a lieu par la seule volonté du coupable, la loi ferme les yeux et pardonne, à moins que l'acte d'exécution accompli ne constitue en lui-même un délit sui generis. Mais si cet agent est surpris par un événement fortuit au milieu de son crime, la loi né peut connaître quel eût été le mouvemcntdesa volonté dans l'instant qui a suivi cet événement; peut-être eût-il luimême suspendu l'exécution du crime , peut-être la crainte ou le repentir l'eussent arrêté; mais il est certain qu'il avait résolu de commettre un crime, il est certain qu'il avait commencé l'exécution : ces deux actes suffisent pour légitimer la peine, l'agent ne peut se couvrir la possibilité d'un regret tardif qui ne s'est point manifesie.
Ainsi deux caractères essentiels indiquent la tentative qui est punissable : le commencement d'exécution du fait matériel, car jusqu'à cet acte il n'y a point encore de tentative ; la possibilité
de suspendre volontairement celte exécution , ce chapitre. Une difficulté beaucoup plus concar quand cette faculté a cessé d'exister, ce n'est traversée est relative à la quotité de la peine plus une tentative , le crime est consommé. Ces dont la tentative est passible, deux caractères ont été imprimés avec beaucoup Nous avons vu cet lediffioulté prendre naissande netteté dans le Code pénal de 18io. Ce Code ce dans les lois romaines elles-mêmes, partager ne punit la tentative qu'autant, 1° qu'elle a été lesjurisconsulles.etserésoiidreparl'atténuation manifestée pardcsactesextérieurselsuivied'un de la peine à l'égard de la tentative des crimes commencement d'exécution; 2° qu'elle n'a été qui n'étaient pas réputés énormes. Nous avons suspendue que par des cireonstances indépen- suivi ce principe d'atténuation à travers l'andantesde la volonté de l'auteur. Et de là sortent cienne législation , et nous l'avons retrouvé esces deux conséquences : qu'un acte extérieur , sayant vainement de se produire , soit au sein accompli en exécution d'une résolution crimi- du Conseil d'état en 1808 , soit dans la chambre nelle, ne suffit pas pour constituer la tentative, des députés dans les délibérations de 1832. 11 il faut un acte d'exécution ; et que la tentative faut apprécier la valeur de ce principe et des peut toujours être suspendue par la volonté de objections qui lui ont été opposées, l'auteur. Ce sont les deux principes que nous Beccaria proclamait cette distinction dans la venons de poser ; ces principes méconnus par peine : « Quoique les lois, disait ce publiciste, ne quelques lois romaines avaient cependant, ainsi >» puissent pas punir l'intention, ce n'est pas qu'on Ta vu plus haut, triomphé parla haute rai- » à dire pour cela qu'une action par laquelle on son dont ils sont empreints dans la pratique et » commence un délit, et qui marque la volonté dans la science. Les docteurs ne reconnaissaient » de l'exécuter, ne mérite aucune peine , quoipoint de tentative , à moins que son auteur ne » que moindre que celle qui est décernée contre fût arrivé à l'acte d'exécution le plus voisin du » le crime mis à exécution. Une peine est nédélit , actus proximus facto principal i [1] , » cessaire, parce qu'il est important de prévenir et cette tentative n'était punissable que lors- » même les premières tentatives des crimes ; qu'elle avait été suspendue casu aliquo[i[. Au » mais , comme entre ces tentatives et l'exéreste, la définition de notre Code a été adoptée » cution il peut y avoir un intervalle de temps, par la plupart des législateurs étrangers ; on la » il est bon de réserver une peine pius grande retrouve textuellement dans le Code du Brésil et » au crime consommé , pour laisser à celui qui dans le projet du Code belge ; on la retrouve en- » a commencé le crime quelques motifs qui le corc quoique en d'autres termes, dans les Sta- » détournent de l'achever [4]. » tuts de New-York, qui ne punissent la tentative Cette opinion n'a point été adoptée par Filanqu'autant , que le coupable a fait quelque acte gjeri. Suivant l'avis de ce dernier publiciste , d'exécution [s]; enfin, dans le Code pénald'Au- |a tentative , c'est-à-dire la volonté de violer triche qui « n'incrimine le même fait qu'autant ia loi , manifestée par l'action que prohibe la » que le malintentionné entreprend une action ]0i même , doit être punie comme le crime con- >» tendante à l'exécution effective du crime , et sommé. « Le coupable , dit-il , a montré toute » pourvu qu'il soit seulement interrompu dans sa perversité ; la société en a reçu le funeste » l'accomplissement par impuissance, par un exemple. Quel que soit le succès de l'attentat , » obstacle indépendant de sa volonté, ou par cas |Cs deux motifs de punir n'en existent pas » fortuit. » Le Code prussien avait lui-même dé- moins. La même cause doit donc produire le terminéces deux caractères en appliquant une même effet, c'est-à-dire l'égalité de la peine[3).» peine « à celui qu'un pur accident a empêché Tous les criroinalistes qui ont écrit depuis Fid'effectiier le dernier acte nécessaire à l'accom- langicri se sont unanimement attachés à complissement du crime. » battre cette doctrine : en Italie Carmignani [s] ;
Tels sont les termes où se résout la première en Allemagne Fenerbach , Mittermaier [7] ,
question qui a été posée au commencement de Weber , [s] et Bauer [•]; en France Legravc-
[i] Vojr. Farinacius, qnest. 124 , et Tiraqueaii , [»] Science de la légul-, ch. 1", t. 4 , p. 174.
p. 150. [6] Teoria délie leggi délia siearezsa sociale,
[i] Paul. Sentent., 1.5, lit. 2», §3. t. 2, cap. M.
[s| « In *uch attetnpl »hall do any act lowards [7] Journ. cril. de legisl. génér. de jtirisp élr.,
tbe coniminsion of >uch ofience. » Rcvised Sta- t. 4.
tule» of the stalc of New-York, tit. 7, § S. [s] Archives du droit criminel.
14] Des délits et des peines, p. 100. [9] Motifs du projet de Code pénal du
rend [i], Carnot [2], M. Rossi [i] , ont soutenu ;:vee la même conviction «|iic la tenlalive du crime, suspendue par un Tait indépendant de la volonté de son auteur , ne doit être punie que d'une peine inférieure au crime consommé^].
Des raisons puisées dans une saine appréciation du fait de la tentative, justifient complètement cette doctrine. La tentative est suspendue par un événement fortuit ; mais sans cet événement , le crime aurait-il été consommé? La loi peut le supposer, mais ce n'est qu'une induction. Le coupable était sur la route du crime, mais il pouvait s'arrêter. Pourquoi penser qu'un remords ne serai: pas venu se placer devant ses pas lorsqu'il eût approché du terme, lorsqu'il eût aperça le crime face à face? Pourquoi douter de la possibilité du repentir? Le législateur ne doit pas craindre d'inscrire dans la loi l'espoir d uiic impression morale ou religieuse, instantanée et triomphante, et ( elle seule pensée suffiraJl pour motiver l'atténuation de la peine.
Hais il etl de l'intérêt même de la société d'échelonner les châtiments; car il est de son intérêt de prévenir les crimes. Les châtiments gradués .sont comme des barrières qui s'élèvent incessamment devant les pas du coupable : il a franchi la première , mais à chaque pas «ne peine pins terrible le menace ; ses craintes toujours croissantes peuvent l'arrêter et laisser inachevé le crime qu'il avait projeté. C est le motif donné par Bcccaria : il est bon de réserver 1; ne peine plus grande au crime consommé , pour laisser i cefni qni a commencé le crime quelquel motifs qui le détournent de l'accomplir. »
Euftn le législateur doit prendre en considérât i.»n l'inexécution du crime. « Nous pensons, a dit M. Rossi , que le sens commun et la consin ure publique ont constamment tenu le même langage : le délit n'a pas été consommé, donc la punit iou doit être moindre. Il ne faut pas faire monter également sur l'échafaud l'assassin dont la victime git dans la tombe, et celui dont la victime désignée , grâce à l'interruption de la tentative , se trouve peut-être au nombre des spectateurs de son supplice [s]. »
[1] Traité de législ. crin»., loin. 1, chap. 2, p. 140 et suiv.
[3] Commentaire du Code pénal , sur l'article 2, n» ».
[1] Traite de droit pénal.
[<] le Code chinois , sert. 289, dit que toute personne qui sera prise essayant de voler, sera punie de cinquante coups de bambou.
[s] Traité de droit pénal.
cH*rvi*r. r. i.
On rencontre la même réflexion dans les observations des Cours d'appel sur le projet du Code pénal de 1810 : a Quelque aggravantes qu'on puisse imaginer lescirconstancesdu crime, la société a moins à s'en plaindre lorsqu'il n'y a point eu de sang répandu , que lorsqu'elle a perdu , par le crime même , un des membres qui la composent. En ce dernier cas le crime est consommé , il ne l'est point dans l'autre; et quoiqu'on puisse dire qu'il l'était dans la volonîé manifeste du coupable , toujours est-il vrai que la consommation réelle du crime laisse bien loin derrière elle toute l'atrocité imaginable des tentatives [«]. » La loi , en effet , a deux éléments pour graduer la peine : l'intention criminelle et l'événement du crime , c'est-àdire le dommage et l'alarme qu'il produit. Or ce dernier élément ne se rencontre pas dans les simples tentatives, ou du moins ne s'y trouve qu'à un moindre degré ; la loi doit donc en tenir compte au prévenu. Son crime n'a produit aucun dommage réel; il n'a pas obtenu les jouissances criminelles qu'il recherchait ; le péril social u'a été que secondaire, la répression doit donc être moins forte. La couscicnce publique ellemême n'appelle pas la même expiation; cl de là tant de verdicts d'acquittement que la loi eût évités en échelonnant les peines, et que le jury n'hésite pas à prononcer lorsqu'il entrevoit le terrible niveau qui soumet au même châtiment la tentative et le crime consommé !
Au reste, ce principe d'atténuation de la peine en faveur de la tentative a reçu la sanction presque unanime des peuples modernes. Les Codes d'Autriche, du Brésil, de la république de Bolivia , le posent en termes formels. Le Code prussien inflige à la tentative une peine inférieure à la peine ordinaire; et, si le coupable s'est arrêté aux premiers actes du crime, « l'intention doit être punie en raison de la distance de la tentative à la consommation entière. » La loi hongroise mesure également le châtiment sur la gravité des actes accomplis [7]. Les statuts de l'étal de New-York et le Code de Létal de Géorgie imposent une pénalité graduée : si
[6] Observations de la Cour d'appel de Rennes, p. 13 et 14.
[7] Quo ayens majus et gruvius jus pro objecto suœ lœsionis posait , eo major débet esse pana. Quo major aderat prohabilitas delictum coHSummandi , eo major débet esse pana ; major paetta conatum proximum. quant couatum remotum. seu delictum inchoatum. Vuchctich. fust. jur. //«wy/i# ., p 135.
le fait tenlé est puni de mort , la tentative est punie de dix ans d'emprisonnement ; si le fait tenlé est passible d'emprisonnement, la moilié de la peine doit cire appliquée à la tentative. Le Code projeté de la Louisiane, qui a banni la peine de mort de la catégorie ce ses pénalité, pose une règle plus absolue; la moitié de la peine dont est passible le fait tenté est applicable à la tentative [i]. Enfin, le projet du Code pénal belge, actuellement soumis aux chambres législatives, s'est écarté sur ce point de la loi française, et porte dans son art. 2 : » Toute tentative... est punie de la peine immédiatement inférieure à celle du crime consommé [2]. >»
Nos lois sont donc les seules qui aient établi et maintenu un nivellement injuste. Le législateur a senti cette injustice: il a voulu en corriger les effets, et il s'est conGé au système des circonstances atténuantes [3]. Il nous semble que c'est entièrement détourner ce système de son but que de l'employer à rectifier les incriminations de la loi. Quel est ce but? C'est d'établir des différences dans la punition des faits qui , enveloppés dans le Code dans une même incrimination générique , sont loin de présenter une valeur identique, soit dans la détermination morale de l'acte, soit par les maux privés qu'ils produisent, soit par les dangers qu'ils font courir à l'ordre social. Ces circonstances ne sont pas des accessoires du fait principal ; elles sont une partie essentielle de ce fait luimême, elles déterminent son degré d'immoralité. Un vol est moins criminel parce que le coupable n'a pas en pleine conscience de son crime , parce qu'il a été séduit, passionné, parce qu'il a fait des aveux, témoigné du repentir, essayé une réparation. Comment détacher du fait principal ces circonstances ? Comment les préciser dans leur variabilité? Ce sont des exceptions, des cas extraordinaires qui modifient la règle.
Peut-on ranger dans cette classe la question relative à la pénalité de la tentative ? Mais celle question est une circonstance nécessairement accessoire de toute tentative ; c'est une question de droit, un problème de la législation. 11 s'agit de poser une règle et non d'apprécier un fait -, et le jury n'est juge que des faits, il
[l] Ile sbalh sufler one halî of tbc punishment to which he wonld bave bcen scnlcnced if be had eomprchcndcd tbc wholc, art. 47.
[2] Observations sur le projet du Code pénal belge , par M. Haus , t. 1, p. 84.
[3] Voy. supra, p. 142.
[4] Vof. cependant M. de Molcnes, De l huma-
nt doit pas réformer les lois. Qnoi ! cette question , débattue depu is des siècles par les criminalistcs les plus célèbres , ce n'est pas le législateur, c'est le jury qui la tranchera! Mais le jury sera-t-il même averti que , dans ce cas , la non -consommation constitue une circonstance atténuante du fait ? Il est évident que ce système efficace pour réparer l'injuste mais nécessaire nivellement de tonte loi pénale , est à la fois inhabile à corriger les Vices et les lacunes de cette loi. C'est à la loi elle-même à poser U s principes, à graduer les peines, à établir les incriminations; an jury à différencier les espèces qui viennent se grouper sous chaque règle : mais il ne faut pas confondre la mission de l'un et de l'autre. Toutes les fois que la même circonstance est inhérente aux faits d'une même classe, elle modifie ces faits dans leur essence , elle doit faire l'objet d'une règle générale : le jury ne procurera qu'imparfaitement et capricieusement ce qu'une loi sage aurait donné avec prudence et d'une manière durable.
L'examen d'une question grave nous reste encore. Nous avons vu que la tentative existe dès qu'il y a commencement d'exécution , et qu'elle cesse dès que le crime est consommé. Entre ces deux termes extrêmes de l'entreprise criminelle, on peut marquer difTérentsdegrés : c'est ainsi que la loi romaine avait puni de peines diverses l'acle éloigné et l'acte prochain ; c'est même ainsi que la loi hongroise semble reconnaître trois délitsdansla tentative, passibles de châtiments différents. 11 est évident, en effet, que plus le coupable approche delà consommation , plus son crime acquiert de gravité. Mais le législateur doit-il donc établir des échelons dans la peine selon les progrès de la tentative ? Il ne doit indiquer que les degrés qu'il peut constater avec certitude et précision ; les nuances intermédiaires rentrent dans le domaine du jury, car elles appartiennent au fait [<].
Les deux degrés les plus distincts sont la tentative et le délit manqué. Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la tentative ; nous devons examiner sous quel rapport le délit manqué en diffère , quelle place il occupe dans notre Code , et de quelle peine, en général, il doit être frappé.
nité dans les loit criminelles, p. 650. Ce magistrat pense que notre Code passe trop promptement de l'impunité de l'acte préparatoire à la sévère répression du commencement d'exécution ; il émet le voeu que la peine ait plusieurs degrés, suivant les progrès du crime.
Il y a délit manqué lorsque l'agent a achevé tous les actes qui avaient pour but d'accomplir une action criminelle, tuais que cette action n'a pas eu l'effet matériel qu'il m attendait.Ainsi un individu décharge une arnica feu sur celui qu'il voulait tuer, mais le coup n'atteint pas la personne, ou cette personne blessée est sauvée par les secours de l'art. \ insi encore , un bovine, pour procurer l'avortement d'une femme enceinte, lui fait avaler un breuvage, mais reflet de ce breuvage est prévenu par des soins. Dans l'un et l'autre cas, il n'y a pas seulement tentative, car le crime ne peut plus être volontairement suspendit par la volonté de son auteur, il a achevé tous les actes d'exécution; mais ce crime n'est pas consommé, car une condition essentielle du meurtre et de l'avortenient, c'est que la mort ait été donnée, que lavorteinent ail en lieu. Ce résultai n'a pas suivi les faits matériels accomplis dans le dessein de les produire : le crime est manqué.
Ce drgn -de la rrimimilité avait été prévu par la commission de législation du Corps législatif; elle signalait dans ses observations du 29 décembre 1809 une lacune dans le Code audit article : « Un individu a prémédité d'en tuer un autre; il lui tire un coup de pistolet elle manque il y a exécution, mais reflet n'a pas lieu. IVut-on le regarder comme compris dans Parti* ek 'i du Code relatif à la tentative? Il n'y a pas seulemeul tentative, mais le fait a étéen quelque sorte consommé, quoique le coup ail manque son effet. Ou conçoit qu'il existe une niiam < différente entre des circonstances qui ne fout que suspendre l'exécution d'une tentative 1 1 celles qui la font rester absolument sans effet , après un depré d'exécution beaucoup plus complet. H suit de cette observation qu'il faudrait mettre une addition à l'article 2 du Code pénal ; cette addition consisterait à mettre après les mots : si elle n'a été suspendue , ceux-ci : ou n'a manqué son effet, [i] » Celle addition fut adoptée par le Conseil d'état [î] , elle a été maintenue dans le Code.
\iiim . dans l esprit du législateur, la tentative qui a manqué son effet . c'est le crime manijiie lia réuni dans le même article et sous le même nom deux actes essentiellement distiiiet>. et leur a appliqué la même peine. De
[i] Lorré, t. tfl. édit. Tarlier.
[l] Procés-verbaux du Conseil d'état, Locré, I. IA. édit. Tarlier.
l>] Traite du droit pénal.
[«' Journ. erit. de législ., t. 4 , p. 131 .
là ces paroles de M. Treilhard , que M. Rossi a appliquées à tort à la simple tentative : m Le coupable a commis le crime autant qu'il était en lui de le commettre, il a donc encouru la peine prononcée par la loi contre le crime. >» Et en effet , s'il avait parlé de la véritable tentative, comment eût-il affirmé que l'auteur avait commis le crime autant qu'il était en lui? Si l'exécution n'était que commencée , n'étailil pas maître de l'interrompre? M. Rossi s'est évidemment mépris sur le sens de ces exprès sions et même sur la portée des termes de l'article 2. Du reste, la définition du Code est inexacte ; car la tentative qui a manqué son effet n'est plus une tentative, mais bien un crime consommé , dans tous les cas où l'effet matériel du crime n'est pas nécessaire à sa consommation : tels sont le faux , l'incendie, l'empoisonnement.
C'est une opinion professée par plusieurs criminalistes , que la loi ne doit pas infliger les mêmes pénalités au crime manqué dans son effet , et au crime dont l'effet a été consommé. En Allemagne, M. de Fenerbach [a], Mittcrmaier [<], Wcber [s], Bacnerfo]; en Belgique, M. Haus [t]j en France, enfin, ht Rossi 0], ont successivement soutenu cette opinion avec toute la puissance de leur talent.
Leurs motifs peuvent se résumer dans deux argumens principaux. L'auteur du crime manqué n'a pas produit le même préjudice matériel que l'auteur du crime consommé. Cette diversité du résultat doit peser dans la balance de la justice sociale en fixant la mesurede la peine. Le législateur doit avoir égard non-seulement à la criminalité de l'intention révélée par le délit , mais aussi au mal qui résulte de ce délit pour la société , au dommage et à l'alarme qu'il produit. A la vérité , ajoute M. Rossi, si l'événement n'a pas suivi l'action, c'est l'effet du hasard , et le coupable en profite. Hais dans tous les crimes qui exigent, comme condition légale de leur existence, un certain résultat, le hasard exerce sa puissance; il y a bonne ou mauvaise fortune, et pourquoi l'auteur du crime ne proliterait-il pas, dans une certaine mesure, du bonheur qui a protégé sa victime?
Une seconde considérai ion a été produitedans le même système. Il existe , a-t-on dit, un fait
[5] Archives du droit criminel.
[6] Motifs du projet de Code pénal du Hanovre. [7] Observations sur le projet du Code pénal belge, t. 1, p. 84 a 83.
'[*] Traité du droit pénal.
constant , général , tin de ces faits de l'humanité dont le législateur doit tenir compte, lors même qu'il ne saurait en trouver une explication suffisante-, c'est que les hoinniesne confondent pas railleur d'un crime manqué avec l'auteur d?un crime consommé ; c'est que le remords du criminel dont le crime est irréparable est plus cuisant ; la conscience de l'autre s'apaise plus facilement. Or, la loi pénale doit-elle faire abstraction de ce rapport que la conscience humaine parait reconnaître entre l'événement et l'immoralité de l'agent ? L'expiation ne doitelle pas se mesurer d'après le sentiment intime ?
Reprenons ces deux argumentations. D'abord, il est évident, et nul ne l'a nié, que l'auteur du crime manqué dans son effet est aussi coupable aux yeux de la morale que celui dont le crime a été consommé : car , dans l'un et l'autre cas , Tact ion est également consommée dans l'intention de son auteur; dans l'un et l'autre cas, le repentir n'a point arrêté ses pas, il n'a point hésité à l'instant de l'exécution, le crime s'est accompli ; si l'événement a trahi son exécution, c'est le simple effet d'un hasard. Or , est-il vrai que la peine doive fléchir par cela seul que le plomb , par exemple , a rencontré sur le cœur de la victime un obstacle quelconque , un acier protecteur , ou parce que des secours ont arrêté à temps son sang et conservé sa vie ? Le crime est le même ; la différence du châtiment doit-elle se puiser uniquement dans la différence d'un résultat qui a été indépendant de la volonté du coupable? Nous avons éprouvé, nous l'avouerons , quelque étonnementde rencontrer une telle doctrine dans une école spiritualiste qui a l'habitude de prendre dans l'immoralité des actes la base commune de ses incriminations.
La question se réduit à ceci : Le législateur doit-il proclamer comme un fait d'excuse le hasard qui aempèchéle crime de réussir? Mais ne proclamerait-il pas par là même une immoralité? Car il enseignerait à peser les actions d'après leur résultat matériel , et non d'après l'intention criminelle qui les a dirigées. Le dommage causé par le crime est , sans doute , un élément delà pénalité, mais c'est lorsque la qualité de ce dommage peut être considérée comme un fait révélateur de la criminalité de l'agent. Il est encore vrai de dire que les hommes ont moins d'horreur pour Icsmains qui ne se sont pas souillées de sang que pour celles qui s'y sont trempées.Maisesl-cedoncdanscetteimpressionloute physique que la loi doit puiser les règles de sa repression ? Ce qu'elle doit apprécier , c'est la r riminalité telle qu'elle est révélée par les faits; te qui doit la déterminer à échelonner ses pei-
nes, ce sont les nuances diverses de l'immoralité qui accompagne chaque action criminelle.
Objecterait-on que nous avons pensé que la tentative devait être punie d'une peine inférieure an crime consommé? Mais une large distance sépare la tentative et le crime manqué. Là, le coupable est sur la voie du crime, mais il n'est pas encore arrivé jusqu'à la consommation ; il a la possibilité de se désister. lei, plus de désistement possible : l'agent n'a plus rien à faire pour consommer son crime , l'action criminelle est achevée. Dans le premier cas , un moment de repentir pouvait encore suspendre l'entreprise et en effacer toute la criminalité; dans la seconde hypothèse , le crime est indélébile. Voilà l'immense différence qui s'élève entre ces deux crimes. Si le crime manqué ne devait être puni que d'une peine inférieure au crime consommé dans ses effets , une exacte justice exigerait encore une plus forte atténuation à l'égard de la simple tentative, et dans ce cas la société serait-elle suffisamment garantie?
An reste , il nous paraltquc la différence que les criminalistcs ont signalée entre le crime manqué et le cri me "consommé , apparente peutêtre dans la théorie, cesserait d'être appréciable dans la pratique. En effet , la limite qui sépare ces deux crimes est presque toujours incertaine et confuse; prenons pour exemple le meurtre : le crime n'est consommé dans ses effets que par la mort de la personne menacée. Ainsi, lorsque cette personne ne succombe pas. c'est un crime manqué ; mais dans celte hypothèse même que de degrés diflerens! Il est possible que le coup n'ait pas porté ; que la Italie n'ait fait qu'effleurer la victime désignée; qu'elle ait été atteinte , mais uon mortellement; qu'elle guérisse complètement, ou qu'elle reste privée d'un de ses membres et condamnée à traîner une vie misérable tronquée par le crime : il est possible encore que la seule vue de cet attentat ait aliéné sa raison, ou lui ait inoculé quelqu'une de ces maladies névralgiques plus cruelles que la mort même. Or, dans tant de circonstances diverses , la peine devra - t - elle également être abaissée d'un degré , parce que la mort n'a pas été actuellement effectuée? Mais si vous voulez la graduer sur le résultat matériel , ce résultat ne peut-il pas mille fois varier? Jusqu'à quel point le crime devra- t-il être consommé, jusqu'à quel degré la victime estropiée , pour motiver l'application d'une peine inférieure? Toutefois hâtons-nous d'ajouter que le crime manqué ne doit pas nécessairement être frappé d'une peine égale au crime consommé. Il est des cas où la séparation de ces deux cri-
DE LA TENTATIVE.— CONSIDÉi
mes semble avouée par la justice : si le crime a manqué son effet parce que le remords a fait trembler la main du coupable, parce que l'hésitation s'est attachée à ses derniers actes, parce que son trouble l'a trahi , ces agitations et ces craintes, qui décèlent une âme inaccoutumée au «rime, nou s paraissent des circonstances atténuantes. Et n'est-ce pas à ces tressaillemens, à celte faiblesse du crime, que la victime a du son salut? La mission d'apprécier ces circonstances et dc4es reconnaître rentre dans le domaine du jury : car il ne s'agit plus ici de remettre aux jurés la solution d'un problème de la législation pénale; il s'agit d'apprécier le fait tel qu'il se traduit avec ses modifications : or le résultat du crime est une de ces circonstances intrinsèques. Saus doute le jury peut encore tenir compte à l'accusé du bonheur qui a protégé sa victime, du hasard qui a empêché l'accomplissement de son forfait; mais il sera plus particulièrement appelé à chercher si les causes de la ooo-consoinmation.pcuveut être attribuées i l'irrésolution, à l'hésitation du coupable, et il proclamera, dans ce cas, des circonstances atténuantes. Une règle d'atténuation érigée à l'avance et appliquée à tous les cas cesserait d'être juste et pourrait devenir périlleuse ; la société conserve le moyen d'être humaine sans se reposer sur le hasard du soin de prévenir les résultats du crime.
Au terme de celte discussion , nous ne devons pas omettre de rappeler que plusieurs législations ont adopté la doctrine que nous avons combattue. Le Code prussien (lit. 20 , art. 40) porte une disposition ainsi conçue : « Si le coupable a fait tout ce qui était nécessaire pour consommer le délit , mais que l'effet qui caractérise le crime ait été détourné par un hasard, il encourt ta peine qui avoisine immédiatement la peine ordinaire. » Les projets de Codede Bav ière cl de Uanovre punissent indistinctement la tentative proprement dite et le délit manqué d'une peine inférieure au crime consommé. EnQn le Code pénal d'Autriche considère la non-consommalion du crime comme une circonstance atténuante. Mais à côté de ces législations, nous citerons le projet du Code belge , dont l'art. 2 sépare le crime manqué de la tentative, et n'atténue la peine qu'à l'égard de celle-ci : « Toute tentative de crime, porlc le lrr § de cet article, consommée par des actes tels qu'il n'est plus au pouvoir de son auteur d'en arrétérles effets , est considérée comme le crime même. » « Le trouble apporté à l'ordre social, a dit le ministre belge dans son exposé des motifs , le mal qui en résulte ou peut en
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rdsultcr , sont plus graves que dans l'exemple précédent (de la tentative proprement dite). L'auteur ayant été, quant à l'intention et au fait matériel , aussi coupable qu'il peut l'être, n'a aucun droit à profiter du défaut d'accomplissement de l'événement. La distance qui sépare son fait du crime entièrement consommé, ne peut être justement appréciée et définie. C'est à bon droit qu'on assimile ces actes au crime lui-même. »
Nous arrêterons ici nos réflexions générales sur la tentative. Nous avons, en les résumant, parcouru le cercle des questions théoriques que la science a soulevées sur cette matière. Cette discussion ne peut qu'éclairer les difficultés pratiques qui vont suivre. Nous avons posé les principes ; examinons l'application qu'ils ont reçue.
L'art. 2 du Code péual est ainsi conçu : « Toute » tentative de crime qui aura été manifestée » par un commencement d'exécution , si elle » n'a été suspendue ou si elle n'a manqué son » effet que par des circonstances indépendantes » de la volonté de son auteur , est considérée » comme le crime même. »
Avant la révision du 28 avril 1832, cet article portait : « Toute tentative de crime qui aura »élé manifestée par des actes extérieurs et » suivie d'uu commencement d'exécution...» La suppression de ces mois n'a point été motivée, et les diseussions sont restées muettes à cet égard. II est certain que celle modification u'a eu pour but que de corriger une rédaction embarrassée, et de faciliter une application qu'elle entravait. Néanmoins elle pourrait , si elle était mal comprise , avoir quelque danger.
Le projet du Code de 1810 portail la même rédaction querarticle actuel; M. Treilhard avait pensé que la manifestation par des actes extérieurs et le commencement d'exécution étant la même chose, il élail inutile d'employer ces deux expressions. Celte erreur fut relevée par M. Cambacérès , qui réclama le texte de la loi du 22 prairial an iv : « Cette rédaction , dit-il , » lève beaucoup de doules cl de difficultés ; il » convient de la transporter dans le Code [i]. »
En* effet , si les actes qui caractérisent le commencement d'exécution étaient clairement définis, on eût pu, sans inconvénienl, retrancher la mention des actes extérieurs. Hais lorsque la tentative se compose d'un grand nombre de circonstances , il peut êlrc difficile de déterminer l'instant précis où se produit le commencement
[l] Procès-verbaux du Conseil d'état, séance du 4ocl. 1808; locrc,t. 15, édil. Tarlicr.
d'exécution : les criminalistes eux-mêmes s'y méprennent. « En annonçant aux jurés, a dit M. Bourguignon , que la tentative doit être manifestée parties açtes extérieurs et suivie d'un commencement d'exécution , vods leur apprenez à graduer les circonstances et à distinguer celles qui sont décisives et celles qui ne le sont pas , tandis qu'en supprimant la mention des actes extérieurs, tous* les exposez à les confondre , vous les privez d'une idée intermédiaire , de l'un des élémens de la définition , et il pourra souvent leur arriver de prendre pour un commencement d'exécution certains actes extérieurs qui ne doivent pas avoir ce caractère [i]. » Il est donc nécessaire plus que jamais de poser une limite entre les actes extérieurs et les actes d'exécution , puisque la loi en effaçant les premiers parmi les circonstances élémentaires de la tentative , n'a point entendu les confondre dans les autres, et qu'elle continue de restreindre l'incrimination aux faits qui commencent l'exécution.
L'art. 2 pose , en effet , ce principe que nous avons développé plus haut , qu'il n'y a de tentative punissable que celle qui se manifeste par un commencement d'exécution. Et il fant d'abord en tirer cette conséquence , que toutes les fois que la tentative ne se révèle que par des actes simplement préparatoires , « elle n'existe, suivant les expressions de la Cour de cassation , que comme une intention, un projet dont la punition n'appartient point à la justice des hommes [a]. » Mais à quels élémens , dans quelles circonstances reconnaître le commencement d'exécution [3]? La loi ne l'a point défini; elle n'a désigné ni les actes préparatoires, ni les actes d'exécution ; elle en a abandonné l'appréciation aux lumières des magistrats charges de prononcer sur la prévention ou l'accusation , et à la conscience des jurés ; et cette appréciation est souveraine. La jurisprudence , un moment indécise, est aujourd'hui unanime sur cette première règle de la matière.
Ainsi , la Cour de cassation a décidé que l'arrêt d'une chambre d'accusation qui attribue à des faits le caractère d'actes préparatoires, échappe à la cassation , dans le cas même où ces actes se rattacheraient visiblement à l'exécution elle-même [4] ; et elle a déclaré égale-
[l] Jurisprtid. des Codes crim., sur l'art. 2 du Code pén., n° a.
(2] Arr. cas*., 30 mai 1816. Dallox, t. 27, p. 140.
[3] Voy. dans ce sens arr. cass.. 27 août 1812, 18 mars 1813, 23 sept. 1826, 28 jnill. 182«,28juil.
ment qu'il ne suffit pas que la Cour d'assises pose au jury les faits matériels pour en déduire ensuite les circonstances caractéristiques de la tentative ; qu'il n'appartient qu'au jury d'apprécier si les actes incriminés forment un commencement d'exécution, et qu'en leur otant ce caractère, il enlève à la tentative, quels que soient les actes qui la composent , toute sa criminalité [;].
De là l'on peut induire que la distinction des actes extérieurs et d'exécution revêt peu d'importance en droit ; mais elle en conserve une extrême dans la pratique , puisqu'elle pose la borne où l'acte commencé cesse d'être licite , où l'accusation pent le poursuivre , et la peine le frapper. Il ne sera donc pas inutile d'insister sur quelques-uns des arrêts que nous venons de citer.
La Cour de Bordeaux avait à décider si un homme qui s'était introduit dans une maison avec escalade et effraction , et dans l'intention de voler , mais qui avait été découvert avant qu'il eût saisi aucun objet , était coupable d'une tentative légale, et elle déclara que ce fait n'avait pas un tel caractère : « Attendu que si » l'introduction violente forme l'acte extérieur » qui manifeste la tentative , aucun fait de la » cause ne présentait le commencement d'exé- » cution nécessaire pouf qu'elle soit assimilée » an vol. » Cet arrêt fut dénoncé à la Cour de cassation, u Comment la Cour de Bordeaux , a » dit le procureur-général , a-t-elle pu décider » que la réunion de ces circonstances ne con- » stituait pas un commencement d'exécution de » la tentative du vol? Un acte qui précède im- »> médialement la consommation du crime , est » nécessairement un commencement d'exécu- » tion. Que restait-il à faire à l'accusé pour exé- » cuter le vol? Rien autre chose qu'à s'emparer » des objets mobiliers qui se trouvaient dans » l'appartement. S'il se fut emparé de ces ob- « jets, il aurait été coupable du vol consommé. » Or les faits déclarés devaient immédiatement » précéder le fait de l'appréhension de ces oh- » jets mobiliers , donc ces faits constituent un » commencement d'exécution. S'ils n'avaient pas » ce caractère , s'ils n'étaient que des actes ex- » teneurs, il faudrait qu'entre ces actes et le » vol consommé , on pût par la pensée placer
1828, 4 oct. 1827.Dalloi, t.27,p. l48;Sircy, 1826, 1,197; 1828. 1, 120.
[4] Arr. cass., 23 sept. 1826 et 4 oct. 1827. Sirev, 1821», 1, 197.
[5] Arr. cass., 18 avril 1834. Sirej, 1834, 1. JWW-
» nn Tait intermédiaire qui serait le commen- » cernent d'exécution. »
Néanmoins le pourvoi a été rejeté : « Attendu «qu'en déterminant les circonstances néces- » saires pour caractériser la tentative crimi- » nelle, la loi n'a pas déterminé en même temps » les faits élémentaires et constitutifs de ces » circonstances ; qu'il s'ensuit que quelque er- » ronéc que puisse être l'opinion de la Cour de m Bordeaux , en jugeant que les fait décalrés ne » constituaient point de commencement d'cxé- » cution , elle n'a point commis de violation » expresse de la loi [i]. »
Dans une seconde espèce, un individu avait escaladé une palissade et brisé des châssis et des carreaux de vitres dont l'effraction devait lui procurer l'entrée d'une maison. Cette entreprise ne fut interrompue que par l'apparition des habitans de la maison. Néanmoins, la Cour de Nancy déclara n'y avoir lieu à suivre par le motif que la tentative n'avait pas été suivie d'un commencement d'exécution , et la Cour de cassation confirma cet arrêt par les mêmes motifs que dans l'espèce précédente [2].
Il est à regretter que cette Cour, enchaînée par la souveraineté de la décision des Cours royales , n'ait pu examiner si l'escalade et l'effraction doivent être considérées comme des actes purement préparatoires ou d'exécution. M. Rossi , adoptant l'opinion exprimée dans le réquisitoire , n'hésite pas à voir dans ces actes un commencement d'exécution. Suivant ce célèbre professeur , l'escalade et l'effraction touchent de trop près à l'action criminelle pour qu'on puisse les en séparer ; ces actes se confondent dans cette action , et ne forment avec elle qu'un seul tout. Cette opinion , qui peut sembler spécieuse, ne nous a pas paru exacte. L'escalade, l'effraction, de même que l'usage -de fausses clefs , sont évidemment en dehors de l'action criminelle, ils la précèdent, ils la préparent ; mais elle n'est pas encore commencée. Comment soutenir en effet que Pescalade, par exemple, est un commencement de vol? Cet acte ne peut-il pas avoir pour but la perpétralion d'un tout autre crime, d'un rapt, d'un
[l] Ait. cas»., 23 sept. 182$. Sirry, 182«, l, 232, (*) et roj-et plus bat la notice de l'arrêt de Brmelles du 31 ocl. 1834, aux notes.
(*) te fait de celui qui est surpris sur le point d'ouvrir un meuble, dans un lieu où il s'est introduit en faisant image d'une rlef égarée, constitue l.i tentative de vol. Brus., 31 oct. 1834; J. de Belg., 1835, p. 35.
viol, d'un assassinat? C'est d'après cette distinction que nous avons vu la loi romaine incriminer l'escalade et l'effraction, abstraction faite du crime que ces actes avaient pour but de commettre [3]. M. Carmignani refuse également de voir dans ces faits des actes d'exécution [<].
Mais ,' indépendamment de ces raisous générales, nous ferons remarquer avec M. Carnot {5], que l'usage des fausses clefs, l'escalade et l'effraction n'ont été considérés parle législateur que comme des circonstances aggravantes des crimes, et qu'il n'a puni ces actes, quelque graves qu'ils puissent être, qu'autant qu'ils se rattachent à un crime tenté ou consommé. Dès lors ces circonstances ne peuvent constituer par elles-mêmes une tentative punissable. Elles révèlent une intention criminelle ; mais la loi ne punit l'intention que lorsqu'elle accompagne la perpétration ou la tentative d'un fait pu nissable , et le législateur n'a pas aperçu dans ces actes préparatoires asser de péril pour en faire l'objet d'une pénalité principale.
Cependant , si l'escalade était suivie d'un acte quelconque d'exécution , quelque léger qu'il fût , il est évident qu'il y aurait tentative : ainsi le déplacement d'un objet , rouvertured'un meuble suffiraient, dans ce cas , pour constituer le crime. C'est ce que la Cour de cassation a décidé [a] ; et cette solution démontre , en même temps, combien est inexacte cette proposition du réquisitoire que nous avons cité plus haut , ({n'entre l'escalade et le vol consommé la pensée ne peut concevoir aucun fait intermédiaire qui puisse être un commencement d'exécution.
On voit par ces exemples que la tentative échappe et glisse en quelque sorte entre deux faits opposés entre eux , l'acte préparatoire qui n'offre aucun caractère de délit , et l'acte qui consomme le délit. Suivant l'idée de M. Carmignani , l'esprit peut se figurer deux points marquant un espace , et imaginer la tentative comme se mouvant pour les parcourir [7] : elle se manifeste dans le premier acte visible du projet criminel , elle a sa limite dans l'accomplissement de ce projet. Mais dans cette série
[2] Arr. cass., 4 oct. 1827. Sirey, 1828, 1 . 120.
[s] Voy. supra loi 21, § 7, Dig. de furtis.
[4] Teoria dellc leggi délia Fienrezza sociale , t. 2, p. 334.
[s] Comment, sur le Cod. pén., sur l'art. 2,n«13.
[«] Arr. cass., 29 oct. 1813. Sirey, 1827, 1, 148; Sirey, 1814, 1 . 23.
[7] Lococit., p. asfl.
d'actes il faut distinguer ceux qui constituent caractères de la tentative , et a gardé le silence
l'action criminelle , et ceux qui ne font que la sur le commencement d'exécution, est incom-
précéder ou la suivre. « Il y a toujours, a dit plète [s] ; et que la déclaration portant qu'il y
M. Rossi [ij, un fait ou un ensemble de faits a tentative de crime, mais que cette tentative
qui seuls constituent le but que l'agent veut n'a pas réuni les caractères spécifiés en l'arli-
atleindre , l'action criminelle qu'il se propose, cle 2 , ne présente , au contraire , aucune obscu-
Tout ce qui précède ou suit cette action peut rilé (Y) : dans cette double hypothèse il n'y a
avoir avec elle des rapports plus ou moins pas tentative légale , le crime s'est effacé, étroits ; mais ce n'est pas là ce qui la constitue; Depuis la loi modificative , et par suite du
elle peut avoir lieu sans ces précédons, ou changement de rédaction , il suffit que le jury
avec des précédens différens. » 11 faut donc dé- déclare que la tentative a été manifestée par on
gager celle action des actes qui ne sont pas commencement d'exécution , et qu'elle n'a été
intimement liés avec elle , qui n'en forment pas suspendue ou n'a manqué son effet que par des
ane partie intrinsèque: ce sont les actes pré- circonstance* indépendantes de la volonté de son
paratoircs ; ils sont achevés, et l'action n'est auteur. Mais ces expressions, qui énoncent les
pas encore commencée :1a tentative se prépare, deux circonstances élémentaires de la tentative
légalement , elle n'existe pas encore. Elle prend punissable , le commencement d'exécution et la
naissance, elle devient passible d'une peine, suspension involontaire, ne sauraient être rem-
lorsque le premier des actes dont l'ensemble placées par des termes équipollens. Dans les
compose le crime a été commis, et elle conti- premiers temps qui suivirent la promulgation
nue , sans distinction de degré de culpabilité du Code pénal , quelque incertitude s'était ma-
dans sa course , jusqu'à la perpétration de l'acte nifeslée à cet égard dans la jurisprudence de la
qui achève et consomme ce crime. L'acte pré- Cour de cassation [s] , mais le principe est au-
paratoire peut répandre quelque alarme, mais jourd'bui parfaitement reconnu. Et en effet, si
sans péril actuel ; la tentative met le droit en des expressions équipollentes étaient admises,
péril , mais sans le violer ; le crime consommé comment reconnaître que ces expressions ont
viole le droit et blesse la sécurité publique, identiquement la valeur des termes de la loi ?
Cette distinction simple nous semble résumer Quelle interprétation serait assez infaillible
les trois degrés qui séparent ces actes. pour en être assurée? Et comment asseoir une
Les diverses circonstances caractéristiques peine sur une interprétation? La question doit
de ta tentative doivent nécessairement être ex- donc être posée aux jurés dans les termes mêmes
primées tant dans l'arrêt de renvoi devant la de la loi ; et peut-être est-ce un devoir pour le
Cour d'assises et dans l'acte d'accusation que président d'appeler leur attention sur les cir-
dans la déclaration du jury. 11 ne suffirait donc constances constitutives du crime, et sur les
pas , pour l'application de la peine , que la ten- nuances qui distinguent ces circonstances, tative fût déclarée constante ; il est nécessaire Cependant les dispositions de l'article 2, quel-
qu'il soit reconnu qu'elle réunit tous les carac- que généraux qu'en soient les termes, admet-
tères déterminés dans l'article 2 du Code pénal : lent plusieurs exceptions ; les unes sont fondées
car, nous le répétons encore , l'accusé peut être sur un texte du Code, les autres ne résultent
déclaré coupable d'une tentative , mais qui , qu'implicitement de ses termes. Ainsi cet arti-
n'étant pas celle du Code pénal , ne serait dans cle n'est point applicable en matière de complot
la vérité rien autre chose qu'une intention, un (art. 89 et 90), de faux {art. 132 et suiv.), de
projet dont la répression n'appartient point à la corruption (art. 179 , § 2) , d'avortement (art.
justice sociale. La jurisprudence n'a pas dévié 317, $ 2 et 3), d'attentat à la pudeur (art. 331),
de celte règle [2] , et c'est en l'appliquant que la et de subornation de témoins (art. 365) [*]. Nous
Cour de cassation a successivement jugé que la allons indiquer succinctement l'étendue et les
réponse du jury qui n'a prononcé que sur deux limites de ces différentes exceptions.
|i] Traité de droit pénal.
[2] Arr. cass., 28 juill. 1811, 23 mari 1815, 18 avril 1816, 30 mai 1816, 10 juin 1818, 14 avril 1824, 28 juill. 1826, 23 juin 1827, etc. Dalloz, t. 27, p. WOctsuiv.jSirey, 1827, 1, 60.
[3J Arr. cass , 10 dcc. 1818. Foy. toutefois arr. cas*., 13 jauv. 1831. Dalloz, t. 27, p. 142.
[4] Arr. cas*., 9 jurll. 1829. Sirey, 1829, 1 , 363.
[5] Arr. cass., 22 août 1811,22 janv. et I'r juill 1813. Dalloz , t.27, p. 141 et sniv.
[*] Ces articles, sauf le 179*, ont été plus ou moins modifies par le nouveau Code français; nous renvoyons, pour le texte du Code de 1810, à l'Appendice.
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L'article 89 prévoit le complot , c'est-à-dire l'association arrêtée enlre plnsieùrs personnes pour exécuter l'attentat : ce crime , qui n'est qu'âne espèce particulière de tentative , a deux degrés distincts. La loi punit , d'abord , la résolution d'agir, la simple volonté, indépendamment de tous actes extérieurs , parce que cette volonté, cette résolution présente des dangers pour la société, dès qu'elle émane une et définitive de plusieurs personnes réunies : le pacte d'association est en quelque sorte considéré comme l'acte extérieur ; la loi prévoit ensuite le cas où cette résolution concertée a été suivie d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution. Il est nécessaire de distinguer ici Ifs actes préjtaratoires et les actes d'exécution : car , si l'acte eommeucé ou commis était un acte d exécution , le fait cesserait d être un complot . il constituerait un attentat ; si l'ai te est purement préparatoire, le complot uc chaude pas de caractère , seulement cet acte devient un élément d'aggravation de la peine. * ■ >
L'art. 90 présente la mem e exception dans une espèce différente. Il ne s'agit plus d'une association, d'an contrat auquel plusieurs individus ont adhéré : c'est un homme isolé , qui seul forme un projet d'attentat, qui arrête son exécution sans la communiquer à personne. Sa pensée, tant qu'il ne l'a point .manifestée , sa volonté , quelque coupable qu'elle soit , tant qu'elle demeure inerte dans son sein , est hors de la portée de la loi. Ce n'est donc point la simple résolution que punit cet article , c'est l'acte extérieur qui la révèle , c'est l'acte préparatoire de l'exécution de l'attentat ; et c'est dans l'incrimination de cet acte que consiste la dérogation an droit commun. Il faut répéter, an reste, que si l'acte extérieur constituait un commencement d'exécution , le même article cesserait de régir le fait , qui alors prendrait le caractère d'une tentative , et devrait être puni comme un attentat. Le Code pénal , avant sa révision , réputait attentat tout acte extérieur commis ou consommé pour parvenir à l'exécution, Cette exception au principe de l'art. 2 n'existe plus : le changement opéré dans le texte de l'art. 88 a eu pour but de replacer le crime dans le droit commun , en déclarant que le fait ne constituera I attentat qu'autant qu'il
[i] Ait. cas*., 13 octobre 1838. Sircy. 1882. 1,7*0.
[2] la loi 19, Dig. de lefl. Corueliâ de ftdsis, n'est pas contraire à cet te décision : elle ne prévoit
y aura eu exécution on tentative. Il est évident que le législateur n'a pu entendre que la tentative légale , et d'ailleurs il Ta reconnu luimême: «La manifestation par des actes exléu rieurs, porte l'exposé des motifs de la loi » modifleative, d'une résolution criminelle, mais » avant le commencement d'exécution, ne sau- » rait être assimilée à l'attentat lui-même. » C'est à l'attentat , c'est-à-dire , d'après le projet de la loi , à V exécution déjà commencée, que la peine capitale sera réservée; il suit de là que s'il y a eu désistement volontaire , ou si les actes commencés sont purement préparatoires, le crime d'attentat disparaît : mais le complot peut subsister : cette interprétation se trouve confirmée par la jurisprudence de la Cour de cassation [i].
Les crimes de faux offrent une deuxième exception , mais seulement implicite , aux règles de l'art. 2. La fabrication d'une monnaie ou d'une pièce fausse n'est point en elle-même un crime , mais bien un moyen de le commettre par l'usage de la pièce on l'émission de la monnaie ; le crime réel, en effet, consiste dans le vol, l'escroquerie , la tromperie en un mot , que le faux est destiné à accomplir. La fabrication n'est donc , à proprement parler , qu'un acte préparatoire de ce vol ou de cette escroquerie. D'où il suit que la loi pénale, en incriminant cet acte préparatoire, en le rangeant parmi les crimes principaux , a établi une dérogation formelle à l'article 2 , qui ne punit que le commencement d'exécution du crime. La facilité avec laquelle le faussaire peut à tout moment faire usage de la pièce fausse , et le péril dont cet acte préparatoire menace incessamment la société , ont motivé cette dérogation au droit commun , dérogation que la plupart des législations ont admise, ainsi qu'on le verra plus loin, dans not re chapitre du faux.
La loi a donc séparé les éléments de ce crime, et elle en a formé deux crimes distincts : la fabrication de la pièce fausse et l'usage de celle pièce (art. 132, 147, 148 C. P.) Dès lors, et l'acte préparatoire de la fabrication ayant le caractère d'un crime principal , la tentative de ce crime doit être incriminée lorsqu'elle réunit les éléments constitutifs précisés par l'art. 2 [2]. Ainsi la Cour de cassation a dû juger que le fait d'un individu qui se présente devant un officier
que la tentative volontairement abandonnée : «Qui falsarn monetnm perrunserttnt , sed id lotit m formare noltttmnt, su ft agio justtv paeHtteniia;
public , sous de faux noms , pour faire opérer borneur n'est coupable que d'un projet crimi-
par son ministère un faux par supposition de nel sans commencement d'exécution,
personnes, dans un acte public, est coupable Telles sont les exceptions que les règles de la
i;'uue tentative de faux , lorsque , par une cir- tentative reçoivent dans le Code pénal. Nouspas-
ionstance indépendante de sa volonté, l'acte sons maintenant à f examen de quelques difilcul-
n'a été signé ni des parties, ni de l'officier tés que fait naître l'application de ces règles,
public 1 1]. La même décision s'appliquerait à la Lorsque l'accusé est renvoyé devant la Cour
tentative de l'usage de la pièce fausse. d'assises comme coupable d'un crime consommé,
Les crimes de corruption , d'avortement , la question de la tentative peut-elle être posée au
d'attentat à la pudeur, forment encore des ex- jury? En général , l'affirmative n'admet aucun
«replions aux règles de la tentative. Ainsi la doute. En effet , la tentative d'un crime n'est
corruption tentée envers un fonctionnaire qu'une modification du crime même; l'accusation
public n'est punissable d'une peine infamante du crime consommé comprend donc nécessaire-
qu'autant qu'elle a eu son effet (art. 179). ment l'accusation de la tentative de ce crime. Ce-
Ainsi l'avortement de la femme enceinte n'est pendant celte solution peut , dans certains cas ,
incriminé par l'art. 317, du moins à l'égard de n'être pas exemple de difficultés. C'est ainsi que
la femme elle-même , que dans le cas où l'avor- la question de la tentative ne devrait pas être
tement a été consommé. Enfin, et d'après la posée sans quelque distinction à l'égard de l'ac-
jurisprudence de la Cour de cassation [2], la cusé de meurtre. En effet , la nuance qui sépare
tentative violente de l'attentat à la pudeur ren- les coups et blessures de la tentative de meurtre
ferme en elle-même les circonstances exigées ou d'assassinat est difficile à saisir. Il n'y a pas
par l'art. 2, ou plutôt existe légalement indé- tentative de meurtre, par cela seul que les
pendamment de ces circonstances [*]. Nous blessures ont été graves , ou qu'elles ont été fai-
aurions à examiner ici si cette jurisprudence tes avec une arme meurtrière : il est nécessaire
est fondée ; nous aurions à examiner encore si qu'il y ail eu dessein de tuer [%]. La question de la
la tentative de l'avortement , lorsqu'elle est tentative ne doit donc être posée que lorsqu'il
exécutée par toute autre personne que la femme résulte des débats que l'attaque a été effectuée
enceinte, peut être poursuivie criminellement, avec la volonté de tuer, et elle doit renfermer
Mais ces questions, qui ont divisé les plus cé- cette circonstance : au cas contraire, la question
lèbres criminalistcs , exigent des développe- ne doit porter que sur les blessures. En ce cas,
meuts qui seraient entièrement étrangers i c'est un devoir pour le président des assises d'ap-
la matière spéciale de la tentative ; nous peler l'attention des jurés sur les nuances qui
renvoyons donc leur examen à nos chapi- pourraient leur échapper , si elles ne leur sont
très de l'avortement et des attentats à la pas indiquées, parce qu'elles résultent de dis-
puUeur. positions qu'ils peuvent ignorer.
La dernière exception, qui comprend le La tentative de coups et blessures est punis&acrime de subornation de témoins, dérive du ble, toutes les fois que les violences constituent iexte même de la loi ; et en effet , aux termes un crime. Ainsi les poursuites pour simple tendes art. 361 et 365 du Code pénal , l'on ne peut tative de blessures seraient légitimes, si cette jKHirsuivre ni punir la tentativede subornation, tentative s'était exercée envers les pères et mèpuisque la subornation n'est passible d'une res et autres ascendants (art. 314 C. P.). Quelpejne que dans le cas où les témoins subornés ques doutes s'étaient manifestés à cet égard , ont déposé contre la vérité. Le législateur a mais les termes de l'art. 2 ne permettent d'expensé sans doute que , jusqu'à la déposition , le ception qu'autant qu'elle résulte d'un texte forsuborneur peut arrêter le faux témoin ; et pnis, mel de la loi , et la Cour de cassation a confirmé si le témoin ne dépose pas faussement , le su- cette opinion [*].
[i] Arr. eau., 0 juill. 1807 ;Sirey. 1809, 1,84.
[2] Arr. enss., 1 4 mai 1813. et 3 fév. 1821. Merlin. Rép., v» Tentative, $ 8; Pavard de Langlade , %• Tentative, ii»8 ; Dalloi, t. 7, p. 31; Carnot, De l'Instr. crim., sur l'art, 337, n° 19; Bourguignon, sur l'art. 2; IiCgravercnd , t. 1, p. 122.
(*] la déclaration du jury que I accusé est cou- I aide d'ail ml, -il à la pudeur non consommé, mais
tenté avec violence, suffit pour donner lien à l'application de l'art. 331 du Code pénal. Dr. cass. 20 déc 1832; Bull, de cas*., 1833, p. 23.
[3] Arr. cass., 14 déc. 1820; Dalloi, l.27,p.248; Lcgravcrend , t. 3, p. 1 1 1 ; Bourguignon, sur l'art. 2 du Code pén., 3; mais roy. Sircy, 1828, 1 , 376; Dallox , t. 28 p. 245.
fi] Arr. en»»., 3 fév. 1821 ; Sirey, 1821, 1,216.
Les complices de la tentative doitent être punis comme les complices du crime consommé; cela résulte et de l'art. 2 qui assimile au crime même la tentative qui se produit avec les circonstances prévues par la loi , et de Tari. 60 qui frappe les complices des mêmes peines que les auteurs principaux.
De ce principe découle une double conséquence. Si la tentative n'est pas accompagnée descirconstancesquila constituent, lecomplice, quelle que soit la part qu'il y ait prise, est à l'abri de toute peine. Ainsi le mandant qui a chargé un individu de commettre un crime , qui a manifesté cette volonté par des actes extérieurs, qui n'a rien fait pour en empêcher l'exécution, est protégé par la loi , si le mandataire n'a pas agi ; car cette tentative n'est qu'un projet tant qu'elle n'a pas été suivie d'un commencement d'exécution. C'était aussi la décision des docteurs : Mandans atiquod délie tum non videtur puniendus , si illud non sequatur [i].
Au contraire , si la tentative effectuée par l'agent réunit les caractères qui la rendent punissable, la peine atteint les complices, quelque légère que soit la part qu'ils aient prise à la préparation du cri me, et lors même qu'ils n'auraient pas trempé dans l'exécution commencée. Cette décision rigoureuse n'est que l'application del'article 60 do Code, quia voulu que l'assistance donnée avec connaissance dans les faits préparatoires du crime constituât la complicité par elle-même et indépendamment de toute participation des complices au commencement d'exécution du fait principal. En effet, aux termes de cet article, l'un des faits caractéristiques de la complicité, c'est d'avoiraidé ou assisté avec connaissance l'auteur d'une action qualifiée crime dans les actes qui l'ont préparée; et ce fait caractérise la complicité dans les tentatives comme dans les crimes consommés , puisque la tentative du crime, lorsqu'elle réunit les circonstances fixées par l'article 2, forme un crime principal. Or, de même que l'intention de son auteur a toujours été de consommer le crime, de même aussi c'est à cette consommation que s'est référée l'assistance donnée dans les actes préparatoires. Toutefois, le dernier $ de l'art. 60, relatif aux crimes politiques, a pris soin d'exprimer que les complices de ces crimes seraient puoisde peines spéciales, « même dans le cas
[i] Farinaciu*, quant. 124, n° 90; voy. aussi l'affaire I «vaillant, Sin-y, t. 8, 8» part., p. 410, et imfrà le chapitre de la complicité.
Il] Arr. eass.,6fcv..l818; Dallox, 1. 87. p. 148;
où le crime qui était l'objet des conspirateurs n'aurait pas été commis. >» D'où l'on aurait pu induire qu'en règle générale il n'y a complicité punisableque là où le crime a étécon- « sommé, puique la loi a cru nécessaire de formuler une exception pour des crimes spéciaux ; mais cette exception n'est point écrite avec assez de netteté pour qu'on puisse en tirer , parla seule voie de l'induction, une règle générale qui semble repoussée par les différent textes de l'article 60 ; les dernières expressions de cet article paraissent s'appliquer spécialement à la provocation, et il serait trop hasardeux d'y puiser un principe que le système général du Code ne parait pas admettre. La criminalité de l'assistauce aux actes préparatoires • est subordonnée au caractère définitif de l'action principale; elle disparaît, si cette action n'a pas dépassé la limite où elle devient un crime, elle se maintient, au contraire, si le commencement d'exécution lui a imprimé ce caraclèrê [2].
Noos ne pousserons pas plus loin l'examen des questions que celte matière a soulevées ; celles que nous aurons omises , trouveront une facile solution dans les règles que nous avons posées. Mais jusqu'ici nous n'avons suivi l'application de ces règles qu'aux seules tentatives du crime ; il nous reste à parler des tentatives de délits.
On doit se demander d'abord si les tentatives des délits correctionnels doivent être punies par la loi.
En effet, l'intérêt de la sociéléà la répression de ces délits n'est évidemment que secondaire, et cet intérêt devient plus faible encore lorsqu'il ne s'agit que d'une simple tentative. Ce n'est plus un maLréel produit par le délit consommé que l'on poursuit ; c'est un péril , une alarme, qui sont fort légers, puisqu'ils se proportionnent à l'exiguité du fait. Et puis, parmi ces tentatives, si les unes échappent à la répression sociale par leur faible importance, les antre s'y dérobent par la difficulté de déterminer leurs caractères et d'en faire ressortir la criminalité. « In levibus delictis, disaient les docteurs, nonpunituraffectus seu conatus , effectu non seculo (sj. » En règle générale, la tentative d'un simple délit ne doit donc faire la matière d'aucune poursuite, soit à cause de la difficulté des preuves, soit à cause de l'exiguité
Merlin , v» Tentative; Favard, eod. rarAo ; Legraverend , t. I , p. 131 ; Bourguignon , t. 8. p. 6, sur l'art. 8 du Code pénal.
[s] Farinacius , qmest. 124 , n» «8.
do péril social [i| ;et ce n'est que dans quelques Tait spécial que le législateur n'a point assujo-
cas spéciaux oùce péril est plus appréciable, où ti, dans l'art. 3 du Code pénal, aux règles posées
les preuves sont faciles , que cette criminalité dans l'art. 2 du même Code [s]. » »peut être justifiée. Telle est aussi la théorie que Mais il nous parait, comme Va remarqué SI.
le Code pénal a consacrée ; son article 3 est ainsi Carnot, que si l'art. 3 ne le dit pas d'une manie
conçu : « Les tentatives de délits nesonteon- re formelle, il le suppose nécessairement. « 11
sidérées comme délits que dans les cas dé- serait absurde, en effet , dit ce magistral, d'ima-
terminés par une disposition spéciale de la ginerque la tentative d'un crime pourrait être
loi. » plus favorisée que la tentative de simples dé-
On lit dans les procès-verbaux du Conseil lits [«]. » 11 suffît d'ailleurs de rapprocher les
d'état que Napoléon, ayant demandé aux rédac- art 2 et 3 |>our s'assurer que le dernier article
teursdu projet de Code les motifs de la restric- n'a eu qu'un objet, c'est de restreindre, à l'égard
lion de l'art. 3, M. Berlier répondit « qu'il n'y a des délits la règle que l'art. 2 étend à tous les
nulle parité entre la tenlalived'un crimeet celle crimes; il en resserre le cercle, il en limite l'ap-
d'un délit, ni surtout dans les actes qui caracté- plicaliou; mais la règle reste la même et celte
r;sent le commencement d'exécution en des es- règle qui domine toute la législation pénale, c'est
peces si différentes. Ainsi un homme est surpris qu'il n'y a de tentative punissable qu'autant
crochetant la serrure d'une porte ; son but ullé- qu'il y a eu commencement d'exécution, qu'au-
rieurest bien connu par ce seul fait : mais s'il s'a- tant qu'elle n'a été suspendue que par des cir-
gitd'une rixe, punira-t-on celui qui aura levéla constances indépendantes delà volonté de son
main , et dont des tiers ont arrêté les coups, auteur.
t omme celui qui aurait frappé? La société n'a A la vérité, les tribunaux de police correctionpas le même in térét de réprimer, et il ne faut pas nelle étant jugesdu fait et du droit , on a pensé étendre indiscrètement les peines [s]. » qu'il suffisait qu'ils reconnussent on prévenu
M. Treilhard a ajouté dans l'exposé des mo- coupable d'une tentative de délit, et que celle tifs : a Cette diposition ne peut pas être si géné- déclaration proclamait implicitement l'exislenralement adoptée pour les délits , parce que les cède circonstances constitutives de cette tentacaractères n'en sont pas aussi marqués que les live[»]. Nous ne saurions encore adopter celte caractères du crime ; leur exécution peut très- opinion. La tentative d'un délit, dans le cas même l:ien avoir été préparée et commencée par des où la loi l'incrimine, n'est punissable qu'au* rirconstances et des démarches qui en elles-mê- tant qu'elle est caractérisée ; il est donc ncmes n'ont rien de répréhensible , et dont l'objet cessaire que le jugement qui applique la peine n'est bien connu que lorsque le délit est consom- constate les caractères qui seuls justifient mé; il adonc étésage de déclarer que les tenta- celte application. Autrement le délit ne serait tives du délitne seraient considérées et punies pas qualifié, puisqu'on chercherait vainement comme le délit même, que dans les cas particu- dans le jugement les circonstances constilicrs déterminés par une disposition spéciale de tutives du fait que la loi a voulu atteindre et la loi. » punir [el.
Quelques difficultés se sont élevées surl'appli- Les art. 179, 241,245, 388, 400,401, 405, 414
cation de Fart. 3. La plus grave est de savoir si et 415 du Code pénal, sont les seuls qui contien-
la tentative qu'il prévoit ne peut être punie nent des dispositions particulières sur les tenta-
qu'antant qu'elle est accompagnée de tontes les tivesde délits.
circonstances mentionnées dans l'article 2. On On a cependant touIu étendre l'application de cite pour la négative un arrêt de rejet de la Cour l'art. 3 à quelques autres dispositions ; mais la de cassation, portant: «qu'on ne peut invoquer Cour de cassation a successivement jugé , l°que les règles générales du Code pénal sur les cir- les coalitions qui avaient pour but d'opérer la constances constitutives de la tentative de cri- hausse ou la baisse d'une marchandise n'étaient me, dans les cas particuliers où la tentative de punissables qu'autant que le délit avait été coudélit est assimilée au délit même; que c'est un sommé, c'est-à-dire que la hausse ou la baisse
[l] M. Ro^fT-ailé du Droit pénal.
[2) Séance du 81 fer. 180», Ucré,t. 15, édit. Tarlier.
[a] Arr. 26 *cpt. 1828.
'1] Cuicui. d-i Code pénal t. 1, p. 21.
[5] Arr. cas»., 21 oct. 1814, 26 sept. 1828 (Bull. n°28ft).
[e] l'or, dans ce «en* arr. Bordeaux 31 janvier 1833. I rgravcn nd , t. I", p. 121 ; Dallox, l. 28. p. 249. cil. 27. p. 141.
avait été opérée [1]; 2° que la tentative du délit de coupe d'herbages échappe à la répression, puisqu'elle n'est pas du nombre de celles qui sont considérées comme le délit lui-même [2].
Les dispositions spéciales qui incriminent la tentative de divers délits ne fixent pas toujours avec précision les limites de ces incriminations.
Quelques difficultés se présenteront plus loin à cet égard ; mais comme elle tiennent moins à l.t nature de la tentative qu'au caractère de ces délits, et surtout au texte des articles qui les répriment , il nous a paru plus convenable d'en renvoyer l'examen aux chapitres où ces matières sont traitées.
CHAPITRE XI
DE* LA COMPLICITÉ. — EXPOSÉ GÉNÉRAL ET DIVISION.— § I". THÉORIE GÉNÉRALE DE LA COM- PLICITÉ.— SYSTÈME DES DIVERSES LEGISLATIONS. — DROIT ROMAIN. —DROIT INTERMÉDIAIRE. — LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. — PRINCIPES GÉNÉRAUX. — DISTINCTION DE LA PARTICIPATION MATÉRIELLE.— EXAMEN DES DIFFÉRENTES ESPECES DE PARTICIPATION. — PAR ORDRE OU COM- MANDEMENT;—PAR MANDAT ; — PAR CONSEILS OU EXHORTATION ; —PAR AIDE OU ASSISTANCE DANS LES ACTES PRÉPARATOIRES, PAR COOPÉRATION OU ASSISTANCE AUX ACTES D'EXÉCUTION ;
— PAR RATIFICATION OU APPROBATION 5 — PAR SECOURS DONNÉS AUX COUPABLES; PAR
RECÈLE OU PARTAGE DES OBJETS DU CRIME. — RÉSUMÉ. — DISTINCTION DE CES ACTES EN PAR- TICIPATION PRINCIPALE OU SECONDAIRE. — PÉNALITÉ. — §11. SYSTÈME ET MOTIFS DU CODE PÉNAL. — ANALYSE ET EXAMEN DE SES DISPOSITIONS. — DISTINCTION DES AUTEURS ET DES COM- PLICES.—MODES DE COMPLICITÉ.— CARACTÈRE ET PEINES DU RECELÉ. — § III. INTERPRÉTATION DU CODE PÉNAL. — EXAMEN DES PRINCIPES POSÉS PAR LA JURISPRUDENCE. — CARACTÈRE DE LA COMPLICITÉ. — FAITS DESQUELS ELLE RÉSULTE. — NÉCESSITÉ DE L'INTENTION COUPABLE. — DÉ- CLARATION DU JURY. — PROVOCATION ET INSTRUCTION POUR COMMETTRE LE CRIME. — MEN- TION DU MODE D'ASSISTANCE ET DE LA CONNAISSANCE. — NÉCESSITÉ DE L'EXISTENCE DU FAIT PRINCIPAL. — TENTATIVE DE COMPLICITÉ. — EFFBT8 DE L' ACQUITTEMENT DE L'AUTEUR PRIN- CIPAL, RELATIVEMENT AUX CIRCONSTANCES AGGRAVANTES ET AUX CIRCONSTANCES ATTÉ- NUANTES.— RECELÉ DES PERSONNES. — RECELÉ DES OBJETS VOLÉS.
La théorie de la complicité est l'une des matières les plus épineuses du droit pénal, c'est celle aussi qui a le plus vivement excité la méditation des criminaliatcs. Un problème immense est encore à résoudre : c'est de graduer les peines entre les divers coupables qui ont participé à un même crime, proportionnellement à la part que chacun d'eux a prise à ce crime; problème grave et difficile qui a reçu les solutions les plus
[t] Arr. eau., 84 décembre 1818, 29 janvier 1813, 17 janvier 1818, 1" février 1834; Dali©*, t. »7,p. 148.
diverses dans les théories des publicistes et dans les lois.
Lorsqu'un crime a été commis par plusieurs personnes, on conçoit que la participation de chacune de ces personnes peut n'être pasla mém< . L'une a pu en concevoir la pensée et en provoquer l'exécution; l'autre préparer cette exécution, l'autre l'accomplir , l'autre enfin dérober à la justice ics coupables et les vestiges
[2] Arr. eau., 21 oc t. 1824, et arr. Orléans 21 fév. 182». Sircy, 1826,8, 101, et 1828,2, 103; Dalioz, I. 16, p. 398.
du crime. En ne s'arrélant même qu'au moment D'ailleurs le législateur ne petit atteindre aux de l'exécution , il est évident que les actes qui se dernières limites de la justice absolue. Mais il réunissent pour l'achever n'ont pas tousla même y a loin d'une classification trop nombreuse à valeur morale , ne révèlent pas la même perver- la simplicité qui rassemble dans une même casité. Il suit de celte observation que chacun des tégorii: «les délits évidemment inégaux et leur actes de la participation comporte des degrés inflige la même peine ; le devoir du législateur diflerens, des nuances distinctes de criminalité, est d'examiner si les diverses espèces de parti- Or, c'est une loi de la responsabilité humaiue cipation présentent le même degré de erratique chaque prévenu ne soit puni qu'à raison nalité , et de soumettre à des pénalités diflVde la part qu'il a prise au délit ; c'est une loi rentes celles dont le caractère distinct et bien de la justice distribuée que la peine soit me- tranché est susceptible d'être clairement défini, surée entre les coupables suivant la culpabilité Pour exposer avec méthode les principes et relative de chacun d'eux. les difficultés de cette matière, nous diviserons Mais comment apprécier la criminalité de ce chapitre en trois paragraphes : dans le prechaque espèce de participation au délit ? Com- mier , nous examinerons les règles qui doivent, ment classer à l'avance dans les dispositions en général , s'appliquer à la punition descompénales les caractères de ces diverses compli- plices; dans le deuxième, nous rapprocherons cités? définir et les formes de la participation, ces règles des textes du Code pénal ; enfin le et les circonstances dans lesquelles elle se pro- troisième paragraphe renfermera l'examen des duil , et les modifications qu'elle peut revêtir? nombreuses interprétations que ces textes ont mesurer la peine à chaque degré de parlici- reçues de la jurisprudence, pation? La justice sociale, avec son action limitée , sa marche incertaine , a-t-elle le pou- § I". voir d'apprécier et de punir avec certitude ces
nuances multipliées, n'a-t-elle pas des bornes Les lois des différens peuples renferment les
auxquelles elle doit s'arrêter ? dispositions les plus diverses sur la complicité ;
Il ne faut point s'étonner de ce que le légis- il nous semble nécessaire de jeter , avant toute
lateur de 1810, au lieu de pénétrer dans les discussion, un rapide coup-d'œil sur ces légis-
enlraillesde ces difficultés, au lieu d'essayer lations.
quelques distinctions propres à les résoudre, se La loi romaine offre sur cette matière un désoit déterminé à poser une règle absolue, uni- dale presque inextricable de dispositions que forme , par laquelle les complices sont punis , les immenses travaux des jurisconsultes n'ont sans exception , de la même peine que les au- point complètement éclaircies, l'interprétation teurs mêmes du délit. Cette règle générale , de ces textes souvent obscurs , contradictoires inflexible, sur tous les individus qui ont parti- quelquefois , a partagé les écoles et produit des cipéà l'action criminelle , quelle que soit la part luttes parmi les commentateurs. Cependant un de chacun d'eux, que cette part soit matérielle principe qui domine la législation romaine , ou morale , principale ou accessoire, légère ou c'est l'assimilation des auteurs principaux (rei) complète, cette règle éludait toutes les diffi- et des complices {participes vel socii); la cultes, tranchait toutes les questions dont cette même peine les atteint [ij. La loi considère matière est hérissée ; mais répond-elle aux be- comme complices tous ceux qui ont assisté le soins de la justice morale qui demande des de- coupable ope et consilio. La définition de ces grés dans les chdtimens quand elle en aperçoit dernières expressions a donné lieu à une interdans les crimes? minable controverse. On les trouve appliquées Sans doute , la loi ne doit point s'égarer dans successivement , dans les fragmens du Digeste, des classifications multipliées ; il y aurait péril a la participation morale qui consiste dans l'orà fonder des distinctions sur des nuances mo- dre , la commission ou le conseil même de comraies qu'il serait difficile de bien caractériser mettre un crime [3], et à la participation matédans la pratique, et trop de subdivisions nui- rielle aux actes qui ont préparé ou accompli sent à la clarté qui doit luire dans la loi pénale, ce crime .[a] Ceux qui donnaient asile aux cou-
II] L. 16, Dig. ad leg. Cornet, de aîcarii» ; 1.7, [2) L. qui serro, Dig. de fmrtis; I. 36, 00 et
$ 6, Dig. ad leg. Pomp. de parricidiie ; I. 1 , 64, ihid.; 1. 4, Dig. ad leg. Aquil.
Dig. </« recept.; I. I, C de kis qui latrone»; 1. 9, [s] L. 64, $ 4, Dig. dèfurtU; 1. 16, Dig. ad leg.
C. adleg.Jul. devi; e\c. Cor*, de si car Us
(tables, ou qui recélaicnt les objets volés, étaient eocorc rangés dans la même classe [1] ; mais la sévérité de ce principe était tempérée par de nombreuses exceptions. Nous en rappellerons quelques exemples.La loi Œx^.adlegemAquiliam avait dit : Qui consilium furli dédit, non tenetur, nisi consilium effectum habuit. Jnslinien a élargi cette exception dans les Ins titilles : Qui ad furlum faciendum tantùm consilium dédit atque hortatus est, non tenetur furti [a]. Ainsi le conseil est absous , quelqu'en soit le résultat. Une exception semblable protégeait celui qui, témoin du crime, ne l'avait pas empêché [a], celui qui avait prêté les instrumens du crime sans connaître l'usage auquel ils devaient être employés [4], celui qui avait favorisé la fuite du coupable , mais sans lui donner asile [s], etc. Nous reprendrons plus loin celle règle et ces exceptions en discutant les interprétations et les décisions des docteurs.
L'ancien droit français avait adopté le même principe. Louis IX , dans ses Élablissemens , punit de la même peine les complices et les auteurs principaux , et , par une rigueur étrange, il inflige une peine plus grande aux femmes qui font société avec les criminels [ej. On retrouve cette assimilation des complices et des auteurs du crime dans une ordonnance du 2*2 décembre 1477, qui soumettait à la même peine le conspirateur, les agens qu'il fait mouvoir, et l'homme qui , instruit du complot , ne le révèle pas ; dans une ordonnance de mars 1815, qui inflige la même pénalité aux délinquans en matière de c liasse et aux acheteurs de gibier pris en délit ; dans une troisième ordonnance de décembre 1 559, qni punit comme complices et d'une peine égale ceux qui ont latité un condamné; enfin dans l'ordonnance de 1670, lit. xvi, art. 4, qui prohibe les lettres d'abolition pour les duels et lesassassinats tant aux principaux auteurs qu'à ceux qui les auraient assistés , ni à ceux qui, a prix d'argent ou autrement , te louent ou s' engagent pour tuer ou traquer, excéder, ni à ceux qui les auront
[i] I- 1, Dig.de recept.; I. I, C de kis qui U$trones.
13] Inttit. de oblig. quœ ex delicto nasc.y § 1 1.
[il L. 169, DtQ.de furtis.
[4] L. 64, § 4, Dig. de furtis.
[S] L. 62 . Dig. de furtis.
[•] On lit dans le § 32 : Fitmtes qui sont avec meurtriers et arec larrons et les consentent , si sont è aidoir , et si aucuns ou aucunes leur te-
loués ou indul tés pour ce faire, encore qu'il n'y ail eu que la seule machination ou attentat , et que l'effet n'en soit ensuivi. Néanmoins la jurisprudence des parlemcns modifiait cette rigueur, en appliquant les distinclions établies par les lois romaines et les docteurs [:].
Le Code pénal de 1791 continua cette règle sévère d'assimilation. Les rédacteurs de ce Code placèrent sur la même ligne el frappèrent d'une peine uniforme celui qui a provoqué le crime , celui qui a procuré au coupable les instrumens ou les armes qui ont servi à le commettre, celui qui a aidé et assisté l'auteur dans les préparatifs ou l'exécution , en un celui qui achète ou recèle sciemment les objets volés [s]. Cette disposition forma plus tard l'art. 80 de notre Code pénal.
Cependant les législateurs étrangers n'ont point adopté un système aussi absolu. La loi anglaise admet plusieurs distinctions : elle sépare d'abord les coopérateurs en principaux et accessoires {principal* and accessaries). Les principaux eux-mêmes se divisent en deux classes : le principal in the first degree est l'exécuteur du crime , le principal in the second degree est celui qui l'a aidé ou assisté dans l'exécution {a person présent aiding and abelting). En général , la peine est la même pour les uns el les autres, notamment en matière de vol , de fausse monnaie, de faux ; cependant l;t peine capitale n'est applicable qu'aux principaux au premier degré , elle se convertit en transporlation à l'égard des autres [s]. Les accessoires sont les adhérents qui n'étaient pas présent s à l'exécution. On distingue ceux qui ont prêté leur concours avant ou après l'exécution. Les accessoires avant le fait, c'est-à-dire ceux qui l'ont ordonné, conseillé ou préparé, sont punis comme les auteurs principaux , dans les cas de meurtre , de vol , de faux ; dans les autres crimes, ils sont punis soit de la transporlatiou , soit de l'emprisonnement aux travaux de force. Lesaccessoires après le fait, c'est-à-dire ceux qui , sachant qu'un crime a été commis, reçoi-
nant compagnie qui les consentissent, et ne embtasient rien si leurferoit un autre tant de peine eus l'eussent emblé.
[7] Voy. Mujart de Vouglans , p. 1 0 , et Joussr, t. l,p. 17.
[8] Cod. pén., 26 septembre, 6 octobre 1791, t. 3, art. 1.
[9] Henry Stephcn , Sommary of tbe eriminal law, p. 7 à 18; Blackstone, p. 14.
vent, assistent et recèlent les coupables ou les objets volés , ne sont punis que d'une peine inférieure : de la transportation, s'il s'agit d'un meurtre ; d'un emprisonnement de deux ans , s'il s'agit d'un vol [1]. La loi pénale de l'état de New-York aà peu près conservé ces dispositions ; les principaux au deuxième degré et les accessoires avant le fait sont punis comme les auteurs principaux au premier degré; les accessoires après le fait sont punis d'un emprisonnement qui ne peut excéder cinq ans, ou d'une amende qui ne peut excéder 600 dollars [2].
M. Livingston, dans le projet du Code pénal de la Louisiane , sépare les auteurs principaux , les complices et les accessoires : il considère comme auteurs principaux ceux qui ont pris une part active quelconque à la consommation du crime; comme complices, ceux qui ont donné l'ordre ou la commission de le commettre, qui ont promis leur concours, qui ont encouragé son exécution par leurs paroles ou l'appât d une récompense , qui ont préparé les armes ou les instruments nécessaires pour l'accomplir; enfin comme accessoires, ceux qui, instruits de l'exécution d'un crime, recèlent les coupables ou leur donnent des secours. La même peine atteint les complices et les principaux coupables. Les accessoires seuls sont punis d'une peine légère : leur action , suivant l'expression de M. Livingston, si elle n'est pas absolument vertueuse, tient de trop près à la vertu pour méritre la qualification de crime; elle est exempte de toute peine lorsqu'elle est commise par l'époux ou les parents du coupable [3].
Le Code du Brésil sépare également les auteurs et les complices : les premiers sont ceux qui commettent les crimes, ou qui contraignent un autre à les commettre , ou le lui ordonnent; les complices sont tous les autres individus qui concourent directement à leur exécution : les recéleurssont considérés comme complices. Les complices sont punis des mêmes peines que les auteurs, moins un tiers de durée dans chaque degré; la peine de mort est commuée à leur égard en celle des galères perpétuelles, et cette dernière en vingt ans de galères ou de prison [4].
Nous retrouvons encore la même distinction dans le Code pénal d'Autriche. La participation est directe ou indirecte : elle est directe dans celui qui a provoqué le crime, ou qui a prêté à son auteur aide et assistance dans l'exécution ; elle
[I] Ibid.
[2] RcvUed slalutesof New-York, lit. 7. art. 6. (3] Code of crinien and pnnishments, art. 6t», 66. 66, 68 et 70 ; report ou thaï Code.
est indirecte de la part de celui qni , par un mandat , des conseils ou des instructions , ou son approbation , facilite le fait , ou donne occasion de le commettre, ou en procure les moyens. Ceux qui n'ont participé qu'indirectemeut au crime sont punis d'une peine inférieure. Le recélé et l'assistance donnés au délinquant sont des délits distincts qui sont également frappés d'une peine différente; toutefois ces sages distinctions cessent d'exister à l'égard des crimes de haute trahison : il suffît d'avoir eu connaissance d'un tel crime pour être considéré comme coauteur [s].
Enfin, le Code prussien distingue les auteurs immédiats et le&auleurssecondaires : les premiers sont ceux qui ont pris une part immédiate à l'exécution du crime , ceux qui se servent d'un autre pour le consommer , ceux qui font un objet de lucre du recèlement des coupables ou de leur gain illicite; les auteurs secondaires sont ceux qui n'ont pas participé immédiatement a l'exécution , ceux qui , sans convention préalable , ont prêté assistance au moment de cette exécution , ceux qui ont donné des instructions ou des conseils pour le commettre, enfin ceux qui, après la consommation, en ont partagé les fruils sciemment et volontairement, mais sans convention préalable : ces derniers sont punis de la peine immédiatemeut inférieure à celle imposée au crime [6].
Nous ne suivrons pas plus loin cet aperçu des législations étrangères; il doit suffire pour démontrer que tous les législateurs ont plus ou moins essayé à in trodulre quelques différences entre les individus qui participent à l'exécution d'un crime. Remontons maintenant aux règles élémentairesdela matière, et tâchons de préciser les distinctions qu'il convient d'adopter ou de rejeter.
C'est une proposition que nous ne chercherons point à démontrer, que la culpabililéde tousceux qui coopèrent à un même crime peut n'être pas la ménie. Dès qu'on crime esteommis par suite d'un complot, d'une association, d'un plan concerté, il est évident que chacun des complices y prend une part plusou moins active, suivant son caractère et la naluredu rôle qu'il est appelé à y remplir : celui-là , qui manifeste le plus d'audace, se charge du poste le plus périlleux; celui-ci, qui éprouve plus de repentir et d'hésitation , se con-
[4] Code crim. du Brésil , art. 4, H, 6, 34 et 34. [s] Code pén. général d'Autriche, art. 6, 6, 10*. 106, 119, 120, 100.
(6] Code prussien, art. 64 à 84.
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-tenter de veiller à la sûreté de ses associés ; un lorsque le législateur prononce une même peine
autre est entralué sans comprendre la portée de contre tous les coopérateurs d'un crime ? N'est-
son action ; un autre agit sous l'empire d'une il pas évident que l'injustice d'une telle assimi-
provocation, d'une contrainte; un autre enfin a lation a dû multiplier les acquittements, p.ir
pu donner des instructions pour l'exécution, l'hésitation des jurés à faire peser le niveau d'une
mais sans y assister : tous ont concouru à accom- peine égale sur des culpabilités si différentes ?
plir le même crime, mais tflùs révèlent à l'obser- Dans une juste mesure à l'égard de l'un dis
valeur attentif des nuances plus ou moins tran- coupables, cette peine est énorme vis-à-vis
ebées, des différences plus ou moins vives dans d'un complice, et c'est l'exagéraliou des peines
le caractère de leur participation, qui conduit à l'impunité.
Nous avons déjà fait observer que le législa- Mais quelles distinctions , quels degrés ad- "
teur n'est point astreint à apprécier la valeur mettre dans la complicité ? Faut-il séparer,
morale de chacune de ces nuances, qu'il ne comme l'ont proposé quelques criminalisles ,
doit point une justice absolue , que les moyens et pour les punir d'une peine inégale , la parti-
dont il dispose sont incertains et limités, et ripation morale et la participation matérielle ?
que, dans le cercle même où elles sont enfer- Doit-ou , avec le législateur de la Louisiane,
niées, ses preuves restent souvent confuses et discerner les auteurs principaux , les complices,
infructueuses. La mission de la loi doit se bor- et les adhérents après le fait ? Faut-il , comme
ner à remarquer les différences assez profondes les Codes d'Autriche et de Prusse , distinguer
pour entraîner des peines d'un degré différent ; une participation directe ou indirecte , immé-
c'est anx juges qu'il appartient ensuite de des- dialc ou secondaire? Doit-on enfin, comme la
cendre à une appréciation plus intime, et de loi anglaise et celle de New -York , ne trattr
distribuer inégalemeut , soit entre les auteurs qu'une seule distinction entre ceux qui ont coo-
principaux, soit entre les complices d'un même péré au crime d'une manière quelconque et
crime, la peine égale dont la loi a drt les ceux qui , après le crime commis, y ont parti-
frapper. cipé par recélé ou autrcmeul ?
Ji ne s'agit donc que de tracer les degrés prin- La distinction de la participation morale et
cipaux qui sépareut les uns des autres les au- matérielle ne parait pas propre à devenir la base
leurs d'un crime; nous avons dit que la stricte d'une différence dans la pénalité. Cependant
justice réclamait une telle distinction, ajoutons quelques publicistes l'ont proposée; ils ont
qu'un grave intérêt social l'exige. considéré la participation morale , même la plus
« Lorsque plusieurs hommes , a dit Deccaria , directe , comme purement accessoire et secon-
s'unissent pour affronter un péril commun, daire [3].
pins le danger sera grand, plus ils chercheront Ils allèguent que l'inventeur d'un projet cri-
î le rendre égal pour tous. Si les lois punissent minci , qui ne veut pas l'exécuter de ses propres
plus sérieusement les exécuteurs du crime que mains, trouverait plus difficilement un agent
les simples complices, il sera plus di Huile à pour cette exécution, si celui-ci savait qu'il va
ceux qui méditent nn attentat de trouver parmi courir un danger plus grave que celui auquel
eux un homme qui veuille l'exécuter, parce que l'instigateur s'expose. A cette raison politique,
son risque sera plus grand en raison de ladiffé- ils ajoutent que le rôle de l'agent qui, séduit .
reuce des peine* [i]. » par de l'or ou des promesses , se charge d'exé-
El en effet , les complices forment avec les enter un crime , suppose le plus souvent une tuteurs du délit une sorte d'association. Con- audace plus grande, une corruption plus chouvient-il de rendre égales pour tous les chances tée , que celui de l'instigateur lui-même qui peut de l'entreprise criminelle ? On dirait , dans ce agir sous l'empire des passions. A l'égard de cas, ainsi que l'a remarqué M. llossi [2] , une loi celui-ci , la limite qui sépare le projet criminel suggérée par des malfaiteurs. L'intérêt de la du crime lui-même est incertaine et confuse : justice est qu'il y ail des rôles principaux et tout se borne à la déclaration verbale qu'il a des rôles secondaires . la distribution de ces donnée. L'agent qui a accepté la commission derôles sera moins facile , les dissensions des as- vient aussi coupable pour celte seule adhésion , sociés plus fréquentes. et cependant il n'est puni qu'à raison de ses ac-
F.l puis , la répression est-elle plus assurée tes d'exécution. Et puis, il y a loin de la eoncep-
ll] !)••• doit» i l des peines, p. 06. [l] Curmijjn.nni , Teoria délie legtfi délia sicu-
Truite du droit pén. rrua sociale,
ciict t*r. t. 1. 11.
liond'nncentreprîseàsoncxécntio^dclaparole le caractère de participation principale ou se-
à l'action : la paroleest împriidrnlecl légère; l'ac- condaire.
lion ne la suit qu'à pas lents, et médite avant On participe à un crime par Vordre ou le d'éclater. L'instigateur el l'agent ne devraient commandement de le commettre, donc pas être réunis dans le même châtiment [j]. Il est évident que celui qui ordonne un crime Cette opinion pourrait difficilement être doit être cousidéré comme auteur principal de adô"plée. Comment établir une règle absolue pour ce crime , puisque * suivant l'expression des punir, dans tons les cas, l'homme qui a conçu ou docteurs, il en est la cause prochaine [j]. combiné le crime , d'une peine inférieure à celle Aussi , dans l'ancien droit , il était de principe de l'agent qui l'a exécuté? ÎV'est-il pas plusieurs que l'ordonnateur et l'exécuteur du même crime hypothèses où l'instigateur est plus coupable étaient punis de la même peine [3]. Toutefois que ses complices ? Imaginez un homme qui la loi romaine faisait une distinction .- si celui commande à un enfant de s'armer d'une torche qui donnait l'ordre avait autorité sur l'agent , incendiaire , ou qui compte de l'or à un meur- il était puni comme auteur ; s'il n'avait aucune trier évadé d'un bagne pour commettre un non- autorité, l'exécuteur seul était atteiut. Actio veau meurtre; un père q^ii pousse son fils au legis Aquiliae eu m eoeslquijussit , si jus crime; un vieillard qui excite les passions d'un imperantli habuit ; quàd si non hubitit , jeune homme , et le dresse comme un instru- eum eo agentium est qui feeil [4]. Le < miment docile au forfait qu'il médite. Dans ces mandement, en effet, suppose l'autorité et l'odiverses hypothèses, la participation morale béissance; si cette autorité n'existe pas , l'ordre domine le crime ; la culpabilité de l'instigateur n'a plus aucun poids , il cesse d être la cause déest la plus grave. Or il suffit que ces deux sor- terminante , prochaine du crime ; sa criminates de participation ne soient pas , dans tous les lite disparaît avec sa puissance , on du moins on cas, séparées par la même distance ; il suffit ne doit plus le considérer que comme un mandat qne l'une ou l'autre puisse alternativement ou un conseil.
être considérée comme la plus grave, pour que L'agent qui commet le crime en exécutant
celte distinction ne soit pas de nature à justifier l'ordre qu'il a reçu, doit-ilétrc considéré comme
un degré particulier dans l'échelle pénale. coauteur? L'affirmative est évidente. «Tous
Il faut remonter à un principe pins juste et délits sont personnels ; en crime il n'y a point
plus vrai : la distinction d'une participation de garant [*]. » Cependant la loi romaine avait
quelconque*, principale et secondaire. La élevé une exception à cette maxime en faveur
difficulté est dans la désignation des caractères des enfants el des esclaves , si vel domino n i
de l'une cl de l'autre participation. his qui vice dominorttm sunt , vetuti luto-
On distingue, en général, Irois sortes de coo- ri bus et cttratoribus , obtemperaverint [«.J.
pérationan crime : avant sou exécution, pen- Dans ce cas l'exécuteur esl regardé comme un
dant et après celte exécution. instrument ; c'est la crainte ou l'obéissance qui
Avant l'exécution , par commandement , l'ont fait agir, relie non creditur qui obse-
par mandat, par instigation , provocations ou quitur imperio patris veldomini. Celte rè-
conseils, par concours dans les actes prépara- gle a été suivie par le Code pénal , qui déclare,
toires du crime ; dans son article 64 , qu'il n'y a ni crime ni délit
Pendant l'exécution, par aide et assistance lorsque le prévenu a été contraint par une force
données à l'exécution ; à laquelle il n'a pu résister. Nous renvoyons le
Après l'exécution, par approbation , se- développement de ce principe à notre chapitre
cours donnés au coupable, partage ou recélé 13, où nous examinerons la doctrine de l'obéis-
des objets volés. sance passive.
Nous allons parcourir ces divers modes de On participe , en deuxième lieu , à un crime
participation, afin d'attribuer à chacun d'eux par mandat, en donnant des instructions pour
( l] Carmignani, p. 374 a 376.
O 1 ent'*n lait p îr cause prochaine du crime, celle sans laquelle le crime n'eût pas été rommi; et par cause éloignée, celle qui n'a exercé qu'une influence secondaire sur la perpétration. Farinacins, qua-st. 130, u°» 54 el 55; Julius Chrus, qmest. 90, n" fréta.
[3] Voy. Julius Claru* , qurat. 83; Farinacius, qnrest. 135. n° 1 \ Coutume de Bretagne, art. «125; Ord. de Blois, arl. 195; Ord. de M70, tit. U», art. 4.
[4] L. 37. Dijf. ad leg. Aqmil.
[S] Ixùsel , Inil. cout , t. 8, tit. 1. max. 8.
l«] I. 157, Dij;. de teg.jmrh. ,
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le commettre, en faisant des dons ou des promesses pour déterminer l'agent. Le inaudat diffère de l'ordre ou commandemeut en ce que le mandant n'a aucune autorité sur le mandataire; c'est par l'appât d'une récompense qu'il provoque te crime. Ce mode de participation suppose deux agents parfaitement libres, deux contractants qui stipulent spontanément une convention criminelle. Mais il est évident que l'existence de cette convention doit être clairement établie pour que des poursuites puissent être dirigées contre le mandant; car nous ne supposons pas, comme l'a fait M. Carmignani [ij, qiictelni-ci puisse être inculpé sur une phrase imprudente on équivoque. Il faut un consentement formel, il faut plus qu'un consentement : le mandat est une provocation directe au crime ; il est nécessaire que cette provocation soit établie avec toutes les circonstances qui ont pu la rendre efficace. Ramenée à ces termes, la parti-* cipation du mandant est-elle moins criminelle que celle de l'ordonnateur? A nos yeux elle est la même : l'un abuse de son autorité , l'autre se sert de moyens corrupteurs pour arriver an crime : tous lesdeux en sont également la cause; ils doivent être rangés parmi les auteurs.
Nais doivent-ils subir la même peine que les exécuteurs? Nous avons reconnu tout à 1 heure que la participation purement morale peut faire présumer en général moins d'audace et de corruption que l'exécution matérielle; et que l'ordre ou la commission de commettre un crime ne constitue en soi qu'un acte extérieur qui se confond même souvent avec le simple projet. Néanmoins nous pensons que la même responsa bilité doit peser sur le provocateur et l'auteur matériel : si l'un a exécuté le crime, l'autre l'a conçu, Ta médité, a fait naître la résolution de l'exécuter ; il s'est servi de l'agent comme d'un instrument ; en lui donnant ses instructions, il s'est approprié ses actes, il en est responsable. L'intérêt social et la justice exigent que tous ceux dont la participation a été la cause déterminante du crime , subissent la peine réservée à ce crime par la loi ; or, la provocation directe
[il Teoria délie leggi délia sieurezza sociale, I 2. p. 331.
[J] Si plmres feeerintrel tnn«doveri*tt , oikmea temebuntur. !.. 8. C. ad ley. Jul. de vi pmbl.Si alita fecit, nliu* tmonduvii, ambo ietiebuntur. I- 7. Dijj. de juris, etc.
(*] Farinnriin. quant. 135, n° 74; contrit fllenorltiiiv. de arbiti . jud., ranu 380. n" 44.
|4j 1rs docteur* peuvent que dans rr ras le
par ordre, mandat, dons on promesses , quand elle a été suivie d'effet , rentre nécessairement dans cette catégorie [2].
Toutefois il est évident que la proposition du commettant, si elle n'est pas agréée, ne peut constituer qu'un acte préparatoire qui n'est pas de nature à faire l'objet d'une disposition pénale (.r . Si la pro|»osition avait été agréée , et^qu'elle fût ensuite révoquée, la solution est moins facile. Il faut distinguer si l'exécution du crimeaété commencée, ou si elle ne l'a pas été; dans le dernier cas, aucune responsabilité ne doit peser sur le provocateur, puisque le crime n'existe pas encore : il n'est coupable que d'une provocation qui est restée sans effet. Dans la première hypothèse, on doit distinguer encore : m le mandataire a eu connaissance de la révocation , le lien de la complicité s'est brisé , il est réputé l'unique auteur du crime [4]; s'il ne l'a pas connue, le mandant demeure responsable du crime exécuté, car il en a été la cause volontaire ; il doit s'imputer les retards qu'il a misa faire connaître son changement de volonté I»J. Une question plus difficile est de savoir si le mandant est responsable des faits du mandataire, lorsque celui-ci a excédé les bornes du mandat. Ainsi , par exemple, une homme a donné commission de frapper une personne , et les coups ont produit la mort; un autre a donné la commission de commettre un vol simple , et ce vol a été exécuté avec des circonstances aggravantes : l'instigateur est-il tenu de toutes les conséquences de l'action criminelle?
Jousse f«] et Muyart de Vouglans [7] ne le pensent pas. Lorsque le mandataire , disent ces criminalistes, vient à excéder les bornes du mandat, comme si, par exemple , il avait tué celui qu'on l'avait seulement chargé de battre , il devrait être puni avec plus de rigueur que le mandant qu'on peut dire, dans ce cas, avoir moins procure la cause que l'occasion de l'homicide. M. Legraverand n'admet pas cette distinction, et professe l'opinion que dans tous les cas le mandant est responsable du crime avec toutes ses circonstances [h].
provocateur est passible d'iiuc peine inférieure. Mcnoeniiis , illic ; Farinacim, qweU. 132. n° 0 ; Carreiïn» , Pntx. crimi»alis , qnret. 352 , n°8l; Covarnivias, im Elément., pari. 2. n<* 2. vers. 6
fa] Farinneius, qnaîst. 135, n» 183-185. [oj Traité de jnst erim., I. I, p. 28. [l] tais crini., p. 14.
[h] Fegravereml. t. 1, p. 137.
Nous ne croyons pas qu'on pnisse sérieusement soutenir que le mandant est toujours et complètement responsable du fait du mandataire; car, si celui-ci s'est entièrement écarté du mandat , soit dans le choix des moyens , soit dans l'objet du crime , comment imputer au mandant un fait qu'il n'a point voulu? Il nous semble qn'ondoit reprendre une distinction proposée par les anciens jurisconsultes : si le mandant a pu prévoir l'événement , si cet événement était la suite probable de la commission qu'il donnait ; par exemple, si celte commission avait pour objet de faire une blessure à quelqu'un, et que celle blessure se trouve mortelle, il doit répondre de ce résolut, il est coauteur du meurtre [i].
Mais si c'est un nouveau crime qu'il n'avait pas même imaginé, qui n'était nullement la conséquence naturelle du fait qu'il avait voulu commettre .- comme si , par exemple , il avait chargé quelqu'un d'enlever une femme, et que celui-ci ait attenté à sa pudeur; de séquestrer une personne, et que l'exécuteur ait soumis cette personne à des tortures et lui ail été la vie ; pourrait-on soutenir que le commettant peut devenir responsable de ces nouveaux faits, qu'il est coupable de viol ou d'assassinat ? Sa complicité se borne évidemment au rapt et à la séquestration; les crimes postérieurs sont le fait personnel de l'agent et l'on ne pourrait , sans une flagrante injustice , les lui attribuer.
Les jurisconsultes rangent , en général , dans la classedesaulenrs principaux ceux qui servent de médiateursentre le mandant et le mandataire, en favorisant leur entrevue ou leur correspondance, en portant leur lettres [2]. Cette décision est évidemment trop rigoureuse. Si ces agents ont connu le projet et y ont sciemment coopéré, celte coopération n'est cependant que secondaire , car elle n'a point été la cause déterminante et prochaine du crime.
On participe encore au crime par \e conseil ou l'exhortation de le commettre. Groliuscite une ancienne loi d'Athènes qui punit de la même peine que l'auteur celui qui avait conseillé de commettre un crime [3] ; plusieurs philosophes
[l] Farinaciiis, quacst 136. u" 168; JuliusClarus, usest. 8», n» fi.
[a] Farinacitis, quasi. 132, n° 41, 136, n° 14; Joussc, t. 1, p. 20.
[3] De jure helli et pacia, t. 3, p. 112. [4] Arist. Rhetar., lib. 1, cap. 7, p. 126. (5] L. I, C. ai rector proviucite, et liulit. de ollig. (jute et delicto naac., § 1 1.
Jnlius Clarus, qusat. 88, «»• l cl 2; Bocriti»,
de l'antiquité regardaient même le conseiller comme plus coupable que l'auteur [4]. La loi romaine renferme sur ce point des textes contradictoires [&] ; les docteurs ne punissaient le conseiller de la peine même du crime que dans le cas où le conseil avait été la cause principale de ce crime [«].
Il faut remarquer d'abord qu'il ne s'agit ici que de ceux qui n'emploient ni autorité, ni dons, ni promesses pour exciter à commettre le crime : Consilium dure vide tur qui persuade t , int pellit atque instruit [i]. De là ecttedistinction entre l'ordre ou le mandat et le conseil. Les premiers ont principalement pour but l'intérêt particulier de celui qui les donne, tandis que le couseil n'est censé avoir d'autre objet que l'intérêt de celui auquel il estdonné : Consilium respicit grattant et uti/itatem delinquentis, mantlatum mandant is [»]. Carmignani critique cette distinction , parce qu'il lui parait impossible qu'un individu puisse conseiller un crime sans y avoir un intérêt grave et personnel (•) ; il assimile en ciinséiiii ciice le conseiller et le mandant. Mais il reste toujours cette différence énorme entre les deux agents, que le dernier se sert de moyens corrupteurs pour entraîner la coopération de l'exécuteur , tandis que l'autre n'emploie que la persuasion de sa parole.
M. Rossi [10} , embrassant l'opinion proposée par les anciens jurisconsultes et répétée par Muyart de Vouglans (w), ne considère le conseiller comme passible d'une peine que dans le cas où le conseil , d'ail leurs frauduleux (12], a été la cause ou l'une des causes de l'action criminelle ; mais alors aussi il le considère comme codélinquant.
Nous pensons également que le conseil et la suggestion qui n'ont exercé qu'une influente secondaire sur l'auteur du crime , qui n'ont point été l'une des causes déterminantes de l'action, ne doivont être frappés d'aucune peiue. Mais dans le cas même on le conseil a été suivi d'effet, où il a pu déterminer l'action, l'auteur de ce conseil doit-il être considéré comme auteur principal du crime ? Nous ne saurions
dec. 282; Fariiiacius, quacst. 129, u°* let suiv.
[7j I.. 60 , Diç. de furtia.
[s]- Farinaciits, quacst. 129, n° 8.
[9] Teoria délie leggi délia sicurezxa sociale, t. 2, p. 388.
[10] Traité du Droit pénal.
lll] Loi* crim., p. 24.
[12] Consilii non fraudtilenlis nullaestoliligalio. I. 47, Dig. de reg.juria.
l'admettre. 11 existe une notable différence , aux yeux de la morale , entre celui qui , à prix d'or, achète le bras d'un assassin , ou Parme en abusant de son autorité , et celui qui ne fait que suggérer l'idée d'un crime, on qui y pousse par ses discours l'individu qui , tout en en nourrissant la pensée, hésitait à le commettre. Dans les deux premiers cas, la puissance du provocateur est immense : seul , pour ainsi dire , il (ommet le crime; l'agent n'est qu'un instrument entre ses mains. Dans la troisième hypothèse , au contraire , s'il suggère, s'il approuve le crime , il n'y précipite le coupable ni par de corruptrices promesses , ni par l'abus de son pouvoir. Son impulsion n'a point le même entraînement pour l'exécution du crime ; elle n'a point la même gravité dans le fond de la conscience. Il nous parait donc que l'instigateur , le conseiller doivent être punis , si les conseils et les instigations ont été la cause du crime , mais punis d'une peine inférieure ; qu'ils doivent même , dans ce cas , être considérés , non commme auteurs principaux , mais comme auteurs secondaires.
Les criminalisles distinguent encore une sorte de participation morale , c'est la participation négative de celui qui a connu le projet du crime et qui ne l'a pas empêché ou ne l'a pas révélé. Toutefois ils n'hésitent pas à reconnaître que , dans le for intérieur , nul n'est obligé de révéler ou de prévenir le crime qui se prépare [i] ; mais ils établissent des exceptions à l'égard des crimes de lèse-majesté, et de ceux qui sont commis contre l'époux , le père, on le fils du prévenu [2]; quelques-uns un^uie ont voulu étendre cette exception au crime projeté contre un ami [3]. Cette règle avait passé Sans notre ancienne législation : Lonis XI punissait de mort celui qui avait négligé de révéler un complot [♦]. Louis XIV rangeait dans la classe des complices les spéculateurs accidentels d'un duel [5]. Cette incri mi nation se retrouve encore dans plusieurs législations modernes appliquées aux matières politiques. Elle se fonde sur une erreur évidente. Il est visible , en effet , que la non -révélation
[l] Jul in* "Clama, qiuvst. 87, n°* l rt 3; Mcnoebius, de arbitrar. jud., cas. 366, n° 7 ; Farinaoiu«, qincst. 5t , il» 7.
[2] Bocrius, déc. 262, n° 0; 1. fl, Dig. ad leg. Pomp. de parric.
[3] FarinaciiH,qinest.6I,n«40. cl 134. n°OI.
'Il Ord. de déc. 1477.
;.%] Ed. d'août 1679, art. 17.
ne peut constituer un acte de complicité ; car l'inaction ou le silence n'aide ni ne provoque la perpétration d'un crime. S'il y a délit, c'est un délit sut genetis. Tel est aussi le caractère que le Code de 1810 lui avait conféré. Les articles 103 et suivans de ce Code incriminaient le fait de non-révélation , mais comme un fait distinct et non comme un fait de complicité. Mais ces articles ont été retranchés par la loi du 28 avril 1832 , par le motif que, les pénalités qu'ils portaient donnaient à un devoir de patriotisme les apparences d'une obligation de police.
Quant à l'acte de n'avoir pas empêché le crime, on distinguait dans le droit romain entre celui qui avait pu l'empêcher sans danger personnel, et celui qui n'aurait pu y mettre obstacle sans courir ce danger ; le premier seul était puni : Qui prohibere potuit , tenetur sinon fecit W; nultunt crimen patilur is qui non prohibet , cùm prohibere non po~ test [7]. Ces distinctions peuvent avoir quelque valeur dans le for de la conscience, mais le législateur ne peut élever au rang des crimes l'inaction et la négligence : l'intention du crime est un élément de son existence.
Un mode de participation avant le crime est la participation qui se manifeste par aide et assistance dans les préparatifs. Les auteurs rangent dans cette catégorie les actes de ceux qui prêtent les armes , le poison , l'échelle , les instruments nécessaires pour commettre le crime, ou qui offrent leur maison pour l'exécution , ou qui indiquent la demenre de la victime, ou qui retiennent la personne menacée jusqu'à l'arrivée de l'auteur principal. Ces actes d'assistance suffisent , sans nul doute, pour faire réputer leurs auteurs complices; mais suffisentils pour les faire considérer comme des auteurs principaux ? 31. Rossi se prononce pour l'affirmative : il considère comme codélinquants tons ceux qui, par un fait matériel quelconque, prêtent nne aide pour l'exécution du crime [s]. Les anciens auteurs étaient moins absolus : ils distinguaient ceux dont Passisiancc avait été la cause prochaine eu la cause éloignée du fait ,
[6] L. 46, Diff. ad leyem Aquilia*.
[?] !.. 109. Dijj. de rcg.juri».
fs] Rossi traité du Droit pénal, C'était aussi la décision de Gain* : « Qui fer rameuta scient commodamerit ad efiScteudum ostium, rel armarium rel traJam scirna commodaverit , furti tenetur. » L. 64, $ 4, Dig. de furtis.
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et les premiers seuls étaient punis de la même
peine que les auteurs-, or, les actes d'assistance que nous venons d'énumérer n'étaient point regardés comme une cause actuelle et déterminante du crime [i]. Et, en effet, il est évident que, sur le refus de cette assistance, les individus qui avaient résolu le crime se seraient procuré ailleurs d'autres armes, d'antres échelles, d'autres instruments. 11 semblerait injuste de placer sur la même ligne le serrurier qui a fabriqué les fausses clefs et le voleur qui en a fait usage. 11 y a là deux degrés bien distiucts de criminalité : la justice doit mesurer deux peines.
Nous passons maintenant aux actes d'exécution. Eu géuéral les diverses législations s'accordent pour considérer comme coauteurs tous ceux qui ont coopéré à l'exécution du crime, par un fait immédiat et direct 12;. M. Rossi ne ait lui-même aucune distinction dans cette classe de complices. Il range dans la même catégorie celui qui retient, celui qui égorge, celui qui soutient l'échelle , celui qui saisit l'objet du vol, celui qui force la serrure, celui qui pénètre dans la maison , celui qui , posté en sentinelle , surveille les approches , et enfin ceux qui, sans donner aucun secours , prêtent leur présence pour faire nombre et effrayer : tous sont coauteurs , les uns d'un meurtre , les autres d'un vol avec escalade et effraction. Nous croyons cependant, que même parmi les exécuteurs immédiats du crime, on peut trouver des degrés différents d'audace et de corruption , des nuances distinct de criminalité.
C'est ainsi que les jurisconsultes ont successivement controversé la culpabilité, comme auteur principal , de celui qui fait le guet pendant l'exécution du crime m , de celui qui garde les hardes ou les effets des auteurs dans le même temps ui , de celui qui surveille la voiture qui doit servir k la consommeation du rapt, enfin de celui qui , présent à l'action , n'y a prêté cependant aucune assistance isi. Us faisaient en faveur de ces différents complices exception à la règle générale , et émettaient l'avis qu'une peine seroudairc et même légère pourrail suffire à la repression de ces actes.
Et comment , en effet , penser que les huit 011 dix complices qui prennent part à un assassinat ou à un vol à maiu armée, soient tous éga-
tlj fcildiis, «m I. I, C. De mil» agger., Farinac rius , ijuacst. 180, n° 8 à 63 ; J11I. Clams, qtuesl. 9. n" 90.
la] Voy. suptà, p. G4 el sniv.
lement coupables, criminels au même degré; que les rôles qui se distribuent dans ce drame du crime , exigent une hardiessè égale , une même énergie ? La conscience n'aperçoit-cllc pas quelque intervalle entre le meurtrier qui trempe ses mains dans te sang , et l'individu qui , reponssant cette horrible commission , se borne a une participation indirecte , moins peut-être pour commettre le crime qne pour veiller à la sûreté des hommes auxquels le sort l'a lié ? Ce« hommes , soit par leur audace , soit par leur corruption , menacent-ils donc la société du même péril ? lui doivent-ils la même expiation?
Nous ne présentons point comme exemples d'une participation secondaire, dans un sens absolu, ces espèces citées par les criminalistes du complice qui fait le guet, qui garde les effets, qui attend avec une voiture ou des chevaux. Il est évident que ces actes de participation cesseraient d'être secondaires, s'ils avaient élé non choisis , mais imposés par les complices, si ces divers postes avaient d'ailleurs un péril égal aux postes principaux. Mais il suffit en général qu'un seul des actes de la participation matérielle à l'action du crime ne soit pas empreint du même degrédccrimiualité,pourdétruirerassimilation absolue de tous les actes que les criminalistes les plus distingués ont posée en règle. Aussi nous n'avons pas compris comment ces criminalistes, après avoir rappelé cette observation de Beccaria, qui veut des échelons divers dans les peines, afin que les complices ne soient pas également compromis cl qu'ils hésitent à se charger des premiers rôles , n'aient ensuite établi qu'une seule classe de coupables, parmi tous ceux qui , d'une manière quelconque, ont coopéré à l'action [s] , n'est-ce pas méconnaître une théorie qu'ils avaient eux-mêmes préconisée?
S'ensuit-il qu'il faille analyser un à nn tous les actes de la participation à l'exécution du crime, pour discerner les nuances qui peuvent les séparer ? Une telle analyse serait impossible, et dounerait lieu à des erreurs plus iujustes que l'injustice même du principe que nous repoussons. Le législateur doit se bomer à distinguer, dans deux catégories, les actes de coopération et les actes d'assistance , en énumérant les caractères principaux de ces actes : tous les faits
|SJ Jnitssc, l. t. p. 23.
[4] Farinacim, qiurst. 130, n" 61, 30 cl 40.
[5] Wuvnrl df. Voulant, *>° &>•)(">**<*• 1. 1, p. 24.
!«! M. Rossi, Trait» du Droit pénal.
v iendront naturellement se grouper dans l'une cl l'autre de ces classes.
Nous arrivons aux faits de complicité qui sont postérieurs à l'exécution du crime : ces rails consistent dans les secours ou l'asile donnés aux coupables, dans le recel des instruments ou des objets volés, dans le partage de ces objets, dans le recel du cadavre de la victime, enfin dans l'approbation ou ratification donnée à l'action.
Les secours donnés au coupable, avec la connaissance de son crime, ne peuvent être iuculpé* par la loi. On peut répéter avec la loi romaine: l'itrlum non committit qui fugitivo iter monstravit [i]. Mais l'asile qni lui est offert a un caractère différent, car il a pour but de dérober un malfaiteur au glaive de la justice sociale. Ce recel peut-il constituer un acte de complicité ? La toi romaine n'admettrait aucun doute à cet égard : Eos qui secum alieni criminit reos occiUtarulo eum eamve associàrunt, paripsos et reos pœria expectat [2j. Or on voyait dans lejrccel la présomption d'une association antérieure , et c'est cette association que l'on frappait. Les docteurs pensaient que la peine devait être moindre si l'association n'était pas postérieure à l'exécution fa] ; mais la participation, soit principale, soit même accessoire, suppose des actes qui précèdent ou accompagnent l'action et qui en font partie. Sans doute on peut se rendre coupable de faits postérieurs à un fait consommé et qui s'y rattachent d'nne manière plus ou moins directe ; mais ces faits ne constituent pas une participation à ce crime; et ne peuvent dès lors être punis comme des actes de complicité : telle est aussi la théorie consacrée dans les art. 248 et 359 du Code pénal. M. Livingsfon n'a fait que suivre le Code lorsqu'il n'a puni les recéleurs que d'une peine légère dans son Code de la Louisiane, et même qnand il a ajoute que cette infraction, commise à l'égard d'un parent , pouvait élreunaelc de vertu. Une exception a toutefois été placée par notre Code «à l'égard de ceux qui recèlent habituellement les malfaiteurs ( art. ni ) , mais c'est parce que celle habitude fait pré su mer une association criminelle antérieure au délit.
[Il L 62, îi'tfr.Je fut fis.
[i] t.. I. C de his oui tali on.
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La même règle s'appliqueau recel ou partage des objets volés : c'est un fait nouveau, un délit distinct, mais ce n'est pas un acte de complicité, car la complicité suppose nécessairement une participation quelconque au crime; or on ne peut participer à un crime qui est consommé. Le recélctir n'a qu'un but , c'est de tirer profit du crime ; mais quand ce crime est devenu un fait accompli , comment le déclarer complice d'un meurtre par cela seul qu'au moment du recel il a su que les objets recelés étaient le fruit de ce meurtre ? « Un homme, a dit » M. Rossi , un homme puni comme complice » de meurtre parce qu'il en est infermé! Com- » plice de meurtre, parce que, dans sa cupi- . » dité, il profite d'un crime qu'il n'est plus en » son pouvoir d'empêcher ni de défaire ! La « fiction est forte , surtout lorsqu'on veut s'en » servir pour euvoyer un homme à l'échafaud.» Nous reviendrons tout à l'heure sur cette doctrine en expliquant les dispositions du Code pénal ; posons maintenant en principe que le recéleur d'une chose volée peut être un voleur, mais ne peut être considéré comme un assassin par cela seul que le vol a été accompagné d'assassinat; le recel fait sciemment doit donc être puni , mais d'une peine inférieure et comme un délit distinct du crime [*].
Un dernier acte également réputé, dans quelques législations , constitutif de la complicité , mais purement moral , est l'approbation donnée au crime. Les jurisconsultes ont beaucoup disserté à ce sujet; ils étaient dominés par cet axiome de la loi romaine : In maleficio ratihabitio mamlalo comjMiralur ;d'où l'on déduisait la conséquence que la ratification était un acte de complicité comme l'ordre et le mandat. Quelques-uns cependant avaient limité l'application de cette règle au seul cas où le crime avait été commis par l'ordre ou d'après la commission de celui qui ratifiait [si]; celle doctrine, plus spécieuse que solide, a été facilement combattue par M. Hossi |>j et M. Carmignani |YJ. La loi romaine ne s'appliquait évidemment qu'aux intérêts civils , qu'à l'action en dédommagement au profit de la partie lésée; mais transportée horsde ces limites, la règle qu'elle pose serait d'une injustice évidente. Sans doute
l'article 03, n«* 0; Rocsi et Hatis . pajjc 200.
[s] Farinncius, qiwsl. 235 , «<» 43 cl 61 : Julius Clams, qiin>st. 87.n° 5; Covarrnvias, in EUmentis, si furiosus* part. 2, $ 1, n° 6.
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] \ ratification pourrait être incriminée, si elle était accompagnée d'une récompense accordée au coupable, si elle contenait la preuve d'un ordre ou d'un mandat précédent pour commettre le crime-, mais , considéré en soi-même, cet acte ne peut constituer un acte de complicité, car il est étranger et à la résolution et à l'exécûtion du crime. L'auteur de la ratification peut être taxé d immoralité, mais on ne peut par une fiction étrange le faire coopérer aujourd'hui à un fait consommé hier. Enfin on peut approuver un fait irrévocable , on peut en profiter , et toutefois ou eût reculé peut-être devant l'idée de commettre ce fait au moment de son exécution. L'approbation ou la ratification ne peuvent donc, dans aucun cas, faire considérer leur auteur comme complice du crime.
Nous avons achevé de parcourir les principales espèces de participation au crime. En résumant les considérations qui précèdent, nous formulerons le système que nous avons essayé d'exposer.
Une justice rigoureuse exigerait que les divers coopérateurs d'un crime pussent être distribués en de nombreuses classifications, suivant tontes les nuances qui modifient leur culpabilité; quelques criminalistcs ont essayé cette division , et nous avoua vu plusieurs législateurs former trois ou quatre catégories parmi les mêmes accusés. Mais ces distinctions, lorsqu'elles se multiplient , soit par des définitions qu'elles nécessitent, soit par la difficulté de saisir les différences qui les séparent , peuvent empreindre la loi de confusion et d'obscurité.
Il suffirait, suivant nous, de reconnaître que tonte participation, qu'elle soit antérieure ou concomitante au fait , morale ou matérielle, est de deux espèces, principale et secondaire. Les coupables par participation principale seraient les auteurs ; les coupables par participation secondaire, les complices. Les premiers seraient ceux qui auraient été la cause ou l'une des causes du crime^ les autres seraient ceux qui lui auraient prêté leur aide ou leur assistance, mais sans que leur concours en eut déterminé l'exécution.
On devrait considérer comme auteurs principaux ou coauteurs :
Ceux qui donnent l'ordre d'exécuter le crime à des personnes qui sont soumises àleurautorité;
Ceux qui, à l'aide de dons, de promesses ou de menaces , provoquent une autre personne à le commettre;
Enfin ceux qui participent d'une manière directe et immédiate à son exécution. .
Oh devrait considérer comme complices :
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Cenx qui provoquent au crime, mais sans employer les dons, les promesses et les menaces;
Ceux qui ont préparé les armes et les inst rumens nécessaires pour le commettre, sans participer à son exécution ;
Ceux même qui participent à cette exécution, mais d'une manière indirecte ou accessoire.
Enfin on devrait considérer, non comme complices, mais comme coupables d'un fait nouveau, d'un crime distinct :
Ceux qui donnent asile aux coupables ;
Ceux qui, sciemment, recèlent on partagent les objets volés.
Ces distinctions simples semblent suffisantes pour constater les principales nuances de criminalité qui se trouvent entre les divers coupables d'un crime. Les coauteurs seuls seraient punis de la peine infligée par la loi au crime ; les complices subiraient la peine immédiatement inférieure; enfin les adhérens après le crime, c'est-à-dire les recéleurs , seraient passibles d'une peine distincte, celle du vol, s'il s'agit du recel d'objets volés. Ainsi la mesure de la peine serait en rapport avec la gravité du crime, et cette gravité dépendrait de la culpabilité de l'agent et du mal causé par le délit.
A la vérité, les différences qui se révéleraient, soit parmi les coauteurs, soit parmi les complices , soit parmi les divers recéleurs d'un même vol , échapperaient à cette distinction: la même peine pèserait sur chacune de ces trois classes de coupables; mais cette injustice apparente disparaîtrait dans l'exercice du système des circonstances atténuantes. Ce système , admirable quand il se renferme dans la sphère qui appartient au jury, peut seul compléter la justice distributive en égalisant les peines d'après les inégalités nécessaires du crime; inhabile à tracer les grandes catégories de la criminalité , parce que son exercice est capricieux et sans règle, il sait merveilleusement, an contraire, discerner et saisir les nuances qui éclatent dans tous les criminels de la même classe, parce que la décision se puise alors dansk fait lui-mémo, et non dans des motifs que le législateur peut seul comprendre et apprécier.
Telles sont les règles qui doivent résumer , suivant nous, la théorie delà complicité. C'est à l'aidé de ces premiers principes qne nous allons examiner maintenant le sytème et les dispositions de notre Code pénal.
§ II
Le Code pénal d ist i ligne les auteurs et les cornplices; mais cette distinction, purement Ihéo-
rique, puisque les un» et les antres sont confondus dans le même châtiment, est peu importante dans la pratique.
L'art. 09 est ainsi conçu : « Les complices d'un crime ou d'un délit seront punis de la même peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit »
Tout le système du Code est dans cet article : « 'est le niveau d'un même châtiment à l'égard de tous ceux qui ont coopéré au crime , quelle que soit la part de chacun d'eux , et soit qu'ils aient provoqué ce crime, soit qu'ils l'aient exécuté, soit qu'ils se soient bornés à en faciliter l'exécution ou à en receler les produits. Ce principe d'uniformité , qu'aucune législation n'a admis avec autant de rigueur, domine le Code ; mais telle est l'injustice de cette disposition, que 1'iuterprélation n'a pas craint de lutter contre ses termes, pour leur imposer quelques distinctions pleines d'humanité. Nous les examinerons tout à l'heure en parcourant les décisions de la jurisprudence ; bornons-nous à constater ici la règle générale et dominante , l'application d'une peine égale. M. Target disait, en réumant les principes du projet du Code: « Tous ceux qui ont participé au crime par provocation ou par complicité , méritent les mêmes peines que les auteurs ou coopérateurs. Quand la peine serait portée à la plus grande rigueur par l'effet des circonstances aggravantes , il parait juste que cet accroissement de sévérité frappe tous ceux qui , ayant préparé , aidé ou favorisé le crime, se sont soumis à toutes les chances des événements, et ont consenti à toutes les snites du crime [i], »
Toutefois cette règle , quelle qu'en soit Pétmdue, a des exceptions; Part. 69 en signale lui-même qulques-unes , en ajoutant : « Sauf les cas on la loi en aurait disposé autrement. »
L'orateur du gouvernement s'exprimait sur ce point en ces termes: «Presque toutes les parties du Code pénal indiquent des cas de cette espèce , et portent des dispositions pénales dont 1rs nuances et les'différences attestent qu'il est reconnu en principe que les peines à infliger aux complices peuvent n'être pas semblables. Ces eicmples réunis à la disposition de l'art. 69 suffisent pour prouver que la loi nouvelle contient une grande amélioration sur ce point [2], »
Les cas où la loi n'a pas frappé de la même
(0 Observation» sur le projet du Code criminel, par M. Target; locré, t. Ift.édit.Tnrlirr,
['2* Eipoié des motifs, par M. Riboud : l.ocré , t. 14. vtlit.Tarlier
peine les auteurs et les complices, sont énumérés dans les art. 63, 67, 100, 102, 107, 108, 1 H, 116, 138, 14 i, 190,213,267,268,284, 285,288, 293, 415, 438, et 441 du Code pénal.
L'art. 60 considère comme complices ceux qui , par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir , machinations ou artifices coupables , auront provoqué à une action qualifiée crime ou délit , ou donné des instructions pour la commettre.
L'exposé des motifs porte : « A Pénumération du Code de 1791 , Part. 60 du projet ajoute les abus d'autorité et de pouvoir, les machinations et artifices coupables , dont leseffete sont aussi dangereux que le concours personnel des agents directs du crime. Le mot ordres, inséré dans la loi de 1791, ne comprend point suffisamment les abus d'autorité et de pouvoir ; ceux-ci peuvent avoir lieu sans émaner d'ordres précis , et être colorés sous des prétextes spécieux dont il est possible de parvenir à découvrir et punir la connexité avec le crime commis. Il en est de même des machinations et artifices coupables, trop indirectement compris dans la classe des faits par lesquels l'exécution a été préparée et facilitée. 11 est des combinaisons si éloignées, des machinations si compliquées , Part et Pastuce ont tant de moyens de voiler leur action , que des juges et des jurés, quoique convaincus de leur existence , ne se permettraient pas de les prendre en considération , si la loi ne lenr en fait un devoir spécial [3]. »
Nous avons rangé nous-mêmes les provocateurs parmi les auteurs principaux du crime ; ce sont eux qui en ont conçu la pensée, ce sont eux qui en dirigent l'exécution , qui donnent l'impulsion criminelle. Lorsque cette impulsion n'est point restée stérile , lorsqu'elle a été assez puissante pour entraîner la perpétration , le provocateur doit être considéré comme un agent immédiat de l'action, comme un coauteur. Cette classification du Code parait donc à l'abri de toute critique. Toutefois la dernière disposition , relative aux instructions données pour commettre le crime, a soulevé quelques difficultés que nons examinerons plus loin.
Le Code range dans la même catégorie : ceux qui auront procuré des armes , des instruments, ou tout autre moyen qui aura servi à l'action ,
|a] F.iposc des motifs, par M. Riboud; Locrc, t. 15, édit. Tarlier.
sachant qu'Us devaient y servir. Or il est évident, et nous l'avons suffisamment établi plus l>sut , que le fait de fournir les instruments du crime ne peut constituer qu'une complicité secondaire. Il est impossible de ne pas apercevoir un degré bien tranché entre l'agent qui provoque ou exécute l'action criminelle, et celui qui, tans y participer personnellement , fournil les instrument* nécessaires pour la commettre; c elui— ci n'est point la cause immédiate du crime, il n'y coopère que d'une manière indirecte : la loi qui le rend responsable de l'action au même degré que les auteurs principaux , est donc injuste , puisque, dans l'un et l'autre cas, la participation ne suppose pas la même immoralité, cl ne menace pas l'ordre social du même péril ; elle esl impolilique, puisqu'en frappanltons les agents du crime, même les plus secondaires, d'une peine égale, elle tend à multiplier les auteurs principaux , c'est-à-dire les agents les plus dangereux pour la société.
Ces réflexions s'appliquent encore au § suivant du même article , qui classe également parmi les complices : «ceux qui auront, avec connaissance , aidé ou assisté l'auteur ou les ailleurs de l'action dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée , ou dans ceux qui l'auront consommée. » Une profonde distance existe, et nous l'avons signalée plus haut , entre les actes qui préparent ou facilitent l'action et ceux qui aident à sa consommation les premiers ne constituent qu'une participation iudireete; les antres doivent , en général et sauf quelques exceptiens, être classés dans la catégorie des actes principaux. Nous n'insisterons pas sur celte distinction , qui a été développée dans le premier paragraphe de ce chapitre ; il suffît de démontrer que le Code a confondu dans une même disposition deux degrés distincts de criminalité.
Enfin, l'article 60 ajoute : «Sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le
(ill.'art. t" de la loi du 17 mai 1819 punit comme complice quiconque, par voie de publical ion, a provoqué l'auteur d'une net ion qnalifiée crime nudélit h la commettre, l 'art Z de la même loi ne punit que d'une peine correctionnelle !a provocation par la même voie qui n'a été suivie d'aucun effet. L'arliele 1 de la loi du 9 sept. 1835 déclare al tentât à l.i sûre lé de l'Etat toute provocation, commise par voie de publication, aux crimes prévus par les art. 86 et 87 C. P.. soit qu'elle ail clé suivie ou non d'effet: mais, m elle a été suivie d'effet, le provocateur est puni comme complice ; si clic n'en a pas été suivit-, il cl puni <lc 1j détention et d'une
présent Code contre les auleursde complots ou de provocations attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'État , même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait pas été commis. »
Cette disposition , en posant une exception au droit commun , établit implicitement une règle générale : c'est que la provocation mémo directe à un crime n'est incriminée qu'autant . qu'elle a été suivie d'effet. L'exception regarde les matières politiques ; en ces matières , la provocation esl punie, encore qu'elle n'ait produit aucun effet. Mais , alors même, le provocateur n'est point considéré comme complice ; c'est un délit distinct , c'est une peine inférieure. Cette importante distinction , empruntée au Code pénal , a été reproduite dans la législation de la presse : consacrée par les articles 1 et 2 de la loi du 17 mai 1819 , on la retrouve dans l'art. 1er de la loi du 9 septembre 1835 [i].
Le Code n'a pas borné à ces classes la catégorie des complices. L'art 61 est ainsi conçu : « Ceux qui , connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'État , la paix publique, les personnes ou les propriétés , leur fournissent habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion , seront punis comme leurs complices. »
Il est nécessaire de se reporter aux motifs de cette disposition. «L'art. 61 , a dit l'orateur du gouvernement , remplira une lacune importante ; désormais la classe dangereuse des individus dont l'habitation sert d'asile à des malfaiteurs , et qui leur fournissent habituellement logement , retraite ou point de réunion , sera assimilée aux complices. Si les malfaiteurs épars ne trouvaient point ces repaires où ils se rassemblent, se cachent, concertent leurs crimes, en déposent les fruits , la formation de leurs bandes et leurs associations seraient plus difficiles ou
amende. — Indépendamment des dispositions de l'art. 60 du Code pénal . cl pour tons les cas non prévus par ce Code, seront réputés complices de tout crime nu délit commis, ceux qui, soit par des discours prononcés dans un lieu public devant une réunion d'individus, soit par des placards affiché*, soit par des écrits imprimés ou non et vendus on distribués , auront provoqué directement à les commrllrc. Cette disposition sera également ap plicablc I orque lu provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime ou de délit, conformément auv. art. 2 et 3 duCod. pénal. Décret belge dtiaoj .ill. tsai. iirt. \.(f>nsinomicl. l,p. 39»).
plus proroptement découvertes : on ne peut les recevoir habituellement sans connaître leurs projets et leur conduite et sans y participer. »
Cette incrimination nous parait fondée. En général , les actes postérieurs au crime ne peuvent être considérés comme des actes de parlicipalion, puisqu'on ne peut participer à un fait consommé. Mais il en est autrement si ces actes ont été concertés avant l'exécution ; car ce concert , formé entre Ic3 auteurs du crime et leurs adhérents , facilite l'exécution , en assurant à m renx-là un refuge contre les recherches de la * justice, et un dépôt pour placer les fruitsdeleur < rime. Or , ce concert se forme par le fait même t ntre les malfaiteurs et ceux qui habituellement leur fournissent le logement ou recèlent les objets volés ; car cette habitude est un lien , une sorte de contrat sur lequel les malfaiteurs comptent à l'avance, et qui les engage à l'exécution de leurs projets criminels. Mais il faut bien remarquer que ce n'est pas le recèlement, mais l'habitude de recéler qui constitue la complicité.
C'est par une conséquence de ce principe que le Code n'a considéré que comme des délits spéciaux , qui ne sont punissables que d'une peine correctionnelle, ceux qui ont recélé des personnes qu'ils savent avoir commis des crimes (art. 248) , et ceux qui ont recélé ou caché le cadavre d'une personne homicidée (art. 359) ; ce tic sont point là , en effet , des actes de particil>ation , mais des délits distincts. Toute participation suppose des actes qui précèdent ou qui accompagnent l'action principale , ou qui en font partie.
L'article 62 renferme une exception à ce principe -. « Ceux qui sciemment auront recélé , en tout on en partie , des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, seront aussi punis comme complices de ce crime ou délit. »
Il est évident qu'il faut faire ici la même distinction qu'à l'égard du recel des malfaiteurs. En général , il n'y a complicité , on le répèle encore , qu'autant qu'il y a coopération immédiate et directe à l'exécution du crime, ou assistance prêtée pour cette exécution , telle que sans cette assistance lecrimen'aurait pas été commis : or, un fait postérieur au délit ne peut établir la complicité, puisqu'il est impossible de prendre une part quelconque à un fait déjà consommé ; ainsi les secours dounés au coupable , le recèlement des instruments du crime, le recèlement des objefs enlevés à l'aide du crime, ne sont point des actes de complicité. Ces actes peuvent avoir une criminalité réelle , mais elle diffère
totalement de celle du délit commis antérieurement Cependant il nous semble que, de même qu'à l'égard des recélcurs des coupables , il faut établir une exception pour le cas où il y a habitude, métier de recèlement: car cetle habitude fait présumer un concert préexistant au crime entre les malfaiteurs et les recélcurs , et cette connivence, qui peut avoir facilité êt mt^rne décidé l'exécution du vol, est un mode de participation qui peut constituer l'acte de complicité.
Au reste , le recélé défini par l'art. 62 ne s'applique pas seulement aux effets qui proviennent d'un vol ; le législateur a voulu effacer la limite tracée à cet égard par l'art. 3, tit. m du Code de 1791 , en substituant aux expressions de cet article des termes généraux qui pussent embrasser tous les cas. « Ou enveloppe , disait l'orateur du gouvernement dans l'exposé des motifs, tout ce qui est compris dans la loi de 1791 ; on élague ce qui est vague, et l'on dit beaucoup plus , puisque l'on exprime tout ce qui peut avoir été détourné ou obtenu à l'aide d'un crime ou délit quelconque. »
Néanmoins, à côté de la règle qui [déclare complices tous les recélcurs de choses enlevées à l'aide d'un crime , la loi a placé l'exception : le législateur a été effrayé des couséquences de cette fiction , lorsque la peine principale doit être la peine de mort ou une peine perpétuelle. L'art. 63, dont la loi du 28 avril 1832 a encore adouci les dispositions, est ainsi conçu -. « Néanmoins la peine de mort , lorsqu'elle sera applicable aux auteurs des crimes , sera remplacée, à l'égard des recéleurs , par celle des travaux forcés à perpétuité. Dans tous les cas, les peines des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation , lorsqu'il y aura lieu , ne pourront être prononcées contre les recéleurs qu'autant qu'ils seront convaincus d'avoir eu , au temps du recélé , connaissance des circonstances auxquelles la loi attache les peines de mort , des travaux forcés à pcrpéluitécl de la déportation ; sinon ils ne subiront que la peine des travaux forcés à temps. »
Ainsi la loi distingue les cas où le principe de la complicité n'est point applicable aux recélcurs ; elle établit une différence positive entre la peine de recélé sciemment fait , mais sans connaissance des circonstances aggravantes qui ont accompagne le vol , et celle du recélé qui a
II) Cnrtiot . «ir l'article 63, n° 8; Ro!wi , rl llaus . t. \, p. 19« . ont professe la même opinion.
eu lieu avec cette connaissance. Ce n'est que daus ce dernier cas que le recéleur adhère et s'incorpore aux aggravations du crime et de la l>eine ; et toutefois , dans cette dernière hypothèse même , la peine des travaux forces à perpétuité est substituée, dans tous les cas, à la peine de mort.
Mais cette atténuation seule indique que le législateur , tout en rangeant les recéleurs parmi les complices , ne leur reconnaît pas la même criminalité qu'aux auteurs du crime ; en les classant dans une catégorie distincte , il n'eût donc fait que développer cette pensée. Ensuite, ce qui est vrai pour le cas où l'auteur principal encourt la peine de mort ou une peine perpétuelle, est vrai pour tous les antres cas : c'est que le recéleur qui n'avait pas connaissance , au moment du recélé , des circonstances aggravantes dont le vol avait été accompagné, n'est pas aussi coupable que si ces circonstances avaient été connues de lui. On ne doit le considérer que comme receleur d'objets provenant d'un vol simple. Et qu'importe que la peine principale soit perpétuelle ou temporaire ? L'injustice de l'application de cette peine aux recéleurs ne provient pas de ce qu'elle est perpétuelle, mais de ce que la criminalité des recéleurs est moins grave que celle des auteurs principaux ; la peine qu'ils encourent devrait donc être inférieure dans tous les cas, soit que la peine principale fut celle des travaux forcés à perpétuité , soit celle des travaux k temps ou de la réclusion.
Le système du Code pénal se résume donc dans une règle générale et uniforme : c'est la réunion de tous les participants à un même crime dans un même châtiment. S'il distingue les auteurs principaux et les complices , cette distinct ion n'a aucune influence sur la pénalité. Cependant cette règle n'est point absolue, plusieurs exceptions y ont été admises; le recélé en offre un premier exemple : la peine fléchit à l'égard des recéleurs , bien qu'ils soient rét pulés complices par une fiction de la loi , lors- ' que cette peine est capitale ou même perpétuelle. Il est à regretter que cette exception ne soit pas descendue jusqu'aux peines temporaires. Du reste, une classification assez nette, en général, des différentes catégories des complices, tempère la sévérité du principe, en définissant les caractères principaux de la complicité , et en posant quelques sages limites aux incriminations.
Nous allons examiner maintenant l'application que cesdiverses dispositions ont reçue dans la pratique.
$ III
Le Code n'a point essayé de définir la complicité-, mais doit-on lui en faire un reproche? Il est rare qu'une définition, quelque précise qu'on la suppose , ne se prête pas à des interprétations qui l'entraînent hors de ses termes; l'énuraeratïon qu'il a faite des différentes classesdes complices, quoique défectueuse dans quelques parties , est la définition la plus claire et la plus simple de la complicité. C'est dans ces dispositions, où sont tracés les caractères constitutifs de chaque acte de complicité, qu'il faut décou-' vrir les règles générales qui planent sur cette matière : nous allons successivement les établir et en développer les conséquences.
Noos nous occuperons d'abord de la complicité par provocation , aide ou assistance, qui fait l'objet de l'art. 60. Trois règles principales nous semblent dominer l'application de cet article.
La première de ces règles est que les dispositions de la loi qui déterminent les circonstances constitutives de la complicité, sont essentiellement limitatives. Cette règle est évidente par elle-même , car elle dérive de cette maxime qu'en matière pénale on ne peut admettre aucune analogie. Elle résulte d'ailleurs du texte même de l'art. 60 , qui ne procède point par voie démonstrative, mais bien d'une manière restrictive. Les circonstances qu'il énumère sont caractéristiques de la complicité , élémentaires du crime; et la Cour de cassation a toujours été fidèle à ce principe , en déclarant par plusieurs arrêts : que la complicité est un fait moral qui ne peut se constituer que par les faits positifs cl matériels que le Code pénal a déterminés [i].
De là plusieurs corollaires ; le plus immédiat, c'est que tous les actes qui ne rentrent pas essentiellement dans les termes précis de la loi pénale, ne sont point des actes de complicité. Mous en citerons plusieurs exemples.
Ainsi , le simple conseil donné à un individu de commettre un crime doit-il avoir ce caractère? Nous n'avons point à reprendre ici la discussion théorique à laquelle nous nous sommes livrés à ce sujet. Le Code pénal n'a point rangé les conseils parmi les actes de complicité. Soit que le législateur ait craint que cet acte ne laissât des traces trop fugitives . ou qu'il ne fût facile de le confondre avec des
[«] Ait. cas., 2 juillet 1818: 28 juin 1816; 4 fév 1824 : Dalli», t.fl.p.240.
DK LA COMPLICITÉ.— EXPOSÉ
paroles irréfléchies , il n'en a pas fait mention : dès lors nnlle interprétation ne peut suppléer à ce silence ; et cet acte , quelque immoral qu'il puisse paraître, démettre à l'abri des poursuites. Ce point a été consacré par la jurisprudence [i].
La même solution s'appliquerait à la simple provocation de commettre un crime , lorsque cette provocation n'a point été faite par dons , promesses , menaces ou abus d'autorité. Car , ainsi que l'a reconnu encore la Cour de cassation , n une simple provocation , sans aucune des circonstances déterminées par la loi pour caractériser la complicité, ne suffît pas pour autoriser l'application des peines portées contre l'auteur du crime , et une pareille provocation n'est qualifiée crime ou délit par aucune loi [s], »
A plus forte raison , celui qui , sans avoir provoqué ni aidé le coupable à commettre le crime , a seulement facilité sa fuite par des moyens quelconques [3] ; celui qui , présent à l'action criminelle , mais sans y participer , ne l'a toutefois point empêchée [4] , oe sont point des complices : car , dans le premier cas , les secours donnes au coupable ne sont point des actes de complicité ; et , en second lien , « la complicité, ainsi que l'a déclaré la Cour de cassation , ne peut s'établir que sur des faits positifs et non sur des faits négatifs. »
Enfin , il faut reconnaître avec la même Cour , qu'on ne peut poursuivre comme complices, soit le maître d'un café où des violences ont été exercées , et par cela seul qu'il ne les a pas déooncées [5] , soit le commis ou l'associé d'un accusé de banqueroute frauduleuse ou de faux , en raison de leur seule qualité [«] , soit enfin l'individu qui , présent au
[il Ait. cas»., 24 nov. 1809 ; Dalloz, t. 6, p. 237.
[z] Arr.cau.,3 sept. 1812; Dalloz, t. 9,p.263.Koy. toutefois les lois des 17 mai 1819 et 9 sept. 1835.
[3] Arr. eau., 89 prair. an v; Dalloz, t. 6, p. 338.
(«] Arr. ca«s. . 29 janv. 1807 ; 30 nov. 1810 et 13 inara 1812 ; Dalloz, t. 0, p. 238 et 204.
[s] Ait eau., 14 déc. 1809 ; Dalloz, 1.6, p. 284.
[«] Arr. eau., 11 fruct. an xnt; Dalloz, t. 6, p. 233.
[7] Arr. eau , 20 janv. 1807 ; Dalloz, t 0,p.238.
17] Arr. eau.; 2 juill. 1813 ; Sirey, 1813, 1, 298; 3 mari 1814 ; Sirey , 1814, l , 113, 15 déc. 1814 ; Siray, 1810, 1, 87 ; 24 janv. 1818 ; Sirey , 1818, 1, 131 ; Afév. 1834; Dalloz, t. 6, p. 239; Sirey, 1824, 1. 288; Uoct. 1823; Sirey, 1827, l, 43.
GÉNÉRAL ET DIVISION, ETC
vol qu'il avait conseillé de commettre, mais sans y participer , a offert d'acheter la chose volée [7;. Toutes ces décisions ne sont que des applications du même principe.
Une seconde conséquence de notre première règle, est qu'il est indispensable que les circonstances constitutives de la complicité , telles que l'article 60 les a déterminées, soient déclarées par le jury ; car , sans cette déclaration , la loi , qui a voulu restreindre dans cet article les faitsélémentàires de cette complicité, serait incessamment éludée.
La jurisprudence , en général , s'est conformée à ce principe ; ainsi la Cour de cassation a jugé que la déclaration complexe que l'accusé est coupable de complicité du fait énoncé dans la question, ne remplit pas le vœu de la loi [s]. Il est nécessaire que lesfaiis d'où la complicité dérive soient précisés dans les questions soumises au jury et dans les réponses du jury. Il faut même , suivant quelques arrêts, que les faits qui révèlent l'intention criminelle soient rappelés dans cesquestions [0].
Cependant , et par une contradiction manifestes, la même cour a pécidé qu'il suffît que les caractères constitutifsde la complicité soient énoncés dans le résumé de l'acte d'accusation , et que , dans ce cas , la déclaration du jury que l'accusé est coupable de complicité du fait déclaré contre l'auteur principal , peut motiver une juste application de la peine [10]. Cette décision , isolée d'ailleurs dans la jurisprudence, ne doit point être suivie ; elle est une déviation évidente du principe qui veut renfermer les actes de complicité dans les termes de la loi pénale , puisqu'elle oflre le moyen d'éluder ce principe; elle présente ensuite dans son application un grand péril, puisque le jury n'ayant
[9] Arr. eau., 28 juin 1 8 1 6 ; 3 fév. 1 824 ; Sirey , 1824, 1, 288; Dalloz, t. 6, p. 230.— la complicité est légalement établie par la déclaration du jury que l'accusé est coupable d'avoir . avec connaissance, aidé ou auisté l'auteur du crime dans 1rs faits qui l'ont préparé ou facilité , ou dans ccu\ qui l'ont consomme : il n'est pas nécessaire que les actes mêmes qui constituent l'aide ou l'assistance soient constates dans la déclaration. L'accusé reconnu complice dans les termes ei-dcuus, u'i'<t pas recevante à prétendre que les faits qui ont ncitivé sa condamnation sont postérieurs à la consommation du crime, et ne peuvent le rendre coin plice d'un fait déjà accompli. Brus., eau. , 9 ocl. 1833; J. de Bclg., 1833, p. 23.
[10J Arr. eau., 26 mars 1813; Dalloz, t. 6, p 243.
plus soiis'les yeux , au moment de la délibéra- pari d'un domestique envers son maître, d'un tion, les faits constitutifs de la complicité, soldat envers ses chefs; car ni le soldat ni le dopourrait être entraîné à faire dériver cette mestiquene peuvent avoir exerce cette influence, complicité de faits qui , aux yeux de la loi, suffi ante pour déterminer le crime.Cette obsern'auraient pas ce pouvoir. vation estdenature à lever beaucoup d'incertilii- Tontefois, il n'est plus nécessaire que les dcssurlescaractèrcsde ce modede participation, faits élémentaires soient déterminés , lorsque La provocation se révèle encore par des maies accusés sont déclarés, non point com- chinations ou artifices coupables. Or, il est plices, mais coauteurs du crime; car l'ar- d'abord hors de doute qu'il ne suffirait pas que tiele 60 ne s'applique point à la coopération l'accusé fût déclaré coupable d'avoir provoqué comme auteur, mais aux faits extrinsèques par des artifices, pour justifier l'application de au crime, et qui tendent seulement soit à ar- la peine; car la loi n'incrimine que la provorariver à sa perpét ration, soit à la faciliter. Ainsi, tion par artifices coupables. Ce point a élérelorsqne deux accusés sont déclarés coupables connu par la jurisprudence [3]. Mais cette qua-
d'avoir , ensemble et de complicité , com- liflcation ne s'appliqoe-t-elle qu'aux artifices? mis nn meurtre , ils sont par là même reconnus Ne doit-elle pas se référer en même temps aux
coauteurs du meurtre, et il n'est plus besoin machinations? En un mot, est-il nécessaire qn de constater les faits caractéristiques de la les machinations qu'a employées la provocation complicité. Cette exception , qui dérive de la soient déclarées coupables ? La Cour de cassanature des choses, mais qui signale la néecs- tion ne l'a pas pensé; elle a établi une distinesité de distinguer avec soin , même dans la tion entre les artifices et les machinations. Les pratique, les auteurs et les complices d'un premiers ne seraient coupables qu'autant qu'ils crime, a été reconnue par plusieurs arrêts 10. sont qualifiés tels; les antres entraîneraient
La règle qui exige la constatation desdiverses une présomption de criminalité qui rendrait sucirconstances constitutives delà complicité , re- perlluc toute qualification (Yj.M.Carnotapensé, çojt une application particulière relativement à au contraire, que ces deux expressions ont le chacundesactesdelacomplieité.ll est nécessaire même sens; que l'épithète coupable doit leur que nous la suivions dans ses différens rapports, être appliquée à toutes deux pour caractériser
La provocation se manifeste par dons, pro- unefraude condamnable; et que si, dansl'art. 6),
messes, menaces , abus d'autorité et de pouvoir, cette épithète ne se trouve qu'après le mot arii-
Si elle n'est pas accompagnée de ces circonstan- fices , c'est pour éviter une répétition inutile,
ces, elle échappe à toute répression ; ou du (Jette dernière opinion nous parait préférable,
moins, si, dans quelques cas particuliers prévus L'expression de machinations n'emporte pas
par l'art. 102 C. P. et par les lois des 17 mai avec elle une telle idée de criminalité qu'il soit
1819 et 9 septembre 1835 , elle devient passible inutile d'y ajouter la qualification de coupa -
d'une peine , c'est comme formant un délit prin- bles les jnrés seraient exposés à confondre de
cipal et distinct , et non comme un acte de com- simples manœuvres avec des manœuvres crimi-
plicilé. Il snit de là qu'il est indispensable que nelles; et ces dernières seules peuvent être nn
le jury déclare la circonstance qui peut seule en élément de complicité [*].
incriminer le caractère, puisque la simple pro- Enfin la provocation a lien en donnant des
vocation, libre de toutes circonstances aggra- instructions pour commettre l'actioncriuiincllc.
vantes, ne constituerait ni crime ni délit. La Or la complicité est-elle suffisamment caracté-
Conr de cassation a dû proclamer à deux fois risée par la déclaration que l'accusé a donné les
cette nécessité [2]. On ne doit pas, au reste, per- instructions? Nous pensons avec M. Carnot f» J
dre de vue que cette espèce de provocation snp- qu'il serait utile d'ajouter que l'accusé savait
pose nécessairement une supérioritéde moyens, que les instructions devaient servirait crime.
soit intellectuels , soit pécuniaires; ainsi , l'on Cependant M. Dalloz [n] repousse cet te addition .
ne pourrait raisonnablement la supposer de la parce que la connaissance lui parait résulter des
[I] Arr. rass. , 31 juill. 1818; Sire;, 1810, 1, Uj Arr. cas*., t A mars 1810; 10 ocl. 1812 ; Dal
116; 19 j an v. 1821; Dalloi, t. 6, p. 343. loi, l. 6, p. 254.
[2) Arr. cas»., 14ocl. 1826; 18 mars 1826; Si- l*] Ra»lcr.n° 1 12, est d'tine opinion contraire,
rry, 1827, l, 43. (5) Comm. du C. pén., 1. 1, p. 189.
[5] Air. ra.««.,27 :>rl. 18IA; Dallot, t. 6, p.24*. [a] Dallo», t. 6, p. 246.
instructions elles-mêmes , et il cite un arrêt qni toutefois ne décide point la question [i]. Cette question est tonte entière dans les circonstances élémentaires du crime : il ne suffît pas d'avoir indiqué les moyens par lesquels on commettrait tel crime, pour qu'on puisse en être réputé complice ; il faut que ces instructions aient été données en vue du crime qui va se commettre , et pour en faciliter l'exécution. Dès lors, l'addition proposée par M. Carnot ne fait qu'exprimer la pensée de la loi.
Est-il nécessaire que les instructions données aient été accompagnées de dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir? On doit répondre négativement. Le premier paragraphe de l'art. 60 renferme deux modes distincts de participation morale : la provocation pardons, menaces, etc., et les instructions données pour commettre le crime. Les instructions, comme ou vient de le dire, supposent un projet arrêté, un concert préalable, et, pour ainsi dire, une provocation antérieure. Les circonstances qui rendent la provocation coupable ne peuvent donc s'appliquer aux instructions ; d'ailleurs la construction grammaticale de la phrase s'opposerait à ce rapprochement.
Aux termes du 2e § de l'art 60 , on participe également à l'action , en procurant des armes, des insl rumens, ou tout autre moyen qui aura servi à l'action , mais seulement avec la connaissance qu'ils devaient y servir. Il suit de là que, pour établir cette sorte de complicité, il est nécessaire de constater le concours du fait et de l'intention criminelle, intention qui ne peut résulter que de la connaissance qu'aurait ene l'accusé de l'emploi qui devait être fait des armes , instrnmens , on autres moyens de commettre le crime. La Cour de cassation s'est donc, suivant nous, écartée de la loi , en décidant que la réponse du jury qui déclare l'accusé coupable d'avoir fou mi ries instrument pour commettre le crime, implique suffisamment la connaissance exigée par l'art. 60 [2]. Si les termes de la loi ne sont pas sacramentels , ils doivent do moins être remplacés par des termes équipollens; leur suppression ote an crime l'un de ses principaux élémens.
Enfin la participation se révèle par l'aide ou assistance donnée aux faits qui ont préparé ou
[1] Arr. cas*., 27 net 1815; Dalloi.t. 0, p. 245. |2j Arr. eus., 2 juin 1682. (Journ. du Droit crim., 1632, p. 169).
[S] Arr.rms.. 10 ort. 1810 : Dalloz, t. 0, p. 261. [4] Arr. cas»., 26 sept. IS22 Dalloz, t. 6, p. 257;
consommé l'action. Or, suffît-il de poser au jury la question en ces termes : « L'accusé est- il coupable d'avoir, avec connaissance, aU<1 ou assisté l'auteur du crime dam les /ai Is qui l'ont préparé ou consommé ? » Ou fautil que la question énumère en outre les faits particuliers d'assistance qui ont préparé ou consommé le crime ? Ce dernier mode , qui n'< st nullement contraire à la loi, offre à l'accusé une garantie nouvelle, en astreignant le jury à analyser les faits qui déterminent sa conviction ; mais il faut reconnaître en même temps que le Code ne l'exige point.
Au reste, la condition essentielle de lente complicité par assistance est la déclaration que l'accusé a agi avec connaissance. Si la question soumise au jury est muette sur cette cir constance, l'assistance, quels que soient les faits matériels qui la caractérisent , cesse de constituer soit un crime soit un délit (Y). C'est d'après ce principe fondamental que la Cour de cassation a décidé qu'il ne suffît pas que le jury ait déclaré un accusé complice d'un vol en aidant ou assistant l'auteur de ce vol dans les faits qui l'ont préparé ou consommé : « Attendu, dit l'arrêt, que cette déclarai ion n'établit point que l'accusé ait aidé ou assisté avec connaissant e * circonstance essentiellement constitutive de la criminalité; et que dès lors le fait déclaré constant ne constitue ni crime ni délil [*]. »
Néanmoins, la même Cour a créé une exception à ce principe , en matière de viol [s] .- « Attendu qu'il est contre l'essence des choses de supposer qu'un accusé ail pu aider et assister les auteurs du viol dans les moyeus de le commettre, sans qu'il sdt qu'il prélait aide et assistance pour commettre une action criminelle ; que de l'omission des mois avec Connaissance , il est donc impossible de conclure que l'accusé n'est pas convaincu d'avoir agi dans des intentions coupables. »
Cette exception est-elle suffîsammenl justifiée? Ne pourrait-on pas faire le même raisonnement à l'égard de tous les crimes commis avec des violences , et, par exemple , de l'extorsion de signature ? Même en matière de viol, les modes d'assistance sonl-ils tellement uniformes qu'ils doivent tous également supposer la connaissance du crime? Il faut prendre garde d'eu-
arr. ca«». , 16 juin 1627; Juricp. jrén. 18^*7, I, 421;
arr. eau.. 2 juin 1832; Journ. du Droit crim., 1832, p. 169.
UJ Arr. cas»., 18 mai 1815 ; Sirry, 1815, I, 308.
freindre une règle générale dont la loi a voulu étendre la protection tutélaire à tous les accuses de complicité par aide et assistance. L'art. 60 n'a point fait d'exceptions : nous pensons qu'on n'en doit point créer.
Nous passons à la seconde règle qui domine notre matière : c'est qu'il n'y a point de complices sans un fait principal à l'exécution duquel ils se rattachent. Cette règle, que la jurisprudence a souvent consacrée [1] , résulte de la nature même des choses; car il est évident que, s'il n'y a pas de fait principal , s'il n'existe point de crime, il ne pent y avoir de participation criminelle à ce fait-, de complices de ce crime.
Ainsi l'amnistie, si on lui reconnaît le pouvoir d'abolir le crime , ne laisse point de complices ; aussi la Cour de cassation a-t-elle jugé que les complices des déserteurs , après une amnistie qui couvre la désertion, ne pouvaient être l'objet d'aucunes poursuites [i]. Mais il est clair qu'il en serait autrement si , à coté du crime de compliciléde désertion, s'élevait un autre crime, par exemple si cet te désert ion avait été favorisée par des gendarmes [a] , car le fait principal serait l'abus fait par les gendarmes de leurs fonctions.
Ainsi , les témoins d'un duel ne sont passibles d'aucune peine , parce que le duel , d'après nos lois , ne constitue ni un crime ni un délit : il a été jugé cependant que la remise des armes de la part de celui qui en connaissait la destination, constituait un acte de complicité. (Liège, 3 fév. 1836, J. de fir.,1836, 1,66.
Ainsi , enfin , le complice d'un suicide ne peut être puni, parce que le suicide n'est point inscrit parmi les délits dans la loi pénale (Y); mais il faut prendre garde, toutefois ici , qu'on ne doit considérer eomme acle de complicité de suicide que l'assistance donnée aux actes préparatoires, comme le fait d'avoir fourni les armes , instrumensou substances avec lesquels le suicide a pu s'accomplir. Car il n'y a suicide proprement dit,
[t] Arr. rat»., 8 vend, an vm (Bull.,n° 18); 14 janv. 1820 (Jurisp. gén.. t. 3, p. 814) ; 29 sept. 1820 (Jurisp. gén., 1. 1 , p. 08).
[2] Arr. eau., 6 janv. 1800 (Jurisp. géu. t. 1, p. 434).
[3] Arr. cass. , 10 mai 1811 (Jurisp. gén., t. 1 , p. 434).
[4] Arr. cass., 27 janv. 1815 (Jurisp. gén., I 4, p. Ail); 10 novembre 1827 (Bull., n° 284).—
(*] Un accusé peut être convaincu et condamné comme coupable d'un crime bien constaté et dont l'auteur est inconnu. Ainsi juge par différent ar-
que lorsqu'une personne se donne elle-même la mort. Mais l'acte par lequel on donne la mort à une autre personne, même avec le consentement de celle-ci , n'est plus, à parler exactement , un acte de complicité de suicide. Nous examinerons au chapitre de l'homicide , la qualification qu'une telle action doit recevoir.
Toutefois, si l'existence du fait principal est nécessaire pour la poursuite des complices, il importe peu que l'auteur de ce fait soit inconnu ou absent; il suffit que le crime soit constant [**]. La fuite des auteurs principaux ne peut assurer l'impunité de leurs complices [e] ; il en serait de même s'ils étaient décèdes avant les poursuites, car ce décès ne saurait profiler aux complices et anéantir l'action publique à leur égard [J .
Si l'auteur principal n'est pas poursuivi, soit à raison de sa bonne foi, soit à raison de quelque privilège personnel , l'action publique peut-elle se diriger néanmoins contre les complices? L'affirmative estéiidente, pourvu que le motif d'excuse soit purement personnel , et que le fait matériel du crime principal ne cesse pas de subsister [s]. Ainsi, les complices d'un vol commis par un fils à son père, quoique le vol soit couvert du voile de la loi , ne seraient pas moins tenus des peines de vol, s'ils en avaient profité OJ. C'était aussi la décision d' U Ipien : «Item placuit eum gui /Uio, vel servo, vel uxori ope m fert furtum facientibus, furti te ne ri, quamvii ipsi furti actione non conveniart- /ur[io].» Et c'est par suite du même principe qu'il a été jugé que le complice de l'enlèvement d'une mineure âgée de moins de seize ans peut être l'objet d'une poursuite criminelle, quoique le ravisseur soit à l'abri de cette poursuite par son mariage avec celte dernière [u].
Mais si l'auteur principal, mis eu cause avee les complices, a été déclaré non coupable, ceuxci peuvent-ils èlre condamnés? Cette question délicate semble devoir se résoudre par une dis-
rétt de la Cour de Bruxelles et de France. J. de Br., 1819,207 ; Sirey, 1816. 1, 333 ; Legravercnd, 1. 1, p. 133, édit, Tarlicr.
[5] Arr. cats., 19 août 1819 (Bull., n» 97); M août 1829 (Journ. du Droit erirn. , 1889, p. 329).
i6] Arr. cats., 4 juin 1835 (Bull. n° 222). Voy. Ranler, n" 1 15).
{7] Arr. cats., 24 avril 1812 (Bull, n» 100).
18] Arr. cast., 15 avril 1825 (Bull., n« 73).
[9] L. 36, Dig. de furti m ; 1 52, ibid.
[10] Arr. Cour d'assises de la Scine,26 mars 1834 (Jurisp. gén. 34,2,184).
t met ion. Si l'acquittement de l'auteur principal est motivé sur sa bonne foi, sur son ignorance du crime dont il n'était qu'un instrument , il rst évident que le bénéfice de cette exception loute personnelle ne peut s'étendre au prévenu de complicité. Aussi la Cour de cassation a-telle jugé , et avec raison , dans le cas de faux en écriture authentique , que la non-culpabilité du notaire n'empêchant pas le fait matériel d exister, son acquittement n'était pas un obstacle à la punition des complices [■]. Toutefois, «jouions que , si le faux avait été commis par supposition de personnes et à l'insu du notaire, ce crime ne constituerait plus un acte de complicité du faux en écriture publique , mais un crime principal et distinct que l'art. 147 du C. P. punit d'une peine inférieure. Cette exception a été consacrée par plusieurs arrêts [2J.
Mais si 1 acquittement , au contraire, est motive sur ce qu'il n'y a pas de crime, sur ce que l'accusation est dénuée de fondement, il serait contradictoire de condamner les complices. Nous citerons un arrêt de la Cour de cassation qui a consacré cette distinction. Dans l'espèce de cet arrêt , un huissier signataire d'un exploit argué de faux avait été déclaré coupable ; mais uu prétendu complice de cet acte avait été condamné. Cétte cour déclara que l'acquittement de ce dernier était de plein droit, parce que le faux n'ayant pu être commis que par l'officier ministériel dans l'exploit, la déclaration de nonculpabilité équivalait à la déclaration de nonexistence du fait [aj.
La même distinction doit encore être invoquef dans le cas d'absolution de l'auteur principal. « Celui qni provoquerait, a dit Merlin [4], on enfant ou un fou à commettre un homicide, ne pourrait profiter de l'absolution prononcée en faveur de celni-ci. » Cela est évident, et il a été reconnu aussi, avec raison, que si l'absolution est motivée sur ce que l'autenr n'a agi qu'avec imprudence , le complice peut néanmoins être atteint par la peine, s'il a aidé , assisté , ou provoqué l'action dans le dessein de nuire [s]. Mais si l'auteur priucipal n'a été absous que parce que le fait poursuivi , quoique répréhensible aux yeux de la morale, ne constitue ni crime ni délit, il est visible qu'aucune
II] Ait. cas»., 84 avril 1812 et 28 avril 1813 (Haliot , tom. 0, pan;. 230); 17 juill. 1835; Sirey, 183.% 1, 589.
[3] Arr. ras»., 21 juill. 1814 et 24 avril 1818 (Dallos,l. S. p. 230)
l\\ Ait. cas*. 8 vend, an vin (Bull., n»18).
caACVI40. T. t.
poursuite , qu'aucune peine ne pourraient être maintenues à l'égard des complices d'un tel fait.
La troisième règle de la complicité est relative à I application de la peine et se trouve textuellement dans l'art. 59: c'est que les complices sont punis des mêmes peines que les auteurs principaux. 11 s'agit moins ici de tirer de faciles conséquences de cette règle générale que d'en expliquer le sens et la portée.
Remarquons , d'abord , que le principe qui est demeuré rigoureusement inscrit dans notre Code, n'a plus les mêmes effets qu'il avait autrefois. Si le législateur , en premier lieu , a prescrit les mêmes peines pour les auteurs et les complices, il n'a voulu parler que du même genre de peines , et non de peines de la même durée'; aussi la jurisprudence n'a-t-elle point hésité à reconnaître que la peine imposée au complice peut être plus longue que celle encourue par î'anteur du crime [e]. Mais aujourd'hui , et depuis le système des circonstances atténuantes, ce n'est plus le même genre de peines qui s'applique à l'un et à l'autre ; deux degrés dans l'échelle pénale peuvent les séparer ; l'un peut être puni des travaux forcés , l'autre d'un simple emprisonnement correctionnel. Nousavonsdil plus haut que cette distance qui s'étend entre les auteurs et les complices d'un crime nous semblait devoir être mesurée, non par le jury , mais par le législateur lui-même. Ce que nous voulons constater en ce moment , c'est que la règle de l'art. 59, purement nominale , n'est plus rigoureusement exécutée dans la pratique.
Cependant il est toujours important de connaître quelleest la peine qui menace et peut atteindre encore les complices, dans le cas où nulle déclaration de circonstances atténuantes n'est faite en leur faveur. L'art. 59 les punit de la même peine que les auteurs mêmes ; quelleest la valeur de ces mots? Les complices sont- ils responsables des circonstances aggravantes qui ont accompagné le crime et qu'ils ont ignorées? Doivent-ils supporter l'aggravation qui frappe l'auteur principal, par suite d'une qualité purement personnelle? Ne doivent-ils , au contraire, être atteints qne de la seule peine que la loi a décernée contre le crime auquel ils ont participé?
Pour arriver à la solution de ces questions, il
[4] Quest. de droit, v» Suppression Je titres.
Tsi Arr. ca»s.,29 fruel. an xu et 12 sept. 1812 (Dallos,l. 6, p. 249).
[6) Arr. cas»., 0juil. 1818 etafév. l815(Dalloi, 1.6, p. 260).
nous semble qu'il faut distinguer si les circonstances aggravantes sont intrinsèques ou extrinsèques au crime ; c'est-à-dire, si elles font parlie du crime lui-même, ou si elles dérivent au contraire de la qualité personnelle de l'un des auteurs principaux.
Sous l'empire du Code pénal de 1791 , la jurisprudence ne déclarait les complices passibles de la peine, qu'autant qu'ils avaient connu les circonstances intrinsèques du crime qui pouvaient motiver une aggravation. Ainsi le complice d'un assassinat n'encourait la peine de mort que dans le seul cas où la question de la préméditation avait été résolue particulièrement contre lui [ij. Cette jurisprudence ne s'est point maintenue sous le Code de 1810. La Cour de cassation a constamment jugé, depuis la promulgation de ce Code , que la même peine doit frapper et les auteurs du crime et leurs complices , encore bien qu'il soit reconnu que ces derniers n'ont point participé aux circonstances aggravantes du crime, et même qu'ils lesont ignorées. Les principaux motifs de ces arrêts sont : que l'art. 59 est général et ne fait point dépendre son application de la participation qu'aurait eue le complice auxcirconstancesaggravantesdu fait principal; que l'article 63 ne permet , d'ailleurs, de modifier la peine , lorsque les complices n'ont point eu connaissance des circonstances aggravantes , que dans le seul cas du recélé [a].
Quelques criminalités ont attaqué cette jurisprudence ; on a dit : l'art. 60 ne déclare complices que ceux qui, avec connaissance, ont aidé ou assisté l'auteur de l'action. « Or, est-ce avoir connaissance d'une action, que d'eu ignorer les plus graves circonstances? Est-ce agir avec connaissance, que de participer par une telle complicité à un crime , lorsqu'on a la ferme conviction qu'on ne participe qu'à un délit. Pour la complicité , comme pour tout autre fait punissable, ce n'est pas la matérialité de l'action, c'est sa moralité qu'il faut apprécier [s]. » Enfin, il est certain que le défaut de connaissance absolue enlève toute culpabilité : ainsi , l'action d'avoir fait le guet pendant la consommation d'un vol cesse d'être punissable, si le jury déclare que l'accusé n'a point connu qu'il se commettait un vol pendant qu'il faisait sentinelle [4]. Il semble donc rationnel que le défaut de con-
[i] Ait. eau., 17 plu», an ix, 18 vend, an x, 29 mcss.auxiii,20nov.l806(Dallox.t.6, p. 9*1 et 268).
12) Arr. cas*., 17 juil. et «6 déc. 1812(Dallos, 1.6, p. «71); 12 août 1813 (Bourguig.,t. 3,'p. 61. sur l'art. 69.
naissance partielle de certaines circonstances aggravent la criminalilédu fait principal , atténue la culpabilité descomplices.
Nous voudrions pouvoir adopter celle interprétation, entièrement couforme à la tbéorie que nous avons développée au commencement de ce chapitre; elle s'appuie sur ce principe fondamental de toute justice répressive , que la peine doit être proportionnée à la gravité du délit. Mais le texte du Code permet-il de l'accueillir ? Ses termes sont* précis : Les complices seront punis de la même peine que les auteurs. On objecte qu'il n'y a de complices par assistance que ceux qui ont agi avec connaissance. Mais que veulent dire ces dernières expressions? Que les complices ont dû connaître le but et la nalur* de l'action à laquelle ilsont participé. Mais la loi a-t-ellc exigé qu'ils aient étéinformésde toutes les circonstances du crime pour en mériter la peine? Les termesdcla loi ne permettent point cette distinction, et il suffit que l'art. 63 l'ait formellement autorisée vis-à-vis des complices par recélé, pour qu'elle soit implicitement rcpoussée à l'égard des autres complices. Tel est aussi le véritable esprit du Code, a Quand la peiue, disait M. Target, dont nous avons déjà cité tes paroles , serait portée à la plusgrande rigueur par l'eflet des circonstances aggravantes, il parait juste que cet accroissement de sévérité frappe tous ceux qui, ayant préparé , aidé ou favorisé le crime , se sont soumis à toutes les chances des événements, et ont consenti à toutes les suites du crime [s].
Mais la question nous parait toute différente, lorsque l'aggravation prend sa source dans une circonstance, pour aiusi dire , extrinsèque au fait, telle que la qualité de père, de fils, de tuteur , de domestique ou de fonctionnaire , qui peut appartenir à l'auteur principal. La Cour de cassation a maintenu dans cette hypothèse, comme dans la première , une règle uniforme : c'est que l'aggravation de peine qui résulte de la qualité de l'un des complices doit s'étendre sur tous: ainsi, et d'après cette jurisprudence, les complices d'un vol dont l'un des auteurs est domestique sont punis de la pciuc infligée au domestique infidèle [s] ; le faux commis en écriture authentique, avec le concours d'un fonctionnaire, entraine sur tous ks complices la
[3] M. de Molcnei, de V Humanité dan» les loi* crim., p. 647.
(4) Arr cass.,4 mai 1827 (Bull. n« 111). [5] Voy. $uprà% p. 169.
[s] Arr. ca«*., 23 oct. 181 1, 26 dcc. 1812, 8 jmll.
peine portée par la loi contre ce seul fonctionmin [i] ; ceux qui ont aidé un père ou une mm- dans les faits qui ont facilité un attentat aux mu'iirs sur la personne de leur tille, parla- ; eul la peine qui atteint dans ee ras les paît us j . i iilin, les complices du lils qui a tué soii|mi. -nui piiii is de la peinedes parricides [a].
I ne jurisprudence aussi inflexible, une règle aussi rigoureuse ne peut se justifier que par le texte formel de la loi. Mais ce texte ne souleve-t-il donc aucune incertitude? Lorsqu'un crime csl commis par plusieurs personnes qui y prennent une part égale, les coupables sont coauteurs cl non complices. Or, dans ce cas, la qualité de l'un d'eux détcrminera-t-elle l'ag- \ ation à l'égard des autres? L'art. 59 ne s'applique qu'aux complices relativement aux auteurs, et non aux auteurs entre eux. N oudra-t-on «msidérer les coauteurs comme complices 'Il n'y aura aucune raison pour aggraver la peine de ceux-ci plutôt que pour atténuer la peine de celuilà. Nulle disposil ion pénale n'inflige à plusieurs autetirsd'un crime l'obligation de subir l'aggravation qui pi'iii etredueà 1 un d'eux. Or, si cette aggravation ne doit pas peser sur les coauteurs, les i omplin s doivent-ils la supporter?
Ce que I art. M a voulu dire, c'est que les complices seraient punis de la peine portée contre le crime même , c'est qu'ils seraient punis retînmes ils eu étaient les ailleurs. Telle (01 la traduction littérale d'une locution vicieuse, par cela seul qu'elle csl trop vaille. Vinsi, les cir- . niistanees inhérentes au fait, et qui en aggravent le caractère, doivent peser sur les complices, quoiqu ils les aient ignorées, parc que leur participation les répute auteurs eux- nunies tic ce fait. Mais ( elles qui u 'apparl ieiinent
18l2(Dalloi,t.6,p. 271 et272); 24 noûl 1827 (Bail, n- 225).
[i] Arr.cMf.. 9 fév. 1811 cl 26oet. 1813 (Dullox, t. 6, p. 267); 22 janv. 1835 (Jnrisp. gén., 36, 1,4*1).
[a] Ait. «H,, 22 aov. 1816 (Dalloi, tom. 6, pag.213).
[a] Arr. cas»., 3 décembre 1812 (Dalloz, t. 6, p. 274); 20 avr.el 20 sept. 1827 (Jur.gcn.27, I, 407 et 431). lTluien avait donné une décision semblable. Att MeciauMS etium coHêciut eûdew ptenii aJficiemJoê .nontolùm part icidus: proinde cotttcii etinm txtruuti endem pmnâ ndficirudi $mnt. L fc , Dig. ad leg. Pomp. de porricidiia.
' — Ce» principes, dit II. Hanter, n° 1 19, peuvent paraître durs; mais ils sont fondés sur le texlt du Gtdc | il . cl ils se justifient jusqu'à un certain
point au fait, et qui n'aggraveraient point leur crime, même quand ils en seraient les auteurs, comment les en rendre responsables ? Ces circonstances n'appartiennent point au crime ; elles n'entrent point non pH'.s dsss le ea!?H* ordinaire de la peine ; elles dérivent de la seule qualité d'une personne ; elles sont personnelles, et l'aggravation qu'elles entraînent ne peut être étendue.
Il est à remarquer que les orateurs du gouvernement, en exposant les motifs du Code, n'ont parlé que de l'aggravation résultant des circonstances concomitantes du fait, et nullement de celles qui dérivent de la qualité de l'un des auteurs. Et, en effet, n'y a-t-il pas une flagrante injustice à punir comme le domestique infidèle, comme le fonctionnaire dilapidateur, comme le fils parricide , le complice qui , en se rendant coupable d'un crime, n'a du moins trahi ni la foi d'un maître, ni les devoirs de ses fonctions, ni les seulimens les plus sacrés de la nature ? Si les devoirs de l'un et de l'autre n'étaient pas égaux, comment le crime peut-il être égal [4]?
Il serait impossible, au reste, d'appliquer l'art. 69 dans le sens littéral de ses termes. Car, l'auteur et le complice devaient, dans tous les cas, èlce \>m\\s de la même peine , il faudrait que ce dernier profilât de l'atténuation que la qualité de l'auteur peut motiver, de même qu'il supporte l'aggravation qu'elle peut entraîner. Ainsi , lorsque cet auteur principal a moins de seize ans, l'atténuation de peine que son âge justifie, devrait rigoureusement profiter à sou complice. Cependant on ne l'a jamais prétendu, et la Cour de cassation a jugé avec raison que, dans ce cas, la peine du crime devrait être in-
point devant la justice naturt-Hcou politiqnc, puisque le système contraire conduirait fréquemment à l'impunité des complices, et que beaucoup de crimes sont commis à cause de la facilité même de trouver des complices. Legravcrend , t. 1, p 140. et Carnot, 1. 1, p. 140, s'élèvent avec force contre celte doctrine.
[«] Le Code pénal de la Chine (ta-tsing leu-lée) contient une disposition (Int. 30, t. 1, p. 66) ainsi conçue : «Quand la position relative de ceux qui ont commis un délit met de la différence dans leur sujétion à la peine, le plus coupable la subira comme principal dans le délit qu'il a commis lui-même, et les complices ne seront punis comme accessoires que pour lu portion de culpabilité qu'ils ont dans le délit. »
iligée aux complices [i]. D'où il suit que, dans celte hypothèse, celte cour donne i ces mots de l'art. 59 : la même peine que les auteurs, ( interprétai ion que nous lui donnons nous-mé- 2ÎCS : .'s niéme peine que s'ils en étaient les auteurs. Les complices ne doivent ni profiler des privilèges, ni souffrir des causes d'aggravation qui existent dans la personne de l'auteur principal : la loi a pu les considérer comme les auteurs du crime, mais elle n'a pu aller audelà , et les punir à raison d'une qualité qui ne leur appartient pas.
Enfin , on reconnaît encore que , si l'auteur ou l'un des auteurs est en état de récidive, l'aggravation que cette position produit à son égard est toute |»ersonnelie , et ne peut atteindre ni les coauteurs , ni les complices [2]. Et , en effet, il serait absurde que l'aggravation qui puise ses motifs dans les habitudes dépravées d'un condamné , pût s'étendre à des complices dans lesquels aucune condamnation antérieure ne révèle les mêmes habitudes. Mais le même raisonnement a-t-il donc moins de poids lorsqu'il s'applique à la condition toute personnelle aussi du tuteur, du fonctionnaire, des père et mère ? Peut-on imputer an complice la perversité plus grande que ces agensont manifestée en trahissant des obligations plus étroites ?
Notre opinion est donc que la Cour de cassation s'est écartée du véritable esprit de l'article 59 , qui n'a voulu , dans l'assimilation qu'il fait des complices et des auteurs, que punir les complices comme s'ils étaient eux-mêmes les auteurs des faits.
Au surplus, la jurisprudence a admis que l'aggravation de peine qui descend de l'auteur principal au complice, ne remonte pas du complice à l'auteur. C'est toujours la peine encourue par l'auteur que le complice doit subir, encore bien que celui-ci ait une qualité qui, s'il était l'auteur principal, donnerait lieu i une aggravation de la peine ; par exemple , s'il est fonctionnaire [s] , attaché au service de la personne volée [4] , ou fils de la victime [s]. Mais ici encore, il nous semble qu'en s'attachant tropau
texte de la loi on en « méconnu l'intention : ce n'est point une égalité absolue dans la peine qu'elle a voulu établir; cette égalité serait injuste, soit que la peine du complice fut aggravée par suite de l'aggravation personnelle à l'auteur, soit qu'elle fdt diminuéé parce qu'on ne Ini tiendrait pas compte de la qualité qui augmente sa culpabilité relative. La loi n'a fait qu'assimiler les complices aux auteurs, mais elle n'a point fait abstraction des circonstances qui peuvent modifier la position respective de chacun d'eux.
Enfin , il a encore été reconnu que si l'auteur principal, dont la qualité de notaire, de commis, d'officier ministériel, eût motivé l'aggravation de la peine, est acquitté, le complice est affranchi de cette aggravation , et ne peut encourir que la peine ordinaire du crime [e]. Cette dernière décision, que nous sommes loin de contredire, n'est peut-être pas cependant en harmonie avec le système de la Cour de cassation, qui veut en général , comme on l'a vu , que les complices soient punis de la peine applicable aux auteurs eux-mêmes.
Nous passons maintenant aux règles relatives aux complices par recélé. On se rappelle qu'il existe deux espères de recelé : celui des personnes, et celui des choses provenant du délit. Nous allons nous en occuper successivement.
Trois conditions sont nécessaires, aux termes de Tari icle 6 1 , pour que les reeéieurs des personnes puissent être réputés complices. Il faut qu'ils aient connu la conduite criminelle des malfaiteurs; qu'ils leur aient fourni volontairement logement, lieu de retraite ou de réunion ; enfin, que ces secours aient été, non pas accidentels, mais habituels [7].
Cette dernière circonstance est surtout constitutive de la complicité, parce qu'elle suppose une connaissance particulière des crimes, et une assistance prêtée pour les commettre : sans l'habitude de donner asile il n'y a pas de crime. Il n'est pas besoin d'ajouter qu'il en est de même si l'asile n'a pas été volontairement donné. Ce que la loi a voulu atteindre, ainsi qu'on l'a vu précédemment , ce sont les repaires on se ras-
[l] Arr. eau., 9 août 181$ et 91 avril 1816 Dalloi, lom. 9, pag. 979).
(a] Ait. eass. S juillet 1909 (Dallox, lom. 9, pag. 979).
[s] Arr. eau. 93 mars 1927 (Juritp. génér.,2,
(4] Arr. eau. 39 mars 1827 (Jurisp. gen. , 27, 1,397).
[s] Arr. eau. 27 avril 1919 (Dallox, tom. 9,
pag 275) ; arr. ea». , en tens contraire , 16 dée. 1814 TOalloi, t. 9 pag. 274).
[S] Arr. cas*., 24déc. 1826 , 20 sept. 1929, 19 juin 1829 et 22 joill. 1830 (J. de Br., 1899 , 9, 37 ; Legraverend, 1 , 60 ; Dallox, t. 9. p. 931 ; Jur. gén. , 29, 1, 148, 28, 1, 424, 29, 1, 277, 30, 1 , 827). '
[7] Ko» qui seciim alieni crimiimreosorcnltando, eum eamve soeiâront, par ipaoa et rroi poeua *t- •peelet. L. 1, C. He hit qui lntr<met.
semblent les malfaiteurs épars; les individus
qu'elle a \oulu punir, ce sont ceux qui Tout mclicr de tenir ces lieux de retraite où se recrutai! les associations criminelles.
M. Carnol émet l'opinion [i] que l'art, ni ne s'applique qu'au Tait île recevoir une association «le malfaiteurs faisant métier de brigandages ou de violences, et non un rassemblement d'inili\iilus réunis pour commettre un crime isolé. ( elle opinion, qui aurait pour effet de limiter singulièrement l'application de cet article, ne nous semble nullement justifiée par son texte. La loi n'exige point, eu effet, comme condition de ta complicité des rccélcurs , que les malfaiteurs recèles forment une bande ou une association : les mots lieux de retraite ou de réunion sont séparés par une partir nie disjonctive, et dès lors il n'est pas nécessaire qu'il y ail eu M union de malfaiteurs. Sans doute, l'asile donne à des iuilh idus réunis pour unerime isolé, ne constituerait pas un fait de complicité dans le sens de l'art, (il . mais ce n'est pas parce que ces individus formeraient une association faisant métier de brigandages, c'est parce qu'il n'y aurait pas alors chez le receleur habitude de fournir logement à des malfaiteurs. Ainsi il ne uous parait point nécessaire d'examiner ici , comme l'ont fait M.Carnot [2]cl après lui M.Dalloz [j], dans quels cas il y a réunion, et de quel nombre de malfaiteurs elle doit se composer. 11 va complicité de la part des receleurs dès nu il y a habitude, et cette habitude peut seconstiluer aussi bien en donnant logement snecessivemeut ades malfaiteurs isoles qu'en fournissant un lieu de réunion à des bandes organisées.
Au reste. .M. Carnol fait remarquer avec raison que le fait de fournir la nourriture et autres secours aux malfaiteurs ne constituerait point la complicité prévue par cet article ; l'asile doraë en est le seul élément. On doit ajouter que celte complicité n'atteint que le maître de la maison, car lui seul en dispose et peut lui assigner celle destination.
La loi déclare que les rccélcurs seront punis » onune i niiiplices. Majs de quels crimes? Evi-
fl et 11 Comment, du Code pénnl . t. I , p. 194, «ir l'art. 01.
[a] Dallos, t. 6, p. 279.
[4] V or., dan» ce sein , Armand Dalloi , Dict. gén. v" Complicité , n* 191 ; comtrÀ, Carnot, t I, p. 194, sur l'art. 6t.
[s] L. 1 , Dijr. Je recept. (>i le loi ajoute : pu-
Miuntur ni que lu II on rx.
[ê] I. 9, C. n.4 Icg. /«fi. de ci.
demment de ceux qui ont été < nu. mis pendant le temps de l'asile donné. Cependant il semble qu'on doit limiter leur responsabilité aux faits que cet asile a pu faciliter ou favoriser ; et elle cesse d'exister à compter du moment où l'asile a cessé [4J.
11 reste à parler du recélé des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'uu crime ou d'un délit/
La loi romaine qualifiait sévèrement les rerc leurs : Pessimum genus est receptatorum [•]. Nous avons vu qu'elle les assimilait complètement aux voleurs eux-mêmes Crimen non dissimife est rapere, et ei qui rapuit, raplam rem , seientem de/udum , servare [e ) . Nous ne rappelons cet ancien adage , que les docteurs avaient vainement tenté d'adoucir par d'ingénieuses distinctions [7] , que parce que c'est ce principe même, transporté dans le Code dans toute sa nudité primitive, que nous allons expliquer.
En effet, la règle générale de cette matière est que le recélé fait sciemment de choses obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit , est ré puté un acte de complicité de ce crime ou de ce délit. Nous avons précédemment combattu cette fiction de la loi; il s'agit maintenant de faire connaître dans quelles limites elle s'exerce.
La connaissance que la chose recelée provenait d'un crime , est la circonstance constitutive du recélé. Ainsi ce recélé ne constituerait ni crime ni délit, s'il n'était déclaré par le jury ou les juges qu'il a été commis sciemment; la jurisprudence a sévèrement maintenu ce principe f Hj . C'est ainsi qu'il a été juge qu'il ne suffit pas pour autoriser la condamnation de l'accusé de complicité par recélé, d'une déclaration portant qu'il s'est rendu coupable de recélé ; mais qu'il est indispensable d'ajouter que le recélé a élé fait sciemment [•]. Et en effet , le mot coupable ne se réfère qu'à l'action d'avoir reçu la chose volée , tandis que c'est uniquement la connaissance acquise que cette chose provient d'une sonstract ion frauduletiseqiii constitue les recèle punissables. Toutefois , il faut
[7] Farinnein», qtisEst. 123, n° 1 1 ; Jtiliu* Clarin, qua>*l. OU. n° 9 ; Gomeiiu», de delictis, c. 3. n° 10; Bartholc, Raldiis et Paul de Castro, in t. ftirtum, Dijr. de fut tig.
(s] Arr.ra**. 18 sept. 1812, 29 mai 1813, 28 ttept. 1*17. 12 j.oiv. 1833 (Joiirn. du Droit crin*., 1833, p. 94).
[9] Arr. ea«t. , 14 iwpt. 1832 (Jonrn. du Droit triai , 1832, p. 221).
ajouter que le mol sciemment n'est point un La Cour de cassation a décidé , par on arrêt ré-
terme sacramentel , et qu'il peut être suppléé cent[3],quelefaildes'étrcappropriélesdeniers
par des expressions équivalentes, pourvu qn'el- provenant d'un vol , après avoir été chargé de
les aient bien la même valeur et la même signî- les recueillir dans une cachette par l'auteur du
fication. vol , constitue le recélé puuissable. Il eût été
La loi n'exige point que le recéleur ait profité plus rationnel de voir dans un tel fait les carac-
de la chose qu'il a reçue-, loin de là, elle place tires d'un nouveau vol; car son auteur avait
sur la même ligne , implicitement dans l'art. 62, moins pour objet de dérober à la justice 1rs
et dans l'art. 380 explicitement, eeox qui ont effets qu'il recueillait, que de se les approprier
révélé ou appliqué à leur profit les objets frauduleusement.
voles. La circonstance que le prévenu de recélé La femme qui recèle les effets voles par son a reçu en simple dépôt la chose volée , ou même mari doit-elle être réputée complice ? La Cour en a payé le prix , n'altérerait donc nullement de cassation ajogé l'affirmative [4]. Cependant , le caractère criminel du recélé. La seule justifi- la femme , suivant la remarque de MM. Legracation intentionnelle serait qu'il n'a recélé les verend [s] et Bourguignon [s] , devant obéisobjets que pour les remettre à leur véritable sanec à sou mari et étant obligée d'habiter avec propriétaire ; mais celte excuse rentrerait dans lui , est-il juste et moral de la punir d'une peine la question de la culpabilité [i]. Cependant il infamante nous avoir recélé dans ta maison est évident que les juges doivent porter une ex- conjugale des objets volés par son aari seul ? iréme attention aux preuves d'une complicité Ne peut-on pas penser qu'en recélant ces objets par recelé qui planerait sur un individu qui n'a- elle n'a voulu que soustraire des pièces de convie- «ait aucun intérêt au crime, car il n'est pas à tion qui exposeraient celui-ci à la vindicte puprésumer qu'on veuilleassumer la responsabilité bliqne, qu'elle n'a fait que remplir un devoir de d'un crime sans en profiter. piété conjugale ? Le motif sacré qui a dicté l'ar- M. Carnot soulève la question si la connais- ticle 248 , par lequel l'époux qui a recélé «on sauce du crime , qui constitue le recélé punis- époux coupable d'un crime est exempté de tonsa h le, doit précéder le moment où la chose a été tes peines, ne peut-il pas être invoqué? La reçue [i] , et il se prononce pour l'affirmative en femme devra-t-elle donc dénoncer son mari , se fondant sur l'article 63 , qui n'est qu'un co- sous peine d'être considérée comme nn comrollaire de l'art. 62, et qui ne prononce rer- plice? Toutefois nous ne saurions admettre, taines peines contre les recéleurs qu'autant aveccesauteurs,quc l'état de femmeen puissance qu'ils ont eu, au temps du recélé, connais- de mari rendit une accusée incapable d'être désanec des circonstances aggravantes du crime, claréc coupable de recélé d'effets détournés par Celle interprétation , que ce texte appuie en celui-ci. Les dispositions des art. 217 et 1421 effet , nous semble également devoir être adop- du Code civil ne sont point applicables aux matée ; car il y a peut-être moins d'immoralité lières criminelles ; ils règlent la constitution dans celui qui, déjà chargé d'un dépôt, ne le civile de la société conjugale, et non la responrend pas lorsqu'il découvre sa source criminelle, sabilitc légale que peuvent encourir, pour crime que dans la personne qui connaît à l'avance le ou délit, les époux , non comme époux , mais crime cl se charge d'en celer les produits. Celui- comme individus. Mais alors, du moins, il ne ci adhère volontairement au crime , l'autre n'y suffit pas que les objets volés par le mari soient donne qu'une adhésion forcée en quelque sorte déposés dans la maison maritale , pour que la par sa position précédente. Il ne suffirait donc femme puisse être accusée de recélé ; il est nécespas , à notre avis , que l'accusé eût conservé la saire que les objets aient été recelés par ellcchose depuis qu'il a appris qu elle était le résul- même , sciemment et volontairement , circonlat d'un vol, pour être passible des peines du stances qui rentrent sourtout dans l'appréciarecélé; il faudrait qu'il fût constaté qu'il a connu tion du jury.
ce vol au moment même où il a consenti à en de- La règle posée par l'art. 62 reçoit uno modi-
venir dépositaire. fication en matière de banqueroute frauduleuse ;
(i) Arr.cass.87plnv.anis (Jurisp. gén.,3.637). [*] Arr. cam., 13 mar* 1831, et Woct. 1636;Si-
[2] CommcuK du Code pén., t 1, p. 19«,sur l'or- rey, 1827, 1, 143.
ticle 63. [5] Ug.crintu t. t, p. 14t.
[3] Arr.caw ,7fév.l834(Journ.du Droitcrim., fa) J «ri «p. «h* Codes crim. . I. 8,p 67,surl -.r-
1834, p. 77). ik leOa.
l'art. 597 du Code de commerce ne déclare, en effet, complices que «les individus qui sont convaincus de s'être entendus avec le banqueroutier pour receler ou soustraire tout ou parlie de m's biens meubles ou immeubles. » Or, on doit conclure de cet te disposition que le fait isolé de recelé ne constitue pas la complicité, et qu'il faut que ce recèle ait été le résultat d'un concert frauduleux entre l'auteur du fait et son complice. Celte exception à la règle générale a été reconnue par plusieurs arrêts (i].
Les receleurs étant réputés complices du crime, il s'ensuit que la même peine qui frappe les ailleurs doit les atteindre : ainsi le receleur d'objets soustraits par un roi qualifié doit être poursuit i par la voie criminelle [2] ; et si ces effets ont clé escroqués à l aide d'un faux, il doit être puni comme le fans 11 n'est pas
me nécessaire que les receleurs aient connu les circonstances aggravantes du crime pour détenir passibles des peines que motivent ces circonstances, il suffit qu'ils aient su que les effets provenaient d'un crime [*] : ainsi il serait mutile de poser au jury la question de savoir si l'accusé avait, au temps du recèle, connaissance des circonstances aggravantes [i] , et la peine prononcée contre l'auteur principal devrait lui être appliquée, dans le cas même où le jury aurait déclaré qu il n'avait pas connaissance de ces circonstances [«].
Mais ce principe a des exceptions. La loi a recule devant son application , lorsque la peine de l'auteur principal est la peinedemort ou une peine perpétuelle : comme si la nature de la polfee pouvait modifier l'injustice de la règle; comme si la même raison qui repousse l'égalité de la peine cuire les auteurs cl les recéleurs, quand cette peine est capitale ou perpétuelle, ne la repoussait pas également quand « elle peine 11 csi que temporaire.
I.a première exception est relative à la peine de mort. Plusieurs arrêt s de la Cour «le cassation avaient jugé, avant le 1 ode pénal, que le receleur >l 1111 objet provenant d'un vol accompagne de meurtre n était pas passible de la peine de mort.
11) Arr. can.,22 janv. 1830 et 17 mars 1831 ; Strey, 1831, 1, 247.
* — 1rs dispositions des articles 60 el 60 du Code pénal , relatifs à la complicité, ne peuvent recevoir leur application au cas de complicité du crime de banqueroute frauduleuse. I i Ha je, I8a»r. 1823: Br.. 20 aonl 1817 ; J. de Or., 27, 2, 230. et IH36, 2, 412. J. du 10e «., 1825,3, 207.
[2] Arr. rass. 7 fcv. 1834.
attendu qu'en recelant l'objet volé le recélcur se rend coupable de meurtre et non d'homicide [7j. Depuis le Code, plusieurs Cours d'assises persistèrent dans cette jurisprudence ; mais, la Cour de cassation ayant cessé de la maintenir [s] , la question fut portée eu référé au Conseil d'état , qui décida ; par un avis approuvé le 18 décembre 1813 , que , lorsqu'un vol a été commis à l'aide ou par suite d'un meurtre, les personnes qui ont recélé les effets volés, avec connaissance du meurtre qui a précédé le vol , doivent être considérées comme complices du meurtre. Il est sans objet de nous arrêter à faire remarquer l'excessive rigueur de cette décision qui , par une terrible fiction , suppose dans le receleur une participation à des actes, à des circonstances qu'il n'a connus que depuis le crime et au moment du recélé. La loi du 28 avril 1832 a implicitement abrogé cet avis du Conseil d'état par cette disposition qui forme le premier § de l'art. 63 : «Néanmoins, la peine de mort , lorsqu'elle sera applicable aux auteurs des crimes , sera remplacée à l'égard des recéleurs par celle des travaux forcés à perpétuité. »
Une deuxième exception est relative à la peine des travaux forcés à perpétuité et à celle de la déportation ; aux termes du deuxième paragraphe du même art. 63, elles ne peuvent être, dans tous les cas (et par conséquent dans le cas même où la première de ces peines est substituée à la peine de mort) , appliquées aux recéleurs qu'autant qu'ils sont convaincus d'avoir eu , au temps du recélé, connaissance des circonstances auxquelles la loi les a attachées ; sinon ils ne subissent que la peine des travaux forcés à temps. H est donc nécessaire que le jury , dans l'une et l'autre hypothèse, s'cxpliqnc formellement sur celte connaissance des circonstances aggravantes au moment du recélé; il ne suffirait plus alors d'énoncer que le recélé a été fait sciemment [»J. Toutefois, il n'est peut-être pas inutile de rappeler que l'existence du crime principal est la condition essentielle du crime de recélé. Si donc l'auteur principal était, soil acquitté, parce que la soustraction n'aurait pas été faite
[3] Arr. cas». 16 mai 1828.
[4] Arr. cass. 26 juin 1812, 10 juill. 1817, 22 août 1810; Dalloz, 1. 6, p. 290 cl suiv.
[S] Arr. cass. 24 fév. 1819 ; Dallez, 1.8, p. 291.
[6] Arr. cass. 22 mai 1817 et 22 juin 1827 ; Sircy, 1828, 1, 28.
[7] Arr. cass. 1 7 frim. an it \ Dalloz, t. 6, p. 288 .
[h] Arr. cass. 12 avril 1813 ; Dallox, t. 6, p. 282 .
h) Arr. cas». 21 mai 1812 ; Dallo* . t. 6, p. 289
avec intention de nuire , soit absous , parce que cette soustraction, d'après ses circonstances intrinsèques , ne constituerait ni crime ni délit , la criminalité du recélé s'effacerait aussitôt [i]. C'est l'application de la règle que nous avons posée précédemment , cl d'après laquelle il n'y a de complice que là où il existe un fait principal ; mais cette règle reçoit ici une plus étroite application , puisqu'aux termes de l'article 62, le recélé n'existe qu'à l'égard des choses enlevées à l'aide d'un crime ou d'un délit. C'est par suite de ce principe qu'il a été jugé, dans des circonstances récentes, que le recélé commis en France par des Français d'objets provenant d'un vol commis à l'étranger au préjudice d'étrangers , ne peut être l'objet d'une poursuite criminelle en France , parce qu'un vol de cette espèce ne peut être poursuivi en France aux termes des articles 5 , 6 et 7 du Code d'inst. crim. , que le recélé fait sciemment des objets volés se rattache nécessairement an vol et ne peut exister sans lui ; parce qu'enfin les tribunaux français seraient incompétents pour appliquer aux recéleurs les mêmes peines que les lois étrangères auraient infligées à l'auteur principal (»].
La fiction qui répute le recélé acte de complicité du vol, reçoit encore une autre limite qui dérive de la nature même des choses. En effet , la loi n'a pu faire que ce fait ne fût postérieur au vol , qu'il n'en fût indépendant ; elle n'a pu l'assimiler à l'assistauce , à la coopération. De là plusieurs corollaires. En premier lieu , le fait de la complicité forme , en général , une circonstance aggravante des crimes et des délits , parce que l'association qu'elle suppose imprime à ces délits et à ces crimes un caractère plus grave. Or , cette circonstance cesse d'être aggravante lorsque les deux complices sont , l'un l'auteur du crime, l'antre le recélcur; car il ne résulte nullement d'une telle complicité que le vol ait été commis par plusieurs. La Cour de cassation ajugédanscesensen décidant que deux individus prévenus, l'un d'avoir commis un vol la nuit, l'autre d'avoir recelé les objets volés, ne
[l] An*, cas*. 7 vent, an vm.
[2] Ait. cass. 1 7 octobre 1834 :Sirey,l 836, 1,33.
* — Le Belge qui s'est rendu coupable, hors du territoire du royaume, d'un crime autre que ceux mentionnés aux art. 0 et 7 du Code d'instruction criminel le, ne peut être poursuivi, jugé ni puni par les tribunaux belge».— Si le crime est un vol, la circonstance que les objets volés ont été transportéset recelé s sur le territoire de ce royaume, ne rend poiut
doivent subir que la peine dn vol simple [s]:
En second lieu , le recélé commis par un domestique d'objets volés à son mal Ire par un tiers, ne le rend passible que de la peine du vol simple, si ce vol a été commis sans circonstances aggravantes : car ce recélé , postérieur au vol , ne peut changer de caractère , et la circonstance de la domesticité , personnelle au recéleur, ne peut dès lors exercer aucune influence sur l'auteur principal [«].
Enfin , il importe encore de remarquer que le recélé n'est point eu lui-même un fait moral indivisible qui , relativement au vol auquel il se rattache , se consomme sans pouvoir être renouvelé ; c'est un fait matériel , caractérisé par l'intention, qui peut exister et se reproduire par différents actes. La Cour de cassation a doue pu décider que l'accusé de complicité par recélé d'un vol, peut, après avoir été acquitté de cette accusation , être placé de nouveau en prévention pour avoir recélé , postérieurement à cet acquittement , les effets provenant du même vol [s]. En effet, si cette nouvelle prévention porte encore sur un recélé qui se rattache au même vol, elle n'a pas pour base le même fait que celui qui a été l'objet du premier débat , elle est relative à un fait postérieur à ce débat et à l'acquittement qui s'en est suivi; ces deux faits sont distincts et indépendants : l'accusé peut avoir été acquitté sur le premier , sans qu'il puisse en résulter qu'il ne soit pas devenu coupable sur le second.
Telles sont les difficultés que la complicité par recélé a soulevées; cette matière était trop grave pour que nous ayons pu en omettre quelques-unes. En terminant ce chapitre , nons rappellerons encore deux règles qui s'appliquent à tons les modes de corn pl icité.
La première est que les caractères généraux de la complicité que les art. 59 , 60 , 61 et 62 ont définis , et que nous avons successivement examinés dans ce chapitre, ne s'appliquent qu'aux crimes et délits, et nullement aux contraventions; c'est ce qu'établissent formellement les textes mêmes de ces articles, et la jurisprudence n'a eu qu'à le proclamer [a]. Une dernière règle,
le Belge justiciable des tribunaux de ce pays, à raison du recélé. Br. cass., 13 août 1810; J.^deBr., 1810, 1, p. 200.
[3] Ait. cass. 1 1 sept. 1838, Sircy, 1830, 1, 76.
[4] Arr. cass.. 16 avril 1818 (Bull. p. 136); 33 juin 1833; Dalloi, 38, t. l,p. 401.
[s] Ait. cass. 20 décembre 1814; Dalloz, t. 0, p. 284.
[«) Arr. cas». Ct avril 1836 (Kull. W 80).
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enfin, est que les dispositions du Code pénal relatives à la complicité s'appliquent à tous les
lois pénales, même postérieures à ce Code, parce que, suivant l'expression de la Cour de cassation, » il est de droit naturel et public que le complice d'un crime ou d u* délit , s'il est coupable , doit
être puni [i]. » Cette maxime exerce donc son empire tant qu'il n'y a pas été dérogé par une loi formelle ; elle forme le droit commun qui domine toutes les législations spéciales, à moins qu'une exception n'y soit écrite. La jurisprudence a appliqué ce principe aux délits de la [2] et au délit d'habitude u'usure [a].
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La criminalité des auteurs d'une action punissable peut se modifier d'après leur position
accompagné cette action.
Cette criminalité s'affaiblit si la vie de l'accusé est restée pure jusqu'à sou crime , s'il a été poussé à le commettre par les angoisses de la misère ou le délire de la passion , si son repentir et ses larmes t'ont expié déjà ; cette atténuation prend un caractère plus grave , si l'agent a été provoqué par l'outrage , si la faiblesse de son âge lui voilait l'immoralité de son action , si une ivresse involontaire troublait sa raison ; enfin la criminalité s'efface entièrement s'il n'a fait qu'user du droit de légitime défense ou se conformer à Tordre d'un supérieur , s'il était subjugué par une irrésistible contrainte, ou dominé par les égaremens de la démence.
De là la distinction des circonstances atténuantes, des causes d'excuse et des faits justificatifs ; un rapport intime lie entre elles ces diverses excuses, et toutefois une différence profonde les sépare.
Les circonstances atténuantes ne sont pas , comme les autres excuses , spécialement définies par la loi ; tons les motifs qui affaiblissent la culpabilité de l'agent ou la criminanalité de l'acte sont des circonstances atténuantes. Vagues et insaisissables , elles échappent aux prévisions de la loi, et leur appréciation est laissée au jury ou Taux tribunaux correctionnels. Sans limites et sans exceptions, elles dominent toutes les dispositions du Code, elles s'appliquent , pour en diminuer les peines , à tous les crimes et délits. Nous n'avons point à nous occuper ici de ces causes d'excuse que ,
[I] Arr.
[:] Arr.
14 oct. 1320 ; Sircy , 18*7, 1, 143. [3] Arr. , 31 janr. 1817 (Bull. n»8). I4S.
14 octobre 1826 ^Sirey, 1887, I,
par une h in. entière inadvertance, le Code a rejetées dans ses dernier» articles (art. 463 ) , au lieu de les réunir aux excuses légales.
Ces dernières excuses , que l'on qualifie légales , parce qu'elles sont spécialement définies par la loi , se divisent en excuses propre* meut dites et en faits justificatifs. Les excuses n'excluent pas I'imputabilité pénale, elles l'affaiblissent seulement et l'effacent en partie ; elles peuvent réduire la peine à de moindres termes, mais elles n'affacent pas entièrement la culpabilité : nous avons cité pour exemples la jeunesse des prévenus , la provocation involontaire, l'ivresse. Les faits justificatifs excluent toute intention criminelle; ils établissent l'innocence de Tagent , ils éloignent l'application de toute peine: tels sont la folie, l'obéissance à un supérieur dans l'ordre hiérarchique , la nécessité actuelle de la défense, l'alibi invoqué par le prévenu , etc.
Dans quelques circonstances, il n'est pas sans difficulté de tracer des limites précises à celte distinction; les moyens d'excuse peuvent sembler se confondre avec les moyens de justification. Ainsi l'enfant qui a agi sans discernement est justifié , car il n'avait nulle intention criminelle ; s'il a agi , au contraire , avec discernement , il n'est excusé qu'à raison de son âge. Ainsi le soldat qui n'a fait qu'exécuter les ordres de son chef est , en général , justifié ; cependant , si ces ordes'élaient tellement illégaux qu'il ne dût pas visiblement y obéir, ils ne constituent qu'une excuse qui affaiblit la criminalité , mais sans l'anéantir. Le caractère distinrtif des uns et des antres est dans leur effet même : si le fait allégué atténue la criminalité sans effacer le crime, on doit le considérer comme une excuse; s'il est de nature à détruire , au contraire , le crime lui-même , il rentre dans les causes de justification. Cette dislinelion a de l'importance dans la procédure , et nous y reviendrons plusieurs fois dans le cours de cet ouvrage.
Nous nous occuperons , d'abord , des fait» d'excuse, ensuite des faits justificatifs. Mais, pour suivre le plus fidèlement qu'il nous est possible l'ordre du Code , nous renvoyons à l'examen des diverses dispositions on elles sont exprimées, les excuses spéciales qui se rattachent à certains crimes ou délits [i] ; il en sera
de même de la provocation et de la légitime défense , causes d'excuse on de justification spé eiales aussi pour le meurtre et les coups et blessures, et dont le Code ne s'est lui-même occupé qu'à raison de ces crimes.
Plaçons d'abord en avant , comme dominant tonte cette matière, la règle générale que pose l'art. 65 : « Nul crime ou délit ne peut être excusé , ni la peine mitigée , que dans les cas et dans les circonstances où la loi déclare le fait excusable , ou permet de lui appliquer une peine moins rigoureuse. »
Les excuses n'étaient point définies sous l'ancienne législation ; il en résultait que des questions étaient posées sur tous les faits que l'accusé invoquait pour sa défense, tels que l'ivresse , par exemple. C'est un abus que le législateur de 1610 a voulu proscrire. Les juges doivent aujourd'hui se renfermer dans les limites de la loi. Mais il est évident que cette règle a perdu la plus grande partie de sa puissance par l'admission du système des circonstances atténuantes , car toutes les excuses militent à la fois dans la déclaration qui proclame ce* circonstances ; seulement elles ne sont pas spécialement énoncées , elles se confondent dans la foule des motifs d'atténuation.
L'article 65 n'a conservé d'importance , relativement aux excuses , que dans le seul cas où l'accusé proposerait des faits qui n'auraient pas ce caractère aux yeux de la loi ; car , aux termes de l'art. 339 du Code d'inst. crim. , le président n'est tenu de poser la question, à peine de nullité, qu'autant que le fait constitue une excuse légale.
La jurisprudence a fait encore une application fréquente de cet article dans les matières spéciales où l'infraction est prouvée par le procès-verbal , et où cependant les juges ne peuvent se défendre de l'excuser , quand In bonne Toi et l'ignorance des prévenus leur sont démontrées. La Cour de cassation a constamment annulé de telles décisions, par le motif que la loi a déterminé les cas d'excuse , et que le juge ne peut en créer de nouveaux [2].
Knfin cette règle ne s'applique pas seulement aux crimes et aux délits , comme on pourrait le supposer d'après ses termes restrictifs; elle est générale , et comprend par conséquent jnsqn'aux simples contraventions.
[>J Voy. lesarl. 100, 108, 114,116, 1.16, 138, [2] Arr. eau., 16 niv.an u (Bull. n« 88) ;2 vrml.
163. ttfl», 213. 347.237, §2,2*4, 288. 321 , 322, an xi (Bull. n° l);30»cl. 1817; (Bull, if 103); Il
328, 320. 341, 348, § 3, 357, 370, 380, 441 et 401 juin 1818 (BhII.it* 76). du Ole (M-nal.
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La première exense légale , et la seule qui s'étende à tous tes faits prévus par le Code , est celle qui résulte de l'âge des prévenus : cette excuse a des effets difTérens scion qu'on l'applique à des jeunes enfans ou à des vieillards. Nous allons l'examiner dans deux paragraphes distincts.
La raison de l'homme ne s'éveille pas douée t ont-à-coup de toute sa puissance. Elle participe de la longue faiblesse du corps ; elle en suit pas a pas les progrès el les développemens. Assoupie dans la première enfance, faible et vacillante chez les adultes, ce n'est que lorsque le corps a pris toute sa force que l'intelligence jette toute sa lumière. La conscience , on se développe le sens moral , se forme avec la même lenteur , mûrit son jugement avec la même peine et parcourt les mêmes degrés. Ce n'est enliu qu'après de longs essais et d'inhabiles efforts que l'intelligence parvient à saisir la portée et les suites d'une action ; la conscience , à en peser la valeur morale.
L'enfance , dans ses premières années , quand sa raison bégaie encore, ne peut donc être res- IHinsalile de ses actes, car elle n'en a pas l'intelligence , elle n'en comprend pas la moralité. Infantem innocentia contiiii tue lu r.
.Mais à quelle époque se développe son intclligneceet s'ëclaircit sa raison? A quel âge la loi doit-elle faire peser sur l'enfant la responsabilité de ses actes ? Telle est la grande et difficile question dont toutes les législations ont tenté la solution.
La loi romaine semble avoir essayé de marquer les degrés progressifs que parcourt l'intelligence de l'homme : l'enfance proprement dite durait jusqu'à sept ans , et jusqu'à cet âge elle était protégée de plein droit ob innocentiam consiiii [ij. La même présomption couvrait encore l'enfant- jusqu'à dix ans et demi (et neuf ans et demi chex les femmes) ; car jusqu'à cet âge il était encore considéré comme proche delà première enfance , proximus infantiœ , el incapable d'une pensée criminelle ,
[il Farinacim, qtuesl. 02, n°4 el A; Ttrnqtirau, de pmm. temp. , p. 28 ; I. 3, Dig. de injuiiis.
[2] Farinacins ibid., n"31.
[j| luslilut. de ahlltj qui ex delict. nusc., $ 18; 1.21, Dij. drfitrtis ; l. 3, Dig. de reg.jtris.
(*] L. t4,Dig.deScn.C»ii«. Sillan.
nontioll capax [a] ; mais si la même présomption continuait de l'accompagner jusqu'à l'âge de puberté ( 12 ou u ans suivant son sexe) , la preuve contraire était alors admise, suivant la maxime malitia sttpplet œtatem, et l'impubère pouvait être puni si proximus pubertati sit et ob id intelligat se delinquere [i]. Toutefois la peine était moindre : PupUlus mitiàs punitur [<]. Depuis la puberté jusqu'à dix-huit ans, où ic pubère devenait mineur, et même jusqu'à vingt-trois ans, époque de la majorité , la loi n'établissait plus d'autre différence que dans la quotité cl la nature de la peine, toujours plus faible pour les mineurs fsj. Il est inutile d'ajouter que ces différentes distinctions étaient muettes et sans puissance dans les crimes atroces ; la loi présumait que l'immoralité de ces crimes devait frapper l'intelligence même d'un enfant.
Notre ancienne jurisprudence avait à peu près conservé les règles tracées par les jurisconsultes romains [«]. On trouve dans le Journal des Audiences un arrêt du 16 mars 1630, qui infirme un décret de prise de corps décerné contre un impubère, âgé de onre ans et six mois, et prévenu de meurtre. Les auteurs citent plusieurs autres arrêts rendus dans le même sens, et qui font défense de procéder extraordinaircment contre les impubères à l'avenir |7]. (m rapporte même un arrêt du 3 mars 1661 qui condamne un écolier de 15 ans, coupable de meurtre, en une amende de 120 livres parisis , applicable au pain des prisonniers de la Conciergerie, et à 800 livres parisis d'intérêts civils. C'était plutôt une réparation civile qu'une peine. Cependant, au cas de vol, l'usage était d'arrêter les impubères et de les retenir en prison , à cause des complices ; on les condamnait même quelquefois, et dans les cas les plus graves, d'après la maxime romaine malitia suj/ptet œ ta te m , au fouet sous la custode , ou à être enfermé à temps ou pour toujours , même à être exposés à une potence , pendus sous les aisselles, suivant les circonstances [s]. Le Code pénal de 1791 a établi le premier les atténuations pénales que noire Code a perfectionnées.
La législation anglaise, de même que la loi
[5] L. 7, C. de pœnit. 1. 37, Dig. de unis. ,1.1, Pi;;, ad Sj liant.
[0] Mnyart de Vonglaru, p. 87 ; Rouucaml d«r la Cumbe, p 59 5 Jouasr, l. 2 ; Pastorct , Lois pénale*, t. 2, p. 148.
[7] md.
[s] Ibid.
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romaine , pose en principe qu'au-dessous de 7 ans un enfant ne peut être l'objet d'aucune poursuite. Depuis cet âge jusqu'à M, il est, suivant l'expression dn statut anglais , primd facie tloli incapax , mais il est sujet à la maxime mal i lia supplet œ la te m ; néanmoins les peines sont moius rigoureuses a son égard. Depuis 14 ans, le mineur perd le bienfait de cette présomption favorable , et devient passible des mêmes peines que le majeur. La loi n'a introduit une exception à cette règle , jusqu'à l'âge de 21 ans , qu'à l'égard de certaines contraventions qui consistent dans des omissions de faire (consistingof merenou feazance), parce que le mineur de 21 ans , n'ayant pas la disposition de ses biens , ne pourrait satisfaire à l'amende [i].
Le système du Code pénal autrichien se rapproche , sons plusieurs rapports , de celui qui précède. Cependant , par une disposition empruntée à la loi romaine, les actions punissables des enfants qui n'ont pas accompli leur dixième année sont abandonnées à la correction domestique. Aucune responsabilité pénale ne pèse sur eux. Depuis onze jusqu'à quatorze ans, les délits qu'ils commettent ne sont considérés et punis que comme des infractions de police. Mais , de même que dans la loi anglaise, ces distinctions cessent à cette époque , et les enfansde plus de 14 ans encourent les mêmes peines que les hommes mûrs [s].
Le Code criminel du Brésil a tracé des limites plus profondes. Au-dessous de 14 ans , les mineurs ne sont point considérés comme coupables des crimes qu'ils ont commis -, seulement ils sont tenus de réparer sur leurs biens le préjudice qu'ils ont causé; et, s'il est prouvé qu'ils ont agi avec discernement , ils peuvent être renfermés dans des maisons de correction jusqu'à leur dix -septième année seulement. A 1 4 ans , la présomption favorable cesse pour le mineur ; mais , s'il est reconnu coupable , le juge peut lui infliger une peine inférieure d'un tiers à la peine réservée au crime. Enfin, jusqu'à 21 ans, son âge seul constitue une circonstance atténuante qui doit entraîner une diminution des châtiments [s).
Nous nous arrêterons encore sur le projet du Code de la Louisiane. Nul acte commis par
un enfant au-dessous de dix ans ne peut être incriminé. Nul acte commis par un enfant de dix à quinze ans ne peut constituer un délit , à moins qu'il ne soit prouvé qu'il avait assez de discernement pour connaître la nature et l'illégalité de cet acte [4] : même dans l'intervalle de ces années, il est excusé, s'il a commis le crime sur l'ordre ou d'après les instigations des personnes qui ont autorité sur lui. Enfin, au-dessus de quinze ans, et jusqu'à la majorité, la peine est réduite à moitié, et cette peine est commuée en un apprentissage sous la surveillance du gardien de la prison d'état, qui le fait instruire dans une profession.
Si nous résumons ces diverses législations , nous trouverons qu'elles fixent un âge d'irresponsabilité pour l'enfant. Cet âge s'étend à 10 ans 1/2 dans le droit romain , à 7 ans dans la loi anglaise, à 10 ans dans le Code autrichien et dans celui de la Louisiane , enfin jusqu'à u ans dan*, la loi du Brésil ; d'une autre part , l'époque où la présomption favorable à l'enfant cesse de militer en sa faveur est à 14 ans dans les lois de Rome, d'Angleterre et d'Autriche, à 13 ans aux Etats-Unis, à 17 ans an Brésil. Quelques législations ont livré ces questions à la sagacité des juges, en les chargeant de mesurer les peines suivant l'intelligence des prévenus.
Recherchons maintenant les principes qui doivent déterminer la solution de cette question.
Et d'abord , il faut reconnaître en fait qu'il est impossible de fixer une borne certaine entre la légèreté de l'enfant et la maturité de l'homme, de calculer l'époque précise où la raison commence à éclairer nos actions, où l'intelligence en pèse les conséquences, on Inconscience en juge la moralité. La diversité des décisions des législateurs sur ce point en offre déjà une
Et comment prétendre à un résultat exact , lorsque nos moyens d'observation sont nécessairement incomplets ? En effet , quels sont les moyens d'apprécier le degré d'intelligence d'un enfant? Celle appréciation ne pent se faire que par voie d'induction. C'est par la comparaison des idées cl des actes de l'enfant avec nos actes et nos idées, que nous jugerons s'il comprend le mal , s'il discerne le bien. C'est
[l] Blakstonc, Comm. sur io Code crim. d'Angleterre,!. l,p. 89; Henry SU-phen, Sumtnary of the crtminal law, p. 3.
[2] Cndr prit. ffén. d'Autriche , 1" port., art. 8, cl 8* pari , art 4.
[3] Arl. 10,11, 13 cl 18.
[4] <iTo know the nature and illegality of ihe art whîeh conMilulcd Ihc oIT. ncc.u (Arl. 29 cl 30 Code of crimes and pmiishnicuU )
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d'une réponse de cet enfant à nos questions que nous lirons la conséquence que sa pensée a du concevoir avec la même exactitude une autre question ; mais combien ces rapports peuvent être erronés, ces déductions illusoires? Comment pénétrer dans le sanctuaire de la i <>iis( ienee? Comment constater si l'intelligence même n'a pas devancé le sens moral , si l'action commise même avec discernement n'a pas été commise dans 1 ignorancedu mal moral elle produisait?
Biaksione rapporte un exemple qui vient a I appui île ces réflexions. Deux enfants , l'un île iinif, l'autre de dix ans, avaient été condamnes pour meurtre . et le plus Agé fui exécuté parce que , après l'action , au lieu de se cacher lui-même, il avait pensé à cacher le cadavre. Les juges virent dans celle action la preuve d'un parfait discernement; mais «ouibien celte induction élait incertaine et périlleuse surtout, ajoute M. Rossi, qui a reproduit ce fait , s'il n'était pas prouvé que cet enfant eut songé d'avance aux moyens de cacher le corps du délit? Car il ne faut pas confondre l'horreur et la peur qu'une actiou criminelle inspire à un entant après qu'il l'a commise , lorsqu'il voit devant sesyeux le résultai de celle action . avec la connaissance préalable et distincte de la nature el des conséquences du fait qu i) va commettre. Si remploi du seul moyen qui existe d'apprécier l'intelligence d'un enfant présente quelques dangers , alors même que son application se fait individuellement , on doit en conclure qu'il est bien plus dangereux de poser une règle générale qui détermine a I avance un Age d'irresponsabilité et un Age »lé 1 1 'sponsabilité [i].
I « s enfants différent entre eux par lintel- :ue autant que par le physique. La nature a mis des degrés divers dans les facultés dont elle lésa dot facultés reçoivent de leur po-
sition sociale et de l'éducation des développements plus ou moins grands . plus ou moins rapides. T« I enfant dont l'esprit aura été exerii, dont le jugement aura clé cultivé, pourra comprendre des l'Age de six ans I immoralité d une action , la criminalité d'un fait, rd antre , et du même Age, végétant dans les langes d'une grossière ignorance , ne se rendra compte ni du caractère de l'action, ni de
s ( unséqueMCS. Le développement de l ento! varie en raison de son organisalion physique , en raison de la culture qu'on donne
[i] Traité du Droit pénal.
à son intelligence , en raison même des climats
sous l'influence desquels il se trouve. Celui dont l'éducation a été négligée , dont le développement physique a été tardif , doit-il porter devant la justice la peine d'une position déjà si misérable? Le châtiment doit-il le frapper plus rigoureusement parce qu'il a été plus malheureux ? Comment l'assimiler sans injustice , lui dépourvu des moyens de connaître le bien et le mal , à l'enfant qui a vu luire pour ainsi dire avec la lumière les notions de la morale el les principes sociaux ?
De ces considérations nous déduirons deux conséquences qui nous semblent parfaitement exactes : c'est qu'il est impossible d'établir avec précision le moment où la raison rend légitime la responsabilité morale de l'homme ; c'est que l'application de cette responsabilité doit se faire, moins d'après une règle générale, que dans chaque cas individuel et d'après l'ensemble des faits.
Un corollaire rigoureux de cette double conséquence est qu'il ne faudrait établir aucune règle, et que le juge devrait demeurer le maître de proclamer le résultat de l'impression produite sur sa conscience par les débats du procès. Peu importerait l'âge de l'enfant, qu'il eût plus ou moins de 16 ans; le juge, pour apprécier son intelligence , n'aurait d'autre base que le fait lui-même , en faisant abstraction de toute distinction légale.
Tel n'est cependant pas le système que nous cherchons à établir. Il nous suffit de conclure de ce qui précède, que toute règle absolue sur l'âge où l'imputation doit commencer ne peut être qu'inexacte.
Ce n'est point non plus une limite inflexible entre l'enfance et l'âge mûr qu'il s'agit d'élever ; la loi doit se borner à couvrir les actes de 1 enfance par une présomption d'innocence: celte présomption favorable, qui la protège et la défend , satisfait à toutes les exigences de la justice. En effet, personne ne conteste l'irresponsabilité des enfants dans leurs premiers ans; mais plus ils avancent en âge, plus cette excuse devient douteuse et s'aiTaiblit. Elle forme d'abord une preuve dirimente de l'innocence des prévenus; elle se change ensuite en une simple présomption ; enfin le moment arriv c où cette présomption mémedoit disparaître, c'est lorsque l'enfant est devenu adulte , que sa raison a mûri , que ses facultés se sont développées, que son intelligence et son sens intime lui révèlent la moralité des actions. La présomption se tourne alors rentre lui : on peut supposer qu'il a agi avec connaissance du crime.
La limite entre eesdeux présomptions , quoique ni Tune ni l'autre n'emportent preuve d'innocence ou de culpabilité, est d'une haute importance , parce que la première laisse à l'accusation à prouver que le prévenu , quand il est d'un certain âge , non-seulement a commis le crime , mais l'a commis avec discernement ; parce qu'elle appelle l'attention des juges sur la question de culpabilité dans ses rapports avec l'âge de l'agent au moment du délit ; enfin, parce qu'elle environne les mineurs d'une prévention favorable , et qu'elle fait de leur âge un motif d'excuse et même de justification.
Cette distinction est importante encore parce que, dans le cas même où un adulte aurait agi avec discernement , on doit lui tenir compte de la légèreté et de l'irréflexion qui sont les compagnes ordinaires de son âge ; on doit mettre dans la balance de la peine , son inexpérience, la promptitude avec laquelle ses actions bonnes ou mauvaises sont commises, et l'activité de ses jeunes passions. Le châtiment doit être moindre, et dans sa durée et par sa nature. Il est donc nécessaire de fixer une époque jusqu'à laquelle se prolonge cet adoucissement de la peine.
Notre Code pénal a placé cette époque à l'âge de seize ans ( art. 66 ) ; et , suivant un célèbre professeur (1], aucun fait n'autorise à réclamer contre cette décision.
Cependant M. Kossi lui-même a remarqué qu'en cherchant à déterminer le point de séparation entre l'âge favorisé par la présomption d'irresponsabilité et celui sur lequel pèse la présomption contraire, il convient d'étendre la première période un peu au-delà de la limite indiquée par l'observation et des résultats statistiques. En effet , la règle posée par la loi n'étant qu'une formule générale tirée d'un certain nombre de cas particuliers , et n'étant point l'expression d'une vérité absolue, le législateur doit laisser les chances d'erreur du côté de la présomption favorable plutôt que du côté opposé. Qu'importe , au fond , si quelques jeunes gens ne subissent qu'une punition inférieure à la peine ordinaire ? Mais ce serait une chose déplorable qu'un jugement qui flétrirait injustement la vie d'un jeune homme, et frapperait de la peine réservée au crime les premiers égarements de la jeunesse.
A la vérité , les présomptions établies par la loi , relativement à l'âge de l'accusé, n'enlèvent point aux juges le droit de proclamer
[i] M. Rossi.
que l'accusé a agi sans discernement , et de l'absoudre quel qnesoit son âge; mai* il faut reconnaître que l'opinion dn législateur exerce une grave influence sur l'esprit des juges et des jurés. Ils seront naturellement portés à appliquer à l'accusé qui a dépassé seize ans la présomption défavorable établie parla loi ; ils seront moins disposes à faire une appréciation particulière du discernement qui a guidé l'action de l'accusé.
Sans doute, on serait mal fondé à prolonger jusqu'à la majorité civile le cours de la présomption favorable. 11 est évident que l'intelligence du bien et du mal se développe dans l'homme avant qu'il ait aequis la capacité nécessaire pour gérer ses affaires. Aussi ne s'agit-il pas de reporter à vingt-un ans la limite fixée aujourd'hui à seize ; mais entre ces deux époques serait-il donc impossible de tracer une ligne nouvelle , d'essayer une distinction?
Remarquons , en premier lieu , que nous sommes loin de vouloir écarter de la tête des jeunes accusés le châtiment qu'ils ont mérité ; il ne s'agit que de continuer, pendant une ou deux années de plus, la présomption favorable qui ne les accompagne que jusqu'à seize ans. Or, rendons- nous compte, d'après nos propres observations, de la situation morale d'un jeune homme de cet âge ; il a , sans doute , l'intelligence de ses actions, il a la conscience du bien et du mal, il comprend les faits auxquels il se livre, il est doué d'une raison assez puissante pour s'en abstenir. Mais ce discernement, tel qu'on veuille le supposer, c'est celui d'un âge inexpérimenté , et non d'un âge mûr. Ne faut-il pas faire une part à la jeunesse pour l'emportement avec lequel elle conçoit ses projets , pour la légèreté avec laquelle elle I< s exécute? Pense-t-on qu'à l'âge de seize ans la raison soit toujours assez froide, l'imagination • assez maîtrisée, l'esprit assez lucide , nou pour comprendre le crime , mais pour en calculer les suites et les périls? Donnons donc à eelte fougue, à cette impatience , à ces passionsqni trop souvent à cet âge voilent l'intelligence rt étouffent la voix de la conscience, non l'impunité, mais une peine moins rigoureuse; cherchons-y, non la justification du crime, mais l'excuse qui l'atténue.
Daus le cours des discussions relatives aux modifications dn Code pénal , un député proposa de reculer jusqu'à dix-huit ans l'époque où la questiou de discernement doit être posée. « La disposition du Code, disait-il, me parait cent fois plus absurde et plus barbare que la peine de mort elle-même, car elle pent avoir
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pour effet de faire appliquer celle peine à un i nfant. Le Code pénal , en fixant à seize ans |*tpi Wqwl «I allaclire la présomption levait' que l'accusé a agi av<\' disen n»nunt , me parait avoir complètement méronuii les lois qui président au développement de l'inlellifCBM lieniaiiir. Il n'est pas vrai qu'un jeune homme de seize ans ail le hou sens de la réflexion qu il aura dans un âge plus avaueé ; il n'est pas vrai qu'il ail sur ses passions l'empire 1 1 1 1 il aequerra prohahlemenl sur ellesavec linéiques années de plus; et lors même qu'on me citerait l'exemple d'individus de cet Age chez qui se seraient rencontres l'instinct qui pousse au crime, les combinaisons qui cncaleulent I exécution , la férocité qui étouffe le ri immls, je répondrai que la question n'est pas de savoir si timtes ces eireonstanees peu-
veut se rem outrer ou me se n neoutn nt or-
ilinairement chez les criminels de seize ans , mais, au contraire , de savoir s'il n'est pas quelques cas , quelque rares qu'ils puissent être, ou ces mêmes circonstances ne se rencontrent pas. Voilà , ce me semble, comment la question doit être posée (1]. »
(tu sait que cet amendement ne fut point adople. Mais les motifs qui l'appuyaient sont nsits sans réponse , et nous les croyons assez graves pour appeler un jour sur cette question I mention du législateur.
Lu d.rnicr ifgMmml peut se puiser dans l'art. Tl du Code pénal qui exempta les mineurs •le I exposition , non jusqu'à l'Age de seize ans seulement, mais jusqu'à l'âge de dix-huit ans. Le législateur a donc reconnu lui-même que île seize ans ne peut former une majorité absolue en matière criminelle, et, dans le cas sperial de l'exposition , il I eru devoir y déroger. Mais celle dérogation ne prouve-t-elle pas dcj i que le principe du Code ne répond pas à tous t. s besoins de la justice?
El puis, pourquoi celte exception à l'égard de la seuli peine de 1 exposition? S'y avait-il pas les mêmes motifs de I étendre à la peine de
[1] Discours de M. Tculon , Code pénal progressif, p. 190.
[2] M. Hau.1, t l,p. 216.
[3] Ce dernier inulif est énorgiqucmrnt développé dans les Pensées d'un Prisonnier, liv. 1, cil. 7 , des peines perpetnelles : n Uu crime a été commis, et deux misérables y ont pris part; quelle peine allée- vous leur infliger? une peine égale, n'est-ce pas ? C'est fort bien. Cependant l'un des deux a conçu, résolu , préparé, suggéré le crime ;
mort, et peut-être même encore aux peines perpétuelles? « Si la peine de mort, a dit un professeur étranger que nous avons plusieurs fois cité, est encore une triste nécessité, du moins elle doit être restreinte à un très-petit nombre de cas. La vivacité des passions qui animent la jeunesse; l'absence, à cet âge, d'une perversité endurcie ; la certitude de parvenir à l'amendement de l'accusé , tout commande à la société d'user d'indulgence envers de pareils coupables , et de ne pas les envoyer au supplice. La peine de mort exécutée sur des individus de cet âge serait un acte aflligeant pour 1 humanité, et qui n'aurait jamais l'assentiment de la conscience publique : Miseralioœtatis ad nu tiorem pœnam judicium producere débet.
On objectera peut-être le système des circonstances atténuantes et l'exercice du droit de grâce. Mais si l'on doit convenir que dans aucun cas la peine de mort ne doit être appliquée à de jeunes criminels au-dessous de l'âge indiqué, pourquoi la loi ne le déclarerait-elle pas formellement [2]? >» Au reste, celte exception se trouve déjà consacrée par plusieurs législations : les Codes de Parme et de Naples défendent de prononcer la peine de mort contre des individus qui n'ont pas encore accompli leur dix-huitième année; et le Code criminel des États romains exige que le coupable soit âgé de plus de 20 ans , pour que celte peine puisse être appliquée.
Les mêmes raisons pourraient encore être alléguées à l'égard des peines perpétuelles appliquées à des mineurs de dix-huit ans : car, i l'une part, la jeunesse du coupable atténue nécessairement sa faute, et, d'un autre côté , celte jeunesse elle-même ne fait qu'aggraver la mesure d'une peine qui saisit le coupable à son entrée dans la vieet le suit jusqu'au tombeau. Un autre motif vient millier encore pour une atténuation : c'est l'inégalité d'une peine perpétuelle appliquée à la fois à un mineur de 18 ans et à ses complices plus âgés ( \ J.
Tels sont les principaux motifs qui semblent
l'autre y a seulement aidé. N'y faites-vous pas de différence? — Non, la loi n'en fait pas: le complice du crime sera puni comme son auteur. — C'est fort bien. — El cette peine égale, enfin, quelle est-elle? les galères à perpétuité? — A perpétuité. — Pour l'un et pour l'autre? — Pour l'un et pour l'autre. — Attendu que la peine doit être égale, n'est-il pas vrai ' — Oui , parce que la peine doit élre égale. — C'est fort bien. — Mais ils sont d'âges inégaux. — Je ne puis rien à cela — L'un n'a
se réunir pour reporter à l'âge de 18 an» l'excuse attachée à la jeunesse, et la présomption favorable qui oblige à résoudre la question de discernement avant l'application de toute pénalité. Cette question avait trop d'importance pour qu'il nous Tût permis de la passer sous silence: il importait d'ailleurs d'appeler l'attention sur les doutes graves qui se sont élevés à ce sujet. Mais on doit le dire en terminant , c'est avec quelque hésitation que nous avons exprimé une opinion qui , quoiqu'elle nous paraisse fondée , ne doit pas cependant s'appuyer uniquement sur des considérations morales et les déductions plus ou moins rigoureuses qu'il est possible d'en tirer. C'est dans l'observation des faits que celte opinion devrait surtout puiser sa force , et c'est à cette observation qne le législateur doit particulièrement s'astreindre. Mais jusqu'ici les statistiques criminelles n'ont présenté sur ce point qne des documens incomplets , et les faits particuliers que nous avons pn recueillir sont trop peu nombreux pour qu'il soit possible de leur assigner le caractère de la certitude d'un fait général.
II est une autre distinction encore sur laquelle notre Code est muet, et que réclament cependant à la fois la justice et l'humanité.
Il est un âge oit l'innocence de l'agent est nne certitude ; cet âge est la première enfance. La loi ne doit pas livrer à la justice des enfans dans lesquels il est impossible de supposer un discernement quelconque de l'action qu'ils ont commise. Elle ne doit pas permettre que leur vie soit flétrie à l'avance par un jugement public , lorsque leur innocence est évidente.
« Il est, a dit M. Rossi, entre le jour de la naissance d'un homme et l'âge de 16 ans, un point où la présomption d'innocence s'affaiblit assex pour que l'acte individuel mérite d'être examiné. Mais , avant d'atteindre ce point , la présomption d'innocence est tellement forte, qu'elle doit dominer sans partage et ne point admettre d'examen. Placer sur la sellette un enfant qui n'a pas huit ou neuf ans accomplis, c'est un scandale, c'est un acte affligeant qui n'aura jamais l'assentiment de la conscience publique. C'est une éducation qu'il faut donner à ces petits
que 20 an* , l'autre en a 60. — Je ne puis rien a cela. — Et celui qui en a 60 est l'instigateur du crime. — Je ne puis rien a cela. — Et l'instigateur du crime est incomparablement plus coupable que 1c jeune insensé dont il a séduit et égaré l'inexpérience — Je ne puis rien a cela. — Vous ne pou- * n rien, ju*lc Dieu ! Mais le plus coupable, qui va
infortunés; on ne peut songer à leur infliger une peine. Qui pourrait la prononcer avec une parfaite convicliôn de la culpabilité de l'accusé? Qui pourrait affirmer que la condamnation ne serait pas un mouvement de haine contre le fait en soi , plus encore qu'une appréciation impartiale de la culpabilité de son auteur [1].»
An reste , cette disposition ne serait une innovation que dans notre législation. Nous avons rappelé plus haut que le droit romain et la loi anglaise plaçaient jusqu'à l'âge de sept ans les enfans à l'abri de toute poursuite. Le Code pén. d'Autriche a été plus loin encore : il abandonne à la correction domestique les enfans qui n'ont . pas atteint leur dixième année, quels que soient les délits dont ils sont accusés. Le législateur de la Louisiane a adopté cette dernière limite ; le projet de ce Code pénal déclare que nul acte commis par un individu au-dessous de l'âge de dix ans ne peut-être un délit.
L'assentiment des législateurs proclame donc comme un fait qu'il est un âge (que cet âge se termine à sept, neuf ou dix ans) où l'enfant est irresponsable de tousses actes. Et , en effet , on ne peut méconnaître qu'à cette époque de la vie, l'enfant même le plus intelligent, n'a qu'une perception incomplète de l'action qu'il commet. Sans doute cette règle peut n'être pas d'une vérité absolue ; sans doute quelques cas exceptionnels pourront être signalés : mais la sûreté publique ne sera point compromise, par cela seul que quelques coupables de cet âge échapperaient à la répression qu'ils auraient méritée ; et l'on ne doit pas se hâter de flétrir dans son germe fa vie de ces jeunes enfans dont il est difficile de prouver la criminalité.
Lors de la révision dn Code pénal, cette vue morale avait fixé l'attention de la Chambre des Pairs. La commission de cette Chambre avait rédigé un amendement ainsi conçu : « Si l'individu est âgé de moins de douze ans, le tribunal pourra ordonner, sur la réquisition du ministère public, que le jugement aura lieu en la chambre du conseil , les parens du prévenu dûment appelés , et en présence de son conseil. » On disait à l'appui : « La loi ne nous a pas paru avoir tout prévu : il y a un âge auquel le discernement ne
mourir tout à l'heure, n'aura eu que quelques jours de galères et le moins coupable, qui n'est qu'au commencement de sa vie, en aura de vos galères durant 60 ans! Et voila ce que vous appelez des peines égales? et voilà pour quelle égalité merveilleuse vouscondamnri uniformément à perpétuité !» [i] Traité du Droit pénal.
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peut élre nus en question. Un ne i>« ut le dire daus la loi, car il diffère selon les individus; mais c'est une chose tout-à-fait affligeante que de toir paraître sur les bancs des cours d'assises ou de la police correctionnelle de malheureux m fans. La commission a cru parera cet inconvénient en établissant un âge au-dessous duquel le tribunal pourrait ordonner que le jugement n'aurait pas lieu en audience publique, mais en chambre du conseil. Elle a fixé l'âge de douze ans; elle a pensé que lorsque l'accusé avait moins de douze ans, il ne pouvait y avoir intérêt pour la société à faire paraître cet enfant devant le public [i]. m Néanmoins cette proposition fut écartée par le moiif que le droit commun veut que les débats et le jugement soient publics en matière criminelle , que la Charte n'a autorisé i < '\ception à cette règle que dans le seul cas où l'ordre ou les meenrs seraient compromis parla publicité , et que s'il n'est pas douteux que le jugement d'enfans de moins de douze ans ne puisse dans beaucoup de cas compromettre les maurs publiques, il suffit que la sagesse des magistrale puisse concilier le principe delà publicité de* débals avec les égards qui sont dus à l < n faute [s].
Au reste, celte proposition, quoiqu'elle fut fondée sur les motifs les plus légitimes, n'aurait point atteint , ce nous semble, le but que les auteur* parafaient désirer : car elle n'eût point sanvé l'enfant accusé, de la contagion du vice, de la lèpre des prisons ; elle ne l'eût point préservé de la flétrissure morale dont un jugement peut irréparablement empreindre de jeunes imaginations, ci , en lui niant les garanties de la publicité de I audience, elle n'eût point empêche la publicité du jugement. Le but de la Chambre do Pairs n'aurait été atteint qu'en lisant une limite jusqu'à laquelle les actes de l'enfance n auraient pu être incriminés.
< < lté limite doit-elle s'arrêter à sept , à neuf ou à dix ans'.' C'est à ce premier point de fait que se résume toute la difficulté. M. Ros» » proposé l'âge de neuf ans; nous croyons qu'il y aurait peu d un ohm niens â la reculer jusqu'à dix ans. Deux Odes étrangers ont adopté cette règle, et, dans les climats où régnent ces Codes, le développement de l'enfance est en général
plu* actif et plus précoce qu'en France Résumons-nous sur ces principes généraux La théorie de la matière peut se traduire tout entière dans trois règles également importantes: irresponsabilité de la première enfance jus qu'à l'âge de neuf ou de dix ans; présomption d'innocence jusqu'à l'âge de seize ou de dix-huit ans, et dès-lors nécessité d'une question mit le discernement; enfin, atténuation de la peine jusqu'à la même époque, dans le cas même où le pré venu a agi avec discernement. Ces trois prinei pcsnoussemblent renfermer toutes les garanties que l'humanité peut suggérer en faveur des prévenus. Notre Code n'a consacré que les deux premiers , et encore a-t-il limité leur empire à l'âge de seize ans; mais, même rcucrWl dans ces bornes , on ne peut méconnaître le bienfait de leur influence, et l'on doit répéter qu'une mûre appréciation des faits pourrait seule autoriser à les élargir.
Avant d'arriver à 1 examen de ces dùqmsi tions, qu'il nous soit permis de placer ici une observation qui ne sera pas sans quelque intérêt : c'est qu'on doit peut-être regretter que la présomption d innocence, qui protège les accusés de moins de seize ans, n'ait pas été étendue jusqu'aux sourds-muets.
Os infortunes, dont la plupart sont encore dépourvus de toute instruction, n'ont qu'un développement incomplet des facultés mentales, leur intelligence bornée et confuse ne reçoit que les leçons incertaines qui éclairent l'enfance; les notions du bien et du mal, les rapports du délit et de la peine n'arrivent qu'avec peine jusqu'à leur esprit [3]. Ceux même que le bienfait d'une merveilleuse éducation a rendus a la société n'atteignent que rarement ledegré de développement intellectuel qui permet la perception des idées abstraites et la science des devoirs sociaux : telles sont toutes les abstractions des objets dont les individualités ne frappent anenn des sens, le droit , l'obligation, la pOStlbUUé, la nécessité, etc. {*]. Kufiu , l'ex- ' périence atteste que les individus atteints de surdi- mutité sont enclins à la colère, à la fureur, à la jalousie; la plus légère cause d'excitation leur fait perdre leur empire sur euxmêmes, et l'éducation ne réprime qu'incomplè
[i) Observations de M. Deraies, Code pénal prorjn-wîf, p. 101.
[2] Observations de H, Renonard (Monit. du 20 mars 1R32.)
[l] Traité des maladies de l'oreille, par llard.
M M IV. T. I
[4] Médecine légale relative an* aliénés. 011 les lois appliquées aux désordres <lc l'oilrlligence, par HolTbanrr. traduit de l'allemand p 223.
tement cette disposi lion [1]. Suffît-il, d'ailleurs, qu'un sourd-muet sache que tel fait est repréheusiblecL entraîne une punition, pour qu'on doive le traiter sui vant toute la rigueur des lois? Ne serait-il pas équitable de prendre en considération l'absence ou la faiblesse de différents motifs qui exercent une puissante influence sur l'esprit et la volonté de l'homme , tels que la honte attachée an crime et au châtiment, la crainte du déshonneur , le besoin de Test ime publique? Autrement les sourds-muets, déjà si disgracies de la nature, seraient traités par leurs semblables avec plus de sévérité que ceux qui jouissent de l'intégrité de tons leurs sens [2].
11 résulte de ces observations que la surdimutilé modifie singulièrement la responsabilité en matière criminelle, et que dès lors il serait juste de poser à l'égard des sourds-muets la même question sur lediscernemenl que la loi autorise à l'égard des accusesde moins de seize ans.
Nous passons à l'examen des dispositions de la loi.
L'art. 66 est ainsi conçu : « Lorsque l'accusé aura moins de seize ans, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement , il sera acquitté ; mais il sera, selon les circonstances, remis à ses parents ou conduit dans une maison de correction pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterminera, et qui toutefois ne pourra excéder l'époque où il aura accompli sa vingtième année. »
On lit dans l'exposé des motifs : « Le Code détermine l'influence de l'âge des condamnés sur la nature et la durée des peines. Il s'occupe, d'abord,de celuiqui, au moment de l'action, n'avait pasencore seize ans. On se rappelle que l'art. 340 du Code d'instruction criminelle a décidé qu'à l'égard de l'accusé qui se trouverait dans celte classe, la question de savoir s'il a commis l'action avec discernement serait examinée. Les dispositions actuelles règlent ce qui doit être ordonné d'après le résultat de l'examen. Si la décision est négative , l'accusé doit nécessairement être acquitté ; car il serait contradictoire de le déclarer coupable d'un crime, el de dire en même temps que ce dont il est accusé a été fait par lui sans discernement. Les juges prononceront donequ'il est acquitté ; mais ils ne pourront pas le faire rentrer dans la société, sans pourvoir à ce que quelqu'un ait les regards fixés sur sa conduite : ils auront l'option de le rendre à ses parents, s'ils ont en eux assez de confiance, ou de le tenir renfermé durant un
espace de temps qu'ils détermineront. Cette détention ne sera point une peine, mais un moyen desuppléer à la correction domestique, lorsque les circonstances ne permettront pas de le confier à sa famille.
Ces lignes exposent avec clarté le système et le but de la loi. Une présomption d'innocence est établie par le premier article en faveur des prévenus qui n'ont pas atteint l'âge de seize ans; celle présomption oblige à poser une question sur leur discernement, et si cette question est résolue négativement, ils sont non pas absous, mais pleinement acquittés ; la loi les remet à la correction domestique. La détention que les juges peuvent, même dans ce cas , leur imposer, n'est donc point une peine, mais un moyen de suppléer à celle correction. Nous suivrons plus loin l'application de ces principes que la jurisprudence a quelquefois méconnus.
Après la présomption favorable qu'elle créait en faveur de ces prévenus, la loi a placé l'excuse dans le cas même où ils auraient agi avec discernement. Les articles 67 cl 69 modifiés prouoncent une atténuation des peines en leur faveur, lorsqu'ils sesont rendus coupables soit d'un crime, soit d'un simple délit.
« Si la décision, dit l'exposé des motifs, porte que l'action a été commise avec discernement, il ne s'agit plus de correction, c'est une peine qui doit être prononcée; seulement, ce ne sera ni une peine afflictivc, ni une peine infamante. La loi suppose que le coupable, quoique sachant bien qu'il faisait mal, n'était pas encore en état de sentir toute l'étendue de la faute qu'il commettait, ni de coucevoir toule la rigueur de la peine qu'il allait encourir. Elle ne veut point le flétrir, dans l'espoir qu'il pourra devenir un citoyen utile; elle commue, en sa faveur, les peines afllictivcs en peines de police correctionnelle ; elle ne le soumet point à l'exposition aux regards du peuple ; enfin elle consent, par égard pour son jeune âge, à letrailer avec indulgence, et ose se confier à ses remords. »
L'arl. 67, rédigé d'après ces motifs, est ainsi couçu : « S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit : S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la déportation, il sera condamnéà la peine de 10 à 20 ans d'emprisonnement dans une maison de correction. S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction
[1] Ibid. p. 211 cl 213. [2] Irçnns de médecine K-galr,par Ofila.t 2.p. 171
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pour un temps égal au tiers au moins, et à la moilil au pins, c (lui pour lequel il aurait pu être condamné à l'unedeces peines. Dans tous les cas, il pourra être mis par l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police pendant (rois ans au moins et dix ans au plus. S il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannis sèment, il sera condamné à être enfermé, d'un an à < inq ans, dans une maison de correction. »
L'article 69 établit uneatténuation de la même nature pour le cas où le fait ne constitue qu'un délit : « Dans tous les cas où le mineur de seize ans n'aura commis qu'un simple délit, la peine qui sera prononcée contre lui ne pourra s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné s il avait eu seize ans.»
Nous ferons remarquer en passant quccclarlicle a été légèrement modifié parla loi du 28 avril 1832. L'article abrogé portait ces ternies : Si le coupable n'a encouru (ju 'une peine correctionnelle , ce qui semblerait se rapporter à la Baturedela condamnation plutôt qu'au caractère primitif du fait. La correction a eu pour objet de faire dépendre l'atténuât ion de la peine de ce seul caractère. Si ce fait constitue un crime, alors même que le mineur n'aurait encouru qu'une peine correctionnelle, l'article est inapplicable.
La mesure de cette atténuation des peines doit, au reste, paraître pleinement suffisante: le châtiment, en effet, s'abaisse à la moitié et même jusqu'au tiers de la peine encourue ; la peine de mort et les peines perpétuelles sont mnpl par une détention qui ne peut excéder vingt ans ; enfin le système des circonstances atténuantes, ainsi que nous le verrons plus loin, peut encore modifier ces pénalités déjà réduites. Les législations les plus indulgentes n'ont point dépassé de pareille limites. Elles concilient les voeux que l'humanité peut former en faveur d'une jeunesse égarée, avec la nécessité d'une répression que le <!)-< ernement du condamné ne laisse plus mettre en doute.
Une troisième modification qui avait été introduite en faveur des mineurs de 16 ans, par la loi du 25 juin 1824 a été à peu près textuellement transportée dans la loi du 28 avril I8:t2 , et forme aujourd'hui l'article ♦i8 du Code pénal. .*. Cette transposition a été expliquée, lors des discussions, dans les termes suivants : « L'article I" de la loi du 25 juin 1824 a déféré aux tribunaux correctionnels les mineurs Agés de 16 ans, qui se seraient
H V°y- '» M Belge du 20 far. 1832.
[i] Code pénal progressif, p. 191.
rendus coupables de crimes autres que ceux auxquels la loi attache la peine de mort , celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation. Cette loi devait trouver place dans le projet actuel. Nous avons pensé que cette disposition ne trouvait pas convenablement sa place à la suite de l'art. 67, qu'il fallait qu'elle fût entièrement isolée de cet article, afin qu'on pût trouver plus facilement les rapports qu'elle a essentiellement tout à la fois avec ce dernier article et avec l'article précédent. Il fallait donc trouver une autre place : cette place est naturellement celle de l'art. 68, qui devient sans objet au moyen d'une disposition que vous avez adoptée précédemment [i). »
Cet art. 68 est ainsi conçu : «L'individu, âgé de moins de seize ans, qui n'aura pas de complices présents au-dessus de cet âge, et qui sera prévenu de crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort, de celle des travaux forcés «à perpétuité, de la peine de la déportation, ou de celle delà détention, sera jugé par les tribunaux correctionnels, qui se conformeront aux deux articles ci-dessus. » [**]
Le but de cette dernière exception au droit commun est donc de soustraire les accusés de moins de 16 ans à la juridiction des cours d'assises, toutes les fois qu'ils n'ont pas de complices, ou que lecrime dont ils sont prévenus emporte la peine des travaux forcés à tempsou de la réclusion. Cette dérogation, à côté de quelques avantages, offre d'incontestables inconvénients. Elle évite au mineur la solennité des assises, la flétrissure d'un débat qu'une plus grande publicité environne; elle permet d'abréger la détention provisoire, en imprimant à la procédure une plus grande célérité ; enfin, elle institue dans le tribunal correctionnel, en quelque sorte, un tribunal de famille, qu'elle charge d'une mission répressive cl paternelle à la fois. Mais ce dernier avantage se retrouverait au même degré sans doutedansle jury, plusapteà apprécier lesqu rations de moralité et de discernement. Il est à craindre que les tribunaux correctionnels, juges permanents, n'apportent dans le jugement de ces accusés ces règles fixes que la jurisprudence établit, et qui peuvent entraîner unefausseappréciationdu fait et de l'accusé. Les jurés ne sontils pas les juges naturels des accusés de moins de i6anscommedesautres accusés? Auraient-ils moins d'indulgence et de paternité? Sauraientils moins apprécier les causes impulsives du
[**] yoy. la loi Belge du 29 février 1832, arlicle l".
crime, faire la part des passion» et de la légèreté du mineur, discerner la mesure de son intelligence? Un grand inconvénient de ce changement dejuridiction est d'ailleursd'apporler dans cette compétence des hésitations et des difficultés qui embarrassent, des règles qui devraient être évidentes pour tous. Aussi le législateur a-t-il été obligé de faire des exceptionsà l'exception qu'il créait : si le prévenu a des complices , si son crime est passible de la peine capitale ou d'une peine perpétuelle, s'il a le caractère d'un crime politique, on s'il a été commis par voie de publication, la juridiction des assises, ainsi qu'on le verra plus loin, se trouve nécessairement saisie; ['] de sorte que l'exception qui investit les tribunaux correctionnels se restreint singulièrement dans l'application, et c'est peut-être nn motif encore de la faire disparaître : car, en admet tant même quelle ait quelques effets salutaires, celte utilité n'est que fort secondaire, puisqu'elle ne s'exerce que partiellement et dans quelques cas seulement, et Ton eiit évité des conflits de juridiction qui entravent nécessairement la marche de la justice criminelle.
Il résulte des observai ions qui précèdent que le Code pénal a dérogé au droit commun, en faveur des détenus au-dessous de seize ans, sous trois rapports différents : Ie la loi les protège par une présomption d'innocence qui oblige à prou verqu'ilsont agi aveediscernement ; 2°alors même que le discernement est établi , elle voit encore dans leur âge une excuse, et les peines sont atténuées; 3° enfin, ils sont justiciables de là juridiction correctionnelle, alors même qu'ils sont prévenus de crimes.
Nous allons successivement développer ces trois dispositions exceptionnelles.
Que faut-il d abord entendre par l'ex pression : les individus âgés de moins de seize ans ? Ces mots désignent-ils tous les individus qui n'ont pas seize ans accomplis, ou bien seulement cenx qui ne sont pas entrés dans leur seizième année? Quelquecriminalistesonl pensé que les art. 66 et suivants ne peuvent être invoqués que par celui qui est encoredaus sa quinzième année. On fait remarquer, en faveur de cette opinion, que lorsque le législateur veut désigner un certain nombre d'années accomplies, il le dit expressément, ainsi qu'on le voit dans les art. 66
[«] Voy. Coortit. belge, art. 08, et décret du *9 jh'iII. 1931.
[l] Voy^ dans ce sens, Carnol, st.rl'urt.00. L'article 903 C. C , relatif à la liberté de disposer, parle également du mineur âgé de moins de seize
in fine, 70, etc., du Code pénal, dans l'art. 368
dn Code civil, etc. On cite ensuite l'adage : Annus inceptus pro completo habetur. Nous croyons, malgré ces raisons, qu'on doit entendre par individus âgés de moins de seize ans tous ceux qui n'ont pas encore accompli leur seizième année, bien que leur quinzième soit révolue. En effet, le Code pénal de I791(repart., tit. 5, art. l) désignait en termes exprès l'âge de seize ans accomplis. Rien n'annonce que le législateur de 1810 ait voulu modifier cette disposition. Cette interprétation est d'ailleurs en harmonie avec le sens naturel et grammatical, et l'on doit ajouter que dans le doute l'opinion la plus favorable devrait être adoptée [i].
11 faut remarquer encore qu'il suint que les seize ans ne soient pas accomplis, au moment ducrime ou du délit, pour que le mi iieur puisse invoquer le bénéfice de l'article 66. Cela résulte de la raison même qui motive cette exception ; et la loi confirme celte interprétation , puisqu'elle fait coïncider l'âge de seize ans avec l'époque du délit , le moment où il a agi.
Toutes les fois qu'un accusé de moins de seize ans est mis en jugement, le président, aux termes de Tari. 340 du Code d'instr. crim. , doit , à peine de nullité, poser cette question ; L'accusé a-t-il agi avec discernement ? La loi modificativedu 28 avril 1832a ajouté à l'article ces mots : à peine de nullité ; et toutefois il n'y avait point ici d'abus à réformer : la Cour de cassation avait plusieurs fois annulé des arrêts, par cela seul qu'ils avaient omis de mentionner la position de cette question fjj. Du reste, celle position doit avoir lieu devant le tribunal correctionnel comme devant la Cour d'assises , car le principe est général , et l'article 68 déclare formellement que les tribunaux correctionnels se conformeront aux deux articles ci-ilessus. Il faut donc que le jugement constate , à peine de nullité , que la question de discernement a été posée et résolue.
Cette question ne doit plus être posée, s'il est constant que l'accusé a plus de seizeans;mais quelques difficultés peuvent s'élever à cet égard. Rappelons d'abord que , dans ce cas, l'arrêt qui rejette la demande de l'accusé, tendant à poser la question de discernement, doit nécessairement être motivé; car cet arrêt, qui a pour
ans , et le* auteur* entendent par la tout mineur qui h a pas accompli sa seizième année, malgré \a faveur duc à la liberté de disposer.
01 Arr. 9 tlierm. an un. 8 brum.nn ii. lflaoïîl lR32.rlc.
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objet de modifier le fait de l'accusation, la culpabilité de l'accusé et l'application de la peine, M pont être considéré comme un arrêt d'instruction, on comme un arrêt simplement préparatoire [i]. Rappelons encore que l'existence du discernement , dans les accusés de plus de seize ans , n'est et ne peut être que présumée pur fe tégialatew. C'est aux jurés, c'est aux juges à se convaincre, par l'audition attentif* des débats, que cet accusé a connu toute la portée de son action, toute la responsabilité qui devait en résulter pour lui, en un mol , qu'il a agi avec discernement. Le jugement sur la responsabilité morale est entièrement abandonné à leur conscience; et, s'ils acquièrent la conviction que l'accusé, quoique âgé de plus de seize ans, a néanmoins agi sans discernement, ils doivent l'acquitter, comme ils l'acquitteraient s il avait moitis de seize ans. Seulement « elle formule , que l'accusé a agi sans iIim < i nemeut , ne suffirait plus pour entraîner cet acquittement [2] ; il faudrait qu'il fût déclaré non coupable.
Kn thèse générale , l'accusé constate son Age parla production de son acte de naissance ; mais s il ne peut produire cet acte, s'easuit-U qu'il doive perdre le bénéfice de la loi? La Cour de cassation a jugé I affirmative , en se fondant silice qu'il y a présomption légale, quand l'acte de naissance n'est pas produit, que le prévenu n 'était p is Agé de moins de 16 ans [3]. Il nous parait impossible d'admettre une semblable présomption qui ues'appuic suraucune disposition de la loi : l agc de l'accusé est un fait, un c!émeul d'aggravation ou d'atténuation de la peine, et il nous semble qu'en cas de doute, ce fait doit , comme tous les autres, être soumis à l'appréciation du jury; car, de ce que la preuve autlient ique d'un fait n'est pas produite, comment conclure qu'elle n'existe pas? (.0111ment d nue simple omission induire nue présomption légale? Gîte présomption ne devraitelle pas d'ailleurs exister également en faveur de I accusé ? Kl puisque l'âge de l<; ans accomplis est nue circonstance aggravante, n'est-ce pas au ministère public à l'établir?
On peut remarquer, au reste, dans l'espèce de l'arrêt que MOI venons de citer , une circonstance favorable à notre opinion. L'accusé
[1] Arr. cass., 14 ocl. 182e.
[2] Arr. eau., 1er »ept. 1826.
[3] Arr. 0»**.. 10 avri> !R?I.
[«} N. Majllin Tr.iile de* minorités, n° 1 1114 ,
n'avait produit qu'après sa condamnation un acte de naissance duquel il résultait qu'il n'avait pas 16 ans; cl la Cour de cassation , en rejetant son pourvoi, motiva surtout ce rejet sur ce qu'il n'est pas dans ses attributions déjuger le mérite des actes qui n'ont pat été produits devant les tribunaux qui ont entendu le jugement attaqué. Cette décision spéciale a néanmoins été critiquée [<]. «Faudra-t-il que l'accusé, a dit M. Carnot, portesa têtesur l'écbafaud, lorsqu'il pourrait être si facilement constaté qu'il n'avait pas réellement l'âge de 16 ans accomplis quand il s'était rendu coupable? La poursuite des crimes doit être faite à charge et à décharge, et l'accusé n'aurait pas allégué qu'il n'était pas âgé de 16 ans accomplis, qu'il serait du devoir du ministère public de s'en assurer ; si le ministère public a négligé de remplir ce devoir sacré , l'accusé devrait-il devenir la victime d'une telle imprévoyance? Cependant il le deviendrait si, son acte de naissance à la main , il n'en devait pas moins subir une peine qu'il n'aurait pas encourue. » Le seul moyen d'éviter ces inconvéniens est de consulter le jury sur l'âge de l'accusé , toutes les fois qu'il y a quelques doutes sur cet âge. Telle est aussi l'opinion qu'a enseignée M. Lagravcrend [s].
La Cour de cassation , en sanctionnant cette dernière opinion, parait être revenue elle-même sur sa jurisprudence. En effet , dans une espèce où la Cour d'assises s'était déclarée incompétente à raison de l'âge de l'accusé , elle a posé en principe qu'il n'appartient qu'au jury de décider si au moment du crime imputé à l'accusé il était ou non âgé de moins de 1 6 ans , et que la Cour d'assises ne peut juger cette question sans sortir des bornes de sa compétence [ej.
L'article 66 dispose formellement que l'accusé qui est reconnu avoir agi sans discernement doit êtreacquitté. 11 est évident , en effet , que l'absence du discernement dans l'agent dépouille l'action de toute criminalité. Or de celte règle se déduisent plusieurs corollaires.
Il en résulte, en premier lieu , que cet accusé ne peut être l'objet d'aucune mesure répressive; et la Cour de cassation s'est conformée à ce principe, eu jugeant qu'il ne pourrait être missous la surveillance de la haute police [7] : car cette
M. Carnot , art. 66 , ii° 1 1 .
[5] Traité de législation, I. 3, p. 214.
la] Arr. cass., 20 avril 1827 (Bull, n" 69.)
t7] Arr. cass., 16 août 1822.
surveillance constitue une peine , et l'acquittement emporte l'affranchissement de toute peine. Il en résulte encore cette conséquence, que la détention dont le mineur même acquitté peut être l'objet, n'est point une peine; cette mesure (et c'est ce qu'établit l'exposé des motifs cité plus haut) n'a d'autre caractère que celui d'une correction domestique. C'est en quelque sorte «ne tutelle substituée à la tutelle de la famille, lorsque celle-ci n'offre pas des moyens suffisons de surveillance, des garanties d'une bonne éducation. Et en effet, il ne s'agit plus alors de punir un délit, puisqu'il est reconnu que le fait n'est pas criminel, que le délit n'existe pas; il ne s'agit que de prévenir de perverses inclinations, et de corriger des penchans vicieux ; et c'est là ta mission et le but de l'instruction morale que la détention doit assurer aux mineurs. C'est par suite de ce principe, conséquence nécessaire de l'acquittement du prévenu , que la jurisprudence a reconnu que cette mesure, prise à l'égard d'un prévenu de moins de 16 ans, ne peut jamais être considérée comme une première peine élémentaire de la récidive, [i].
La durée de cette détention a fait naître une question intéressante : on a demandé si elle peut être prononcée pour moins d'une année. La Cour de cassation s'est décidée pour la négative par arrêt du 10 octobre 181 1 : «Attendu queces expressions de l'art. 60 : tel nombre d'années , prouvent clairement que la volonté du législateur a été que la détention qu'il ordonne, dans le but et respoird'eflacer les mauvaises impressions reçues par l'individu et de changer sa conduite, n'ait pas une durée moindre d'uneannéc.» Depuis, et par un arrêt du 8 février 1833 [2] , cette Cour est revenue sur sa jurisprudence en décidant: « que l'article fi6 n'a établi qu'un maximum de la durée de la détention , et ne s'oppose pas à ce que cette détention soit fixée à moins d'une année. D'où il suit que les juges peuvent ordonner que l'enfant, acquitté pour avoir agi sans discernement , soit conduit dans une maison de correction pour y être élevé et détenu pendant six mois. » Cette dernière opinion doit seule, suivant nous, être suivie. Elle s'appuie sur le texte de l'article 66, et elle
[!) Arr.Paris,9déc. 1830 (Jonrn. do droit crim.., 1830, p. 323.)
[2] Jonrn. du droit crim., 1833, p. 36.
[*] F., dan» ce sens, un arrêt de Liège du 1 1 juil. 182«;.1 du 19' s., 1825, p. 148;D.illm,t. 18,p.299.
[3) Arr.cass., S juill. 1813 (Bull. n» 145 )
[4] Arr. eau.. 15 avril 1819. Sirey, 1819, 1, 311.
est conforme à son esprit , puisque les juges , qui remplacent dans cette circonstance le père de famille , doivent être investis du pouvoir de mesurer la durée de la détention d'après la perversité présumée du mineur.
Une troisième conséquence de l'acquittement du mineur doit être son affranchissement des frais de la procédure [*} ; car la loi criminelle ne fail peser ces frais que sur ceux qui ont succombé dans les poursuites (art. 368 Cod. inst. crim.) Cette question , que la Cour de cassation a résolue dans un sens opposé , a été examinée dans notre premier volume, p. 90.
La Cour de cassation a posé en principe que la présomption favorable établie par l'art. 66 doit être restreinte dans les limites du Code pénal, et qu'elle ne peut en conséquence être appliquée à l'égard des crimes ou délits que ce Code n'a pas prévus. Celte jurisprudence ne s'est toutefois manifestée qu'à l'égard des délits forestiers [3] et des contraventions en matière de douanes, et l'on sait que , dans ces matières , l'amende est, en général, considérée par cette * Cour comme une condamnation civile, plutôt que comme une peine [4]; la Cour de Grenoble l a étendue aux délits de chasse >J. Au reste, le motif sur lequel s'appuient ces décisions, est «« que les lois spéciales qui punissent ces délits ne contiennent aucune disposition qui autorise les tribunaux à prendre en considération l'âge et le défaut de discernement des délinquants dont elles s'occupent. » Nous ne pouvons donner notre assentiment à l'induction que l'on tire de ce silence des lois spéciales. La règle que consacre l'art. 66 n'est point un de ces principes qui, placés dans un Code, ont pour limites les limites mêmes de ce Code. Elle résulte de la nature des choses, elle se puise dans les lois de la nature humaine, dans l'étude des progrès de l'intelligence de l'homme. C'est une loi générale qui domine toutes les lois, une règle commune qui plancsur toutes les Iégislations,car elle prend son origine dans un fait commun à toutes les actions de l'homme , son igorance présumée de la criminalité de ses actes jusqu'à l'Age de seixe ans accomplis. Prétendrait-on créer une exception à cette loi commune , à l'égard des délits
[5] Arr. Grenoble, 12 janv. 1826.
* — Le bénéfice de Pari. 69 du Code pénal, ne peut cire étendu aux matières régie» par des lois spéciales, même postérieures au Co;le pénal , ni par conséquent au délit de chasse sans permis. Br. cas;.. 31 mars 1836 ; Bull, de cass. 183(1, 163:Bcrrial de SI. -Prix. p. «l edit. Tarlier; Rauter. n° 82.
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sociaux? Mais il faudrait prouver alors que l'enfant , dont l'intelligence est trop débile pour concevoir la criminalité d'un délit commun, a toute l'intelligence nécessaire pour apprécier et comprendre les délits spéciaux ; il faudrait admettre qu'inhabile à discerner la culpabilité d'un toi ou d'un assassinat, sa conscience lui révélerait sans peine la criminalité d'un délit de douanes, d'une contravention aux lois sur la chasse, d'une infraction à la police sanitaire. Or, n'est-il pas évident que les délits spéciaux, qui varient chez les divers peuples suivant les besoins et les mœurs, et qui puisent leur criminalité relative dans la loi et non dans la conscience humaine, sont plus difficiles à saisir que des infractions, communes que les plus simples notions de la morale révèlent plnsou moins vivement? A la vérité. dans certaines matières spéciales, le fait matériel constitue à lui seul la contravention. Aussi nous n'hésitons point à reconnaître, avec la Cour de cassation [i], que les contraventions purement matérielles échappent a l'application de notre règle. Mais toutes les contraventions qui admettent la fraude comme clément constituent de véritables délits, et c'est surtout en ce qui concerne les infractions de cette nature que la présomption de non-discernement devrait protéger les mineurs de 16 ans. On objecle , avec plus de puissance, l'impossibilité où sont les juges de modifier les peines. Mais il faut prendre garde que nous ne prétendons point transporter hors du Code son art. 07 et les catégories de peines atténuantes qu'il établit en faveur des mineurs de 16 ans qui ont agi avec discernement ; il ne s'agit point ici de l'excuse qui peut militer pour cette classe de prévenus , il s'agit uniquement de présomption favorable qui doit planer sur tout prévenu de cet âge, et de l'obligation de renvoyer des poursuites celui qui a commis le fait imputé , mais sans discernement. On oppose, enfin, l'article 484 du Code pénal qui maintient toutes les lois pénales relatives à des matières sur lesquelles ce Code n'a pas statué. Mais le seul but de celte disposition a été de ne pas mettre obstacle aux |>ourstiites qui sont dirigées en terlu de ces lois particulières; et il ne peut en résulter que l'art. 66, qui pose un principe général d'excuse, de même que les ar'. 59 et 60 ont posé un principe général de responsabilité criminelle , ne poisse étendre son empire sur tous les délits, soit ordinaires , soit spéciaux ,
II] Arr.ra*s.,2»nov. 1811.
[2] Arr. ca«.. 15 janv. 1825 (Bull, n» 4 )
commis par les mineurs. Nous pensons donc que c^st un devoir pour les juges , de quelque nature que soit le délit poursuivi, de poser et de résoudre la question de discernement en faveur du prévenu de moins de 19 ans, avant toute application de la peine.
Les peines modifiées,dont les prévenus de moins de 16 ans, qui ont agi avec discernement, sont passibles, ont faitnattre plusieurs difficultés.
Quelques tribunaux avaient pensé que le tiers de la peine qui leur est applicable, d'après le 3e § de l'art. 67, devait s'entendre du tiers du maximum de cette peine, abstraction faite de son minimum. Ce système était absurde . puisque, lorsqu'il se serait agi, par exemple, des travaux forcés à temps, la détention correctionnelle n'aurait pu être moindre de six ans et huit mois, et qu'ainsi le mineur eut été, quant à la durée de la peine , plus rigoureusement traité qu'un individu au-dessus de cet âge. La Cour de cassation a donc déclaré avec raison : « Que l'art. 67 , en déterminant la peine à infliger aux mineurs de 16 ans qui avaient commis avec discernement des crimes emportant les travaux forcés à temps et la réclusion , a modifié ces deux peines, non-seulement quant à la gravité de leur nature, en les remplaçant par la détention correctionnelle, mais aussi quant à leur durée, en restreignant celle-ci à la limite du tiers de la moitié; et que, d'après les art. 19 et 21 du même Code pénal , la durée, soit des travaux forcés à temps, soit de la réclusion, pouvant n'être que de 5 ans, il s ensuit, par une conséquence nécessaire des dispositions dudit art. 67 , que la durée de la détention correctionnelle d'un mineur de 16 ans peut n'être que du tiers de cinq ans, c'esl-à-dire de 20 mois [2]. »
Il a été également reconnu par la jurisprudence qu'il est contraire au vœu de l'art. 69 d'appliquer au condamné pour délit correctionnel , qui a agi avec discernement, ta moitié de la peine qu'il aurait précisément subie s'il avait eu seize ans accomplis. Il est nécessaire que la peine appliquée soit au-dessous de la moitié de celle qu'il aurait dû subir s'il avait eu cet âge [a]. Cette solution n'est que l'application textuelle de la loi.
Il ne peut être douteux, au reste, que la peine d'emprisonnement portée par les articles 67 et 69 ne puisse, outre l'atténuation que motive l'âge de l'accusé, recevoir, s'il existe des cir-
[a] Arr. Bordeaux, S« août l830(Journ. du droit crim.. 1830. p 359.)
•ilM)
constances atténuantes, l'application de l'article 463, et être réduite par conséquent, même à une peina desimpie police. En effet, la minorité , considérée comme circonstance d'excuse, convertit les peines afllictives et infamantes encourues par les mineurs, eu peines correctionnelles. Mais, à côté de celle excuse, d'autres circonstances peuvent se rencontrer dont il est impossible de ne pas leur tenir compte comme à tous les prévenus passibles de peines correc tionnelles; d'ailleurs l'art. 463 s'applique, d'après son dernier paragraphe, dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est prononcée par le Code pénal , et dès lors aucun mot if ne saurait soustraire les prévenus de moinsde seize ans au bénéfice de cette règle géuérale.
Nous avons examiné précédemment |tj la question de savoir si le mineur qui a commis un crime et qui a été renvoyé devant les tribunaux correctionnels à raison de son âge, est passible de l'aggravation de peine portée contre la récidive, s'il se rend coupable d'un nouveau crime.
Cette question , long-temps controversée , se trouve aujourd'hui résolue négativement par la nouvelle rédaction de l'art. 56 du C. P. Le mineur , indépendamment des peines qu'il peut encourir , peut encore être condamné aux frais de la procédure et même à des dommages-intérêts envers la partie civile. Un auteur a remarqué à ce sujet que cette condamnation pécuniaire n'exigeait pas la présence du tuteur, parce qu'en matière criminelle le mineur peut procéder comme s'il était majeur [2j. L'usage semble juslilier celle opinion; cependanldeux arrêts des Cours d'assises de la Moselle el du Haut- R hin oui adopté une solution contraire^], ej des motifs pu issaus vieuucnl à l'appui de ces arrêts.
La maxime Minor in delictis major habetur ne repose que sur une raison puérile dont les anciens jurisconsultes ont souvent abusé, quia malilia supplet œtalem. Mais cette maximeméme ne peut pas s'appliquer à l'action en dommages-intérêts de la partie civile; car celle action est essentiellement civile, et si l'article 3 du Cod. d'insi. crim. permet de poursuivre l'action civile en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, il n'est pas moins incontestable qu'elle demeure soumise
l«J Tom. 1, p 127 cl 130.
l^i Trait é des minorités, par M. Blagnin, n° 1511. mineur qui a chassé eu temps permis sur le terrain d'autrui . sans le eonseiilcmcnl du propriétaire, peut être poursuivi h la requête delà partie r'tvile. sain que cllc-ci soil tenue de mel •
aux règles du droit civil; or, l'une de ces règles est que le mineur ne peut défendre à une action civile que sous l'autorisation de son tuteur. Et en effet, pourquoi les intérêts du mineur seraient-ils moins protégés devant les tribunaux criminels que devant les tribunaux civils? Pourquoi la même action ne conserverait-elle pas les mêmes formes devant l'une et l'autre juridiction? Le tuteur est le défenseur légitime du mineur ; il supplée à l'infirmité de son âge; il complète sa personn civile. Sa présence est essentielle partout où les intérêts du pupille sont mis en péril, pour le diriger de ses conseils, pour lui prélcr ses lumières, pour le défendrc.La condition de la partiecivilcscrail-ellc donc exonérée par cette présence? Nullement; puisque son obligation consisterait uniquement à mettre en cause devant la Cour d'assises, comme elle l'eût fait devant le tribunal civil, le tuteur avec le pupille , le défenseur légal avec le prévenu. Cette formalité d'ailleurs est de l'essence de toutes les causes civiles où Qgurcnl des mineurs ; la partie civile ne pourrait s'en plaindre, car ce serait demander une exception au droit commun.
Ou doit même regretter peut-êlrc que le tuteur ne soit pas appelé, dans les préventions criminelles , à côté de son pupille , pour l'éclairer dans sa défense , (tour écarter des déclarations mensongères, pour combattre de pernicieux conseils. Outre l'administrât ion de la fortune, le tuteur n'a-t-il pas encore la surveillance de la personne ? el le péril du mineur devant la justice ne serait-il pas une cause légitime de son intervention? L'empereur Justinieu avait prévu ce danger des mineurs, et il y avait pourvu par l'une de ses plus belles lois : « Sancimus omninà debere el agentibus el pulsatis in criminalibus causis minoribus ■viginti quinque annis adesse tutores vel curatores.... ne ex sud imperitid vel juvenili calore aliquid vel dicant vel taceant quod si fuisset prolattun vel non exprèssum , prodesse eis pote rat et à détériore calcula eos eripere [i]. »
L'art. 33 de la loi française du 17 avril 1833, sur la contrainte par corps , dipose que les arrêts el jugemeus portant condamnation , au
Ire le tuteur en cause. Urui. cas»., Ônov. 1822 ; J. dcBr., 1822,1. 2, p. «S.
[3] Voy. Jotirn. du droil crim. . 1829, p. 283. et 1831, p. 261.
[*) l. 4. C. de autorisât, pneslantl».
CES EXCUSES. —DISTINCTION, ETC
profit de l'Etat , à des amendes, restitutions , dominagcs-iuléréls cl frais, eu matière criminelle , correctionnelle et de police, peuvent être exécutes par la voie de cette contrainte. Celte disposition doil-clle s'appliquer aux condamnés mineurs? La Cour de cassation a résolu affirmativement cette question , sans donner aucuns mot ifs de sa décision ; son arrêt porte « que le miueurde seize ans q ni a été déclaré par le jury avoir agi sans discernement , et a été acquitté, soit qu'il ail été envoyé dans une maison de correeiion , soit qn il n'y ait pas été envoyé, doit être condamné aux frais envers l'Etat , puisque , dans l uu comme dans l'autre cas, il a toujours par son fait donné lieu à la poursuite; que 1rs frais liquidés par l'arrêt dans l'espèce s'élèvent à plus de 300 fr. ; que dès-lors il y avait lieu, aux termes de l'art. 40 de la loi du 17 avril NBB, de fixer, à l'égard de l'accusé , la durée de la contrainte par corps, dans les limites tracées par l'art. 7 de ladite loi (d'un à dix ans) [ij ».
11 faut reconnaître, d'abord, que la loi est roneue en termes généraux , et qu'elle ne fait aucune distinction en faveur des mineurs. Néanmoins de sérieuses objections peuvent être opposées à celte décision. Le principe général de la matière se trouve dans l'art. 2064 du Code civil, qui dispose qnc <> la contrainte par corps ue peut • in- prononcée contre les mineurs. » La loi du 17 avril 1832a reproduit une exception à ce principe , dé jà posé par la loi du 15 germinal an vi , à l'égard des engagemens de commerce. Mais quel est le mot if de cette exception ? C'est que le gage de la det le commerciale est le fonds même de commerce dont le mineur a, dans ce cas, la libre disposition. Or , ce motif n'existe point en matière de condamnation pécuniaire par les tribunaux criminels. Le mineur se trouve , soit vis-à-vis de l'Etat , soit vis-à-vis de la partie < m île, dans la position commune où l'ont placé la nature et la loi : dénué de biens le plus souvent , prive du moins de leur administration, qnel sera donc le but de la contrainte qui lui sera infligée? Ensuite, même en matière criminelle, la contrainte par corps conserve son raractère propre , et ne participe nullement de la nature répressive des peines qu'elle accompagne : elle ne constitue qu'une voie d'exécution , un simple moyen de recouvrement [i]. L'emploi de celte voie semble donc devoir être
[l] Arr. eaw.27 jiiill. 1R35 (Imll. ti°26l : Juurn. du droit cri m., 1836, p. 361.) [S] ftra/.t.l.p.m.
dominé par les règles du droit civil; la loi criminelle a pu l'attacher à l'exécution de certaines condamnations , mais cette exécution de meure soumise aux dispositions communes de la loi civile, tant qu'aucune dérogation, comme en matière de commerce, ne vient en arrêter les effets. Enfin, la loi pénale elle-même a voulu préserver les mineurs du souille conta ■ gicux des prisons, elle a voulu qu'ils restassent purs de la lèpre morale dont le séjour de ces maisons les eût infectés. C'est pour atteindre ce but qu'elle les a rendus à la correction de la famille, toutes les fois qu'elle l'a pu sans péril, toutes les fois qu'ils avaient agi sans discernement. Cependant quel sera le résultai de la jurisprudence de la Cour de cassaliou ( C'esl que le prévenu de moins de seize ans, même acquitté , même rendu à sa famille , sera conservé encore dans les prisons à raison des frais de procédure auxquels cette Cour persiste à le condamner malgré son acquittement. Chargé de ces frais et des dommages-inléréls qu'il a pu eucourir par suite de son action, il sera condamné à expier celle dette par des an nées de détention. L intention bumaiuede la loi sera donc trompée , son but ne sera pas atteinl .
Nous avons vu que, d'après l'art. 1" de la loi du 2ô juin 1824 , qui forme aujourd'hui l'art. 68 du Code pénal , une règle générale est que les prévenus âgés de moins de seize ans , alors même qu'ils sont poursuivis pour crime , sout justiciables de la juridiction correctionnelle : cette règle reçoit plusieurs exceptions.
La Cour d'assises devient compétente pour connaître des crimes ou délits commis par des prévenus de moins de seize ans, 1° lorsque le fait est qualifié crime par la loi et que le pnvenu a des complices présens âgés de plus de seize ans, à cause de 1 indivisibililé de la pro cédure (art. 66 du Cod. pén. ); 2° si le crime dont il est prévenu est passible de la peine de mort , de celle des travaux forcés à perpétuité , de la déportation ou de la détention (art. 68 CF.) : [*] la gravité du crime ou sa nature politique oui motivé cette cxcepliou, 3U si le fait , quoique qualifié délit , a été commis p ir voie de publication, ou s'il est d'une ualurc politique (art. 13 de la loi du 26 mai 1819 et l" de celle du 8 octobre 1830) : la loi a placé sous la protection du jury la conservation des droits politiques et la liberté de la presse [**?.
(*] Voy la loi Bolrjo du 2» févr. 1SI2, nrl. I". [**) D'après la Constitution bel ;{o,arl .98, le jury rit établi en loulcs matière* criminelles et pour
Enfin , la Cour d'assises , devant laquelle un accusé de moins de seize ans serait renvoyé à raison de l'incertitude de son âge, ne pourrait se déclarer incompétente , après avoir reconnu qu'il a moins de seize ans. La jurisprudence de la Cour de cassation est constante sur ce point [1] , et elle se fonde sur le motif que les arrêts des chambres d'accusation , qui ne sont qu'indicatifs de juridiction à l'égard des tribunaux correctionnels , sont ai tributifsde cette juridiction pour les Cours d'assises, qu'ils lient irrévocablement. 11 est d'ailleurs de principe que les Cours d'assises sont investies de la plénitude la juridiction criminelle, et qu'elles ne doivent jamais se déclarer incompétentes , soit à raison de la qualité des personnes , soit à raison de la nature des faits qui leur sont déférés [a].
En terminant nos observations sur les jeunes prévenus , nous dirons quelques mots sur les tentatives récemment faites pour les arracher, par le bienfait de l'éducation, aux malheureuses habitudes qui les conduisent au crime. C'est surtout à l'égard de cette classe de condamnés que les heureux effets du système pénitentiaire n'éprouvent nu!le incertitude , car à cet âge les habitudes ne sont point enracinées , les sentimens ne sont point pervertis ; c'est un terrain qui; ne manque que de culture.
II résulte des comptes annuels de l'administration de la justice criminelle, que la plus grande partie des prévenus au-dessous de seize ans ne sont poursuivis que pour vagabondage ou pourvoi simple. Ces jeunes enfans , abondonnés de leur famille, on séduits par l'idée d'une vie aventureuse, adoptent une existence vagabonde et oisive qui les mène immédiatement à dérober les objets de leur convoitise on de leurs besoins. Ce qu'il faut à ces enfans , ce n'est pas ta prison qni achèverait de les précipiter dans le crime , c'est l'éducation ; ce n'est pas une peine , c'est une profession. Le premier soin de l'administration doit être de substituer une maison de correction, une maison de travail et d'instruction , et de répandre le bienfait d'un enseignement élémentaire et moral dans ces
jeunes esprits plus ignora ns que pervertis, plus égarés que coupables. Nous sommes heureux de proclamer que cette sainte obligation a commencé à exciter la sollicitude de l'administration : des mesures récentes prises en faveur des jeunes détenus, et dans le but de leur assurer un état, promettent des résultats féconds. Une maison spéciale a même été élevée à Paris pour les seuls condamnés de moins de seize ans , et toutes les règles pénitentiaires que l'expérience a sanctionnées y sont appliquées avec autant de sagacité que de dévoument. Le succès de cette entreprise doit vivement appeler l'attention des criminalisles; il y a là une pensée d'humanité ; il y a aussi une pensée d'avenir pour la législation pénale [*].
Enfin, ce n'est pas assez d'instruire, pendant la durée de leur peine, les condamnés de moins de seize ans. Une considération fondamentale de tout système pénal amélioré est que les sujets libérés ne soient point jetés sur le pavé sans surveillance et sans appui ; c'est à ce besoin , aussi profond peut-être que le premier , qu'une société fondée par une pbilantropique pensée à repondu [»]; son but est de prendre sous sa protection les jeunes libérés à leur sortie de la maison de correction, de leur choisir une profession suivant leurs penchants, de les placer en apprentissage, et de les surveiller. Puisse celte paternelle tutelle, étendue sur louslespointsde la France, offrira tous les jeunes détenus un frein salutaire, un appui prolecteur! Puisse cette généreuse tentative embrasser peu à peu toutes les classes des condamnés!
Ilnonsresteà parler de l'influence de l'âge relativement aux vieillards.
Les anciens accordaient plusieurs privilèges à la v ieillesse,rar, ainsi que l'a dit le poète : Magna fuit quonrlam capitis reverentia cani. La loi romaine diminuait les peines en sa faveur [4] elle voyait même dans un âge avancé une sorte d'excuse: lgnoscitur hisqui œtate defecti sunt [5]. Les jurisconsultes avaient adopté cettedernière opinion -Senectus est, dit Ti-
délits politique* et de la presse, (décret organique du 29 juill. 1831.)
[1] Art. cass, 20 avril., 13 juill. cl 14 sept. 1827 (Bull.n" 182 et 240) ; 5 juill. W32(Journ. du droit crim., 1832, p. 104).
[3] Arr. rats 2 oct. 1828 (Journ. du crim , 1820, p. 00).
[*] ^°y- le* notes de l'éditeur belge. .
(3] la Société de* jeunes détenus , fondée à Paris par M. Morcau (Christophe), philaulropc aussi éclairé que modeste.
(4] L 2, Dig. de termiuo moto ,1.4, Dig. ad ie</ . JhI. pecml. f 1. 108, Dig. de ref.jmris.
IsJ 1- 3. § 7, Dig. de semât. «n«s. Sillmm.
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raqoean, veluti altéra pueritia [ij, et Farina- ne serait plu» une excuse, mais un motif de jus-
ci us don ne le même motif à l'affaiblissement des tiflcation; l'admettre, ce serait déclarer qu'il
peines : Senes sunt diminuti sensu et in tel- n'y a ni crime ni délit.
lectu ità quod repuerastere incipiant [2]. Cependant la loi doit adoucir les punitions
Toutefois, celle excuse n'avait pour cfTet que qu'elle inflige aux vieillards, non parce que leur
d'affaiblir la peine , elle ne l'effaçait pas [3] ; elle âge atténue l'action criminelle , mais à cause de
ne s'appliquait, d'ailleurs, qu'aux peines corpo- l'excessive gravité qu'auraient certaines peines
relies et non aux condamnations pécuniaires [<]. dans leur application à unindividu d'un âge trop
distinction qui parait contraire au caractère de avancé.
l'excuse. Quant à l'âge où fe privilège pouvait Tels sont les principes qui ont dirigé le légis-
êlre invoqué par ta vieillesse , cet âge est incer- latenr du Code pénal. « Nous avons pensé, porte
tain; quelques jurisconsultes indiquent l'âge l'exposé des motifs, après avoir rappelé les dis-
de f>o ans, d'autres de 70 [3] : les lois parlent de positions du Code de 1791, qu'il serait pluscon-
la vieillesse , sans la définir. venable de ncrien changer à la durée des peines,
Le Code pénal du 25 septembre -6 octobre] 791 mais d'y substituer la réclusion, comme mieux
avait également vu dans la vieillesse une cause appropriée à l'état du vieillard. Les travaux for-
d'excose, puisqu'il lui donnait le privilège de cesseraient trop rigoureux pour la plupart des
faire cesser la peine ; aucune peine ne pouvait septuagénaires: il n'en csl pas ainsi de laréclu-
êire prononcée pour plus de cinq ans , lorsque le sion ; et comme le but de la loi ne peut être de
condamné avai t atteint 75 ans, cl il était mis faire rentrer dans la société le coupable qui a
en liberté lorsqu'il était parvenu à l'âge de 70 ans, plutôt qu'un autre coupable moins âgé,
80 [ej. comme il s'agit uniquement d'empêcher qu'il ne
Cependant la vieillesse ne nous parait point succombe par l'effet de travaux et de fatigues
en elle-même unecause d'excuse, car l'âge seul, excessives , on a donné la préférence au mode
quelque avancé qu'il soit , n'est point incompa- proposé [7]. »
tible avec la criminalité ; à la vérité, la vieillesse Le système du Code se borne donc uniquement produit souvent un affaiblissement des facultés à substituer les peines de la détention ou de la intellectuelles , mais cet affaiblissement , tant réclusion à cellesdes travaux forcés à perpétuité qu'il ne dégénère pas en un état d'imbécillité, on à temps et de la déportation, quand ces dern'exclut pas la culpabilité. Le vieillard est même nières peines sont encourues par desseptuagésouvent plus coupable , puisqu'il a contre lui les naires [s]. C'est une atténuation dans le mode de leçons méprisées d'une longue expérience, les la peine, mais non dans sa durée, habitudes moralesde toute sa vie , et l'amortis • L'art. 70est muet sur la peine de mort ; il en sèment des passions. résulte qu'à qnelqu'âgc que le coupable ait corn- La présomption de discernement pèsedonc sur mis son crime, c'est toujours cette peinequi doit le vieillard : il ne peut invoquer le privilège des lui être appliquée , si le crime qu'il a commis en mineurs au-dessous de ig ans. Ce ne serait que est passible. Peut-être eût-on pu épargner I édans le cas où il aurait agi sans connaissance , chafaud aux cheveux blancs du vieillard ; il y a avec cet esprit de torpeur morale qui engourdit quelque chose qui répugne à trancher cette les sens et l'intelligence d'une vieillesse très- vie expirante, à achever des jours épuisés et à avancée, que la question de discernement pour- demi éteints. El qu'est-ce que la mort, d'ailleurs, rail être posée en sa faveur; maiscetle question comme peine, à cette époque où la nature ouvre se confondrait alors avec celle de la volonté ; ce la tombe devant l'homme .' La société n'est-elle
(1] Depmnis ttmperandi*, p. 89. moment du jugement.» — Art. 71 : « Ces peine* [3] Quaest. 92, n° 23. seront remplacées, à leur égard. savoir: celle de [3]Gomeïiiis.</r</e/«'c/.,c.68;JnI.C!ani?,q»aîst.60. la déportation, par la détention à perpétuité, el le» [4] Farinacius, qiuest. 92, n° 39. antre*, par celle de la réédition, soil à perpétuité, [s] Farinacius, Uid., n* 37. «oit ci temps, tel on la durée de la peine qu'elle (6] 2* part., lit. 3. art. n et 7. remplacera».— Art.72 : «Tout condamné à la peine [7] Rapp. deM. Fanre ; l-ocré, 1. 15, édit. Tarlier. de* travaux forcé* à perpétuité oit à temps, dèsqu'il (a] Voici le texte du Code, art. 70: « Les peines aura atteint l'âge de 70 an* accomplis, en sera relies travaux forcés n perpétuité, de la déportation et levé.el sera renfermé dans la maison de force pour des travaux forces à terme , ne seront prononcées tout le temps à expirer de la peine, comme s'il n'eût contre aucun individu âgé de 70 ans accomplis au été condamné qu'à la réclu'ion. »
pas suffisamment protégée par la détention contre les dernières entreprises d'une vie qui n'a plus de forées à déployer contre elle?
L'âge de 70 ans n'a soulevé jusqu'ici aucune objection sérieuse. A la vérité, quelques juris consultes romains faisaient commencer ta sénilité à l'âge de 60 ans; et c'est également à cet âge que le Code pénal du Brésil (art. 45) substitue la prison aux travaux de force. La différence des climats peut justifier ces dispositions; mais il semble qu'en général l'humanité n'a point à réclamer contre la fixation à 70 ansde l'époque où cessent lcspeiueslesplusdures;ce n'est le plus
souvent qu'à cette époque que les infirmités en-tourenl la vieillesse et sollicitent pour elle une atténuai ion de ces peines.
U suffit, au surplus, que les accusésaienl atteint l'âge de 70 ans accomplis au moment du jugement, pour que le bénéfice de l'article 70 doive leur être appliqué. Cela est établi par le texte même de cet article, et il en résulte une différence notable entre la disposition de cet article elcelledcsarlicles 66 el69, car ces derniers articles, relatifs aux mineurs de îfians, considèrent pour fixer l'âge le moment même de l'action.
CHAPITRE XIII
DE LA DÉMENCE
DES CA USES DE JUSTIFICATION . — DE LA DEMENCE : — PRINCIPES DU CODE. — CE QU'IL PAUT ENTENDRE PAR DÉMENCE. — CAR ACTBRRSDE L'iDlOTISME , DE LA DEMENCE PROPREMENT DITE , DE LA MANIE AVEC DÉLIRE, DE LA MONOMANIE. — LIMITESDU PRINCIPE D'IRRESPONSABILITÉ. —DES I NTER- V ALLES LUCIDES PENDANT L' A LlÉNATION,ET DU CARACTERE DES FAITS COMMIS PENDANT CE TEMPS. — CARACTERES DU SOMNAMBULISME ET DE L'IVRESSE. — DANS QUELS CAS O 5 PEUT LES ASSIMILER A LA DÉMENCE. — EFFETS DE LA DEMENCE. — 81 ELLE PBUT SUSPENDRE LES POURSUITES, LE JUGE- MENT , l'exécution de la peine?— si bllb doit faire l'objet d'unb question spéciale au
JURY? — SI ELLE INTERROMPT LA PRESCRIPTION? — EFFETS DE L'ACQUITTEMENT POUR CAUSE DE DÉMENCE. ( ART. 64 C.P. )
Après les excuses viennent les causes de justification. Nous avons vu quei'efTet de celles-ci est, non pas seulement d'atténuer le crime, niais de le fairedisparaltre, et d'exclure toutecriminalilé dans l'agent.
Elles sont générales on spéciales : générales , lorsqu'elles s'étendent à tous lescrimesou délits, lorsqu'elles peuvent être invoquées par tous les prévenus, telles sont la démence et la contrainte ; spéciales, lorsqu'elles ne s'appliqueut qu'à un délit on à une classe de délits : telles sont la défense légitime de soi-même qu'oppose un accusé de meurtre (art 327) , l'obéissance hiérarchique que peut alléguer lut fonctionnaire prévenu d'un abus de pouvoir dans l'exercice de se* fond ions (art. 1 14 et l<>0; tels sont enfin les motifs légitimes dont l'officier public, accusé de
violences, peut se couvrir devant la justice (art. 186). Il esl évident qne ces dernières causes de justification se rattachent étroitement aux crimes ou délits auxquels la loi les a appliquées. Nous n'avons donc à nous occuper maintenant que de {^démence cl de la contrainte.
On lit dans l'exposé des motifs du Code pénal : « Une règle commune à tons lesprévenus, soit du fait principal, soit de complicité, esl .qu'on ne peut déclarer coupable celui qui était en état de démence au temps de l'action, ou qui. malgré la plus vive résistance , n'a pu sedispenser deju éder àla force. Tout crime ou délit se compose du lait et de l'intention; or, dans les deux cas dont nous venons de parler, aucune intention crimiucllcnc peut avoir existé de la part des prévenus, puisque Thu ne jouissait pasdescsfacul-
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le* morales, et qu'à l'égard de l'antre lacontrainteseuleadirigé l'emploi de ses forces physic|nes, »
Telle esl la pensée que l'art. 64 du Code a exprimée en termes concis mais énergiques : « Iln'ya ni crime ni délit lorsque le prévenu était en étal de démence au temps de l'action , ou lorsqu'il a éiéconlraint par une force à laquelle il n'a pu résister. »
Ces deux causes de justification portent en elles-mêmes un tel caractère d'évidence, elles puisent une telle force dans la conscience humaine, que, le législateur ne les eut-il point exprimées, leur empire n'eût été ni moins puissant ni moins certain sur l'esprit des juges. Appelés à déclarer si un bommea agi sciemment et volontairement, comment eussent-ils pu donner cette déclaration lorsqu'ils auraient reconnu qu'au temps dn délit cet homme ne jouisssait ni deslnmièrcsde sa raison, ni de sa liberté? Néanmoins il n'était pas inut i le d'inscrire dans les textesde la loi ces deux limites a la responsabilité humaine; car il importe que l'attention des juges et des jurés soit im pcrieusemenl fixée sur cet te dotibleexception, et qu'ils en fassent légalement l'objet d'un examen judiciaire.
Nulle difficulté ne peut donc s'élever sur le principe en lui-même. La justice morale , d'accord avee la loi , ne peut reconnaître aucun délit dans l'action d'en homme dont la maladie a énervé l'intelligence , ou dont la contrainte a snbjngué la liberté. Toutes les législations se réunissent dans celte disposition. « Cùm injuria ex affectu facientis consistât , dit la loi romaine , consequens est furiosos injuriant fecisse non videri [■]. » Les Codes de Prnsse et d'Autriche posent la même règle [2] ; la loi anglaise [s] et les différents Codes des Etats-Unis la proclament également [«].
Mais les difficultés naissent lorsqu'il s'agit d'appliquer celte règle d'irresponsabilité aux actes nombreux et divers qui peuvent réclamer, soit par leur caractère propre , soit par analogie, une exception qui ne s'étend qu'aux actes accomplis sous l'empire de la démence on de la contrainte. C'est donc à poser les limites de cette doctrine , c'est à la saine appréciation des faits que doivent tendre nos efforts. La diversité des règles et des espèces exige que celte matière soit divisée en deux chapitres , cl nous
nons occuperons d'abord, dans celni-ci , de le
démence.
La première difficulté esl de constater les vrais caractères de la démence, c'est de préciser les faits qui la constituent. La loi pénale n'aurait pu tracer le cercle de son application sans descendre à des définitions scientifiques qui ne sont point de son ressort, et dont l'expérience aurait sans doute plus tard démontré l'erreur. Il lui a suffi de poser une règle : la justification des individus qui sont dans un étal d'aliénation mentale. C'est à la pratique à discerner les actes que cette règle protège , à placer les bornes qu'on ue peut dépasser. L'élude des faits esl le guide le plus sûr de son application, et il semble que la théorie en cette matière n'ait point d'autres principes à rappeler. Nous essaierons cependant d'en énoncer quelques-uns.
Chaque accusation où s'agite l'exception de démence voit surgir ces questions redoutables • A quels signes reconnaître le dérangement de l'intelligence , et comment le constater? Quel est le degré de lésion des facultés intellectuelles nécessaire pour constituer la démence légale ? Jusqu'à quel point les idées qui ont guidé l'agent doivent-elles s'écarter de la chaîne de nos idées communes pour qu'il soit justifiable? Dans quels cas, en un mot, la justice peut-elle légitimement le saisir et le déclarer responsable, malgré la maladie qu'il invoque comme une excuse ?
Telles soni les premièresquestions qu'il nous faut examiner , questions insolubles peut-être, mais que la théorie ne peut néanmoins passer sous silence ; car elle doit réunir ses efforts aux efforts de la justice pour éviter de fatales erreurs dans l'appréciation des circonstances qui caractérisent la folie , erreurs faciles cependant , surtout en matière pénale , parce que l'accusé peut avoir intérêt à simuler la démence pour se mettre à l'abri de la peine, parce que la pensée de cette simulation peut prévenir les juges contre les signes d'une véritable folie.
La science médicale distingue en général parmi les maladies mentales , deux degrés principaux , 1! idiotisme et la folie.
V idiotisme (fatuitas) est une sorte de stupidité qni a divers degrés, suivant qu'elle esl plus ou moins prononcée. Les idiots ou imbéciles ont un cercle très-étroil d'idées , et sont
[i] L 3, S 1 , Dig. de i»ju,iia et famotU tiheUi:
[2] Cod. prtusirn, art. 16 et 18 : Cod pén. d'Autriche, art. t. $ t. 2.
[s] Summary of tlic crimioal law, p . 3. [4] Code of crimes and piinishmenU , art. 34. — Pcnal Code of the Mate of Gcorgia.div. l,*ecL 7.
dénués , de caractère. Leur intelligence ne s'est jamais développée , on ne s'est révélée que d'une manière incomplète. Leur infirmité date de leur naissance.
La folie comprend les individus dont l'intelligence , après avoir acquis tout son développement, s'est troublée, affaiblie ou éteinte accidentellement. On la divise en démence proprement dite , en manie avec délire , puis enfin en manie sans délire ou monomanie [i].
La démence {insania) est une débilité particulière des opérations de l'entendement et des , actes de la volonté. Cette espèce de folie se caractérise par la perte de la mémoire et l'abolition de la pensée. « La tète du malade , suivant l'expression d'un auteur, u'est plus qu'une boite où les idées qu'il avait acquises avant la maladie s'agitent sans liaison et sans ordre. »
La manie {furor)es\. un délire général, variable , s'appliquant à toutes sortes d'objets. Le malade ne peut avoir aucune idée fixe dans la tète , ne peut encbalner ses pensées. Une incroyable activité surexcite les opérations délirantes de l'esprit. Le maniaque est le jouet continu d'idées fausses et incohérentes, d'illusions des sens et de rapides hallucinations.
Qulquefois , enfin , le délire se compose particulièrement d'une idée exclusive , autour de laquelle viennent, pour ainsi dire , se grouper toutes les idées désordonnées; ou , dans un délire plus général , apparaît une série d'idées dominantes sur un même objet, une passion fortement prononcée qui fixent le plus souvent l'attention du malade et de ceux qui l'observent : c'est la monomanie , ou manie sans délire , autrefois connue dans la science sous le nom de mélancolie , parce que les individus qu'elle affecte sont enclins à l'abattement et au désespoir. Les idées exclusives ou dominantes des monomanes sont ordinairement relatives aux passions et aux affections. Les uns sont poursuivis par les terreurs religieuses, par des chagrins imaginaires, par de chimériques terreurs. D'autres sont le jouet des sens , soit qu'ils se trompent sur les qualités du corps, soit qu'ils éprouvent des hallucinations.
[l] Voy. le* Observation* médico-légale* sur la folio, parle docteur Georget ; Médecine léjjale relativc aut aliéné», par Hoiïbaucr ; Estai médicolégal, par le professeur Fodéré,et Traité de médeciiic_ légale, par le même; M. E<qnirol , v° Folit,
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Reprenons maintenant ces différentes classes d'aliénés , et essayons de déterminer les effet* du principe d'irresponsabilité de la loi pénale, relativement à chacune d'elles.
Vidiotisme complet soulève peu de difficultés. L'idiot, en effet, n'a aucune perception des idées communes ; sa vie , purement végétative, neconnatl d'autres sensations que celles que lui font éprouver ses besoins matériels; il ne peut donc être responsable de ses actions : fali infelicitas eum excusât. Et puis l'appréciation de l'idiotisme est snjetle à peu d'erreurs ; ses signes caractéristiques sont simples et faciles à vérifier ; ce n'est point un fait isolé et passager , c'est un état qui remonte presque toujours jusqu'à l'enfance , et dont il estpermis de suivre les phases diverses [2].
Mais cette maladie a ses degrés et ses nuances. A côté de l'idiot complet on rencontre fréquemment ces êtres dégradés par le crétinisme et à demi idiots, dont les facultés imparfaites perçoivent quelques idées , mais en petit nombre et confusément; ces infortunés , qu'un auteur [3] nomme demi-imbéciles , et dont l'intelligence n'a que des lueurs incertaines, doivent-ils être considérés comme en état de démence ? La disposition de l'article 65 doit-elle les protéger ?
Il est peut-être nécessaire de remarquer qu'il ne s'agit point ici de l'ignorance, qui , portée à un certain degré, semble participer de l'idiotisme. La loi , sous l'expression générale de démence , n'a pu comprendre que les maladies mentales. Et d'ailleurs l'ignorance , lorsqu'elle est réelle , peut être une cause d'atténuation de la peine , et non de justification : car , d'une part, l'agent doit s'imputer d'avoir négligé d'acquérir les connaissances nécessaires pour éviter le mal qu'il a commis; et , d'un autre côté, la loi pénale a sa sanction dans la conscience , et si l'ignorance peut l'obscurcir , elle ne peut l'abolir entièrement. Il est évident , au reste , qne nous ne parlons ici que de l'ignorance qui agit en suivant une idée fausse ou des préjugés absurdes, mais qui délibère et qui agit volontairement ; car le mal qui serait le résultat d'une erreur accidentelle , d'un cas fortuit , d'une imprudence , ne serait nullement imputable,
Dict. de* sciences méd. ; Leçons de médecine légale, par Or fila. etc.
[2] An itliot rannot bc guilty of a crime. Stephçn'x, Summarj of the criminal law, p. S.
[a] M.Orfila, Leçons deincd. léj., t. 2, p. 48.
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puisqu'il no serait ni prévu ni volontaire [i].
Lfl démence, dans le sens légal de ce mot, n'est point une complète abolition de l'intelligence : furor continua mentis alienatioquâ quit omni inteilectu caret la] Cette définition serait évidemment trop absolue, puisqu'elle n jetterait hors îles termes de la loi tous les ali«:- BétOUi auraient conservé qnclqm s rayons, même a demi éteints, de leur intelligence, tous ceux BMtoc I qui la maladie permettrait de jouir encore de quelque* intervalles lucides.
Ce que la loi exige pour dégager l'agent de sa responsabilité . c'est i|ii il soit atteint d'une maladie mentale , e'esl que cette maladie ait été assez grave pour suspendre sa volonté: mais il importe peu que cette perle de la |»cnsëe soit absolue ou incomplète ; il suffit, d'après le texte même du Code , que le prévenu n'ait pas joui de ses facultés morales an tempsde l'action, \insi, lorsque la débilite de ses f «cultéscsl lellcqu'elle exclut nécessairement dans l'agent la volonté, il est évide nt qu'elle doit aussi bien le justifier «pie leur privation complète.
Mais en admettant iiu'uiccetteinlerprétation, la difficulté ne peut se résoudre que dans une question de fait , puisque les espèces ou elle se produit échappent par leur diversité a une formule générale, et que ce n'est point par la loi, mais bien par les jugements , que les cas individuels peuvent être résolus. Toutefois , on a prétendu que les demi-idiots discernent, en général , le mal des actes les plus graves que condamne la loi naturelle , tels que l'homicide et le vol, et que 1 excuse qu'ils peuvent invoquer doit des lors être circonscrite aux actes défendus pas les lois positives mais une telle dist met ion. qui ne s'appuie que sur des probabilité, ne pourrait servirdebaseaux présomptions de la justice : toute règle en cette matière se traduit dans la vérification «les faits. Si le juge reconnaît un idiotisme complet , il doit décharger l'accuse de toute responsabilité; s'il ne constate (lu'un affaiblissement plus ou moins pron qu'une privation partielle des fa-
illi tes mentales , il doit examiner si l'intelligence incomplète ou confuse de l'agent a pu dis. crin r le nraetère de l'acte qu'il a commis , et s'il résulte des circonstances qui ont accompagné et suivi cet acte . qu'il avait la cons« ienredeson immoralité, t'impulabilitédépeBd de cette appréciation.
fl] I- 9. $ 2, Dig. dejur. et fact. iqnor. [ï\ f 1 4. Dig. tir off. prtes.
|a] L 14, Dig. de <>ff prtvt.
La manie et la démence qui se décèlent, l'une par un délire général et continu, l'autre par la nullité complète des facultés morales, n'offrent la plupart du temps dans la pratique , que des difficultés secondaires. En effet, le caractère de ces deux maladies se reconnaît facilement : elles ne se trahissent point par un acte ex traordinaire et isolé, mais par une série d'actes successifs ; la science peut en suivre les progrès, en observer les pbrses, en constater l'existence. Ici s'applique la définition de la loi romaine : continua mentis alienatio, et il faut ajouter également : furiosus salis ipso furore punitur , [3] car c'est surtout à l'égard des maniaques et des insensés, dont la maladie emporte uneenlière privation des facultés intellectuelles, que la justification n'admet aucune incertitude , et que l'application d'une peine est repoussée par son injustice autant que par son inefficacité.
Toutefois une question que les anciens criminalistes ont long-temps agitée, est de savoir si les maniaques et les insensés sont responsables des actes qu'ils ont pu commettre pendant les intervalles lucides dont ils jouissent. La loi romaine admettait celte responsabilité: Si veto , ut plerunifjuè adsolet , intervallis <] uib usdam sensu saniore , num forte eo momento scelusadmiserit, neemorbo ejusdatulaest venia.diligenter explorabis, etsiquid talc compererit , consules nos ut œstimamus , an per immunitatem facinoris,si eum posset videri sen lire,commiserit,supplicioadfîciendus sit[i]. Les anciensjurisconsultcs ont suivi cette opinion [s], et on la retrouve encore dans quelques législations modernes. C'est ainsi que le Code pénal d'Autriche excuse l'accusé, soit quand il est totalement privé de sa raison, soit quand il a commis son action pendant une aliénalion d'esprit intermittente, durant le tempsde l'aliénation ( 1" p. , art. 2, $ l et 2).
Cet le question ne noussemble poiiitavoir toute l'importance que quelques auteurs y ont attachée. La surveillance étroite qui environne les maniaques, même dans les intermittences de leur maladie , ne leur permet que difficilement de se livrer à des actions criminelles. Si néanmoins ils commettent uncrime, soit dans un int er\ aile lucide, soit après une interruption plus ou moins longue de la maladie , il n'est pas doute u x qu'ils n'en soient moralement responsables, puisqu'on suppose que l'acte a été accompli en
[4] L. 14, J)ig. de off. ]>> <rs.
(5] Farinaciu», de pœn. temp., qturst. 94 , n° 6 ; Muyart de Vouglans. p. 26.
foute connaissance de cause. Hais cette respon- .sabililédoit-elleentrainerseseffets légaux? Ne peut-on pas pnsumer que l'état habituel d'aliénation a pu exercer quelque influence sur la détermination de l'agent , alors même qu'aucun signe ne la décèle ? Et comment constater la lucidité d'un intervalle dans une maladie mentale? Quel juge oserait affirmer que cette intelligence , tout à l'heure éteinte, a repris subitement toutes ses clartés? Enfin, faudra-t-il attendre pour lejtigcmeut un autre intervalle lucide? Et la folie ne pourra-elle pas survenir au milieu de l'instruction , et avant que la justice ait achevé son cours ?
Ces considérations semblent assez graves pour faire déciderque le maniaque, qui daus une intermittence desa maladie a commis un crime, ne doit pas, en généralèlre mis en jugement. Cependant M. Carnot parait penser que le textedu Code s oppose àcettedécision [i]. Cette opinion, qu'il n'appuie du reste d'aucun motif, se fonderait sans doute sur ce que l'article 64 semble exiger l'existence de Val iénM ioli au temps de l'action, pour lui donner la puissance d'une excuse; mais pourrait-on soutenir qu'il n'y a pas en démence an temps de l'action, par cela seul que le malade aurait agi dans une intermittence de la maladie, si l'influenccdc cette démence a pu s'exercer même dans un moment prétendu lucide , si l'étal habituel d'affaissement ou de perturbation des facultés morales du prévenu a pu réagir , même d'une manière inaperçue, sur son action [2] ? Nous reviendrons plus loin succelte quesl ion.
Au reste, les anciens criminalistes posaient en règle, comme une borne à la rigueur de leur système , qu'en cas d'incertitude sur lacriminalitédc l'acte, cet acte devait être réputé commis sous l'empire de la maladie : Si dubitetur quo tempore delinquerit , an tempore furoris , an sanœ mentis , in dubio est potiùs quod delinquerit tempore furoris [s] : et ils ajoutaient que la preuve que le crime a été commis dans un intervalle lucide, doit être faite, soit par l'accusation , soit par la partie qui poursuit le procès [*].
Nous arrivons à la partie la plus difficile de cette matière, à la folie partielle , généralement connue sons le nom de monomanie. De graves débals se sont récemment élevés
[l] Comm. du Code pén., t. 1, p. 135, sur l'art. 84.
[2] L'art. 489 du C C. vient à l'appui de celte opinion.
[S] Farinacins. quesl. 98. o° 8.
[4] Jonsse, Comm. «tir Tari. 1 , lit. 38 de Tord, criut. de 1970.
à ce sujet : les uns , trop préoccupes des motifs d'impulsion au crime, paraissent disposés à couvrir de l'excuse de la démence tons les faits qui sont commis sans qu'on aperçoive aucune des causes qui expliquent d'ordinaire, sans la justifier, l'action criminelle; les autres, an contraire, ont nié jusqu'à l'existence d'une démence partielle; ils ont prétendu que cette affection extraordinaire et bixarre avait été créée par une pbilanlropie mal éclairée , pour arracher quelques coupables à la juste sévérité de la loi.
L'existence d'unie démence partielle peut-elle être révoquée en doute? Les actes de monomanie sont-ils des actes de démence? Des faits incontestables répondent a cette question. Les anciens criminalistes ont rapporté plusieurs exemples d'actes instantanés et frénétiques commis sans molifsapparents. Les médecins qui ont écrit sur la manie ont recueilli un plus grand nombre de ces fait s dans ces derniers temps , et ce problème n'en est plus nn pour la science [s]. On a reconnu qu'il pouvait y avoir absence de raison , absence de la connaissance du bien etdu mal relativement à certains objets, sans que vis-à-vis des autres il y eût altération sensible des facultés intelleetoelles. Le délire est quelquefois tellement exclusif, et l'intelligence est tellement libre sous tons les autres rapports, que le malade peut paraître sain d'esprit , tant qu'il ne dirige pas son attention vers l'objet sur lequel il extravague.
Et en effet, comment expliquer ces agressions qui contrastent si fortement avec les affections et les passions ordinaires des hommes ; cette frénésie , véritable anomalie dans la nature humaine, qui ne se révèle par desdéterminations atroces, qu'aprèsavoir longtemps rongé lecœnr qui l'ensevelissait, ou qui tout-à-coup éclate au moroenlmémeoùelles'emparc de l'intelligence? Y a-t-iLbeaucoup d'homicides commis par des personnes honnêtes, sans motifs réels, sans esprit de vengeance ou de cupidité ? Ne serait-ce pas calomnier l'humanité que de supposer sain d'esprit l'homme capablede commettre nn horrible forfait, pour le seul plaisir de se baigner lesmainsdanslesang de ses semblables ?
Cependant on a essayé d'écarter l'idée de ma-
ïs] Examen des procès criminels des nommé* Léger, Papatoine cl la fille Cormier, par le docteur Georgct; Médirinc légale, par llolïhancr ; M. Marc, Diet. des sciences médicales. v° Aliéné»; Médecine léga'c de Fodéré ; leçons de M. Orfila ; Obn-rvat. de M. E«qt»irol cl de M. Pinel.
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et de rallaelicr ces frénétiques accès à quelques vices horribles, à des pouls de bizarre cruauté , àd\ ffreux caprices de niisautliropie,à iinehainc iméiérée conlre les hommes, transformée en un iuslincl de férocité cl une soif de sang.
Il est possible que l'homme qui a parcouru tous les degrés de l'immoralité, finisse par des- < » 'mire à la dépravai ion la plus horrible , et par ressentir les appétits de la héte féroce. Il est possible que le < oiipahlcqui a longtemps nourri dans son sein une criminelle pensée, se trouve tout-à coupenchainécommcuncsclaveaucrinu:
que ses désirs ont caressé, et l'accomplisse avec fureur. Nullevoixncs'élèverailassurémenl pour écarter laresponsabilitéde la télede ces hommes. Ils ont connu I immoralité de leur penchant ; ils ont eu la conscience du mal qu'ils voulaient lanv. ils m sont tombés dans l'élan ment que lorsque la perversité de leur peilftée le* a précipi'esdan» le i rime. Ilssont responsables. 1. euan ■■nient qu'ils oui pu manifester au moment de ■ eution , ne saurait seul éire une cause de justification ; car l'approche d'une horrible catastrophe, la consommation d'un crime peinent |etet l i perturbation dans l'esprit sans nuire à la puissance de la raison. Ce trouble, cet égarement que les plus grands coupables décèlent . sont un hommage à la conscience humaine; ils accusent celui qui lésa ressentis, loin d'atténuer son crime.
Mais ces hommes, quelque dépravé» qu'on les suppose , ont une horreur profonde des crimes qu'ils ont commis : ils apprécient le mal qu ils ont fan : il- . n éprontentle remords; ils savent qu'il*. pot cédé à une passion qu'ils pouvaient combattre, et non à une maladie invincible ; enlin , il est possible de saisir la suite dei idées qui les ont conduilsau crime. \ la rërité, cesdifférenles circonstances sont soin eut difficiles à constater. Des nuances plus ou moins prononcées, et qui échappent même à l'observation, séparent seules ces frénétiques des monomanes. C'est là même l'objection la plus forte qu'on ait opposée à l'excuse de la monomanie; car personne n'a demandé l'application d'une peine à un homme en démence, mais on a craint que cette démence ne fût un prétexte pour sauver de Trais coupables.
< Vsi a la science que la justice doit demander des lumières pour ne pas égarer ses décisions : des travaux récents ont permis de poser quelques règle- .{m sont comme des jalons destines à di-
[l] M. Georget, v° F0/1V, Pict. de médecine. CltlVKtr. t. i.
rigerses pas. Ainsi , les médecins ont remarqué qu'en général, dans les délires exclusifs, le troublede l'intelligence est rarement limité, la plupart desmalades paraissent préoccupés, incapables de leursoccupat ions habituellcs,inhabiles à se livrer à un travail continu ; ils oublient les personnes qui leur étaient Iesplus chères, ou il n'y pensent qu'avec un sentiment de défiante ou pour les accuser d'injuslice; enfin ils sont de temps en temps en proie à des paroxysmes d'agitation et d'un délire plus général [il. Un autre caractère de la démence partielle est l'existence d'une idée dominante , exclusive, sous l'empire de laquelle le crime a été commis. UofThaucr pose en principe que , dans cette sorte de délire, la présence seule de cette idée fixe peut excuser[2]; et en effet, en dehors de cé point unique, l'agent comprend, raisonne, possède toute son intelligence. Il est donc essentiel dereconnallre l'idée exclusive sur laquelle repose la démence, et d'examiner les rapports de cette idée avec les causes apparentes du crime. L'irresponsabilité doit être partielle comme la folie.
Enfin, l'absence de tout intérêt, et I indifférence à l'égard du châtiment, sont encore des traits disiinclifs de la démence. Mais il faut prendre garde que ces signes peuvent se rencontrer chez des hommes que l'abrutissement du vice, ou le dégoût de la vie, jettent dans le crime. Ceux-ci sont libres, et par conséquent responsables; la maladie seule, on le repète, détruit la culpabilité.
Lorsque l'existence de la démence partielle est établie, il est évident qu'on doit appliquer aux monomanes les mêmes règles que pour l'appréciation de la folie complète. Le jugement est plus difficile, mais les principes sont nécessairement les mêmes ; il s'agit toujours de vérifier si le prévenu a eu la conscience du mal qu'il a commis.
Il n'est pas douteux, d'ailleurs, que l'art. 64 ne comprenne la monomauic dans l'expression démence dont il se sert ; car la seule condition qu'exige cet article, est que l'accusé ail éléen état de démence au temps de l'action. Il ne demande point que celte démence ait été habituelle et conlinue ; l'aliénation, même momentanée, peut donc justifier I accusé lorsqu'elle est constante. Ce principe avait été posé par la Cour de cassation, avant même que le Code l'eût consacré. En effet , dans une espèce où un militaire qui avait frappé à mort l'un de sescama-
[2] Médecine léjjale. ou les lois appliquées aux désordres de l'intelligence, p. 103 et 100.
rades détris un accès d'épilepsie, avait été condamné par un conseil de guerre, la Cour de cassation déclara « qu'il résultait du jugement que le prévenu était dans le moment de l'homicide par lui commis, atteint d'une maladie qui lui avait cause desaccès de rage et de fureur qui n'étaient pas naturels; que cette déclaration , d'où résultait le défaut de culpabilité, entraînait nécessairement l'acquittement do prévenu [il. » On peut donc regarder comme certain que toutes les fois que le fait a été commis dans un moment de démence même accidentelle, l'auteur de ce fait doit être à l'abri des peines que la loi ne décerne que contre les coupables. Ce principe est conforme à la raison. Qu'importe que la démence soit complète ou partielle ? Il suffit qu'elle ait 'produit, même instantanément, l'abolition de la pensée, pour que l'agent ne soit pas coupable. La société ne peut lui imposer une expiation, si au moment même du crime il n'a pas agi librement. La démence complète entraîne à la vérité moins de chances d'erreur de la part des juges ; mais la raison de justification est la même dans les deux cas. Ensuite, dans ces deux hypothèses , la peine est inutile, parce qu'elle est inefficace : la crainte du châtiment n'a point retenu les monomanes, l'aflliciion de la peine ne guérirait point l'erreur de leurs passions. Heureusement , d'ailleurs, ces hommes sont en petit nombre; et s'il était vrai, ce qui est un des mystères de l'humanité, qu'il existât des espèces de folie dont l'homme a la conscience, qu'il peut contenir par un certain genre de vie , et dont il peut • jusqu'à un certain point s'imputer les excès, do moins leur impunité n'aurait point le même péril qu'à l'égard des crimes ordinaires.
On a distingué plusieurs variétés de la monomanie : la plus terrible est la monomanie homicide, autrefois appelée homicide bestial. Les malades sont poussés à répandre le sang par des motifs imagi naires qui agissent pu i ssam ment sur leur esprit. Quelques-uns seulement éprouvent un instinct sanguinaire, une impulsion pluson moins violente et quelquefois irrésistible à l'homicide, avec la conscience de leur état. Les autres entendent une voix intérieure, obéissent au doigt de Dieu qui leur désigne une victime, veulent arracher d'innocentes créatures à la corruption du monde, ou pensent s'affranchir de prétendus ennemis on de génies malfaisants. On connaît également des cas assez nombreux de
(«] Art. cas*. 8 frim. an xm;Sirey, 1880, 408.
monomanie incendiaire; cette démence partielle offre ce caractère étrange qu'elle se communique par une sorte de contagion. On a vn des personnes s'armer de la torche en écoutant le récit d'une incendie : inexplicable problème de la volonté humaine! Enfin la monomanie du vol a présenté d'incontestables exemples ; la preuve en est plus difficile, parce qu'on ne peut dire qu'il y ait absence d'intérêt, à moins que la chose volée ne soit que d'une faible valeur en égard à la position de celui qui l'a prise. Mais, dans ces divers cas, l'aliénation mentale a des caractères qui lui sont propres, des signes qui la révèlent; et il faut en prouver l'existence lorsqu'on allègue cette maladie comme moyen de défense
L'exception justificative de la démence fait naître encore d'autres questions. Il s'agit de savoir si elle peut être étendue à certaines perturbations de l'intelligence qui ne prennent point leur source dans la démence proprement dite, mais qui offrent plusieurs des caractères et des effets de cette maladie. Telles sont les passions et l'impétuosité de la colère ; tels sont encore le somnambulisme et l'ivressç.
Quelques personnes ont voulu assimiler la puissance des passions humaines à l'aliénation mentale, la fureur de l'homme en proie à la jalousie ou au désespoir à la fureur de l'aliéné. On a demandé si une passion exclusive et dominante ne peut pas être considérée comme un accès de monomanie , et si cette passion ne peut pas exciter momentauémenlunéiatd'aliénation.
Ces questions ont été fréquemment soulevées dans l'intérêt de la défense devant les cours d'assises, pour excuser les crimes commis dans un moment d'emportement. « 11 es! , disait un célèbre avocat , diverses espèces de fous ou d'insensés : ceux que la nature a condamnes à la perte éternelle de leur raison , et ceux qui ne la perdent qu'instantanément par l'effet d'une grande douleur ou d'une grande surprise, ou de toute autre cause pareille. Il n'est de différence entre ces deux folies que celle de la durée ; et celui dont le désespoir tourne la tête pendant quelques jours ou pour quelques heures, ést aussi complètement foa pendant son agitation , qae celui qui délire pendant beaucoup d'années Ji], *
Il importe de repousser une doctrine qui nous parait aussi erronée qu'elle est dangereuse. D'abord , il n'est pas vrai , aux yeux de la science , qu'une passion paisse exciter un dérangement
Barreau français : M. Itellart, plaidoyer pour Joseph Gras.
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momentané dos facultés intellectuelles. Les annales de la médecine n'ont point encore signalé de folie h mporaire qui soit née et qui ait cessé ;i\er une passion dominante [1]. Les passions peu vi nt être la source d'une affection ]>rrsisl<uil>'. et ce sont même de toutes les causes de la folie les plus nombreuses et les plus puissantes. Mais on ne saurait apercevoir des symptômes d'une aliénation réelle dansées troubles de l'esprit, quelque graves 'qu'ils soient , qui voilent l'intelligence comme d'un nuage, mais qui disparaissent avec leur cause.
En assimilant les passions à l'aliénation mentale, on justifie l'immoralité en la plaçant sur la même ligne que le malheur; on l'encourage , en offrant l'impunité comme une peine à ses débordemens. L'infortuné dont une maladie a ébranlé l'intelligence, obéit comme unemn» bine à une force motrice dont il ne peut combattre la puissance ; l'homme qui agit sous l'empire d'une passion a commencé par laisser corrompre sa volonté, et c'est sa volonté qui , emportée par la passion, s'est précipitée dans le crime : le premier subit un pouvoir irrésistible, l'autre a pu résister et ne l'a pas voulu. Dans le paroxysme même de la passion la plus délirante, l'homme ne cesse poiui d'avoir la perception du bien et du mal. et de connaître la nature des actes auxquels il se livre; l'amour, la jalousie, la vengeance peuvent le subjuguer; il cèdeà l'entralucmeni doses désirs, mais il trouverait dans son sein la force de les combat Ire. Les passions \ iolentrs abrutisseul le jugement, mais ne le détruisent pas; » 11. remportent l'esprit a îles resolutions extrêmes . mais elles ne le trompent ni par des hallumii liions, ni par dos chimères. Elles excitent momentanément des sommions de cruauté, niais efletM produisent pas cotte perversion morale qui |K»rte l'aliéné à immoler sans motifs l'être mi il 1 lu rit le plus. En un mol , il n'y a pas suspension temporaire des facullésde l'intelligence; l liniiune agit sous l'empire d'un sentiment impérieux qui le maîtrise , mais il a accepté celte domination, il agit \oloulairement.
La loi peuah doit donc être entendue dans ce sens , que le motif do justification qu'elle établit ne doit s'appliquer qu'aux seuls accusés qui sont atteints do démence. Sans doute, sous cette expression il faut comprendre toutes les nuances que la science médicale a reconnues dans l'aliénation mentale; mais la condition nécessaire
[Il Lr docteur Gcorget. Dictionn. de médecine,
pour que l'agent soit justifié, est qu'il y ait mala die, lésion complète ou partielle des facultés de l'intelligence. Toute perturbation des sens qui prend sa cause non dans une maladie mentale, mais dans les frénésies ou la corruption de la volonté, ne peut invoquer une excuse qui n'appartient qu'à la maladie. Ce principen'admet auciiuc exception ; en le maintenant dans ses limites précises, on lui confère d'ailleurs une puissance moins contestable à l'égard des espèces si variées de la folie partielle.
Cependant , si Jes passions ne peuvent être assimilées à des excès de monomanie , on ne peut méconnaître qu'elles obscurcissent , qu'elles enchaînent même la volonté , et ne lui laissent pas dès lors la liberté nécessaire pour commander à l'impulsion de leurs désirs. La responsabilité morale n'a pas disparu, mais elle s'affaiblit. Elles ne peuvent être invoquées comme motifs de justification, mais comme motifs d'atténuation de la peine. « Jurisconsulti sanxerunt de lie ta quœ ird aut dolore concitati commisimu* non esse severiùs punienda. [s], «
En effet , la conscience univcrsellca admis des distinctions entre l'homicide commis de sangfroid , que la vengeance ou la cupidité ont longtemps prémédité, et l'homicide qu'un moment de jalousie frénétique ou qu'une violente provocation ont fait commettre. Le danger social et la criminalité elle-même ne sont pas les mêmes dans ces diverses espèces. La justice, comme la raison politique, commande donc des degrés distincts dans la pénalité.
C'est en obéissant à cette loi morale que notre Code a séparé lescrimes commis avec ou sans pré méditation. Il abandonne ensuite aux juges et aux jurés le pouvoir d'abaisser les peines, par l'effet des circonstances atténuantes , d'après les nuances inflniesque réfléchissent les passions humaines, et les motifs d'excuse qui peuvent se puiser dans leur cause , dans les combats de l'agent avec lui-même , dans ses efforts pour lutter contre le sentiment qui l'a dominé , dans ses regrets et ses pleurs. Là s'arrête l'indulgence de la loi ; l'accusé peut paraître digne de pitié, mais il reste coupable ;\ ses yeux. Il doit , en effet , se reprocher d'avoir nourri un désir qui s'est pou à peu changé en une indomptable passion , ou de s'être imprudemment placé dans une position qui a dominé sa volonté , et lui a fait du crime une sorte de nécessité.
[2] Tiraqtioau, p. 15; Farinacius,qmc»t. os. n° 77; Baldu», in /. impuberum , C. de iwynh. ; Jnlius Clarus, i'm pract., qiucst. 61, n° 7.
LesiîuHnos motifs peuvent s'appliquer aux crimes commis dans l'émotion d'une colère violente ou d une juste douleur. « Quidquid in calore iracundiœ velfit , vel dicilur, non priùs raium est, quàm si perseverantiâ apparuit jiuiicium animi fuisse [x], » La colère, de même que la passion , n'est point une cause de justification , car 1 homme a le ponvoir de dominer ses émotions et de s'en rendre maître ; mais elle peut ètreinvoqucecouimeiinuiotif d'excuse, el même , dans certains cas , son effet légal est plus étendu que celui des passions. C'est que l'emportement de la colère diffère sous un rapport de l'emportement d'une passion désordonnée. L'homme dont une cause imprévue et subite trouble l'esprit, n'a pas , comme celui qui est en proie à la jalousie , laissé fermenter dans son sein le poison qui , plus tard , bouleverse sa raison. 11 cède à un transport instantané ; il n'a pu le prévenir ni en écarter la cause ; aussi a-t-on assimilé la colère à la folie : ira furor brevis. Le devoir du législateur est de remonter à la source de cet emportement , et de discerner la nature desfaits qui l'ont excité, cùmsit difficillimum justum dolorem temperare [a]. L'excuse n'est pasdanstacolère elle-même, mais daas la cause : «Simplex iracundiœ calor non excusai, nisi justa causa prœcedat[z\. » Les anciens jurisconsultes distinguaient les causes de la colère, justœ ac injusta- causœ irœ aut doloris. Le Code pénal, qui a suivi en cela la loi romaine, couvre lecrimccommisdansuumomentde colère ou de douleur , du voile de l'excuse légale, lorsque le crime a été provoqué par des coups ou des blessures (art. 321 ) , par l'adultère de l'épouse dans la maison conjugale ( art. 324 ) , enfin par un outrage violeut à la pudeur (art. 325). Voilà les justes causes de colère que reconnaît la loi ; elles dépouillent le crime deson caractère , et rabaissent au rang des délits. Mais, hors de ces cas, la colère ou la doqleur rentrent dans la classe des circonstances atténuâmes , et peuvent seulement motiver une atténuation de la peine : « Won excusan l in totum , sedtantùm faciunt ut niitiùs delinquens puniatur (V. »
L'imputabilité des actes commis en état de somnambulisme a donné lieu à des opinions diverses. Le mystérieux travail de l'intelligence
[I) L. 48, Dig. de div. reg. juris.
[i] L. 38, $ 8, Diff. adleg. Julinm de adulteriis. [3] Farinacius, quaest.01, n° 13.
[4] Fannaciu», quacsl. 81, n° 4. Voy. encore 1. 11», « 2, Dig. depmni» ,1.1,5 a. Dig. ad S. C. turpit.; •I. 2, <:.«/«• aboi.
pendant le sommeil échappe à l'observation, et dès lors ce n'est que sur de vagues présomptions que les discussions ont pu s'asseoir. « Et ces discussions oiseuses, a dit M. Rossi [5], ne méritent d'être citées que comme un exemple de la témérité de l'homme, lorsqu'il prétend se lancer sans frein et sans guide dans le domaine de la justice morale. Il suffit de se rappeler un instant les formes et les imperfections de la justice humaine, pour reconnaître qu'elle n'a ni les moyens, ni le besoin, ni le droit de s'enquérir des actions commises pendant le sommeil. «
Nous pensons également qu'il faut établir en principe que les somnambules ne sont point responsables des actes qu'ils ont commis dans leur sommeil. Ce n'est point par uue assimilation que la loi ne permet point d'ailleurs, du somnambulisme à la démence; mais la volonté du somnambule est trop incertaine , pour qu'on puissele rendre responsable de ses actes ; il y a doute, doute complet , sur la culpabilité : l'agent doit être absous. Telle était aussi la règle mise en pratique dans l'ancienne jurisprudence, d'après la maxime : Dormiens furioso œquiparatur[e].
Cette règle avait quelques exceptions. Si le somnambule connaissait sa maladie, et n'avait pas pris les précautions que la prudence lui suggérait, le crime lui était imputé [?]. Mais il est évident que , dans ce cas même , il n'était coupable que d'imprudence on de négligence; cl telle est aussi la décision de la loi que les jurisconsultes citent à l'appui de l'imputabilité pénale: uCulpam estquod a diligen te provide ri poterit, non esse provisum [s]. »
Une autre exception a été établie pour le cas où l'agent aurait ratifié à son réveil l'action qu'il a commise en état de somnambulisme [9]. Cette approbation , en effet, révélerait une volonté criminelle préexistente au crime ; elle indiquerait que le somnambule n'a fait qu'exécuter machinalement un dessein conçu à l'avance, el dont la pensée préoccupait encore son sommeil ; et cependant , même dans cette hypothèse, combien insuffisantes sont les présomptions ! Qui dira si cette volonté, sansguide, ne se serait pas arrêtée de sang-froid devant l'exécution ? Une large distance sépare le désir
[s] Traité du droit pénal.
[A] Tiraqucaii, de pce», temp., p. 15 ; Farinaeiti*. qua-sl . 98, n° 63 ; Mnyart de Vouglan*, p. 29. [7] Farinaciu», qu«e*t. W8 n- 70.
[s] !.. 31, Dig. adleg. Aquil.
[e]Mtnochiti«,<fc arl , qiicti.lib.S.rajii 327. n"8.
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et l'action; et l'acte du somnambule ne doit titre considéré que comme un désir hautement manifesté. Or, la jouissance immorale qu'il en a ressentie indiqne-t-elle suffisamment qu'au désir il joint l'audace de l'exécution? Pourraiton en induire d'une manière certaine la préméditation ?
Cependant lesjurisconsultcset les professeurs de médecine légale ont été plus loin. Us ont prétendu que , si l'agent avait une inimitié capitale, le crime lui serait imputable , parce que ce crime ne serait alors qu'une exécution des sentiments criminels qu'il aurait nourris pendant son réveil [i]. On pourrait soutenir avec autant déraison que tontes les actions des somnambules ont leur source dans une pensée préexistante, et ue sont que l'exécution d'un projet, d'une intention criminelle conçue durant les veilles ; mais sur quelle fragile base reposerait une telle criminalité? Comment remonter à lintf intention que couvre le mystère du sommeil? Par quelle échelle de présomptions arrivera punir une intention présumée? Et même, en supposant prouvée une volonté criminelle préexistante à la perpétration, la culpabilité ne serait-elle pas incertaine encore , puisque le crime ne peut se former que par le concours simultané et non successif du fait et delà volonté ? Au reste, le somnambulisme, de même que les autres égarements de l'esprit, peut être simulé ; c'est à celui qui l'invoque comme excuse à prouver que cet état moral lai est habituel , et qu'au temps de l'action, particulièrement , il s'y trouvait soumis.
L'ivresse est le dernier des états de l'intelligence qui présente de l'analogie avec la démence, et sa présence soulève les niâmes difficultés. Peut-elle produire l'cfTet de justifier l'agent ? Doit-on lui reconnaître le caractère d'une démence passagère ? Ces questions ont donné lieu aux discussions les plus diverses , aux opinions tes plus contradictoires. Les uns n'àperecivcnt dans l'ivresse aucun motif d'excusc; les autres dégagent au contraire de toute responsabilité l'agent qui a commis l'action
[il lloffhauer. loc. c il. ; Fodéré, Traité de médecine légale: Mnynrt de Vonglaus. p. 29.
fï] <» Quiconque sera trouve yvre soil inroutiuent constitué el retenu prisonnier au pain sec et à l'eau pour la première fois; et si secondement il est reprins, sera, outre ce que devant, bal lu de verges ou fouet par li prison , et la tierce fois fustigé publiquement ; et «'il est incorrigible , il sera d'amputation d'aureillc, d'infamie et de ban-
en cet état ; d'autres enfin distinguent entre les diverses espèces d'ivresse, et n'accordent ce privilège qu'à l'ivresse involontaire.
Arrélons-nous d'abord à fixer le caractère, intrinsèque de l'ivresse : lorqu'cllc est volontaire, alors même qu'elle n'est pas habituelle, il est évident qu'elle constitue un acte reprochante , une faute ; celle faute peut même revêtir un caractère plus grave, lorsque l'ivresse se produit publiquement et qu'elle est aceom pagnéc de scandale ; la morale peut en être blessée, et Tordre public est compromis. Aussi la législation offre plusieurs exemples de pénalités qui lui sont appliquées. Un édit de François 1er d'août 1536 portailconlre les personnes ivres des peines afllictives assez graves [2]. Les statuts anglais punissent encore l'ivresse d'une amende , et , en cas de récidive , l'inculpé , doit donner caution de bonne conduite [3J. Il est visible que la nécessité de cette pénalité dépend entièrement des pays, des habitudes , ctdcs caractères même des peuples.
Mais , que l'ivresse soit ou non réprimée , son caractère ne peut être que celui d'une faute, d'une infraction plus ou moins grave de police , en un mot , d'une imprudence. C'est sous ce seul point de vue, que les législateurs qui l'ont punie l'ont considérée, et il est évident qu'elle ne pourrait , sans blesser la loi morale , être élevée au rang des délits. Maintenant ce caractère reçoit-il une modification si , pendant la durée de l'ivresse , l'agent a commis quelque crime? En d'autres termes , cet agent est-il responsable des actes auxquels il s'est livré dans cet état?
En thèse générale, celte question ne présente aucun doute à nos yeux. II est certain que l'ivresse complète produit un complet aveuglement ; elle place comme un nuage autour de l'intelligence ; l'homme prend les instincts et suit les inspirations de la brute; il n'agit que machinalement , et sa raison ne participé point aux actes matériels auxquels il se livre. Cette ivresse qui replace l'homme dans l'enfance, ou le plonge dans une passagère aliénation , doit donc aux yeux de la conscience
nissement de sa [x-rsonne : et si est par exprès commandé aux j«ges, chacun en son territoire et distroirt, d'y regarder diligemment. »
[3] Kvery person wlio -hall |m« dmnk. thall furfeit for the firsl ofleuce live schilling* ; on a second conviction, shiil he hound witb two surettes in to liv. . eomlitioned for bis good bebaviour. (Siepbcn's Suimoary, p. 3.)
l'exempter , comme l'enfance et la folie , des peines attachées à son action. L'être moral ne peut répondre des actes d'une machine. Telle est aussi l'opinion de M. Rossi. « L'ivresse , a dit ce professeur , lorsqu'elle est complète , die entièrement la conscience du bien et du mal, l'usage de la raison : c'est une sorte de démence passagère ; l'homme qui s'est enivré peut être coupable d'une grande imprudence ; mais il est impossible de lui dire avec justice : Ce crime, tu Tas comprisau moment de le commettre [i]. » Et n'y aurait-il pas contradiction , en effet , i proclamer à la fois la criminalité et l'absence de la raison ? Comment l'agent répondrait-il moralement d'un fait auquel son intention n'a pas concouru ? Il est coupable d'une imprudence, d'une faute, mais on ne peut lui imputer un crime.
Cette distinction , qui est puisée dans la conscience humaine , a été sanctionnée par plusieurs législations. La loi romaine considérait l ivresse comme un motif d'excuse : « Per vinum aut lasciviam lapsis capitalis poena remittenda est , ei mililiœ mutatio irrogantla [2]. Cette peine modifiée était appliquée, disent les jurisconsultes, non en raison dn délit commis en étal d'ivresse , puisque le fait matériel, dépourvu d'intention, ne Constitue pasundélit,raaisàraisoude la faute queson auteur a commise en s'eni vrant : « E brins puni tu r non proplerdeliclttm, sed propterebrie latent [3]. n Le Code d'Autriche a adopté cette décision : Nulle action ne constitue un crime ou délit quand l'auteur est en état de pleine ivresse (art. 2, $3), mais les délits commis dans cet élal sont punis comme de graves infractions de police ( 2e p. , art. 3 ).
Toutefois , à côté de ces sages distinctions , la législation offre des solutions opposées. Les statuts de l'Angleterre proclament la responsabilité complète des individus qui ont commis des crime» durant l'ivresse [*] , et la même règle
[ij Traité du droit pénal.
[2j t.. 8, §7, Dig. de re militari. — La loi 1 1, Dig. tle pœnis, porle également cette distinction : a Delinquitur autem aut proposito, aut im~ petm , aut casu. Proposito delinquunt latrones, qui fuctionem kabent. fmpetu autem qui per ebrietatem ad manu» aut ad f urtumvenitur. Casu vero, cm m in venaudo telum in feram missum homînem interfecit. » Voy encore I. 19, C. de cuslodia et exhib. reorum
[%] Farioaciuvqusest. 03. n° 4; Baldti». *m /. data opéra, $ 6, C. de his qui accus, non passant.
absolue s'est reproduite dans les lois de l'Amérique [s]. L'ordonnance de François I" allait même plus loin , et punissait les délits commis pendant l'ivresse d'une peine plus forte: « S'il advient que , par ébriété on chaleur de vin, les ivrognes commet lent aucun mauvais cas, ne leur sera pour cette occasion pardonné ; mais seront punis de la peine due audit délit, et davantage pour ladite ébriété à l'arbitrage du juge. » Cette dernière loi n'avait fait que reproduire l'opinion émise par Quintilien et par Aristote , que l'ivresse aggravait le crime , et devait donner lieu à deux peines, l'une pour le délit , et l'autre pour l'ivresse [s].
Ces décisions diverses se fondent sur une raison unique. C'est, dit Filangieri , que l'ignorance de l'homme ivre est absolument volontaire : il y a un mal dans la cause , il y a un mal dans l'effet Barlhole avait déjà allégué ce motif: « Danti opérant rei illicitœ imptttanturomnia quœ sefjttttntur contra voluntalem tua m. [s]. 1»
Que l'ivresse volontaire soit une faute , on ne l'a point nié. Mais s' ensuit-il que cette faute doive porter la peine d'un crime? Faut-il placer sur la même ligne la légèreté de celui qui s'enivre et l'intention criminelle de celui qui ae fait meurtrier? Ne serait-ce pas assimiler deux actes qui n'ont entre eux aucune analogie , le meurtre et l'homicide involontaire ? L'homme qui s'enivre ne doit répondre que de l'imprudence qu'il fait en «'enivrant. Lui imputer les actes qu'il a exécutés quand il a perdu sa raison , c'est punir comme un crime un acte purement matériel , abstraction faite de la volonté coupable de l'agent.
Et puis , est-il vrai que l'ivresse soit toujours volontaire? Ne peut-on pas supposer, et n'estil pas- même assez fréquent que la chaleur du vin ou la joie d'un festin produisent subitement une ivresse tout- à-fait accidentelle et imprévue? Où serait alors la faute, dont les
[4] Pcrson* voluntarily drunk are liable for ail crimes committed in that sUle. (Slcpben's Summary. p. 6.)
[6] Drimkcnncss shalt not bc an eiciwe for any crime or misdemeanor. (Pénal Code of the «talc of Georgîa. first div., sect. 9.)
[6] Arist. Ethir., lib. 1, c. 34; Quint, orat. inal. 7,c. 1.
[7] Science de la lég. , t. 4, ch. 13. [s] Ad log. 38 Dig., ad lea.jul. de admit. — V. infrà, p.Sl.V
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décisions que nous avons citées font la base cipe , hâtons-nous de le circonscrire dans d'é-
de leur pënalilé? Et ne peut-on pas admet- lroiteslimites,car l'ivresse peut èlreuue cause,
tre encore que l'ivresse a été produite |>ar des mais non un prétexte d'excuse, manœuvre» coupables , étrangères à l'agent, et Et d'abord, on doit poser, avec les anciens
qui avaient pour but de le porter à son insù à criminalistcs , une première distinction entre
uu acte coupable ? Dans celte hypothèse , l'ivresse complète et l'ivresse légère [a]. La
son innocence est tellement évidente , que la première seule peut avoir l'effet de justifier
loi de la Géorgie, tout en proclamant que l'agent: une demi-ivresse peut toutefois alté-
l'ivresse n'est point uue excuse, fait une ex- nuer le crime lorsqu'il est l'effet de relie exal-
ception pour le cas où elle a élé occasionnée tation passagère qu'elle produit d'ordinaire , et
par les artifices d'un tiers [ij- U est donc un qui , sans supprimer dans l'homme ivre la con-
casoù l'ivresse n'est pas une faute, et dès lors science de lui-même et du mal qu'il fait, lui
toute l'argumentation que l'on oppose s'éva- oie l'usage de la réflexion. Il est possible de
nouit. discerner, d'après les actes et la conduite de
Mais il faut le reconnaître : ce n'est point l'agent, si son ivresse était complète, ou s'il
dans le principe lui-même qu'est la discussion , conservait la perception de la nature de son ac-
c'esl uniquement dans son application. On a tion. Cette distinction est importante dans la
craint de donner le caractère d'une excuse lé- pratique pour établir l'imputabilité pénale. Le
gale à un fait répréhensible en lui-même, et Code d'Autriche , de même que les anciens juris-
qu'il est toujours difficile de constater. On a consultes, n'accorde qu'à la pleine ivresse le
vu le danger de légitimer une habitude im- pouvoir de décharger de la peine, morale, et de préparer un voile à tous les Une seconde distinction, non moins impor-
crimes. tante , doit être établie entre l'ivresse impré-
II parait certain , en effet , que la science vue et l'ivresse procurée. Il est évident que
médicale n'a pas de moyens pour discerner l'i- l'homme qui a conçu le projet d'une mauvaise
vresse réelle de celle qui ne l'est pas : des îndi- action , et qui cherche dans des liqueurs eni-
vidus possèdent à un haut degré l'art de la vrantes , soit l'audace nécessaire à l'exécution
contrefaire; d'autres s'y disposent par un léger de son dessein , soit un moyen d'étourdir sa
excès de boisson enivrante, mais dont la dose conscience contre ses remords , soit une excuse
n'est point assez forte pour déranger leur rai- qu'il prépare à l'avance au crime qu'il médite,
son. Aussi la difficulté des recherches judiciai- il est évident que cet homme ne saurait trouver
res est extrême pour parvenir à établir le. fait une excuse dans une ivresse qui devient une vé-
d'une complète ivresse. Mais s'ensuil-il que , ritable préméditation. Aussi les jurisconsultes
ponr trancher ces difficultés, il faille , dans le n'ont-ils jamais protégé de la puissance de l'ex-
doute , envoyer le prévenu au supplice ? La cuse cette sorte d'ivresse , ebrietalem procu-
juslice doit marcher avec précaution ; elle doit ratant ac aff'eclatam ad effectuai ut ebrius
s'entourer de tous les indices , interroger lou- delinqueret et delinquendo se cum eà ex-
tes les preuves, et, de tous les élémeos qui cusaret [*]. Telle est aussi la restriction ap-
sont à sa disposition, former sa conviction. La portée par le législateur de l'Autriche à son
nature du fait, les actes divers de l'agent, principe d'excuse. « Nulle action , dit la loi, ne
l'intérêt qu'il avait à l'action , les habitudes de constitue un délit , quand l'auteur est en état
sa vie, toutes ces circonstances viennent dé- de pleine ivresse, à moins qu'il ne s'y soit
poser de la vérité ou du mensonge de l'ivresse, mis dans l'intention directe de commettre
La simulation de l'ivresse, comme celle de la un délit.»
démence, se dévoile toujours par quelque coin Ainsi , l'ivresse complète et non préméditée
et par l'affectation même de l'homme ivre à le est la seule que l'agent puisse alléguer et être
• paraître. Et puis c'est au prévenu qui iuvoqiic admis à prouver comme cause de justification,
l'ivresse pour excuse à la prouver : Ebrius non Cependant on a fait encore une troisième dis-
prasumitur ;onusprobandi incumbit aile- linclion entre l'ivresse habituelle et l'ivresse
ganti[i\. ' accidentelle. Cette distinction a été proposée
Maintenant que nous avons reconnu le prin- parBartholc, qui le premier a discerné l'homme
[il «Unlcss such tlrunkcnncss wa* occationed by [a] Farinaciu», quarsl 93, n° 23. Ihc fraud, artifice, or contrivance of ot lier person. » [3] Farinaciu», quœst. 93, n° 1 8. ( Loe. rit. ) 1*1 Farinaciuv quwst. 93. nn 21
ivre et l'ivrogne , ebrium et ebriosum [\\ La raison est que , si Ton conteste la culpabilité d'une ivresse accidentelle, on ne peut nier du moins la faute grave qui résulte d'une ivrognerie habituelle , et que nul ne peut rendre sa condition meilleure par son propre délit. La source de cet argument , que nous avons déjà combattu , est dans la loi 38 , § l , au Dig. , ad leg. juliam de adulteriis . dans laquelle se trouve cette maxime , que celui qui commet un fait illicite est tenu de toutes les conséquences de son action. Il est évident que cette maxime ne peut être appliquée en matière pénale. Mais il suffit d'ailleurs de remarquer que l'on a confondu ici la cause avec l'effet .* l'ivresse ou l'ivrognerie peut être illicite, mais ce caractère ne peut exercer aucune influence sur la nature des actes qu'elle produit ; car la question est toujours de savoir si l'agent a eu la conscience du mal de ces actes. Qu'importe , ensuite , que son ivresse fût accideutelle ou habituelle? L'infraction spéciale , sttijuris , qui en résulte , la faute, l'imprudence de l'agent peuvent être plus ou moins graves ; mais dans l'un et l'autre cas son étal mental est le même ; le motif d'atténuation conserve donc la même puissance [2]. On ne devrait excepter que le seul cas où le préveuu , ayant déjà commis un crime en état d'ivresse, s'euivrerait de nouveau; car il serait permis d'apercevoir dans cette réitération l'indice d'une préméditation.
Revenons maintenant au texte de notre Code. L'art. 64 n'a formulé d'excuse qu'à l'égard de la démence, il a gardé le silence sur I ivresse. Faut-il attribuer à l'ivresse le caractère d'une démence momentanée ? Nous ne le pensons pas. L'ivresse peut avoir quelques-uns des effets de l'aliénation mentale , mais elle n'en a pas le caractère essentiel , le dérangement organique des facultés intellectuelles. La démence n'est point une expression générique qui puisse envelopper toutes les aberration* de l'esprit ; on ne peut lui donner , dans la loi , d'autre sens que celui que la langue lui attribue; on doit donc le restreindre aux maladies du cerveau. On ne peut , d'ailleurs, admettre que l'ivresse ait pu être confondue par le législateur avec la démence; si son intention eût été de l'élever au rang des excuses, il l'eut évidemment mentionnée ; son silence révèle la volonté formelle de lui refuser ce caractère.
|l] Ad ley. 38 Di;f .. ni leg.jul. de adult. (2] Carmign ini . Teoria dcllc leffffi dulla sicnrojuasjciilc, t. 2, p. 283.
Telle est aussi l'interprétation que la Conr de cassation n'acesséde maintenir par ses arrélsOJ; mais en ajoutant surabondamment : « qne l'ivresse étant un fait volontaire et rcpréhensible, ne peut jamais constituer une excuse que la morale et la loi permettent d'accueillir. » Motif erronéqui ne fait que reproduire la raison alléguée par Bartbole , et qui semble dicter à l'avance au législateur une prohibition absolue. Il suffisait de constater le silence de la loi.
Si donc, en théorie, l'ivresse, lorsqu'elle est involontaire et complète, et qu'elle est d'ailleurs valablement constatée, peut avoir la puissance de justifier l'agent, cetefTct lui est refusé sons l'empire de notre Code : elle ne peut être posée au jury et admise par les juges comme excuse légale des crimes et des délits. Mais il est néanmoins permis à l'accusé de l'alléguer dans sa défense, et de la prouver par ses interpellations aux témoins; car, si elle n'a pas le caractère d'une excuse légale, elle conserve celui d'un fait d'atténuation , et peut avoir l'efTet d'abaisser la peine en motivant la déclaration des circonstances atténuantes. Elle peut exercer encore un plus grand pouvoir sur la conscience des jurés , qui ne doivent compte à personne des motifs de leur décision, et qui ont le devoir de prononcer un verdict de non-culpabilité, toutes les fois que l'accusé, so il par Te fret d'une ivresse complète , soit par l'effet de toute autre perturbation des sens , a agi sans pouvoir réfléchir à la portée de son action , et sans en comprendre la nature et la moralité.
Constatons ici , en résumant ce qui précède , et avant de pénétrer plus avant dans celte matière, les états de l'intelligence que la loi a voulu renfermer dans l'expression de démence. Nous enavonssuccessivement et arté les passions, quel que soit le désordre qu'elles jettent dans l'esprit, le somnambulisme ou le sommeil , et enfin l'ivresse, même complète et involontaire. Ces diverses causes peuvent sans doute affaiblir et même abolir la criminalité de l'agent ; mais leor examen rentre dans l'appréciation morale du fait, dans l'examen do la question de culpabilité elle-même. La loi n'a voulu donner qu'à la démence le caractère et les effets d'une excuse lé- • gale; or, par démence, on doit entendre , puisqu'aucun texte n'en a restreint le sens , toutes les maladies de ( intelligence, l'idiotisme et la démence proprement dite , la manie délirante
[1] Arr. ca*o.. '5 oct. 1807;Sircy, 1808, I ,84; 18 mai 1815; Sircv, 1810, 398; 3 avril 1824; Si
rry, ! S2-I, 1, :121.*
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ot h manie sans d<flirc , même partielle. Tontes les variétés de laU'cdion mentale, quelles que soient les dénominations que leur applique la science, quelque elassilleation qu'elles aient revue, revêtent la puissance de l'excuse , ctjuslillent l'accusé , pourvu que leur existence au temps de l'action soit certaine, pourvu que leur inlluence sur sa perpétration puisse être présumée. Cet! à ces tenues que se résume à nos veux la véritable théorie de l'art. 64.
Cela posé, nous avons maintenant à rechercher les elTets de la démence constatée , sur l in— struclion, sur les déhats, sur le jugement, et enlin sur l'exécution de la peine.
Lorsque la présence de la démence, au temps même de l'action , est alléguée ou présumée, le premier soin de l'instruction doit être de vérilier su Ile est réelle ou feinte , si le prévenu est de bonne foi, ou s'il y a fraude de sa part. Il importe que cette vérification soit faite aux premiers pas de la procédure, puisqu'il n'y a plus ni crime ni délit . si le fait incriminé a été commis par un homme eu démence; puisqu'on doit s'empresser de soustraire au séjour des prisons un être qui n'est que malheureux et souffrant. Les visites, les interrogatoires, les rapports des gens de I art, sont les plus sûrs moyens d'apprécier la véritable situation morale de lin culpé. Les témoignages présentent en général phiMle tînmes J 'incertitude et il erreur , parce que les témoins veulent juger les faits , et les jugent mal , parce qu'ils sont mus par des considérations de famille ou de faveur, à moins toutefois qu'ils ne se bornent à raconter des faits qui se sont passés sous leurs yeux. «jVo/i cretlitur testibus de furore deponentibus , dit Bocriiis [i] , nisi causant ralliant scientia. »
La démence constatée , il serait aussi absurde qu'inhumain de mettre en jugement l'individu qui en est atteint. La justice n'a plus de mission à remplir; elle n a point il exemple à donnera la société ; son jugement , au lieu de prononcer l'expiation d'une faute, ne ferait que constater une infortune. La poursuite doit donc s'arrêter. \v.mt le Code d instruction criminelle, il appartenait au directeur du jury d apprécier la nature des faits et de suspendre la procédure [a]. Ce, pouvoir ne pourrait être aujourd'hui exercé par le seul «juge d instruction ; la chambre du
II) Dec. 23, n° 44.
[2] Un du S pluv. tx, art. IH. '
[s] Dau* l'ancienne jurisprudence, le droit de* premiers juges , de constater la démence au temps de l'action, était également une r\;le constante. On
conseil et la chambre d'accusation sont investies du droit d'apprécier si le fait poursuivi a les caractères d'un crime ou d'un délit, et de renvoyerdes poursuites le prévenu contre lequel aucun indice de culpabilité n'existe (art. 128 et 229duCod. d'inst . crim.). C'est donc à celte première juridiction qu'il appartient d'examiner la situation intellectuelle du prévenu , et de le décharger de la prévention , s'il est convaincu d'idiotisme ou de folie [3}. Elle ne pourrait même surseoir à statuer, jusqu'à ce que le tribunal civil eût prononcé s'il y a lien de déclarer l'interdiction ; ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour de cassation qui déclare : « que la question de savoir s'il y a lieu de faire interdire le prévenu , est absolument indépendante de celle de savoir s'il y a lieu de le poursuivre pour les délits qui lui sont imputés, et ne peut par conséquent être préjudicielle ; qu'en matière criminelle, la loi qui donne au juge le droit de décider s'il y a crime ou délit , lui donne par cela même et nécessairement le droit de décider si l'accusé ou le prévenu est , par son état moral, capable de l'intention perverse, sans laquelle il ne peut exister ni délit ni crime [*]. »
Ce n'est donc que lorsque la maladie n'offre que des signes incertains et parait faiblement caractérisée , que les premiers juges doivent en laisser l'appréciation aux tribunaux correctionnels et aux cours d'assises. Une question qui a quelque intérêt peut alors s'élever aux débats : c'est de savoir si l'exception de la démence peut être posée au jury. La Cour de cassation s'est toujours prononcée pour la négative [s], et ses motifs sont : « que les faits d'excuse laissent subsister ledélit, et en modifient seulement le caractère et la peine , tandis que la démence, au contraire, anéantit la culpabilité et par conséquent tout délit ; d'où il suit qu'en posant la quest ion de savoir si l'accusé est coupable, on demande nécessairement au jury si cet accusé était sain d'esprit , et si sa volonté était libre et indépendante au moment de l'action.» Ce raisonnement est rigoureusement exact. La démence , nous l'avons déjà dit , n'est point un fait d'excuse , mais un fait exclusif de la volonté et conséquemment de la culpabilité ; elle se trouve donc implicitement comprise dans la question principale. Cependant M. Legravcrend
peut consulter sur ce point la lumineuse dissertation de Joussc. Comment, de l'ord. de 1670, tit. 28, art. 1, §4.
[A] Ait. cass., 9 déc. 1814;Sirey, 1815, 1,284. [f] Arr. cass.. 11 mars l8l3:Sircv. 1817, 1,92;
a pensé qu'il serait préférable de poser une ques-
lion spéciale sur la démence , lorsqu'elle est formellement requise [i], et nous sommes parfaitement de cet avis. D'abord le texte de la loi ne s'oppose nullement à cette position , puisque par excuse elle entend en général toutes les circonstances qui peuvent modifier la criminalité de l'agent, soit qu'elles ne tendent qu'à l'atténuer, soit qu'elles l'effacent complètement. Or, il importe que les jurés ne puissent concevoir aucun doute sur la portée de leur réponse ; si l'on rejette une question sur la démence , ils peuvent penser qu'ils n'ont point à s'occuper de cette question ; ta clarté doit surabonder dans la position des faits; toute réticence qui tend à voiler la difficulté ou qui peut avoir cet effet , est une faute grave. Ensuite, il importe à l'ordre public que des mesures de police puissent être prises à l'égard des accusés qui sont acquittés pour cause de folie; or, le seul moyen de connaître la cause de l'acquittement , est de poser une question spéciale.
Cependant si le jury, tout en déclarant l'accusé coupable , avait ajouté qu'il était en démence, l'acquittement devrait suivre une telle déclaration, bien qu'elle soit en apparence contradictoire, h II est évident, en effet (et nous empruntons les termes d'un arrêt qui a statué dans ce sens) , que loin d'avoir voulu exprimer qu'il reconnaissait dans l'accusé une culpabilité légale, le jury n'a voulu' déclarer autre chose sinon qu'il était matériellement établi que l'accusé était l'auteur de l'action qui avait donné lieu aux poursuites; mais qu'il n'y avait apporté qne la volonté d'un nomme en démence, volonté quati animale qui, d'après le vœu de l'art. 64 et d'après les plus simples lumières de la raison , est évidemment hors de toute culpabilité légale [2]. »
Lorsque la démence n'est survenue que depuis l'action , il faut distinguer si elle s'est manifestée avant l'instruction , dans le cours de cette instruction, ou après la condamnation.
On a vu que l'art. 64 ne donne à la démence la puissance de justifier l'agent , qu'autant qu'elle est concomitante au fait , qu'elle a existé au temps même de l'action. Cependant on doit suspendre la poursuite, alors même qu'elle est
26oct. 1815; Sirey, 1817,1, 17;0*opl. 1826; 1836, 1, 440 ;0 juin 1831 (Journ. du droit criin., 1831, p. 312 .
[ï] T. I,cliap. ni, § l in fine.
[2] Carnou t. 2, p. «03
13} Juliti* Clame, quart. 60, n* 7; Farin.icius,
postérieure au crime ; car comment placer en face de la justice uu homme atteint de folie ? Comment une condamnation pourrait-elle atteindre cet homme qui n'aurait pu se défendre, et qui ne la comprendrait pas ? Quel serait l'effet moral et le but d'un tel jugement ? On doit supposer que l'aliénation , quoiqu'elle ne se soit révélée par des signes extérieurs que postérieurement au crime , existait déjà à l'époque de sa perpétration et a pu le déterminer ; ainsi expliqué , le texte de l'art. 64 pent se concilier avec l'humanité. Cette opinion ne fait, du reste, que reproduire celle des anciens criminalistes ; ils professaient même que , dans ce cas, le prévenu ne pouvait être condamné à une peine pécuniaire, parce que nulle peine ne peut être infligée à un prévenu qui ne peut se défendre [a]. Les lois d'Angleterre et de la Louisiane ont positivement écrit la même restriction [4].
Nais , si la démence n'est que temporaire, les poursuites peuvent-elles être reprises? On sent que la solution repose tout entière dans le fait. Si la guérison est parfaite , nul doute que l'instruction ne doive être poursuivie ; car l'impossibilité résultante de la maladie était son seul obstacle : mais s'il s'agit seulement d'un intervalle lucide, cette intermittence de l'aliénation ne justifierait pas la mise en jugement ; car la justice serait exposée à ce qu'au milieu des débats l'accusé fût saisi d'un accès de manie , et il «erait d'ailleurs difficile de connaître jusqu'à quel point cet accusé aurait la plénitude de son esprit , et par conséquent la liberté de la défense [ï].
Si la démence est postérieure à l'instruction écrite , et ne se manifeste qu'au moment de l'ouverture des débat, l'accusé ne doit pas néanmoins y être soumis; quelle que soit l'époque de la démence , les motifs sont les mêmes pour le soustraire au jugement. Il nous parait que dans ce cas on doit examiner si l'aliénation n'est qu'un accès momentané, ou semble de nature à persister. Dans la première hypothève , le président des assises doit renvoyer l'affaire à la session suivante. Dans le cas contraire, il doit faire délibérer la Cour d'assises sur la question de savoir s'il y a lieu de suspendre le jugement jusqu'à ce que la démence ait cessé.
qua-st. 04, n°22; Jonssc, t. 8, p. 62l;Muyarldc Vouglans. p. 28.
[2] Stephen's Summary, p. 6. — Code of crimes and punishmeuU, art. 34.
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Une question de compétence peut s'élever au sujet de l'appréciation de la démence au moment des débats. La Cour de cassation a jugé que si la démence de l'accusé au temps de l'action est de la compétence du jury, c'est qu'elle constitue alors une circonstance qui tient au Tait de l'accusation ; mais qu'il en est autrement lorsqu'il s'agit de savoir si l'accusé se trouve en démence au temps du jugement ; que ce fait est étranger an crime , et que dès lors il n'appartient qu'à la Cour d'assises de le juger [il. Cette distinction nous parait fondée. Mais il est évident que si l'exception posée in limine litis est rejetée par la Cour, cette décision ne fait point obstacle à ce que le jury s'y arrête dans l'examen de la culpabilité.
Les anciens jurisconsultes enseignaient que si la folie n'éclatait qu'après l'établissement des preuves , post complelum procession , les juges avaient la faculté de prononcer contre l'accusé les peines pécuniaires [2|; en effet , la culpabilité étant démontrée , la démence ne pouvait soustraire l'accusé qu'aux peines corporelles. Cette décision , qui pouvait être utile à une époque où toute l'instruction était écrite, ne saurait avoir une application actuelle , puisque l'instruction orale où se puisent tous les éléments du jugement ne se termine qu'au moment même de ce jugement, et qu'il parait difficile de supposer que la folie se produise précisément dans l'intervalle étroit qui sépare les débats du jugement. Mais , même dans cette hypothèse , s'il s'agit de condamnations civiles, on sait que les tribunaux criminels ne peuvent les prononcer qu'accessoirement aux jugements d'acquittement ou de condamnation; et quant aux amendes elles constituent de véritables peines. Or, si le but de la peine , qu'elle soit corporelle ou pécuniaire, est l'expiation du délit, ce but serait-il atteint vis-à-visd'un homme en démence?
Enfin, l'aliénation mentale peut ne se manifester qu'après la condamnation. Quel doit être son effet sur l'exécution des peines? Ici l'on doit distinguer les peines corporelles et les peines pécuniaires. Il est évident , que l'exécution de* premières doit être suspendue ; il serait inhumain , il serait absurde de faire monter un
[l] Arr. caw. 1* fév. t81S, cite par Bourguignon, sur l'art. 8ft G. pcn., t. 3, p. 74.
[3] Julius Clarus, quawl.aO; Farin., quacst. 04 , n° 18.
[1) Jnlins Clarus. qtnest. 90, n° 8 ; Farinneius . .pnest. 9 4, n* 1S; Baldus, inl.kwmwm , % 46, C. de impub. ; Tiraqucau, causa 3, n° t.
insensé sur l'échafaud , ou de lui faire porter les fers. Differturexsequulio , disaient les jurisconsultes, us que ad supervenientiam santé mentis [*]. Toutefois, Rousseau de la Combe a contesté ce sursis-, il veut que le condamné à mort tombé en démence soit exécuté , « l'exécution des peines, dit-il, ayant l'exemple pour principal objet [4]. » Mais l'exemple on l'intimidation est l'un des effets légitimes de la peine, et non son objet principal ; et puis , dans ce système même , la terreur de la peine seraitelle donc le seul effet moral d'une telle exécution ? Ne s'y mêlerait-il pas quelque pitié pour la victime, quelque indignation d'un tel spectacle? La conscience publique ne se révolteraitelle pas de cette peine subie par un être qui n'a plus la conscience de l'avoir méritée ? Muyart de Vouglans modifie cette opinion en limitant l'exécution des condamnés en démence a ceux seulement qui ont commis des crimes de lèsemajesté , à cause de l'exemple [s]. Ces opinions et ces distinctions respirent entièrement l'esprit de l'ancienne jurisprudence.
Suffirait-il que le condamné fdl dans un intervalle lucide pour que l'exécution pût avoir lieu ? Les criminalistes n'hésitent pas à prononcer affirmativement [«]. Celte opinion peut être rigoureusement soutenue. Toutefois la justice doitelle courir l'horrible chance d'exécuter un maniaque? Est -il de sa dignité d'épier la lueur d'une raison vacillante pour préparer son glaive? Il semble qu'une guérison complète peut seule restituer le condamné à la peine qu'il doit subir.
A l'égard des peines pécuniaires , nul doute ne semble pouvoir s'élever : du moment où la condamnation à l'amende est devenue définitive, il y a droit acquis pour l'État ; c'est une dette qui frappe les biens dn condamné , sa démence postérieure ne peut pas mettre à l'exécution plus d'obstacle que si cette dette avait sa source dans toute autre obligation pécuniaire. Ce principe avait déjà été posé dans notre chapitre 7 [7].
On a demandé si la prescription doit courir pendant la suspension des poursuites occasionnées par la démence de l'accusé. En thèse générale , la prescription ne court pas contre celui qui ne peut pas agir : contrà non valentem
[4] Traité des mat. crim , p. 39. M. Cariiol a attribué par erreur cette opinion à Muyart de V«ujlans.
[5] Lois crim. , p. 28.
[6] Farinacius et Baldus. loc. cit. ; Camot, l 1 p. 206.
[7] Voy. t. L p 72.
agere non curritprœscriptio. Or , nous avons vu que le ministère public ne peut pas agir contre un prévenu qui est en étal de démence. Mais celte règle n'a jamais été appliquée en matière criminelle; clic ne forme, d'ailleurs, qu'une exception à une règle plus générale encore : c'est que , comme le dit l'art. 2251 du C. C. , la prescription court contre toutes personnes , à moins qu'elles ne soient dans quelque exception établie par une loi. Or , l'art. 637 du Cod. d'inst. crim. n'est modifié par aucune exception , et l'on ne peut mettre à la généralité de sa disposition des limites que son texte repousse ; il faut donc admettre que la prescription court contre le ministère public pendant tout le temps qu'il est placé , par une cause extraordinaire qui lui est étrangère ainsi qu'à la loi , dans l'impuissance de poursuivre le coupable. On sent , au reste , combien cette solution se justifie aisément. Quel est le motif principal qui a dicté l'article 637 ? C'est que pendant les dix années qui s'écoulent après le dernier acte d'instruction , les preuves de l'innocence du prévenu peuvent dépérir , et qu'il serait injuste de le condamner sur les indices qui resteraient de sa culpabilité , tandis qu'il ne resterait rien pour sa justification. Ce motif est-il moins applicable au cas où le ministère public a été dans l'impuissance de poursuivre le prévenu , qu'à celui où ses poursuites ont toujours été libres, et où l'on ne peut en imputer la discontinuation qu'à sa négligence ou à un défaut de renseignements? Evidemment non. Donc , dans le premier cas comme dans le deuxième , la prescription doit courir en faveur du prévenu , et l'interruption des poursuites pendant dix années consécutives doit éteindre l'action publique. C'est , au surplus , dans ce sens que la question a été jugée par un arrêt de la Cour de cassation du 22 avril 1813 [i]. M. Legraverend , qui parait avoir ignoré cet arrêt , avait également proposé la même décision [s].
Il nous reste à examiner un point important delà législation. La loi a une double mission à remplir à l'égard des aliénés : si elle doit les dispenser d'un châtiment qu'il serait barbare de leur appliquer, puisqu'ils n'en comprendraient ni la raison ni les effets, elle doit, d'un autre
[i] Rapp. par M. Merlin , Rep. v« Prescription , «cet 3, $ 7, n» 5 bis. Voy. son réquisit. eod loc.
[i] crim . ch. 13, § 2.
[S] I. 0, §*/*., Di<y adley. Pomp. depeenis.
[4] l 1 3 , Dijj. de otf . prœs.
côté , protéger la société contre leurs atteintes, et ce pouvoir de protection doit se manifester an moment même où la justice pénale proclame son incompétence ; car il est à craindre que les juges , mus par l'idée des excès auxquels l'accusé rendu à la liberté pourrait se porter, ne lui appliquent comme mesure de sûreté une peine évidemment injuste , s'ils reconnaissent son état de maladie et son innocence. L'intérêt même de l'accusé appelle donc ces précautions.
La loi romaine, après avoir posé le principe : Furiosus furore ipso punitur, ajoutait : diligenlius qui custodiendum esse aut etiam vinculis coercendum [3] ; et le principe est expliqué dans une autre loi : Furiosis , sinon possunt per necessarios contineri . eo remedio per prœs idem obviant eundum est, scificet ut carcere contineanlur [*]. L'ancienne jurisprudence se conformait à cette règle: «Quoique l'accusé qui est furieux , dit Jousse, ne doive point être puni , il ne doit pas pour cela être relâché ; il faut le garder avec soin , et à cet effet le donner en garde à ses parents pour le tenir enfermé, afin qu'il ne soit plus dans le cas de faire du mal à l'avenir; et si les parents ne sont pas en état de le garder , il doit être renfermé dans une prison [s].» En Russie et en Autriche, le sort de l'aliéné est à la discrétion de la police ; en Angleterre, la Cour d'assises peut ordonner qu'il restera en prison jusqu'à ce que le bon plaisir du roi soit connu [o].
Ces diverses législations attestent un fait incontestable, la nécessite d'une mesure de prélion vis-à-vlsd'un furieux acquitté pour démence ; mais si elles fournissent les moyens de protéger la société contre les écarts des maniaques.les moyens livrés au caprice de l'administration, sont dénués des garanties que réclame la liberté individuelle. La société doit être préservée des frénétiques accès delà folie , mais les mesures de précaution doivent être proportionnées au péril, c'est-à-dire à l'intensité et à la durée de la maladie. Ce n'est pas une peine sous une autre dénomination qu'il s'agit d'infliger aux acquittés accusés pour démence , c'est une sorte de détention préventive qui les mette hors d'état de nuire; c'est surtout un traitement qui les ramène à la jouissance de toute leur raison.
[5| Traité de la jnsl. crim. , t. î , p 632 ; Romseau de la Combe, p. 89 ; Farinaeiu», loc. cil., n-»26 .
IsJ « The court nny order himto bekept in cu«tody ttll lus majesty's plcasurc bc known. » Sicilien'* Summary. p. 4.
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Inlerrogcons maintenant la législation; elle et si cette demande et rejelée, force est de reest fort brève, et se compose uniquement de deux mettre le détenu en liberté. C'est ainsi qu'on il dispositions. La loi des 10-24 août 1790, sur vu un individu acquitté parce qu'il était en désorganisation judiciaire, conlk à la vigilance et meuceel détenu ensuite par ordre administratif, à l'autorité des corps municipaux « le soind'ob- étrerenduàlaliberttsurlejugementcivilquidévier on de remédier aux événements fâcbeux qui clarail n'y avoir lieu à prononcer l'interdiction, pourraient être occasionnés par les insensés ou Nous ne nous occupons ici que des accusés
les furieux laissés en liberté (lit. il , art. 3, dont la folie a motivé l'acquittement. 11
§ 6). »» Ensuite l'art. 475, n° 7, du Code pénal semble que, dansée cas, il appartiendrait na-
punil d'une amende de c à 10 fr. « ceux qui au- turellement aux juges, qui ont pu apprécier dans
raient laissé divaguer des fous ou des furieux les débals l'état moral de l'accusé, de le
étant sous leur garde [t]. » Ces dispositions sont mettre , tout en l'acquittant , à une détention
évidemment insr.msantcs. D'une part , l'art. 475 plus ou moins sévère. L'art, eo permet la même
du Code , qui semble n'avoir eu pour but que mesure de précaution à l'égard des mineurs de
d'assurer l'ancien usage qui laissait les fousà la 16 ans , et il faut reconnaître qu'il existe entre
garde de leurs parens, ne s'applique qu à la les mineurs et les insensés une grande analogie,
divagation des individus laissés en ganle. La Par ce moyen, la justice craindrait moins de pro-
loi des 16-24 août 1790, d'un autre cùlé , n'ac- clamer la démence; les questions de folie se-
corde que dans les termes les plus vagues aux raient plus impartialement jugées, et la eon-
corps municipaux, le pouvoir de remédier aux science publique serait rassurée en voyant que
événement fâcheux occasionnes par les in- l'auteur de l'attentat, qu'il soit coupable ou
sensés ou les furieux. Cette insuffisance de malade , ne menacera plus sa sûreté,
la législation a eu un triste effet : la nécessité .Mais cette détention devrait trouver des limi
en a élargi les termes. On a vu dans la loi des tes naturelles dans le terme de la maladie; c'est
16-24 août 1790 un droit de détention général, le dérangement intellectuel de l'accusé qui la
illimité, à l'égard des individus atteints de dé- motiverait , elle devrait cesser avec sa cause. La
mence. Ce droit que la loi n'accordait du moins plus grande difficulté serait, à la vérité, de con-
qu'aux corps municipaux , l'usage l'a trans- staler ce terme de la maladie. 11 faut concilier
porté d'abord aux maires , ensuite aux préfets, ici l'intérêt social et celui de la liberté indivi-
C'est maintenant par un ordre administratif, duellc. Mais il nous semble que la question de-
où la folie est alléguée, sans qu'il soit même vrail être portée, à la requête de l'accusé, devant
besoin de la prouver, qu'un homme peut être les mêmes juges qui ont prononcé sa détention,
détenu sans qu'il puisse apercevoir le terme de Ce serait à lui de justiûer , par les témoignages
sa détention. des médecins, par toutes les preuves possibles ,
U serait inutile de nous arrêtera prouver qu'il a recouvré l'exercice de son intelligence;
l'illégalité de ces mesures. Comment supposer et la Cour, éclairée par un débat contradictoire
que les vagues expressions que nous avons ci- avec le ministère public, statuerait. Telles sont
tées aient pu attribuer à l'administration le les mesures que l'intérêt delà société, aussi bien
pouvoir énorme de prolonger indéfiniment, sur que celui de l'bumanité, parait réclamer,
de simples renseignemens , sans débals ni con- Nous ne terminerons pas ce chapitre sans
tradiclion , l'emprisonnement d'un homme dont émettre un autre vœu d'humanité et de justice ,
la démence est peut-être même problématique? c'est que les accusés atteints de démence cessent
Un tel pouvoir serait repoussé par toute la lé- d'être entassés dans les prisous avec les autres
gislation; la nécessité seule de pourvoir au be- accusés dont ils deviennent le jouet. Ce sont des
soin social peut excuser un tel empiétement, malades qu'il faut soigner, ce sont des maisons
Mais, du reste, celte voie illégale trouve elle- de santé spéciales qu'il faut instituer (*]. U
même des obstacles; car rien ne s'oppose à ce existe là une plaie sociale, plaie mal connue et
que, suivant les cas, la famille ou le procureur trop négligée. La réforme des prisons ne serait
du roi formalise une demande en interdiction ; pas complète , si un hospice pour les prisonniers
[ij Un décret de la Convention du 23 nov. 1702 charge le ministre de la justice de faire dresser des états de toutes les personnes détenues pour démence. Il ne parait/pas que ce décret ait eu de
[*] Voy. a cri égard une instruction du ministre de la justice on Belgique, en date du 7 déc. lP34,an Recueil des arrêtés, etc., pour les prisons 2e supp , p. 44; elle ordonne le transfert des détenus aliénés dans des maisons de sanlé.
malades ou en démence ne s'élevait à côté decha- crime , la société serait coupable si elle n'en hâque prison. Si la maladie est la seule cause du tait pas de tous ses moyens la guérison.
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DÉFINITION DE LA CONTRAINTE. — DE LA CONTRAINTE PHYSIQUE ET DE SES EFFETS. — DE LA CONTRAINTE MORALE. — QUELS DOIVENT ETRE SES EFFETS, SI LA LOI L' ADMET COMME CAUSE DE JUSTIFICATION?— ELLB DERIVE SOIT DE LA CRAINTE DES MENACES, SOIT DU COMMANDEMENT D'UN SUPERIEUR.— QUBL DOIT ÊTRE LE CARACTERE DES MENACES POUR JUSTIFIER L' AGENT? — DANS QUBL CAS LA CONTRAINTE DEVIENT UNE 81 M P LE CIRCONSTANCE ATTÉNUANTE. — SI LA FAIM PEUT AVOIR L'EFFET DE LA CONTRAINTB SUR LA CRIMINALITÉ DE L'AGENT. — DE LA CONTRAINTE PRODUITE PAR LE COMMANDEMENT D*UN SUPÉRIEUR.— DOCTRINE DE L'OBÉISSANCE PASSIVE.— APPLICATION DE CETTE DOCTRINE SUR LA RESPONSABILITÉ DES MILITAIRES , DE* FONCTIONNAIRES, DBS EN FANS, DES FEMMES, ET DES DOMESTIQUES. (COMMENTAIRE DB L*ART. 64 DU CODE PÉNAL. )
La contrainte est une cause de jusliQcation, lorsque , suivant les termes de Part. 64, le prévenu a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister.
La loi n'a fait aucune dislinci ion entre la contrainte physique et la contrainte morale ; on doit en conclure que l'une et l'autre se trouvent compromises danssa disposition.
La contrainte physique ne peut soulever des iliflicullés bien sérieuses. Elles consiste, suivant la définition de Puflendorf , en ce que , « malgré la résistance d'une personne , ses membres sont employés à faire ou i souflrirquelquechose[i]. » II est évident que l'acte commis dans celte sitnation passive n'est point un acte imputable, puisqu'il est involontaire. L'auteur immédiat n'est qu'un instrument matériel ; le seul coupable est l'auteur de la violence.
Cette contrainte matérielle ne s'est produite qu'accidentellement. Lesauteurs d'uu crime consentent rarement à se créer un témoin , qni , affranchi de la crainte d'une peine , peut devenir
[i] Droit de la nature et des gens, I. 1. p. 8B.
un accnsaleur. Rarement aussi ils ont besoin d'un complice, qui ne leur prèle qu'une assistance forcée', et n'est entre leurs mains qu'un instrument inerte. La contrainte morale se rencontre plus souvent , et les modifications qu'elle introduit dans la criminalité, plus variées dans leurs eflets , sont aussi plus difficiles à apprécier, La contrainte morale est celle qui résulte, soit de la menace d'un mal plus ou moius grave, en cas de refus d'exécuter le crime , soit du commandement d'une personne qui a autorité sur l'agent.
Quelques publicisles avaient nié que cette sorte de contrainte pût être invoquée comme fait justificatif.» Une personne, adit Barbey rac, forcée par les menaces de quelque grand mal , sans aucune violence physique et irrésistible , agit avec une espèce de volonté , et concourt en quelque manière à l'action qu'elle exécute. Il n'est pas absolument au-dessus de la fermeté de l'esprit humain de se résoudre à mourir plutôt que de manquer à son devoir. La crainte d'un grand mal , et même de la mort , peut bien diminuer le crimè de celui qui commet, quoique malgré soi, une actiou mauvaise contre les lu»
DE LA CONTRAINTE
micros de inconscience; mais l'action demeure toujours vicieuse en elle-même et digne qu'on se la reproche [i]. »
Cette doctrine, partagée par plusieurs écrivains [s], est rigoureusement exacte. Il est certain que les menaces ne doivent pas suffire pour déterminer celui auquel elles s'adressent à commettre un crime. 11 est certain que nul n'a ledroitdenuire à autrui, même dansle but d'éviter un mal quelconque pour soi-même. Mais la loi peut-elle exiger de chaque individu la fermeté do caractère nécessaire pour surmonter la terreur des menaces ? Elle se borne à demander les formes et pour ainsi dire 1 ombre de la vertu , plutôt que la vertu elle-même : conatum magis et quasi adumbrationem virtutis quant viriuteni ipsam L'homme qui agit, ployé sous la erainle d'une menace, n'est qu'un instrument entre les mains qui le poussent. Vainement vondrait-ou discerner dans son action une espèce de volonté. Sa volonté est enchaînée par la terreur; il n'est mû que par l'instinct naturel d'éviter le mal dont il est menacé. Qu'il soit libre de celte pensée , et ses pas qu'il précipite vers le «rime s'arrêteront aussitôt. Ce n'est donc passa volonté que l'on punirait, c'est sa faiblesse et sa pusillanimité ; ce n'est pas le crime , c'est l'instrument qui a servi à le commettre.
C'est donc avec raison que notre Code, suivant I opinion la plus générale , a placé la contrainte morale au nombre des faits justificatifs [*]. Le même principe se retrouve dans la plupart des législations étrangères. La loi anglaise et les rodes des États-Unis déchargent de toute pénalité l'individu qui n'a agi que sons l'empire des menaces [s]. La loi prussienne pose en règle que « quiconque est privé de la faculté d'agir librement , n'est susceptible ni de commettre un délit ni d'encourir une peine. » Le Code pénal
d'Autriche ne place de jostifleation que dans une force insurmontable; la crainte ne constitue qu'une circonstance atténuante.
Mais toute contrainte morale ne saurait avoir l'effet de justifier le prévenu. Il ne suffit pas , suivant les termes de l'art. 1112 du Code civil, qu'elle soit de nature à faire impression sur une personne raisonnable, et qu'elle puisse lui inspirer seulement lacrainted'exposersa personne ou sa fortune à un mal considérable et présent. Il faut , aux termes de la loi pénale, que cette contrainte soit telle qu'il n'ait pas été possible d'y résister. Ces expressions ne sont que la con firmation d'une ancienne règle : « Toutes sortes de craintes et de violences, dit Muyart de Vouglans, ne sont pas capables d'exempter de crimes et de peines. Il faut qu'elles soient justes et fondées sur des causes graves et capables de faire des impressions assez fortes pour que l'homme le plus ferme en fut ébranlé [•]. » C'était aussi là la définition des jurisconsultes romains: Vani ti maris excusa tto non est [7] ; met ii m aiit cm non vani hominis, sed qui me rit à et in kominem constantissimum codât [s].
A cet égard , on distingue diverses sortes de menaces. Celles qui s'attaquent à la vie même de l'agent , à ses membres , à sa personne , sont les pluspuissantes, les plus capablesde faire impression sur son esprit , de contraindre sa volonté. Celles qui , au contraire , ne concernent que ses biens et sa fortune, doivent moins solliciter le sacrifice de ses devoirs et de sa conscience. En général, et à la différence du droit civil, les premières seules sont considérées comme propres à le justifier. Talem me lu m probari oportet qui salutis pericutum vel cruciatum corporis contineat [a].
La même restriction s'est reproduite dans la
(l] JSntcs «or Puffendorf, 1. 1 . p. 83.
(»] Covamivias, t. I, p 2, c. 3, § 4 ; et Burlamuqtri, Principe* du droit de la nature et des gens, 1. 1, p. 243. Joiimc (t. t,p. 623) cite dansée cas un arrêté du parlement de Paris, qui intamne Jean Roseau, nMUnr de la hante justice, à être pendu pour homicide, parce qn'il avait prêté M>n assislance a l'eicculion du président Rrisson , par le commandement de Bussi - le -Clerc, chef des li-
(»] Cumani, dejnr. crtm.Jib. 1, p. 1. cap. 4, § 4. [4] Puffendorf, loc. cit. , t. 1 , p. 83 ; Farinacius, qiucst 97, n» H ; Julius Clarus, qusest 60 , n» 17 ; Mujart de Vouglan», p. 3t.
[s] Stephen's Summary, p. 6 ; Pénal Code ofGcor-
gia, first div. , sec. 13 ; Code of crimes and punishmenls. art. 40.
[e] Lois crim., p. 21.
[7] L. 184, Dig. de rrg.juri».
[8] L. 6, Dig. quod met. causA. Voy. aussi I. 0 C. de his qui mi, metu; 1. 13 C. de transact. Cannignaui, Teoria, p. 237 , t. 2 , définit également la contrainte : « Ina forza capace di spingere pripotentemente et irreaiatitnlemente U eoluntn in tâHa direzione tutu, u
[9] L l 3 A .de trnnanct. Toutefois la loi 49, Dig. adlrg. Aquil. , dérogeait à cette règle au cas d'incendie: « Justo metu ductua, ne ttd te if nie perce mut , rie i» tu cède» intercedit, existimnt tegia Aqniliœ cessnre nctionem. »
loi anglaise [i] cl dans les lois américaines [2].Le Code prussien ajoute également : « La crainte d'un simple préjudice dans ses biens, ou de malheurs réparables, n'autorise point à porter sciemment à autrui un dommage irréparable. »
Cette distinction est évidemment dans l'esprit de notre Code ; car la crainte d'une perte purement pécuniaire ne peut être considérée comme une force à laquelle l'agent n'a pu résister. 11 n'y a que la crainte de la mort ou d'un mal physique t rès-grave qui puisse subjuguer la volontéet faire violence à la conscience. Si la loi ne doit pas supposer dans le prévenu une héroïque fermeté , elle ne doit pas non plus condescendre à de coupables faiblesses. L'homme qui a consenti à commettre un homicide poursauver sa fortune, doit rester responsable aux yeux de la loi. Sa faute peut être excusée , sa peine atténuée , mais il u'esl pas justifié. Il est également nécessaire , pour cetlejuslifkation, que le péril soit éminent, que le glaive ait plaué sur la téte du prévenu. De simples menaces ne seraient pas une excuse suffisante. Metumnon jactationibus tantùm, vel contes tationibus , actrocitate facti probari convenit[i\. Il faut, en effet, que le prévenu, qui prétend avoir succombé à des menaces, prouve que ces menaces étaient de nature à intimider par la possibilité d'une immédiate exécution. Il faut que des circonstances ressorlent sa lu lté, sa résistance, etlaconlrainlequi a compromis sa volonté. Les violences qu'il a subies peuvent seules le justifier. « Pour connaître si l'action peut être imputée, dit Ihirlumaqui , il faut voir si celui envers qui on use de contrainte , est dans l'obligation rigoureusede faire unechose,au hasard de souffrir le mal dont il est menacé [4].» La plus légère incertitude sur l'effet des menaces pourrait faire peser sur l'agent toute la responsabilité du crime , la cause de la justification cesserait d'exister. C'est d'après cette pensée que M. Livingston exige, pour qu'il y ait exemption de peine , que le crime ait été commis en présence de la personne qui a employé les violences, et pendant la durée de ces violences [s].
Le Code du Brésil exige également « qu'il y ait une certitude du mal que le prévenu se proposait d'éviter.» Enfin l'art, 19 du Code prussien est ainsi conçu : « La crainte des menaces dont
[t] Thrcal» inducing fcar or death or otbcr bodily harm. (Stephen's Snmmary, p. S.)
[2] Thrcal s or menaces which show thaï hi* life or mendier «as in danger (Pénal Code of Gcorgia). — That lie «» threatened with the loss of life or limb (Codeof erimes and punisbnient.*, art. 40.)
l'effet pouvait être détourné par l'autorité publique ou autrement, ne légitime pas un délit. »
Le même Code ajoute cette disposition: « Pour décider à quel point la personne menacée a pu surmonter la crainte et détourner le péril même, il faut avoir égard aux circonstances et surtout à sesdispositions intellectuelles et physiques. » Cette règle sagea été reproduite dans l'art, il 12 du Code civil , portant qu'on a égard , en cette matière, à l'âge , au sexe et à la condition des personnes ; et cette règle est applicable à toutes les juridictions. Tous les hommes ne sont pas doués de la même fermeté; tous ne savent pas résister avec la même énergie aux menaces et aux violences. Il existe des êtres si timides et si faibles qu'ils se troublent et succombent aux moindres impressions. Une violence légère produit sur eux le même effet que les violences les plus graves sur les âmes courageuses et fortes. C'est aux juges à apprécier ces circonstances, à discerner l'effet probable des mauvais traitements sur le prévenu , à s'assurer s'il a pu résister à l'impulsion étrangère qui l'entraînait , si sa volonté a été contrainte. Les règles morales ne sont point absolues; les mêmesactions ne peuvent se mesurer au même niveau. La loi pose un principe général; mais son application, dans l'intérêt d'une stricte justice, doit être soumise à des considérations diverses. Le législateur ne peut prévoir à l'avance les différents caractères de l'excuse; il suffit qu'il laisse aux juges la faculté de les reconnaître.
S'il résulte des faits que les menaces ou les violences n'étaient pas suffisant es pour ébranler le prévenu; s'il a cédé à de simples menaces, à la crainte d'un mal léger on éloigné; en un mot, si la force à laquelle il a obéi n'était pas irrésistible, la cause de justification disparaît : il a agi avec une sorte de volonté ; son concours n'a pas été entièrement indépendant de lui-même, il en est responsable : Qui delinquit non coactus absolutè dit Farinacius , sed condilionaiiler punilur alûjuà panà extmordinariû, quia vult delinquere , et sic aliquo modo concurrit voluntas licèt coacta [&]. » Mais il est juste cependant de lui tenir compte de la contrainte partielle qu'il a éprouvée : il a cédé, trop facilement, à une impulsion
[a] L. 0, C. de his gui t>i aut metu. [4] Principes du droit de la nature et des gens t. 1, p. 243.
[5j Code of crimes and punishmcnls, art. 40. [•] Qdssl. «7, n»24.
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extérieure, il n'apassu repousser les suggest ions •lu erime ; mais sa volonté n'était pas < ntièrement libre; son assistanee n'a été prêtée qu'après une certaine résistance, lia suivi la pâmée du crime et ne la pas imposée. Les circonstances sont atténuantes . I;i peine «loi t ètrediininuée.
Il est inutile d'ajouter que la contrainte ne pourrait produire d'excuse légale qjl 'autant <pi "elle résulterait d'une impulsion étrangère , d'une cause extérieure. C'est évidemment dans ce >ens que l'article 64 doit être entendu, et telle est aussi ladéliniliou que tous les criminalités ont attaché! É I expression de contrainte. MMi le prévenu qui aurait agi sous l'impulsion de la passion ou de la colère, ne pourrait prétendre avoir commis l'action sous l'impulsion d 'une force irrésistible. C'est à la contrainte physique ou morale exercée par un tiers que se rapporte I exception légale . la loi n'aurait pu proclamer irrésistible! emportement d une passion.
Cependant quelques eriminalistes ont prétendu qu un indi\iduqui. poussé par la faim . dérobait des aliments pouvait invoquer l'art. 94 i . 1) anciens ailleurs avaient étendu la même exi use au vol de vêtements effet né pour voiler la nudité du coupable. <>u allègue à l'appui de ces décisions la maxime \rcrssitas non tiabet li'f/t'm ;i/i(txlnon rst lidtum in lêge, nrerssitus favit lidtum. Cette doctrine nous semblerait périlleuse à suivre. La faim et la misère sont assurément des circonstances atténuantes des délit s. On doit présumer que le prévenu ne se I t pas livre aux crimes, s'il n'avait étéaiguUlonné par la nécessité. I. atténuation devient
plus légitime encore, si le délit avait précisément
pour objet de satisfaire le besoin éprouvé. Mais il serait aussi immoral que dangereux de proclamer dans ee eas la jttSl al ion complet t de eut . car ce serait ret onuaitre que les règles de lajattiee morale ont leur limite et leurs c\ replions . ce serait avouer une excuse que tous lcs( oupaldes invoquerai ut sansqu'ilfîl leplus souvent possiblrdc la contester. A il fond la question a peu d intérêt . car il est improbable que, dans I état de nos mœurscl de notre t i> ilisation, un homme soit placé dans l'alternative .il s,. lue commettre un crime ou de mourirde faim; et
[i] M. Bourgnon de la\ rc, dans son Essai sur le C ode pénal, p. 79. parait MM penser qu'un homme qui vole du pain, quand il est («oussé par la Tairn et qu'il m* possède aucune ressource,e*l contraint par une force majeure . quoiqu'il reconnaisse qu'en général on entend par force majeure une impulsion étrangère.
ciurvtir. t. i.
si cette triste hypothèse se réalisait, sansdoute les jurés ne porteraient pas contre cet homme un verdict de culpabilité. Mais cette circonstance entre dans l'appréciation du fait , et ne doit pas former à l'avance l'objet d'une excuse légale; telle était aussi l'opinion deTiraqueau -.«Siquis necessitale rompu/sus, eâtamen non extremâ , quisquam furatus fuerit, non omninà excusatur, mitiàs puniendus sit [a], » Il est certain , an surplus, que l'art. 64 ne reconnaît ni dans la misère ni dans la faim , la force irrésistihlcqui peut justifier un crime. Ainsi que nous l'avons établi , cette force majeure doit provenir d'un fait extérieur, d'une impulsion étrangère à l'agent. Ce principe doit servir à repousser toutes les excuses de ce genre; elles retombent dansla classe des circonstances atténuantes [»].
Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la contrainte morale exercée par des menaces ou des violences. Nous devons maintenant examiner les effets de celle qui agit sur un inférieur , par suite de l'ordre ou du commandement du supérieur. Toute la théorie de l'obéissance passive est là.
L'ordre de commettre un crime peut être donné par un commandant aux militaires qui sont sous ses ordres , par un fonctionnaire à ses subordonnés, par un père à ses enfants, par un mari à sa femme, enfin par un maître à ses domestiques. Parcourons ces diverses hypothèses, en cherchant dans chacune d'elles l'effet moral du commandement , le degré de la contrainte , et entin la limite de l'excuse.
C'est surtout en ce qui concerne les militaires que quelques écrivains ont soutenu la doctrine de l'obéissance passive dans les termes les plus absolus; c'est que cettequestion peut avoir des conséquences graves et terribles. Les soldats ont été considérés comme des instruments matériels que la voix du commandement, quel qu'il soit, doit trouver toujours dociles ; abdiquant leur conscience et leurs lumières, ils ncdoivent , diton , juger et voir que par les paroles et les yeux de leurs chefs; l'ordre qu'ils reçoivent fait leur opinion , leur morale , leur religion. Ce sont des machines humaines que la voix d'un seul homme
[2] De p»n. temp., caus* 33.
[3] l.a loi anglaise n'admrt pas que la faim puisse excuser menu? le vol ; « Are not eveused for larccnies commilted Irom want. » La loi autrichienne considère comme une circonstance atténuante lo fait d'avoir été poussé au délit par une misère aocâblante.
anime; leor mission est l'abnégation et l'obéis-
• sancc.
Enchaînés dans ces liens étroits, il est évident que les militaires sous les armes ne peuvent prendre nulle responsabilité de leurs actions; aussi lesmémcs écrivains les déclarent-ils toutà-fait à l'abri de rimputabitité. Le chef qui a donné Tordre criminel est seul responsable; les soldats qui auraient refusé d'y obéir seraient coupables de rébellion, [i]
Cet tedoclrine est trop absolue pour être vraie. L'homme ne peut jamais être réduit à un rôle purement matériel ; sa responsabilité morale est essentielle à son être; nul ne peut lui imposer le sacrifice de sa conscience. Comment comprendre un devoir qui prescrirait l'exécution d'un crime? une loi qui commanderait de fouler aux pieds les lois? L'obéissance hiérarchique est l'un des principes fondamentaux de l'ordre social; mais celte obéissance ne doit être ni aveugle ni passive , elle suppose la légitimité de l'ordre et du commandement, et cette présomption couvre, en général, les actes des agents qui l'ont exécuté. Hais la présomption ne doit-elle pas cesser quand l'ordre est ouvertement criminel? L'officier qui commanderait de faire feu sur une population paisible, d'incendier la maison d'un citoyen inoflensif , devrait-il êtreobéi ? Et le soldat qui aurait prêté son bras à ces crimes ne serail-il pas coupable de l'incendie et du meurtre [2]? Dégager l'inférieur de la responsabilité, quand la criminalilédc l'action est Uagrante , ce serait assurer l'impunité à l'un descoupables , ce serait favoriser la pcrpéiraliondescrimesenleur fournissant des agents irresponsables.
Ensuite, il n'est pas vrai que les militaires ne soient, même sous les armes, que d'aveugles instruments. Ne sont-ils pas appelés sans cesse à vérifier la légitimité des commandements qu'ils reçoivent? C'est ainsi qu'ils ne doivent obéir qu'aux chefs sous les ordres desquels ils sont placés ; c'est ainsi qu'ils ne doivent leur obéissance qu'autant que les ordres de ces chefs sont pris dans les limites de leur autorité. Pourquoi seraient-ils toul-à-coupprivésde discernement, quand ces ordres leur prescriraient un acte im-. moral , uue entreprise criminelle ? Et puis
[1] Nam et miles , qtiùm obediens potestati snb quâ légitime conslilutus csl , hominein occidit, nulla civitatis mat lege rcus est homicidii ; iiniuù , nisi fecerit, mis esl imperii denerti atquo conlempti.M — St. August. , de Civ. DW, lib t,
Cflp. XXVI.
[2] M. Rnssi,t.2,p. 180.
l'obéissance passive, telle qu'on l'exige, a-t-ellc jamais existé, si ce n'estaux époques de fanatisme ? Est-elle réellement indispensable , si ce n'est au despotisme ? La discipline militaire est fondée sur des devoirs austères mais sacrés ; ces devoirs, pour être observés, n'ont pas besoin d'être formulés en règlesd'csclavage-, le soldat comprend leur importance pour l'intérêt de la patrie et les respecte ; son obéissance intelligente est la garantie la plus sûre de la société.
Que conclure de ces observations? Que l'obéissance hiérarchique est un devoir ; que la présomption de légitimité accompagne l'ordre du supérieur; que les agents qui l'ont exécuté, sont, en général, justifiés par cet ordre; mais que cette cause de justification n'est point absolue, qu'elle cesse lorsque la criminalité d< l'ordre est évidente, et que l'agent n'a pu le croire légitime. La responsabilité de l'action pèse alors sur sa tête'. 11 ne peut invoquer l'impulsion d'une force irrésistible, puisque l'ordre ne peut avoir cet effet à son égard qu'autant que l'exécution rentre dans les devoirs ordinaires de l'agent. La contrainte morale n'existe plus à son égard quand il s'agit d'accomplir un acte ouvertement criminel ; car son devoir ne lui fait plus une loi d'obéir.
Les anciens jurisconsultcsfaisaieni, d'après la loi romaine, unedistinclion entre les crimesatroces et les crimes légers. L'ordre du prince ne justifiait pas l agent qui avait commis les premiers; mais à l'égard des autres, cet ordre le protégeai t contre toute espèce de châtiment [3]. M. Liv ingston a reproduit la même distinction dans le Code de la Louisiane : lessimples soldais, qui, d'après l'ordre d'un officier, ont commis un délit, n'encourent aucune peine ; s'ils ont commis un crime, l'ordre cesse d'être pour eux une cause de justification [4]. Cette distinction paraît se fonder sur ce que les agents inférieurs sont moins à même d'apprécier la criminalité de l'ordre , lorsqu'il n'a pour objet qu'un simple délit, dont l'immoralité frappe moins les yeux. Mais le plus ou moins de gravité dn fait ne change rien à la question intentionnelle. L'ageut a-t-il cru ou non l'ordre légitime? A-t-il aperçu ou même soupçonné la criminalité de cet ordre? Toute la
|3] Farinaciut, quant. 07, n" 6, et soiv. ; Goraei, de delict., c. 3, de homic. n° 48.
[4] Art. 38. « Privatc soldicrs are not liable to punishniKiit for m'a demeanort coromitlcd by tbe order of any officer. » Art. 87. « The order of a military superior is no jostiGcation or rxcose for the commission of a crime, v
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question est la : s'il a commis sciemment un dé- Cet ordre ne les oblige qn 'autant que celui dotit
lit, il en est responsable ; la ininimilé du fait ne il émane exerce sur eux une autorité direele ,
saurait le décharger de la culpabilité relative qu'autant que cet ordre se rattacbc à ses fonc-
qtiipèsc sur lui, elle ne peut que produire en sa lions légales, et fait partie de leur exercice,
faveur une présomption de non-discernement. « Liber homo, si jussu alterius, manu inju-
Les mêmes décisions doivent s'appliquer , et Ham dédit, uctio legis aquiiœ eum eo est
même avec plus de sévérité , aux fonctionnaires quijusslt, si modo jus imperandi habvit ;
de l'ordre civil. Mais la responsabilité qui peut quodsi non habuit, cum eo agendum est qui
les atteindre se modifie suivant les actes qu'ils fecit [a]. »
ont exécutés. Si le fonctionnaire inférieur a des doutes sur Le fonctionnaire qui n'a fait qu'exécuter le la légitimité de l'acte commandé, quelle doit être commandement direct de la loi * est à l'abri de sa conduite ? G rot i us [4] décide qu'il doit s'abtoute imputabilité. « Le commandement du lé- stenir, parce que la désobéissance est un moindre gislateur , a dit M. Rossi , peut être inique, ce- mai qUe le crime. Barbey rac [s] critique celle dépendant il faut un point d'arrêt matériel et sen- cision: « En général, dit-il, il est dangereux sible dans l'ordre politique. Mettre pour ainsi d'établir qu'un simple doute puisse dispenser de dire la loi en jugement , ce serait uniquement l'obéissance d'un supérieur légitime , et il suffît déplacer le pouvoir législatif, et le dépouiller de d'accorder cel le dispense dans les cas où l'on est toutes ses formes tutélaires. Ainsi désobéir à la pleinement convaincu de l'injustice de la chose loi peut être eu certain cas un acte de vertu, mais commandée. 11 est juste que dans un doute la préil ne saurait y avoir d'imputabilité politique somption soit en faveur du supérieur. » Cette pour celui qui l'exécute quelle qu'elle soit (il. » opinion doit être suivie. Le fonctionnaire supé- 11 en est de même pour celui qui exécute les rieur, investi du pouvoir de commander, doit jogements et les ordres de la justice , pourvn être réputé connaître ses devoirs , et pressé du qu'il ait mission légale de procéder à cette exé- désir de les accomplir. 11 est censé , pour nous eu lion. « Quijussu judicis, dit la loi romaine, «ervîr des expressionsde M. Rossi , jugecompéaliquidfacit, non videturdolo malofacere, tent des mesures à prendre , appréciateur légiqui parère necesse habet [2] » Toutefois, lors- time des actes à exécuter [«]. La présomption est que l'ordre n'est exécutoire qu'après l'accom- donc en favenrde l'ordre qu'il donne, la légitiplissement de certaines formalités, son exécu- mité en doit être présumée, lion, sans que ces formes aient été accomplies, Cependant la responsabilité doit en général serait un fait imputable. C'est ainsi que l'arres- peser d'une manière plusétroite sur les fonction tatioud'un citoyen sur un simple ordre d'un naires civils que sur les militaires. D'abord leur magistrat, sans que cet ordre ait été revêtu des désobéissance a des conséquences moins fatales ; formes d'un mandat légal, et hors les cas de fia- ensuite les liens de la discipline administrative géant délit , est un aclecoupable, soit de la part sont moins étroits, leurs rapports hiérarchiques de l'huissier qui y a procédé , soit de la part du moins sévères. Enfin l'on doit supposer dans les concierge qui a reçu le prévenu dans la prison, agents chargés des fonctions civiles plus de dis- Quaut aux actes qui sout abandonnés au pouvoir cernement et de lumières, plus de notions sur les des hommes qui sont investis de fonctions publi- limilesdesdiversesattributionsadmiuistratives ques, lordre d'exécuter ces actes lie évidemment Leur action est isolée, et leur résistance plus leurs subordonnés dans l'ordre hiérarchique, et facile ; la réflexion leur permet davantage d'apdès lors ceux-ci n'en sont pus responsables. Ce- préeicr les actes qu'ils sont requis d'exécuter, pendant il faut remarquer que la loi ne prescrit H est donc difficile qu'ils ne soient pas, à un aux fonctionnaires inférieurs que l'obéissance certain degré , responsables d'un fait qui préhiérarchique , et seulement à l'égard des objets sente ouvertement les caractères d'un délit ou qui sont du ressort de leurs snpéricurs.lls ne sont d'un crime.
donc pas dispensés de toute vérification ; ils ne La crainte révérentielle des enfants envers
doivent point, sur la foi de l'ordre donné, fermer leurs pères, l'obéissance qu'ils leur doivent, ne
1rs yeux et procéder sans examen à l'exécution, peuvent constituer la contrainte morale dont
[1] Traité de droit pénal.
[1] L. 167, T>\%.dtreg.jmrit.
[3] I.. »7. 1%. ad Itg. <#y«»J.
[4j Du droitde la (;ucrrc et de la paix, Irad. de Rarheyrac, t. 1, p. 189.
[s] Eod. loc.
[6] Traité du droit pénal.
l'art. 64 fait une cause de justification [0. Le commandement du père peut être un motif d'atténuation de la peine, mais ne justifie pas complètement l'agent. Vainement on alléguerait ici l'excuse d'une force irrésistible. La soumission filiale a des limites que la raison comme la morale reconnaissent [2]. Au reste, à l'égard des mineurs de 16 ans, la question semble se résoudre en une question de discernement : si l'enfant a compris la nature de l'ordre qu'il accomplissait, il est responsable; s'il n'y a prêté qu'une assistance matérielle, il est protégé par l'absence du discernement. C'est dans ce dernier sensqu'il faut appliquer l'ancienne règle : Filius delinquendo de mandate patris excusatur{s).
Le même principe s'applique au pupille qui a suivi les ordres de son tuteur.
LesancUnsjurisconsultesadmettaienl l'ordre du père comme excuse des délits légers , et non de* délits très graves [4]. Cette distinction , que nous avons combattue dans son application aux fonctionnaires subalternes, serait plus justifiable à l'égard des enfans qui sont encore à cet âge où la nature des actions ne se présente pas nette et précise à l'esprit. Un crime atroce frappe nécessairement l'intelligence ; le mal d'un délit léger est plus douteux et se révèle avec moins d'énergie à la conscience. Mais si cette distinction , d'ailleurs assez arbitraire , peut motiver une sorte d'atténuation à l'égard de la classe la moins dangereuse des actions , elle ne saurait devenir la source d'une complète justification , puisque le degré de l'immoralité de l'acte ne peut exercer aucune influence sur 1 imputabilité de l'agent.
La femme ne pourrait également invoquer comme excuse l'ordre de son mari; cettecirconsl ance pourrait seulement être considérée comme une circonstance atténuante de son crime. Cependant nous avons cité , au chapitre de la complicité , un cas , celui de recélé d'objets volés, où la femme forcée d'opter entre la dénonciation de son mari et la complicité du crime , par le recélé qu'elle a toléré de ces objets, doit nécessairement être justifiée (s].
[l] Foy.Cod. civ.,art. 1114.
[2] Non omnia necesse est facere liberit qttœcumque pâtre» imperant. Multa suttt quee fieri non postant. Si imperes filio ut stntentiam dicat contra qunm existimat; ai tettimonium jubeoa dici tj'ua rei quam ignorât* si Cnpitnlium me incendere jubctis. » Aulu-Gellc. Declam. ce. I. xi\.
13] Farinacinf, quant. 07, n» 149.
Il reste à examiner les effets du commandement donné par le maître à ses domestiques. En droit romain , Tordre du maître justifiait en général les esclaves. La servitude et la crainte étaient censées paralyser leur intelligence et enchalner leur volonté Jsdamnumdatquijubet dare ; ejus verà nul! a culpa est , cui parère necfsse est le] El cependant celle maxime avait ses restrictions; si l'ordre avait pour objet un homicide , un crime atroce , la servitude n'était plus une cause suffisante de justification. Servit* non in omnibus rébus sine pœnâ domini dicto audiens esse solet : sicuti si dominus hominem occidere... servum jussisset[i]. Adeaqua nonhabent a troc i ta le m facinoris vel sceleris ignoscitur servis, si dominis... obtemperaverint [s].
Dans l'état de nos mœurs actuelles , on ne saurait appliquer aux domestiques le privilège dont la loi romaine protégeait les esclaves. Les mêmes liens ne les enchaînent pas ; ils ne sont pas astreints à la même obéissance ; leurs obligations sont le résultat d'un contrat qu'ils peuvent incessamment rompre , et ces obligations sont rarement assez rigoureuses pour qu'on puisse en faire jaillir une question de contrainte morale. Dans certaines circonstances , à l'égard de certains délits , l'ordre du maître peut diminuer la faute du domestique, et fonder une atténuation de la peine due an délit. Mais cette excuse accidentelle ne pourrait motiver une disposition générale. Il est, du reste, évident que le texte de l'article 64 repousserait une telle excuse ; et tel est aussi le principe que la Cour de cassation a maintenu, en décidant « que l'obéissance qu'un domestique doit à sou maître ne peut s'étendre que jusqu'à cequi blesse les loiset l'ordre public le]. »>
Mous avons vu dans le chapitre qui précède, en non» occupant de la démence , que la Cour de cassation déniait aux cours d'assises la faculté de faire de cette excuse l'objet d'une question spéciale, à part de la question de culpabilité. Cependant , et par un arrél récent, la
[A] Filma m leriorxhus crimiuibus rxcusntur , de mandato et jussu patris, secùs in gravioribua. Farinacius, qiisest. 07, n° 153 et 164.
[3] Voy. suprti. p. 137.
[6] L. 160, Dig. de reg.juris.
[7J L. 20, Dig. deobUg. et act.
[«] L 167, Dig. de reg.jmria.
[9] An. cass. 14 août 1807 cl 8 nov. 1811; Dalloi, t. 14, p. 30.
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même Cour a jugé, dans une espèce où, nonob- mêmes raisons de décider se présentent à l'estant cette jurisprudence, une question spé- gard de la démence et de la contrainte ; car ces ciale avait été posée 6ur l'excuse alléguée deux excuses ont le même effet , celui de juspar l'accusé qu'il n'avait pu résister à la con- tifier l'accusé. C'est donc pour nous un noutrainte exercée sur lui : « qu'en ordonnant la veau motif de croire que toutes ces excuses , position d'une question tendante à demander qu'elles aient pour effet d'anéantir ou d'attéaux jurés si l'accusé avait été contraint à corn- nuer le crime, doivent faire le sujet d'une quesmettre le crime par une force à laquelle il n'a- tion spéciale. La position de celle question fixe vait pu résister, la cour d'assises n'avait violé l'attention des jurés , dégage l'excuse des nuaaucune loi[i], » Ainsi, en matière de contrainte, ges qui l'enveloppent dans une question gêné" la position d'une question n'est plus contestée , raie de culpabilité , et sert puissamment à renet les cours d'assises doivent dès-lors seconfor- drela déclaration, l'expression claire et sincère mer à cette règle. Mais il est évident que les de l'opinion du jury.
CHAPITRE XV
DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE. — FONDEMENT DU PRINCIPE DE LA RESPONSABILITE CIVILE. — QUELLES PERSONNES SONT CIVILEMENT RESPONSABLES ? — EFFETS DIVERS DE CETTE RESPON- SABILITÉ EN CE QUI CONCERNE LES AUBERGISTES OU HÔTELIERS , LES PERES ET MERES , LES MARIS, LES MAITRES ET COMMETTANTS , LES INSTITUTEURS ET ARTISANS, LES COMMUNES, LES GREFFIERS, ETC. — COMPETENCE DES TRIBUNAUX CRIMINELS POUR PRONONCER SUR l'aC- TION EN RESPONSABILITE. ( COMMENTAIRE DES ARTICLES 73 ET 74 DU CODE PENAL.)
La responsabilité civile , qui fait l'objet des ce n'est pas même, à proprement parler, une dispositions de la loi pénale , est en général l'o- exception , car la responsabilité ne dérive point, bligalion qui nous est imposée de répondre du dans ce cas , du fait d'aulrui , mais bien de notre préjudice causé par les crimes et délits des per- propre fait , c'est-à-dire de l'infraction du desonnes qui sont placées sous notre dépendance, voir qui nous était imposé. Le délit que commet En principe, les fautes sont personnelles ; nul la personne que nous sommes chargés de surne doit répondre que de celh s qu'il a commises, veiller , n'aurait point été commis, si notre suret qui peuvent lui être imputées. Celui qui n'est veillante eût été assidue; la responsabilité prend ni auteur ni complice du délit qui a causé le donc sa source dans une cause qui nousest perdommage, ne peut en supporter la responsa- sonnelle , dans notre négligence à remplir une bilité. La loi qui violerait cette règle fonda- obligation.
mentale de l'imputabilité des actions humaines, Cette matière n'appartient que par accession
en faisant peser sur un homme la responsabilité au droit péual ; les art. 74 et 75 du Code ne s'en
d'une action qui lui est complètement élran- occupent même (à l'exception du nouveau cas
gère, serait subversive de toutejuslice morale [2]. de responsabilité qu'établit le premier de ces ar-
Toulefois cette règle doit recevoir une limite ticles) que pour formuler un renvoi aux règles
naturelle, en ce qui concerne le fait des person- du droit civil. Nous devons donc , pour rester
nés qui se trouvent sous notre surveillance -, et fidèlesànotreœnvrc spéciale, en renfermerrexa-
[l] Ait. ea«s. 10 janv. 1834; Sîrev , 1834, teri imjmtari, ttisi quutenusilie pot est et tendu» I, S66. istas moderari (Piitlcndorf , Je of. hom.etcir.,
[2] ActioHe$nbulio patrnlœ... hom passant ni- lil> 1, « I. u° 18
mcn dans d'étroites limites. Nous nous bornerons à rechercher quelles personnes sont responsables aux yeux de la loi , et quel est reflet légal de la responsabilité civile dans ses diverses applications.
Si Ton peut répondre du Tait d'anlrui , ce ne peut être qu'en vertu d'une disposition expresse el formelle de la loi; carcclterespoçsabilitérepose sur une présomption denégligenccquelapreuvecontraire ne détruit pas, cl des lors son application peut souvent être injuste cl opposée à la raison. On ne peut donc ni étendre au-delà de leur terme les cas de responsabilité , ni en créer d'autres par voie d'analogie. C'est le cas d'appliquer l'axiome . Qirod contra rationemjuris receptum est , non est producenttum ad consequenlias [ij.
Cela posé, parcourons lesdiverscs dispositions de la loi qui ont établi les cas de responsabilité civile.
L'art. 73 de noire Code nous offre d'abord un cas tout exceptionnel de cette responsabilité. « Les aubergistes et hôteliers , porte cet article, convaincus d'avoir logé, pendant plus de vingt-quatre heures, quelqu'un qui , pendant son séjour, aurait commis un crime ou un délit , seront civilement responsables des restitutions , des indemnités, et des frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit auraient causé quelque dommage , faute par eux d'avoir inscrit sur leurs registres le nom, la profession et le domicile du coupable. »
L'omission de cette inscription ne constitue en elle-même qu'une simple contravention de police, qui est punie d'une amende de fi à 10 francs par l'art. 475 , n° 2, du Code pénal 1*]. Mais à coté de cette contravention , la loi a placé la responsabilité civile des suites du délit commis pendant sa durée. La sévérité de cette responsabilité avait excité les réclamations de la commission du Corps législatif [■■»]; l'orateur du gouvernement répondit : « que faille par les aubergistes et hôteliers de remplir une formalité facile et simple, ils fournissent à des coupables les moyens de se dérober plus aisément aux recherches; qu'ainsi leur négligence favorise l'impunité , par le défaut de notions propres à faire découvrir les traces du
crime ou du délit [4]. » Ces motifs pouvaient sans doute porter le législateur à aggraver la mesure de la peine appliquée à la contravention, mais il nous semble qu'ils ne justilient nullement la responsabilité civile ; car cette responsabilité suppose que l'hôtelier doit surveiller les actions des personnes qui logent chez lui, et toutefois il est évident que ces personnes ne sout d'aucune façon sous sa dépendance; les rapports qui s'établissent entre elles el lui ne peuvent donc motiver une garantie qui n'a lieu qu'en raison de l'influence ou de l'autorité des personnes responsables sur les auteurs de l'action punissable.
Du resîc , il faut remarquer que cette responsabilité exceptionnelle n'est applicable qu'autant que les personnes, non inscrites sur les registres , ont commis le crime ou le délit pendait i leur séjour dans l'auberge ou l'hôtellerie. Il faut remarquer encore que les aubergistes ou hôteliers (expression qui comprend tous les logeurs) ne sont soumis à la responsabilité que lorsque le coupable qu'ils ont reçu dans leur maison y a passé plus de vingt-quatre heures. « Il eût été trop rigoureux el même injuste, dit l'exposé des motifs , de leur appliquer la peine , quelque courte qu'eût été la durée de son séjour. Lorsqu'un voyageur ue s'arrête que peudaul quelques heures dans uuc hôtellerie , el disparaît pour faire place à d'autres qui n'y restent pas plus longtemps, Userait le plus souvent impossible de remplir à l'égard du premier comme à l'égard de ceux qui lui succèdent, les formalités exigées par la loi. L'hôtelier ne doit répondre que de celui qu'il a été à portée de voir ; mais il esl inexcusable de ne s'être pas mis en règle , lorsque la personne qu'il a logée n'a quitté sa maison qu'après les 24 heures. »
L'article 73 ajoute : « sans préjudice de leur responsabilité dans le cas des art. I952*el 1953 du Code civil. » Ces deux articles, auxquels se réfère la loi pénale , disposent que les aubergistes ou hôteliers sont responsables du vol ou du dommage des effets apportés par le voyageur , soit que le vol ail été fait ou le dommage causé par les domestiques et préposés de l'hôtellerie.
La loi romaine distinguait si le vol avait été commis dans l'hôtellerie par des étrangers ou par des gens attachés à la maison : dans le pre-
ll) L. 14, Dig. d* legibus.
[2] Cet article ajoute : « Sans préjudice de» cas de responsabilité mentionnés en l'art. 73 du présent Code, relativement aux crimes nu aux délits de cetu qui , ayant lo^é ou séjourné rhei eux . n' niaient pas clé régulièrement inscrits. »
[3] Observation» de la commission du Corps législatif du 19 déc. 1809. l/>cré , t. 15, édition Tarlier.
[4] Rapport de M. Riboud. Locré, t. 15, édition Tarlier.
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niier cas, clic n'accordait aux voyageurs qu'une action et indemnité [ex recepto in simplitm ) contre l'aubergiste ; dans le second cas, le voyageur pouvait exercer l'action de vol, actio fit rt I in tluplum 1 1]. Mais l'article 1953 du Code civil proscrit cette distinction : le maître de I auberge répond du vol commis par les étrangers qui fréquentent sa maison , aussi bien que de celui que ses domestiques ont commis; la force majeure, aux termes de l'art. 1954, peut seule couvrir sa responsabilité.
L'aubergiste est responsable de tous les effets apportés par le voyageur, encore bien qu'ils ne lui aient pas été donnés en garde à lui-même , et qu'il n'ait même point eu connaissance de leur apport. Le texte de l'art. 1952 , ne permet nu une distinction, et telles étaient sur ce point les dispositions des lois romaines î j . « Cesdisposi lions sont dures, dit M. Tonllier [3] , mais la nécessité et la sûreté publique ont paru exiger 1 - II' m \rri!<\ Les hôtelleries sont des asi-
les né maires; ceux qaeleor santé oa leursafi'aire> obligent à \o>ager sont contraints d'y loger, rt il stit% ro ainsi la foidu maître pour la garde et la B&retéde leurs effets. Ajoutez à cela la crainte de voir l'établir entre eux et les voleurs nue société secrète pour dépouiller les voyageurs.») La Cour royale de Paris a appliqué celte règlc Itee une extrême rigueur, en déclarant que l'aubergiste est responsable du vol commis sur des voilures restées à l'extérieur de son auberge, pan e qu'il n'avait pas de cour pour les remiser [4j. Les motifs de cet arrêt sont : « que si l'aubergiste u a pas de cour pour remiser les voitures, il doit avoir des préposés pour leur garde : que le. Code civil ne constitue aucune exception an principe général de la r» s]H, lis ibilité que pour les cas où !«•■> \ols ont été faits à main armée ou par force majeure ; que si la responsabilité dans les aubergistes est une exception au droit commun, c'est un motif de plus pour les juges de se renfermer strictement dans la lettre de la loi , qui n'exige pas , pour cette responsabilité, que les effets des voyau» urs soient dans l'intérieur de la maison de l'aubergiste. » Cependant la même Cour a jugé, dans une autre espèce, que le voyageur, dont les efl'rtsavaient été volés dansune auberge, ne pou-
[l] I.. 1 , l>i;ï f*rt. atic. naut. ,1. 1 , § 8, Difl. nantir , cau/intte».
[1] Mnrima nt!lit>i% est hujus edieti , dit Ulpicn, qui» neresse est plermnt/ue eoi um fidem seqtti et res custaditr eot um tvmmittcre. L.l.Dig. Miiuttr, tttMBOMtê , « le.
vail invoquer la responsabilité de l'aubergiste lorsque les effets soustraits n'avaient pas clé montrés à celui-ci, et qu'il avait d ailleurs négligé de se servir d'une drmoirc à clef mise à sa disposition, [s].
La Cour de cassation s'est servie du principe posé dans l'article 73 pour décider que le vol commis par un aubergiste d un objet laissé chez lui, mais sans lui atoir été conlié, constituait1 non un simple délit, nais un crime, quoique l'article 386, n° 4 , ne punisse de la réclusion que le vol commis par l'aubergiste des c hoses qui lui sont confiées à re litre [s]. Nous nous bornerons à signaler ici cet arrêt, dont l'examen appartient à un autre chapitre; nous remarquerons seulement ici que les expressions de l'art. 386 semblent exiger un dépôt préalable des effets, et qu'en matière pénale il est iuterdit d'étendre le texte de la loi.
Nous passons maintenant aux cas de responsabilité qui sont énumérés par l'art. 1384 du Code civil, lequel, suivant l'expression de l'exposé des motifs, sert d'appendice à cette partie du (iode pénal. L'art 74 de ce Code est en effet ainsi conçu : « Dans les autres cas de responsabilité civile qui pourront se présenter dans les affaires criminelles, correctionnelles ou de police , les cours et les tribunaux devaul lesquels ces alla ires seront portées se conformeront aux dispositions du Code civil. »
La règle générale de la matière se trouve dans l'article 1383 du Code civil, qui dispose que i « ebacun est responsable dit dommage qu'il cause , non-seulement par son fait , mais encore par sa négligence et par son imprudence. » L'article 1384 fait une application de celte règle au fait des personnes qui sout sous notre dépendance : « On est responsable, dit cet article , non-seulement du dommage que Ton cause par son propre fait , mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre. » C'est là la responsabilité spéciale dont la poursuite, accessoire à l'action criminelle, a dû faire l'objet des prévisions de la loi pénale.
Avant d'énumérer lés cas où s'applique cette règle, il est nécessaire de rappeler un principe qui domine toutes les espèces et que nous avons déjà développé ailleurs [7] : c'est que la responsa-
[3] Droit civil français, t. XI de l'edit. françaisir,
[4] Arr. Pari* 15 sept. 1808-, Sircy, 1809, 2, 21, [5] Arr. Paris 2 avr. 181 1 ; Sircy , 1814, 2. 100. [6] Arr. c'ass. 18 ocl. 1813 : Sircy . 1814, 1, 17.
,7] Vatj. t. I . ebap. vu.
bilîtécivile, telle que l'établit l'article 1384, ne l'émancipation , une antorité qu'il lient de la comprend que les dommages- intérêts et les res- nature , avant que la loi la lui ait donnée ; s'il Ululions civiles; elle ne s'étend pas aux amen- est vrai, que la surveillance et, suivant Vexées [*]. Nous ne reprendrons point les dévelop- pression de M. Toullier , la censure des actions pements où nous sommes entrés sur ce sujet. H de son lils soit encore pour lui un droit et un suffît de répéter ici que cette règle fondamentale devoir, pourquoi sa responsabilité cesserait-elle? reçoit deux exceptions : Tune, en matière de Les résultats seulement en seront moins onédouane , consacrée par l'art. 20 du titre 13 de la reux pour lui, puisque l'émancipation fait préloi dH 22 août 1791 , l'autre en manière de con- sumer des biens dans lequels ce dommage pourra Irihutions indirectes, par l'art. 35 de la loi du trouver une réparation suffisante. Ier germinal an xiii [**]. Néanmoins, s'il peut sembler juste à certains
Les cas énumérés dans l'article 13S4 se rap- égards que le père réponde de ses enfants importent aux pères et mères , aux maris , aux neurs, cette responsabilité doit être restrein'e maîtres et commettants , enfin aux instituteurs dans de ccrtaineslimitcs , car on ne peut imputer et artisans. à personne de n'avoir pas fait une chose qui
Le second paragraphe de cet article est ainsi n'était pas dans son pouvoir. Une première resconçu : « Le père et la mère , après le décès du triction borne , ainsi qu'on l'a vu , cette responmari , sont responsables du dommage causé sabilité des pères et mères aux actions des enpar leurs enfants mineurs habitant avec eux. » habitan t avec eux : car ce n'est qu'alors M. Toullier enseigne [i] que cette responsabilité qu'ils peuvent exercer une surveillance réelle, ne commence qu'à la puberté de l'enfance et La disposition finale de l'article 1384 fait une cesse à son émancipation. Ces décisions, qui ne seconde exception pour le cas où les pères et font que reproduire une ancienne jurisprudence, mères prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait se fondent d une part sur ce que l'action d'un qui donne lieu à la responsabilité [***]. enfant impubère n'est point imputable , et d'une Cependant plusieurs arrêts ont jugé que , autre part, sur ce que la responsabilité, pui- même dans ce dernier cas, et quand l'impossisant son principe dans la puissance paternelle, bilité matérielle de la surveillance est établie, doit s'éteindre avec elle. Il nous parait difficile les pères et mères ne cessent pas d'être responde concilier cette doctrineavec le texte de la loi, sables, si les écarts des enfants peuvent être qui étend sans distinction la responsabilité des attribués au relâchement de la discipline dômespères et mères à toutes les actions deleursen- tique, et aux mauvais exemples qu'ils ont fants mineurs. Ensuite, de ce que le fait a été reçus dans la maison paternelle [s]. Les tribucommis sans discernement , il ne s'ensuit pas naux ont pensé que les parents avaient alors à que la responsabilité ne puisse être invoquée, s'imputer la faute grave de la mauvaise éducacar il suffît qu'il y ait dommage pour donner tion dounée aux enfants , ou d'avoir négligé ouverture à l'action civile [2] ; et d'ailleurs, d'employer les moyens en leur pouvoir pour l'esprit de la loi se manifeste à cet égard dans réprimer des penchants vicieux, l'article 1385, qui déclare responsable le pro- Le 3' § de l'art. 1384 déclare les maîtres et priétairc d'un animal à raison du dommage qu'il commettants responsables du dommage causé a causé. Enfin, et en ce qui a rapport à l'éman- par leurs domestiques et préposés dansl'exer-cipation , est-il exact de dire qu'elle délie tous les cicc des fonctions auxquelles ils les emploient, liens delà puissance paternelle , qu'elle anéan- Il résulte de cette disposition que la responsatit complètement l'autorité des pères et mères? bilité ne comprend que les faits commis par les S'il est vrai que le père conserve , même après domestiques ou préposés pendant la durée de
[*] Liège 20 fév. 1834; J. de Bel g., 1834,310; Dalloï, l. 21, p. 380, n»21.
(»*] Un arrêt de la Cour de Brux. du 22 mai 1835 déclare que la responsabilité civile des maîtres pour contraventions commises parleurs domestiques en matière d'imposit. commun, s'étend même jusqu'à l'amende. J. de Br.,l83«, p. 431:Dallox, t.I,p.480.
[ij Droit civil français, t. XI de l'édit. française, n° 260 , 27U et 277.
[*] Voy. dans ce sens arr. 2 juill. 1813.
[***) La seule impossibilité physique, telle que l'absence, ne suflit pas pour dégager le père de la responsabilité résultant du fait illicite de son enfant ; il faut en outre, que le fait n'ait été précédé d'aucune faute, négligence ou imprudence de In part du père. Brux., 29 juin 1826; J. de Br., 1826, 2, 136:Dalloz,t.2t, p. 318
[3] Arr. cass. 29 mars 1827; Sirey, 1828, 1, 373; Bourges, 9 mars 1821; Sirey, 1822, 2, 238; Bordeaux. I" avril 1929: Sirey, 1820, 2, 269.
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leurs fonctions, on, en d'autres termes, que les maîtres et commettants ne répondent en aucun cas du dommage causé par 1rs délits qu'ils ont commis en dehors de leur service habituel. Ainsi circonscrite, celte responsabilité est fondée en raison. En effet , elle prend sa source dans l'autorité que les maîtres et commettants exercent, dans le droit de commander dont ils sont investis. Le domestique ou le préposé n'est qu'un agent ; la responsabilité remonte naturellement à ceux dont il exécute les ordres ; ils doivent répondre de ses actions comme de leur propre fait. C'est d'après ce principe que la Cour de cassation a jugé que l'obligation de réparer le dommage causé par un domestique , est une obligation personnelle et non de garantie, principale etnon subsidiaire [i]. Cette responsabilité diffère donc sous ce rapport de celle du père de famille, qui ne répond qu'accessoirement et par forme de garantie, du dommage causé par son enfant mineur.
Cette différence explique le silence du dernier paragraphe de l'art. 1384 à l'égard des maîtres ou commettants; ce paragraphe, en effet, n'étend point à ces individus l'exemption de la responsabilité dans le cas même où ils prouveraient qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui la produit. La raison en est que, lorsque le dommage a été commis pendant la durée des fonctions , les maîtres ou commettants sont présumés en être la cause au moins indirecte, et des lors ils en doivent la réparation dans tous les cas , comme de leur propre fanle [s]. C'est ainsi qu'il a été jugé que le vol de bois ou de fourrage commis par un berger, pendant qu'il gardait les troupeaux de son maître, entraînait la responsabilité civile de celui-ci , alors même qu'il prouverait avoir ignoré le fait et n'avoir pu l'empêcher [a]. Mais les rixes, les voies de fait , les injures verbales dont les domestiques ou préposés peuvent se rendre coupables, sont des délits évidemment étrangers à leur service et à leurs fonctions. Les maîtres et commettants sont donc fondi s à en décliner la responsabilité. C'est aussi dans ce
[I] Arr. eau. 11 juin 1808; Sirey, 1810,
[i] Voy. l'Exposé des motif*, par M. Tarriblc ; Rapport au tribunat. par M. Bcrt rand de la (Jrrnille; Toullier, t. 8, p. 388; M. de Malcville, sur Par ticle 1384; Pothicr , Traite des obligations, n»l31.
[a] Arr. cas». 8.Ï nov. 1813; Sirey. 1814. 1,84; 13 janv. 1814; Sircj, 1814, 1, 190; 18 jtiill. 1838; Sirey, 1837, 1,333.
sens que s'est prononcée la Cour de cassation, en annulant un jugement qui avait condamné un maître solidairement avec une domestique à des dommages-intérêts, motivés par des injures verbales dont celte dernière s'était rendue coupable [4].
Enfin, le 4' § de l'art. 1384 soumet à la responsabilité les instituteurs et les artisans, à raison des délits commis par les mineurs et les apprentis qui leur sont confiés. Le père, en effet, leur a conféré sa puissance et son autorité; ils sont donc en faute lorsque l'enfant dont ils ont accepté la surveillance commet un acte dommageable, et ils doivent en répondre. Mais cette responsabilité, de même que la responsabilité paternelle, cesse dès que l'instituteur ou l'artisan prouve qu'il n'a pu empêcher le fait; la responsabilité serait injuste dès qu'aucune négligence ne peut lui être imputée.
L'art. |384 n'a point fait aux maris l'application spéciale de la règle de la responsabilité ; il n'a point établi contre eux la présomption de négligence qu'il a élevée contre lès pères , les maîtres et les instituteurs. On doit en conclure qu'en général , ils ne sont point responsables des délits de leurs femmes. Ce principe a été confirmé par plusieurs arrêts qui ont successivement décidé que le mari n'est pas responsable des délits d'injures [s], de diffamation lo] et de calomnie [7j commis par sa femme.
Néanmoins, s'il était constant qu'il a pu empêcher le délit et qu'il ne l'a pas fait, ou bien encore qu'elle a causé le dommage dans des fonctions auxquelles il l'avait employée, la responsabilité pourrait êtreNnvoquéc contre lui : car, dans ce cas, la faute de la femme deviendrait la faute personnelle du mari; seulement la partie lésée devrait Taire la preuve de cette participation [*].
Il existe, au reste, une exception formelle à ce principe , en ce qui concerne les délits ruraux. L'art. 7 du lit. 2 de la loi du 25 septembre — « octobre 1791 déclare les maris civilement responsables des délits commis par leurs femmes. Mais
[4] Arr. cas*. 17 sept. 1Ô06; rapp par Merlin, Bép. v" Délit, § 8.
la] Arr. eau. 16 août 1811: Sirey, 1881 , I ,
[e] Arr. cat*. 30 janvier 1885; Sirey, 1835, 1 ,
[7] Arr. cass. 6 juin 1811; Sirey, 1818, 1,70.
[s] Arr. cass. 31 jiiil. 1807, 83 dcc. 1818, et 87 fév. 1887; Sirey, 1807, 8, 1048; 1819, 1, 878; cl 1887, 1, 838.
le sens de cette loi exceptionnelle doit être ren- ponsabilité anx propriétaires de marchandises ,
fermé dan» ses termes [*]. à l'égard du Tait de leurs agents et facteurs;
Plusieurs lois spéciales renfcrmentdes dispo- dans les4 décrets du 6 juillet 1810 (art. 59) et 18
sitions diverses sur la responsabilité, et quel- aoiU 1810 (art. 27), qui imposent aux greffiers
ques-unes de ces dispositions dérogent égale- la responsabilité des contraventions, délits et
ment au droit commun. Il suffira d'en énoncer crimes de leurs commis, etc. L'examen de ces
les dispositions. L'art. fi delà loi du30avril 1790 cas divers nous entraînerait trop loin de notre
déclare les pèreset mères responsables des délits sujet. Nous répéterons seulement que la respon-
de chasse commis par leurs enfants mineurs de sabililé doit être appliquée , dauschaque espèce,
vingt ans; et l'art. 7 du tit. 2 de la loi du 25 d'après les dispositions de la loi spéciale , sans
septembre — 6 octobre 1791 est ainsi conçu : pouvoir en étendre les termes, sans pouvoir y
«Les maris, pères, mères, tuteurs, maîtres, comprendre un cas nouveau par voie d'analogie.
» entrepreneurs de toute espèce, sont civile- Caria responsabilité, comme le dit Grotius [2],
»» ment responsables des délits de police rurale n'est pas selon le droit de la nature; elle est
» commis par leurs femmes et enfants, pupilles, purement de droit civil , et dès lors doit être
» mineurs n'ayant pas plus de vingt ans et non restreinte plutôt qu'étendue.
»> mariés, domestiques, ouvriers, voiturierset \\ nons reste à envisager la responsabilité ci-
» autres subordonnés. » Quelques tribunaux vile dans ses rapports avec l'action criminelle,
ont pensé que cette dernière disposition avait Les tribunaux de répression ne sont compétents
été modifiée par les dispositions postérieures de pour statuer -sur les effets de la responsabilité ,
l'art. 1384 li]. Mais, quoique celte doctrine pa- qu'autant qu'ils sont saisis de l'action publique
raisse plus en harmonie avec l'esprit général de pour l'application de la peine ["].F.n effet, l'obli-
la nouvelle législation, ainsi que l'attestent l'art, galion de celui qui est soumis à la responsabi-
205dn Code forestier et l'art. 74 de la loi du 15 nié d'un fait auquel il n'a point concouru , est
avril 1829 sur la pêche fluviale , qui se réfèrent nue obligation accessoire purement civile, et
l'un et l'autre, quant à la responsabilité civile, dont par conséquent ces tribunaux ne peuvent
à cette disposition de l'art. 1384, il faut se tenir connaître qu'accessoirement à l'action crimi-
à la maxime que les loisgénérales ne sont jamais nellc qui constitue l'obligation principale. Cette
réputées déroger aux lois spéciales; d'ailleurs compétence, matérielle et absolue, est vérita-
le Code rural de 1791 forme un corps complet blemcnt d'ordre public, et peut donc être pro-
de législation qui doit être maintenu dans toutes posée en tout état de cause , même sur l'appel [s],
ses parties. Mais ce ne serait pas un motif pour renvoyer
D'autres cas de responsabilité se trouvent purement et simplement de la plainte la partie dans la loi du 16 vendémiaire an iv, qui prescrit civilement responsable qui aurait seule été traque tous les habitans d'iîne commune seront duite devant le tribunal de simple police correccivilemcnt garants des attentats commis sur le tionnellc ; ce tribunal devrait surseoir à statuer, territoire de cette commune; dans l'arrêté du 7 et fixer le délai dans lequel le ministère public senivose an vi, qui déclare les employésdes arse- rajt tenu de mettre en cansc le contrevenant [4]. naux responsables du vol des armes; dans les La personne civilement responsable ne peutarrêts du 7 fructidor an iv (art. 9) et de prai- elle encourir une condamnation aux dépens, rial an \n (art. 6) , qui rendent les maîtres de qu'autant que ccttccondamnation est accessoire poste responsables des contraventions de leurs à une condamnation en des dommages-intérêts? postillons et conducteurs ; dans le décret du 1" L'affirmative résullc d'un arrêt de la Cour de genuinal an xiîi (art. 35) , qui étend celte res- cassation [s] qui a rejeté le pourvoi formé con-
[*] La responsabilité ne s'étend pas à l'amende. Liège, 80 févr. 1834; J. de Belg., 1834, p. 319.
[1] Arr. Douai. 24 août 1832 {Jour, du droit crim.. 1832. p. 329).
[2] Droit de la guerre et de la paix, t. 2, p. 8.
[**] N'est pas rcccvablc l'action civile formée devant les tribunaux de répression exclusivement contre la partie civilement rcsponsaMc; l'auteur du délit doit ëlrc en cuise, l'action civile n'étnnt qu'un a«-ressi)irr à l'acti m publique. D.in< vv ras
l'incompétence des tribunaux de répression est absolue et peut être proposée en tout élat de cause. Liège, 30 janv. 1835: J. de Belg., 1830, p. 33; Dalloz, t. 21 , p. 332: Sirey, 1819, 1, 117.
[3] Arr. cass. 11 sept. 1818; Sirey, 1810, 1,
[4] Arr. cass. 9 juin 1832 ; Sirey, 1832, l, 744. [5] Arr. cass. 15 Juin 1812 (Journ. du droit crim.. 1839; Sirey, 1832, 1, 847.
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tre unjtigement correctionnel , Icqiiei avait jugé que : « lorsque les tribunaux ne prononcent aucune restitution, aucun douimagc , il n'y a pas lieu de déclarer le père civilement responsable des dépens ; que la condamnation aux dépens est l'accessoire de In condamnation première prononcée contre la personne civilement responsable ?»Cel le doctrine, contraire d'ailleurs à d'autres arrêts de la même Cour [i], ne parait pas devoir être suivie. Le premier motif sur lequel elles'appuic, et qui consiste à dire qu'il n'y aurait pas eu, dans l'espèce, de préjudice causé, n'est nullement concluant ; car il y avait eu , dans celte espèce, un délit constaté, et dès lors la poursuite avait été avec raison exercée. Or, la Cour de cassation a toujours décidé que les frais causés par une telle poursuite étaient un préjudice causé à FÉiat , et avaient le caractère dsvérilahlcsdommages-intéréts. Il y avait donc préjudice causé, et même partie civile en cause, puisque l'État peut , dans le système delà même Cour, être réputé partie civile, à l'égard des dépens dont il a fait l'avance. Le second motif est
que la condamnation des frais doit être l'acccssoired'une condamnation principale en dommages-intérêts. Mais celle condition n'est nullement imposée par l'art. 194 du Coded'inst.crim.. et on ne voit pasd'ailieurs pourquoi le juge, tout en déclarant qu'il y a lieu à responsabilité, ne serait pas le maître d'en limiter les effets aux frais de la poursuite.
L'action en responsabilité étant purement civile, passe contre les héritiers, lors même qu'elle n'a pas éteintentéeavant la mort de la personne que la loi y soumet. Mais par quelle prescription cette action est-elle éteinte? Évidemment par la prescription que la*loi criminelle applique an crime ou au délit dans lequel elle se puise. Car, ainsi que nous l'avons déjà dit, elle ne const il uc qu'une obligation accessoire; elle ne peut donc durer plus que l'obligation principale. Ainsi , c'est d'après les règles posées aux art. fi37, f>38 et 640duCoded'inst. crim. , qu'il faut déterminer les délais pendant lesquels clic peut être exercée.
CHAPITRE XVI
DES CRIMES ET DÉLITS POLITIQUES. — DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA SÛRETÉ EXTÉRIEURE
de l'état. — de la classification des crimes et délits en général. — examen des
DIFFÉRENTES DIVISIONS ADOPTÉES PAR LES LÉGISLATEURS OU PROPOSÉES PAR LES PUBLlCIS- TE«. — SYSTÈME DU CODB PÉNAL. — CRIMES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE. — CARACTÈRES GÉ- NÉRAUX DE CES CRIMES. — S'ILS DIFFERENT DES CRIMES PRIVÉS. — RELATION DES FAITS POLITIQUES AVEC LE CHaTIMENT. — DIVISION. — CRIMES CONTRE LA SÛRETÉ EXTÉRIEURE
de l'état. — § ln port d'armes contre la frange. — service a l'étranger. — caractères DISTINCTIFS. — ÉLÉMENTS DE CRIME. — § II. INTELLIGENCES CRIMINELLES AVEC. LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES. — CORRESPONDANCE. — TRAHISON DE SECRETS. — COMMUNI- CATION DE PLANS. — RECEL D'ESPIONS. — MACHINATIONS PRATIQUÉES CONTRE LA FRANCE ET SES ALLIÉS. — DÉFINITION LÉGALE ET ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE CES DIVERS CRIMES.— § III. ACTES HOSTILES DENATURE A PROVOQUER UNB DÉCLARATION DE GUERRE OU DES RE- PRÉSAILLES. (COMMENTAIRE DES ART. 73, 76 , 77 , 78, 79 , 80, SI , 82, 83, 84 ET 85 DU CODE PÉNAL).
Le Code pénal se divise en quatre livres. Le et correctionnelle ; le deuxième , des personnes premier traite des peines en matière criminelle punissables, excusables ou responsables; le troisième , des crimes et des délits et de leur pnnition; le quatrième enfin, des contraventions do
(lj Arr. cas». Ujnill. 1814, 4 jnill. 1830, ct31 police.
jaiiv. 1833 (Jonrn.du droit crim., 1M3, p. 76 cl 78.) Le premier livre a fait l'objet des neuf pre-
miers chapitres de cet ouvrage ; le deuxième , l'accusé [«]. Enfin les crimes capitaux étaient
des cinq chapitres suivants. Nous commençons ceux qui emportaient la mort, la déportation,
maintenant l'examen du troisième livre où se ou le travail des mines; les non capitaux,
déploie la longue série des incriminations lé- ceux qui entraînaient une peine infamante, ac*
gales -, c'est la partie la plus importante et à la compagnée de toute autre peine corporelle, ou
fois la plus pratique du Code. Jusqu'ici nous d'une peine pécuniaire [s],
avons posé des principes, nous allons les sui- Cette division n'était point suivie dans l'an-
vre dans leur application aux multiples espèces cienne législation, qui s'était peu occupée de
des crimes et des délits. classer les délits avec méthode. La pratique
La classification générale des actions punis- g^lc avait retenu la distinction générique des
sables réclame d'abord notre attention. Cette crimes publics et privés , capitaux et non
classification a quelque importance ; les divi- capitaux; mais on entendait par crimes pu-
sions arbitraires , en classant les faits , non d'à- blics ceux qui nuisent au bon ordre et à la sù-
près leur nature , mais d'après une idée systé- rcté publique, tels que les crimes de lèse-majesté
ma tique, peuvent leur imposer un caractère divine et humaine, d'hérésie, de blasphème, de
qui ne leur appartient pas , et entraîner dès lors fausse monnaie, de meurtre ; cl par crimes pri-
de funestes conséquences. La place où le délit vés , ceux qui intéressent les parties offensées
est inscrit dans un Code, a souvent influé sur plus que la sûreté publique, lelsquc les injures
la nature et la quotité de la peine dont il a été et voies de fait. Enfin on entendait par crimes
atteint. D'ailleurs la classification des crimes capitaux ceux qui étaient punis de la peine
fait partie du système général du (.ode, et en capitale; les antres crimes, quelque grave que
révèle les tendances et l'esprit. fut la peine dont ils étaient passibles, étaient ran-
Cctlc classification a puisé le plus souvent sa gés dans la classe des crimes non capitaux [cj. base dans les diverses législations pénales , soit La distinction des crimes publics et privés se dans le caractère des délits, soit dans la nature retrouve dans la plupart des législations, elle des peines. La loi romaine , source de toutes ces forme même dans quelques-unes la seule divilégislations, avait posé la distinction descrimes sion des actes punissables. Le Code de Brésil, publics et privés, et cette distinction , prise dont les dispositions sont classées avec assez de dans la nature des choses, s'est en général main- méthode, ajoute cependant à ces deux catégotentie , quoique le même sens ait cessé des'atta- ries une troisième classe sous le titre de crimes cher à ces deux classes de crimes. En droit ro- de police. On y a compris les offenses à la remain, les crimes publics étaient ceux dont la ligion , à la morale , le vagabondage, la menrépression intéressait le peuple entier, et dont «licite , les sociétés secrètes, le port d'armes la poursuite était permise à chaque membre de prohibées, etc. : dans les autres Codes ces dila cité [i]. On désignait , au contraire , sous le vers délits figurent parmi les délits publics, nom de crimes privés , ceux qui n'intéressaient Enfin quelques législateurs se sont bornés à faire que les individus qui en étaient lésés, et ces rénumération des crimes et des délits sans personnes pouvaient seules en provoquer la ré- s'embarrasser de les classer systématiquement, pression [i]. Les lois subdivisaient ensuite les Notre Code a formulé un système complet de crimes publics en ordinaires et extraordinai- classification. Les crimes sont d'abord divisés res , capitaux et non capitaux. Les crimes en deux classes principales, contre la chose ordinaires étaient ceux dont la peine était éta- publique et contre les particuliers. Chacune blie par la loi , les constitutions des empereurs, de ces classes se subdivise ensuite : la première , ou même l'usage ; le juge ne pouvait en aggra- en crimcscnnlre la sûreté de l'État, contre la ver ni en diminuer la quotité [*]. On appelait Charte constitutionnelle, contre la paix extraordinaires ceux dont les peine étaient publique ; la deuxième, en crimes contre les arbitraires, de sorte que le juge les pouvait gra- personnes et contre les propriétés. duer selon l'atrocité du crime et la qualité de Cette division , au premier abord , parait sa-
li] Instit , depubl jud., $ 1; 1. 1 , Dig. eodtit.; Farinariu*. quapst. 18, n°2l.
(s) L.ult.Dig deprie, deL; l.nll.Dig.</« furtis.
[Sj L. 1, § 2. Dig. ad. se*, tert. ,\.l.C.ad Jtd. rep. ; l. 13 , % 7, Dig. de hia qui uot. inf. ; I. lt,Dig. de pmnis.
[4] L. 1, § I, Dig. de refrnet.; I. 1 , Dig. de publ.jud.; I. 7, § 3 , Dig. ad leg.jul. rep. ,■ 1. ull. Dig ad leg. fiav. de ping.
[i] Instit . de pub. Jud., §2; I. 1 , Dig. eod. lit.
[«) lloiuscaii de la Combe, p. «; Jousse, t. 1 , p. 3
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tisfaisantc et méthodique ; cependant un pourrait lui reprocher de ne pas tracer entre les diverses classes des limiles assez nettes et assez tranchées. Il esl dillicile d'apercevoir la ligne qui sépare les crimes contre la constitn- I MM 61 Ici crimes contre la paix publique : celle dernière classe pourrait , à tout prendre, renbriner I imi\er>;ili!e îles incriminations de la loi. Mais le reproche le plus grave qui doive élrc adresse au législateur, c'est de n'avoir pas même suivi les divisions qu'il s'était Ira \iiisi une foule de délits sont compris parmi le* délilscontre la chose publique, et ne sont au fond que des délits prives. .Nous en citerons un seul exemple, ce sont h s faux en écritures. Ces transport ions nombreuses, qui se retrouvent également dans la classe des crimes privés, répandent nécessairenieiil quelque confusion dans la loi pénaleet tendent d'ailleursà altérer le caractère intrinsèque de chaque délit, en imprimant implicitement à ce délit le caractère gênerai de ta classe dans laquelle il est rangé.
Ce n'est pas qu une classification parfait ctement exacte nous semble possible. Un grand nombre d'action punissables forment di s délits complexes, qui portent atteinte à la lois aux intérêts publics et privés , qui sont dirigés simultanemeut contre les personnes et contre les biens; tels sont les faux témoignages, les vols avec voie de faits, les incendies, etc. Un double péril se présente dans la classification de ces faits. Si l'on sépare les espèces du même p nre. en les transportant sous différents titres, suivant le but principal ou le résultat du crime, ou scinde une même matière, on substitue à l'ordre naturel HO ordre factice qui n'etl souvent que de la i onfusion Si , au contraire , on réunit sous un même litre 1rs délita qui ont un caractère commun, quoiqu'ils diffèrent sons certain! rapports, on s'expose à créer de nomhreuscs exceptions aux divisions méthodique et à bouleverser 1rs classifications.
Faut-il conclure de cette observation que le légtalatenr doit renoncer à toute division logiqtir. et se borner à une simple ennuierai ion des divers genres de crimes et de délits ' i (in iques criminalisles 1 ont pensé: t Celte néthodfl .dit M. llaus, antre qu'elle évite aux codilicateurs l'embarras d'une classification systématique, et qu'elle place les divers faits punissables dans nu même ordre tout naturel, présente encore cet avantage qu'elle permet facilement d'encadrer dans le Code toutes les lois spéciales qu on
[l] Ob»erT.»ur lcC. pi n. de la Belgique, t. 2, p. 0.
veut y ajouter, opération qui devient souvent très-difficile avec des classifications systématiques [ij. »
Mais que serait une simple ennuierai ion , si elle n'était dominée par aucune règle , sinon la confusion et le désordre? Il faut nécessairement que les délits soient divisés au moins par genres, et toute la difficulté est de reconnaître et de séparer les genres. Nous n'attachons point toutefois à cette division un intérêt théorique. Nous pensons, avec M. Livingston, que « la division des délits n'a pour objet que de mettre quelque ordre dans l'arrangement d'un code.» Son utilité, en effet, est toute pratique : son seul but est de répandre sur l'œuvre du législateur cette clarté qui en rend l'accès facile, et la connaissance populaire. La classification des délits est donc nécessaire comme mesure d'ordre et comme méthode d'exposition; mais la division la plus simple et la plus naturelle doit élrc préférée, parce qu il s'agit d'une œuvre de législation et non d'une science , parce que la prétention d'une classification systématique entraîne le danger de ces déductions logiques que le législateur n'avait pasprévues,el quipcuvenl altérer sa pensée.
Quelques auteurs ont essayé celle classification; nous ne nous arrêterons pas à la division proposée par ltentham des délits privés et réflectifs , semi-publics et publics [2]. Les délits tèflfctifs , qui ne nuisent qu'au seul délinquant, ne sont point imputables aux yeux de la loi ; et les Aèlils semi-publics , qui affectent un corps, une corporation , une commune, ne doivent point former une classe à part, puisque la nature de l'objet auquel ils s'appliquent n'a nullement pour effet de modifier leur carac 1ère intrinsèque. Heslc donc la grande division des ùéï'n& publics et privés. Bcntham subdivise les premiers en délits contre la sûreté extérieure, la justice, la police, la force publique, le trésor public, la souveraineté, la morale et la religion. C'est a peu près la division du Code pénal. Les délits prives se partagent en quatre classes : contre les personnes, les propriétés, la réputation et la condition civ ile. Il est évident que ces deux dernières classes ne sont que des subdivisions des délits contre les personnes.
M. Charles Lucas prend la base d'une classification différente, non dans le caractère des actions, mais dans la nature de l'objet auquel elles s'appliquent : les offenses sont séparées en trois classes, en otlenses personnelles ou contre les personnes, réelles ou contre lescho-
(2] Traité de légiil. 1.2, p. 240.
ses , et mixtes qui lèsent à la fois les personnes et les choses [i]. Cette division, qui a le mérite de la simplicité, entraînerait cependant après elle une étrange confusion; car on verrait figurer dans cette classe vague et illimitée les offenses mixtes , les délits les plus divers, tels que les délits politiques , les vols à main armée , les incendies , le vagabondage , enfin tous les faits si nombreux et si différents qui ne constituent des atteintes exclusives ni contre les personnes, ni contre les propriétés. Cette classification n'atteint donc pas son but principal qui est de faire régner l'ordre parmi les incriminations de la loi, et de réunir à cet effet par un lien commun celles qui révèlent a même espèce de perversité, qui sont le fruit des mêmes passions ou des mêmes vices [a |.
Enfin , M. Rossi propose celte diusion : 1° délits contre les personnes ; 2° contre la personnalité du corps social (l'existence et le mode d'exister d'un étal); 3" contre les propriétés particulières; 4° enfin contre les propriétés publiques[s]. Il nous semble encore qu'on est fondé à critiquer le dernier terme de cette division : far aucune différence caractéristique ne sépare les crimes contre les propriétés particulières ou publiques. Qu'importe que la maison détruite , - la forêt incendiée, les deniers enlevés soient la propriété de l'État ou des particuliers? Le fait ne change pas de nature , et la peine ne variera pas en général ses degrés. Cette division n'aurait donc d'autre effet que de mutiler les matières et d'amener la loi à d'inutiles répétitions. A la vérité , M. Rossi place le crime de fausse monnaie dans cette -classe des délits contre les
[i] Du syslèmc pénal, liv. 3.
(2] I*» compt es de la jusiiee criminelle divisent «•paiement le» crime» en crime» contre tes personnes et contre les propriétés. Mai» d'abord cette division, large et séduisante an premier cotipd'osil. couvre de nombreuse» inexactitudes; c'est ainsi que l'incendie, qui le plu» souvent est dirigé contre les personnes, s'y trouve rangé parmi les crimes contre les propriétés, et que le vol commis avec violences, qui n'a d'autre mobile que la cupidité, est classé dans les crimes contre les personnes; i. y a beaucoup d'autres exemples de celle confusion. En second lieu , une classe nouvelle a déjà été introduite forcément pour le* crimes politiques dans le compte de 1833, et dés lors on est rentré, a quelques transpositions près , dans la div ision du Code pénal.
[3] Traité du droit pénal.
[4] Les lois pénales anglaises, composées de statut» intervenus successivement et a des temps éloi-
propriétés publiques. Mais cette classification est-elle exacte? Toute falsification de monnaie et de papier-monnaie n'est évidemment qu'une atteinte à la propriété privée , puisque ces effets sont dans les mains des particuliers. Faut-il , par une inutile fiction, et à raison de leur circulation rapide, les considérer comme composant en masse le patrimoine de tous, un bicq commun à la fois à tous? Mais si celte circonstance peut aggraver le crime par le péril plus grand dont il menace la société, elle n'en change pas le caractère : tous les crimes, en blessant F Etat et les particuliers, sont à la fois unealarme pour la sécurité de tous; or, si cette alarme est plus grave , ce peut être une raison d'augmenter la peine , mais non d'imposer au fait une qualification arbitraire et inexacte. La division de M. Rossi se trouve donc restreinte à ces trois premières branches : délits contre la personnalité du corps social ou délits politiques, délits contre les personnes, et enfin délits contre les propriétés. Or, c'est revenir en définitive à la division du Code pénal [♦].
C'est qu'en effet cette division générale est simple et rationnelle, c'est qu'elle se fonde sur. la nature même des choses. Le Code pénal n'a été justement critiqué que parce qu'il s'est égaré dans des subdivisions inutiles, que parce qu'il n'a pas suivi avec exactitude le plan même qu'il avait adopté. La division des crimes publics et privés , ou , pour employer les termes du Code, contre la chose publique et contre les particuliers, celte vaste division embrasse le cercle entier des infractions punissables. Les crimes
gnés, ne forment point de corps, et dès lors n'ont pas de division systématique. Mais un document officiel, qui paraît annuellement {tables : crimxnnls i>ffrHders)n a adopté, pour piésenler la statistique des crimes, la classification suivante: 1° offenses contre les personnes; 2° offenses contre la propriété avec violences ; 3" offenses contre la pro priélé sans violences ; 4" offenses contre la propriété avec dessein de nuire à la personne (comme l'incendie, la destruction de fabriques) ; 6° offenses contre la sûreté du commerce {forgery and ofences against the curreucy) ; 6° autres offenses non comprises dans les cinq premières classes. Il est évident que cette classification est défectueuse par cela même qu'elle est incomplète, puisque les faits les plus divers sont rangés dans celte dernière classe, tels qnc les délits contre l'ordre public, les délits politiques, les faux témoignages, les délits de chasse, etc.
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publics petlYCQl se subdiviser ensuite eu trois elasses: contre r existence de ï État : ce sont les crimes qui menacent la sûreté intérieure et sa nationalité; contre la constitution politique : ectte classe comprend les attentats et les complots qui sont dirigé! contre le mode d'existence de l'Étal , contre la forme de son gouverii' m. m , et tOII I les délits, qui attaquent ou cntraveui l 'exercice desdroits politiques consacrés par la constitution; enfin, contre l'ordre pu~ lilic : celle troisième catégorie doit reufermer à la fois et les délits des fonctionnaires qui abusent de l'autorité qui leur est confiée, et ceux tics particuliers qui usurpent les fonctions publiques , ou opposent à la force légale une coupable résistance ou même les efforts de larébcllion. A l'égard des crimes privés, leur division en crimes contre les personnes et contre les propriétés est juste ei rationnelle; elle suffit pOor classer avec ordre les faits nombreux qui se pressent dans celte catégorie : mais toutes ces classifications . on doit le dire, loin d'être utiles, ne seraient qu'un écueil de plus pour rintorprétalion, si elles n'étaient pas lidei.-ment observées, siebaque fait n'était pas rangé, après une consciencieuse étude de ses rapports avec les autn> faits , dans la classe spéciale qui lui appartient. Cesl dansée travail secondaire qu'est la difficulté la plus grande de la loche <lt s législateurs; et c'est aussi dans ce travail que la plupart ont jusqu'à présent échoué. Au reste, nous devons le répéter encore, en termiu..nt sur ce point : nue classification n'est à nos yeux qu'une méthode, et il est presque impossible, tl après la nature complexe d'un grand nombre de faits, qu'elle ne soit pas sujette à de nombreuses anomalies.
I.e ( ode pénal s'occupe, en premier lien, dtt < rimes contre la chose publique : nous suivrons I ordre de ses matières.
Ces crimes sont , ainsi que Ton a vu, subdivisés en trois espèce* , dont la première comprend les crimes < outre la sûreté de IKtat. Eu tin Us faits de cet le dernière classe sont eux-mêmes, dans le système du Code, de deux sortes : ils
[*] la Constitution belge, art. 98, consacre également l'intervention du jury dans les délits politiques et de la presse.
[I] Crimes et délits coatre la sûreté de l'Etat.
(2] Crimes et délits contre la Charte constitutionnel le.
(si Troubles apportés à l'ordre publie par les ministres des cultes.
attaquent la sûreté extérieure , ou compromettent la sûreté intérieure. C'est sous le premier de ces deux rapports que nous allons le* considérer dans ce chapitre.
Avant d entrer dans l'examen spécial des crimes qui peuvent menacer la sûreté extérieure de l'État , quelques notions générales nous semblent indispensables.
Il ne faut pas confondre les crimes contre la chose publique et les crimes politiques. Tous les crimes politiques rentrent dans la catégorie des crimes publics; mais tous les crimes publics ne sont pas politiques. Ainsi les crimes des fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions, les délits de rébellion envers l'autorité publique, les faux rommisdansdes passe-ports, sont classés avec raison parmi les crimes contre la chose publique; mais aucun de ces faits ne porte essentiellement en lui-même un caractère politique : ils peuvent puiser ce caractère dans leur but , dans les circonstances qui les accompagnent ; mais en dehors de ces circonstances ils n'en sont pas nécessairement empreints. La question s'élève dès lors de savoir quels crimes ou délits publics doivent être réputés politiques , et cette question prend une haute gravité depuis que la Charte de 1830 a attribué au jury la connaissance des délits politiques (.*].
L'art. 7 de la loi du 8 octobre 1830 a eu pour butdedélinir les délits de celte nature, a Sont réputés politiques , porte cet article , les délits prévus, 1° par les chapitres I[i] et II [2] du titre rr du livre III du Code pénal; 2° par les paragraphes 2 et 4 de h sect. 111 [3] , et par la sect. VII du chap. 111 [4] des mêmes livre et titre ;3°par l'art. 9 delà loi du 25 mars 1822 [s]» Il faut ajouter à celte énumérafion les délits commis par la voie de la presse et les autres moyens de publication, mais nous n'avons pas à nous en occuper ici. Il s'agit de savoir ce que la loi a entendu par l'expression de délits politiques ; il s'agit de savoir si l'énumération de l'art. 7 de la loi du 8 octobre 1830 est limitative , ou si cette disposition est au contraire purement démonstrative. [**]
[4] Associations ou réunions illicites. La loi du 10 avril 1834 leur a enlevé ce caractère.
[5] Enlèvement des insignes de l'autorité; port public de signes extérieurs de ralliement; expositioti de symboles séditieux.
[**] Aucune disposition législative belge n'a défini les délits politiques. I ,i Cour de cassation, par arrêt du 29 août 1834, a décidé que le fait d'avoir arboré en Belgique le pavillon national
Ce qui semble , à la première vue , devoir entraîner cette dernière solution , c'est que la Charte a attribué au jury les délits politiques sans exception ; c'est que les délits de cette nature sont vagues et indéfinissables, et qu'ils puisent le plus souvent leur caractère dans les circonstances qui Icstnvironnent ; d'où il suit qu'il est impossible d'en limiter à l'avance l'existence à des cas déterminés; et l'on peut ajouter, à l'appui de cette observation , que l'art. 6 de la loi du 8 octobre délègue d'une manière absolue les délits politiques aux cours d'assises, et que l'art. 7 ne contient aucune expression , aucune forme restrictive.
Cependant, telle n'a point été l'intention du législateur. 11 suffît , pour s'en assurer, de vérifier lesprocès verbaux des discussions parlementaires dans lesquelles celte loi s'est élaborée. Le projet , tel qu'il fut arrêté par la commission de la Chambre des Pairs , était large et sans nulle restriction. L'art.7 était ainsi conçu : « Sont réputés politiques, 1e tous les délits prévus par les chapitres 1 et II du livre III du Code pénal , et par l'art. 9 de la loi du 25 mars 1822 ; 2" tous autres délits commis à l'occasion d'assemblées , de discours , d'écrits , d'actes ou de faits politiques. » Un pair ( M. Siméon) voulait même ajouter : et tous les délits <jui pourraient prèjudicier à la chose publique. Mais ces derniers mots furent repousses comme trop vagues pour le langage de la loi, et l'article fut maintenu dans les termes qui ont été cités. Le rapporteur déclare même, « que la commission , en spécifiant dans cet article quelques-uns des délits qu'elle avait cru utile de réputer politiques, n'avait pas entendu restreindre,mais seulement expliquer,en étendant et non endiminuant , les cas auxquels la garantie du jury serait appliquée [i]. » Mais ce système ne fut point adopté par la Chambre des Députes.
Le rapporteur (M. de Martignar) s'exprimait ainsi : « Votre commission n'a point pensé qu'il fût possible d'adopter le deuxième § de l'article 7, qui réputé politiques tous autres délits commis à l'occasion d'assemblées , de discours , d'écrits , d'actes ou de faits politiques. Dans une loi qui modifie les juridictions, qui crée un ordre exceptionnel de délits pour en
hollandais constituait un délit de cette nature. Bull, de cas*. 183A , p. 403. Il a été jugé par la haute -cour militaire, par arrêt du 10 fév. 1831, que le crime d' espionnage, prévu par les art. 73 et 74 du Code pénal militaire, ne peut être ran^c dans la classe des délits politiques dont parle l'ar-
attribuer la connaissance a un autre que le juge des délits en général, la première condition est la clarté et la précision. Il faut nécessairement que la limite soit tracée de manière à ce que l'accusé sache quel est le juge que la loi lui a donné , et que rien, sur cette grave matière, ne soit livré à l'arbitraire. Sans doute cette limitées! difficile à tracer; mais il vaut mieux qu'elle le soit imparfaitement par la loi , que si elle l'était arbitrairement par le juge... Votre commission a recherché dans notre législation criminelle les délits qui pourraient être classés par la loi comme politiques. Ils lui oui paru peu nombreux, car ils se rencontrent presque tons dans les lois sur la presse; elle a seulement ajouté trois sections du Code pénal aux deux chapitres déjà rappelés [s\ » Cette nouvelle rédaction ayant été adoptée sans contradiction , la loi , ainsi mutilée , dut revenir à la Chambre des Pairs, dans le sein de laquelle elle était née.
Le nouveau rapporteur (M. Siméon) combattit cette modification : «La limite de la compétence, dit-il , ne peut pas être tracée d'une manière précise , lorsque l'action à juger est elle-même d'une nature vague et indécise , et que la qualification dépend des circonstances de temps et de lieu dont elle est accompagnée. Ce que la loi ne peut pas définir doit l'être dans l'application par le juge. Comme les chambres du conseil et d'accusation renvoient la connaissance des crimes et des délits à la police correctionnelle ou aux assises , suivant qu'elles jugent qu'ils appartiennent à l'un ou à l'autre de ces tribunaux, pourquoi ne le pourraient-elles pas, suivant qu'un délit leur paraîtrait un délit politique ou un délit ordinaire ? Les circonstances , dit-on , qui décident du renvoi dans la pratique ordinaire, sont déterminées par la loi. Oui, parce qii'il s'agit ici de délits qu'on a pu définir. Mai9 remarquez qu'il s'agit, dans le projet, de délits dont lecaraclère dépend de mille circonstances qu'on ne peut toutes prévoir, cl que l'on peut généralement embrasser dans une disposition générale [a] » Os considérations ne portèrent cependant pas la commission à demander lemaintien de la disposition rejelée par l'autre chambre; et l'on doit regretter peut-être qu'elle n'ait pas résisté à cette suppression. La première dis-
ticlc 98 de la Constitution. Ce sont les seuls monument de la jurisprudence que nous connaissions sur cette matière.
[I] Mor.it. du 19 sept . 1830, p. 1120 et 1 131.
[2] Mouit. du 28 sept. 1830, 1er suppl.
[3] nlooit. du 8 oct. 1830, p. 1260.
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position , littérale application de la loi eonstitutionnelle,é(ait plusen harmonied'aillcursavcc la nature capricieuse et vague des délits politiques. Mais on ne peut se dissimuler, malgré la pro- U-sial i< n de la (.hamhrcdi s Pairs. que son adhé sion au système de la Chambre des Députés n ait été complet^ puisqu'elle en a adopté purement
< ; simplement l'amendement. Le véritable espril de la loi se trouve donc dans les paroiesde M. de Mari iguac, que nous avons citées, et le principe qui eu résulte est que la loi pénale ne réputé politiques .que les crimes et délits énumérés dans l'art. 7 de la loi du 8 octobre 1830 [i]. Il était indispensable d'établir au début de ce chapitre (rite règle fondamentale.
L ne autre discussion plus grave et plus profonde domineégalemenl celte matière. Quel est lecaraclère moral des crimes politiques ? Sontils empreints de la même perversité que les crimes communs? Doivent-ils être soumisaux mêmes conditions de pression?
On trouve dans la catégorie des crimes polit iquesdes attentatsqui égalent assurément, par le degré de leur immoralité, les crimes communs N > plus grav es. L'homme qui trahit sa patrie, soit en livrant à l'ennemi ses arsenaux et ses forteresses, suit ni tentant de l'assujétir an joug d'une nation étrangère; celui qui , hors le cas d une résistance légitime à l'oppression, souille le feu de la guerre civile, et se prépare à faire couler des flots de sang pour assouvir d'ambitieuses passions ; ces hommes ne sont pas moins coupables, aux yeux de la conscience, que ceux qui. transportés par la jalousie , la haine et la v» ngeance.out versé le sang humain ou allumé l'incendie. C'est donc une opinion trop absolue que celle de quelques écrivains qui, frappés de la < i annualité variable et ea quclquesorteconditionnelle des faits politiques, ont allumé que, d'après la loi morale, ces délits n'existent pas , que ta force seule les crée, et que leur culpabilité déiK-nd uniquement du sort des événements tt de la fortune des partis. M. Guizot a dévoilé led. lui rd'un !« I sv>lèllie. même en ce qui < on-
< ei ne les simples complots : «La tentative, a l-il >• dit , de changer le gouv ornement établi , n'en- » trainat-elle aucun crime privé, peut réunir » au plus haut degré les deux caractères géné- » raux du crime, l'immoralité de l'acte même, >• et la perversité de l'intention [i). » Et en effet, quelle que soit la constitution d'un État, cette
II] Deux arrêts des cours dr Paris et de Grenoble, de* 17 juin cl 22 JttilL 1831 . ont sanctionne ce principe. J. du I9r ». 1832, 2 . 284. OUVVBAV, T. I.
constitution doit être à l'abri des entreprises individuelles, et ne peut être moditiée que par les voies légales; elle est le droit de la société, et le pouvoir s'est armé légitime ment pour la défendre. Toute attaque illégale contre la constitution de 1 État , contre sou mode d'existence comme société civile, est donc un fait immoral, en ce sens qu'elle constitue la violation d'un devoir imposé à l'homme comme membre de la société [3]; et celte attaque réunit à cette sorte d'immoralité la perversité de l'intention, lorsque, pour atteindre son but politique; l'agent emploie des moyens criminels que la loi commune punit, ou même lorsqu'il est entraîné, non par le seul égarement d'un patriotisme ardent, mais par les convoitises de l'ambition ou de la cupidité.
.Néanmoins l'immoralité de ces crimes n'est pas la même en général que celle des crimes ordinaires. La même infamie ne s'attache pas aux uns et aux autres ; les condamnés politiques ne sont pas confondus par l'opinion publique avec les autres condamnés. La conscience les sépare même en les condamnant ; entre eux elle élève une barrière que le législateur tenterait vainement de détruire. Cette différente tient à plusieurs causes.
La première est dans la nature même des crimes politiques. Les crimes communs sont partout des crimes : les attentats contre l'existence de l'homme ou contre les propriétés sont des actes dont la criminalité n'expire pas aux frontières d'un État , qui ne sont pas vertueux d'un coté des Pyrénées et criminels de l'autre : ils sont punis chez tous les peuples, parce que leur immoralité est proclamée par la conscience universelle du genre humain, parce que leur péril esl le même sous toutes les formes de gouvernement. Mais la constitution d'une nation , sa forme sociale, n'est qu'une institution humaine essentiellement variable, et dont les modifications rapides se plient incessamment aux besoins des temps et des mœurs. Autant de nations . autant de lois politiques : le même peuple répudie aujourd'hui celle qui 1 enchaînait hier. La légitimité de cette loi purement conventionnelle n'est donc point immuable comme les lois de la conscience ; elle dépend de la volonté des hommes , ellecst mobile comme elle. Or une atteinte contre celte forme sociale qui n'émane que de l'homme, sera toujours séparée, dans l'ordre moral, des at-
[2] De la peine de mort en matière criminelle , p. 06.
[S] Howi . Traite du Droit rénal.
teintes aux droits qu'il tient de Dieu même ; un fait dontlacriminalitévariahlcdépend destemps et des lieux , ne sera jamais confondu avec les délits dont les peuples et les siècles proclament universellement l'infamie.
Une seconde cause de cette différence est dans l'incertitude qui environne les délits politiques. En matière ordinaire, le crime est certain, la justice n'a plus qu'à trouver le coupable ; en matière politique, elle doit trouver et le coupable et le délit lui-même. Car le même fait perd et reprend successivement sa criminalité, suivant les circonstances qui l'environnent, et les temps dans lesquels il se produit. Il est plus immoral , si les droits du pouvoir sont plus légitimes ; il est plus dangereux , si le corps politique est plus faible. Celte vérité n'a point éebappé à M.Guizol : « L'immoralité des délits politiques, a dit ce » publiciste , n'est ni aussi claire ni aussi im- » muable que celle des crimes privés ; elle est » sans cesse travestie ou obscurcie par les vicis- » situdes des choses humaines; elle varie selon » les temps, les événements, les droits et les » mérites du pouvoir; elle chancelle à chaque » instant sous les coups de la force, qui prétend »» la façonner selon ses caprices et ses besoins. » A peine trouverait-on dans la sphère de la po- » litique quelque acte innocent ou méritoire qui »» n'ait reçu en quelque coin du monde ou du » temps une incrimination légale [1]. »
11 est évident ensuite que l'intérêt public à la répression du crime politique est essentiellement variable : car le même crime a des résultats différents, suivant que le pouvoir est affermi ou ébranlé , suivant que la nation est tranquille ou fermente. Une tentative séditieuse , essayée au sein d'une population heureuse et paisible, retentit comme un vain son et étonne pins qu'elle n'alarme ; mais que celte tentative éclate sous un 'gouvernement à peine assis, et quand tous les esprits respirent l'inquiétude et le trouble, elle revêt un haut degré de gravité : or l'intérêt de la société à la répression sera-t-il le même? Non, il se proportionne à la grandeur de l'alarme ; et de là il suit que le même fait peut être considéré, tantôt comme un crime grave et digne d'un châtiment sévère, tantôt comme une action iuoffensive qui échappe à la peine par son innocuité même.
Ainsi donc les causes qui séparent les crimes communs et les crimes politiques se puisent dans la nature même des choses.
Us premiers, ainsi que l'indique leur dénomi-
[lj Loc. cit., p. 37.
nation même, sont communs à tons les peuples , . parce qu'ils attaquent les principes de toutes les sociétés humaines ; les autres sont particuliers u la nation à laquelle le coupable appartient, parce qu'ils n'attaquent que la forme sociale de cette nation. L'immoralité des crimes communs est absolue, parce qu'elle se puise dans la conscience, dont les décrets sont immuables; celle des crimes politiques n'est que relative, parce qu'elle prend sa source dans les institutions variables de chaque société. Les uns comme les autres sont la violation d'un devoir ; mais , dans le premier cas , ce devoir a été imposé à l'homme par la Providence ; dans le deuxième , au citoyen par la société.
Il est évident que cette différence dans la nature et l'immoralité descrimes politiques ue restreint aucunement le droit qu'a la société de l< s punir. Mais on doit alors admettre quelques distinctions dans la nature et le mode de* châtiments qui leur sont appliqués.
Nous n'avons pas le dessein de reprendre ici la vaste question de l'application de la peiue Ce mort aux crimes politiques. M. Guizot a épuisé celte question dans les admirables pages qu'il a écrites sur cette matière [2]. Il a démontré que cette peine a perdu son efficacité à l'égard des crimes politiques, parce qu'elle n'a plus, comme dans les temps anciens, l'effet d'abattre un parti dans la personne de son chef, et qu'aucune tète n'est de nos jours assez haut placée pour entraîner par sa chute la chulede tous les membres du même parti ; parce que la peine de mort uc s'adresse aujourd'hui , en matière politique, quà des passions et à des idées , et que jamais les supplices n'ont modifié les idées ou désarméles passions; parce que , enfin , la conscience publique repousse l'application de cette peine à des faits purement politiques, et qu'une peine qui n'a pas la sanction de l'assentiment public est plus dangereuse qu'utile.
On pent ajouter que les crimes politiques, supposant plus d'audace que de perversité, plus d'inquiétude dans l'esprit quede corruption d ns le cœur , plus de fanatisme en uu mot que de vices, le temps et la solitude d'une détention dent la durée peut égaler celle de la vie, semblent devoir suffire au but que se propose la société : ce but est la sécurité, et la détention perpétuelle l'assure. Les circonstances qui changent, les occasions qui fuient, les passions qui s'affaiblissent , les partis qui se dissolvent , tout concourt à diminuer l'importance d'un condamné polit i-
[2] De In peinede mort en matière poliliq. 1821.
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que cl le péril île son ( \islenre. La société devrat-clle se reprocher plus tard de s'être trop hâtée de sacrifier la vie d'un de ses membres? Sou histoire reslera-t-elle se ni liée de la lâche indélébile d'un sang inutilement versé'.' Oh ! s'il es! un principe que les leçons puisées dans nos annales auraient dù graver dans la législation, c'est une peine irréparable ne doit point frap|>cr un crime qui varie suivant les temps; c'est qu'il vaut mieux laisser à l'avenir le pouvoir de casser le jugement , que de ne lui laisser que le triste droit de gémir sur son exécution.
L'une des gloires les plus pures de la révolution de I830ct du gouvernement qu'elle a fondé, «st d'avoir érigé en principe, et maintenu au milieu des orages populaires, l'abolition de la peine de mort en matière politique : aucune exé- «ution capitale n'a eu lieu, depuis cette époque, à raison d un crime purement politique. Le gouvernement a traversé les agitations de la place publique et les tourmentes qui menaçaient son établissement . avec cette noble devise inscrite sur sa bannière , et il n'a pas craint de la pro< lamrr il la tribune en face de ces périls [il. A la vérité, ce généreux principe n'a point pris place dans notre Code ; mais faut-il en faire un repro- < lie nu législateur? Il a pensé qu'il n'était pas encore temps de détruire reflet" de la menace constante que la loi adresse aux résolutions crimiuelli - . que les peines peuvent protéger la société non-seulement par leur application, mais par le salutaire effroi qu'elles offrent à côté des t tuiat ions » orrupirices ; enfin, que la consécration d'un principe nouvi au ne devait pas compromettre la sûreté publique , et qu'il fallait attendre, pour l'inscrire dans la loi, qu'il eût le sceau de l expérienceet des mœurs.
D'ailleurs, la loi modilicative du Code pénal a opéré un progrès remarquable dans cette question: elle a supprimé la peine de mort dans le cas où son injustice était surtout évidente, celui de complot non suivi d'attentat . et elle a institué une peine nouvelle, en harmonie avec la nature des délit>qu 'elle c>t <!t sîinécà punir. et qui ai teste la distance, vainement contestée, qui sépare ces délitsdes délits communs. La détention dans une forteresse, avec ses deux degrés, est il- »iinée à réprimer lcs£tl< ntats politiques, cl à n uiplaccrdésormais.ondoit l'attendre dumoius >'<■ notre temps et de nos mœurs, la peine de mort dans son application à celle classe de délits.
i' Discouru de M Barlhe el d« M.Guizot. 12] t oy. M. Ilau*. t. 2. p. 20 et suiv.
Plus hardie que la France, la Belgique, <n adoptant ces principes , les formule dans son Code : le projet présenté aux chambres belges supprime la peine capitale el la remplace par la détention perpétuelle à l'égard de tous les crimes exclusivement politiques [jQ. Cet exemple avait déjà été donné par le Code pénal du Brésil , qui , tout en maintenant la peine capitale poulies crimes communs, en a rejeté l'application aux crimes politiques [3].
Au surplus, nous n'entendons parler ici que descrimes essentiellement poliliqucsel qui n'ont aucun rapport avec les crimes ordinaires, tels que les tentatives de trahison et lescomplols. Les crimes complexes, c'est-à-dire quiréunissenl un crime politique et un crime commun, doivent être frappés des peines ordinaires. On ne peut admettre, en effet , que les attentais contre les personnes ou contre les propriétés soient punis • de peines moins rigoureuses, parce qu'ils ont été commis dans un but politique ; car ce serait reconnaître que ce but est en lui-même une circonstance atténuante de tous les crimes. Si le délit politique reflète une immoralité spéciale, ce n'est qu'autant qu'il reste pur, pour ainsi dire , de loul mélange avec les délits communs ; mais si l'agent n'a pas reculé devant le meurtre ou le brigandage pour accomplir ses desseins politiques , il est évident que la criminalité relalive de son intention ne saurait plus le proléger, et que le droit commun rev endique un coupable qui s'est souillé d'un crime commun. Qu'importe que ce soit la vengeance, la cupidité ou le fanatisme politique qui ail mis le poignard au bras de l'assassin? son action n'est pas moins un assassinat.
Ainsi renfermé dans ses limites légitimes, le principe qui repousse l'applicat ion de la peine de mort à des faits purement politiques, prend une nouvelle force ; car il ne s'agit plus de faire une exception aux principes du droit commun , mais bien de rentrer au contraire dansées principes, en ne frappant de la peine capitale que les faits que la loi pénale ordinaire déclare passibles de cette peine, c'est-à-dire lesattentals contre la vie des hommes. L'élément politique n'est point à lui seul une excuse des crimes communs , mais il ne doit pas en être une aggravation. La loi ne doit pas prononcer la peine capitale contre des crimes complexes , lorsque ces crimes , abstraction faite de leur tendance politique, ne méritent pas, dans le
|3j Code pénal du Brésil.
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système général de la loi pénale, cette peine extrême. Tels sont les crimes contre les propriétés , accompagnés de violences contre les personnes. En droit commun , ces crimes n'entraînent point la peine de mort ; cette peine ne doit donc pas leur être appliquée , par cela seul qu'ils ont été commis dans une intention hostile à l'Etat, car ce serait alors l'élément politique de ces crimes qui motiverait cette application. M. le professeur Hausa fait remarquer avec beaucoup de justesse que cette considération avait été perdue de vue dans l'art. 95 du Code pénal [îj.
Après ces considérations générales sur la définition et la nature des crimes politiques , il nous reste à examiner les différents attentats qui font l'objet de ce chapitre. Nous les diviserons en trois paragraphes, qui comprendront successivement le port d'armes contre la France, les intelligences avec l'ennemi , et les actions hostiles envers les nations alliées de la France.;
L'art. 75 du Code pénal est ainsi conçu : «Tout Français qui aura porté les armes contre la France sera puni de mort. •>
L'orateur du gouvernement disait , pour justifier cette incrimination et cette peine : « Si les hommes d'état , si les criminalistesde tous les temps et de tous les pays ont sagement pensé que certains crimes devaient être punis de la peine capitale, les auteurs du projet ont dû la proposer contre les hommes pervers qui osent s armer contre leur patrie, et diriger contre son sein le fer de leurs ennemis. »
De ces paroles et de ce texte il résulte qu'une double condition est nécessaire pour l'application de l'art. 75 : il faut que l'accusé soit Français, il faut qu'il ait porté les armes contre la France.
La qualité de Français est , en effet , l'un des éléments essentiels de ce crime , car il prend sa source dans l'affection cl les liens qui unissent r homme à sa patrie, dans les devoirs qui en dérivent. Ces devoirs, purement conventionnels," ne peuvent donc obliger que les membres de la cité. De ce principe découle une distinction qu'il faut examiner.
Le Français qui , sans dépouiller cette qualité, prend les armes contre sa patrie , sous
[i] Observations sur le projet du Code pénal hclgc, t. 2, p. 25.
L2j Arr. cas». 3 fév. 1884. Sirey, 1824 , 1,450.
des baunières ennemies , est justement atteint par l'art. 75 : il porte le fer daus le sein du pays auquel il appartient , il viole ses devoirs de citoyen. Cependant on peut remarquer , à l'égard de la peine que l'art. 75 du projet du Code pénal belge ne prononce contre ce crime que la détention perpétuelle , et que l'art. 70 du Code brésilien ne le punit que de 6 à 14 ans de prison avec travail.
Le crime devient plus grave encore lorsque le coupable avait engagé ses services à l'État , lorsqu'il a déserté ses drapeaux , car alors il foule aux pieds à la fois ses devoirs de citoyen et de soldat. Les lois militaires ont prévu ce crime et le punissent de la peine de mort * et an surplus la Cour de cassation a jugé implicitement , par un arrêt du 5 février 1824 , que la loi s'applique d'une manière générale à tous les Français, et exclut toute distinction entre ceux qui étaient militaires lorsqu'ils ont abandonné leur patrie et ceux qui ne l'étaient pas [2].
Mais à côté de ces hypothèses une autre vient se placer. Un Français rompt les liens qui l'attachaient à sa patrie et s'établit en pays étranger. Son affection pour la contrée qui Ta vn naître s'est effacée , il embrasse les intérêts de sa nouvelle patrie , et si elle prend les armes contre la France, il s'arme avec elle et suit sa fortune. Celte action a-t-cllc, comme dans les premiers cas, les caractères de la félonie ? rentre-t-ellc dans les tennes de l'art. 75 ?
En général , tout homme est libre d'abdiquer sa patrie pour en choisir une autre. G rotins pose en principe que le droit de changer de pays est un droit naturel , et il ajoute que ce droit est universellement reconnu par la pratique des peuples [3]. Pu ffcndorf établit également Ja même règle : « Par cela seul qu'on entre dans un état, ajoute ce publiciste, on cherche une protection suffisante à l'abri de laquelle on puisse vivre et travailler en sûreté. Refuser à de telles personnes de s'établir ailleurs , ce serait une tyrannie [4]. »
On retrouve la même maxime dans la loi romaine : « De sud qudque civitate cuique constituent/ i facilitas libéra est [si. » Ciceron plaçait même cette maxime au nombre de» droits les plus précieux des citoyens : iVequis invitus civitate niuletur neve in civitate manea t invitus . Hœc enimsunt fundamen ta firmissima nos Ira- libertatis, sui quemque
[3] De Jure belli et paris, lib.2 et 5, § 24.
[4] Lih. 8, ch. xi, §2.
[5] L. 12, $0, Dig. de capit. etpoatlim.
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Juris et retinendiet dimittendi esse dominum [i].
Et en effet les devoirs qui lient l'homme au pays où il est né ne sont point immuables, absolus, comme ceux qu'il puise dans sa conscience : ils sont le résultat d'une convention ; une convention nouvelle peut les dissoudre. La patrie peut exiger du citoyen jusqu'au sacrifice de sa vie pour sa défense , car elle le couvre de ses lois , elle le protège de sa puissance. Maiss'il a renoncé à sa protection , s'il est allé vers d'autres lois , s'il a ^>orté sa tente dans un autre pays, comment lui imposer encore les mêmes obligations? Il ne jouit plus des bénéfices du contrat , il n'en doit pas supporter les charges. Les mêmes devoirs l'enchaînent encore, niais envers sa patrie adoptive; et l'homme ne peut avoir deux patries.
C'est d'après ce principe que l'art. 4 de la constitution du 22 frimaire an vin , et l'art. 17 du Code civil , ont disposé que la qualité de Français se perd soit par la naturalisation en |«ys étranger , soit par l'acceptation non autorisée par le roi de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, soit enfin par tout établissement faiten pays étranger sans espoir de retour. L'art. 21 du même Code prévoit encore une sorte d'abdication plus répréhensible , c'est celle des Français qui , sans l'autorisation du gouvernement, prendraient du service à 1 étranger ou s'affilieraient à une corporation militaire étrangère. La loi les punit en les réduisant à une condition pire que celle de l'étranger. Non-seulement ils perdent la qualité de Français , et ils ne peuvent la recouvrer qu'en rentrant en France avec la permission du gouvernement, mais il faut qu'ils remplissent les conditions imposées à l'étranger pour devenir citoyen.
Il semble que de ces dispositions on doive conclure que tout Français qui s'est fait naturaliser en pays étranger , ou qui est réputé y être naturalisé, ayant par ccseul fait perdu la qualité de Français , ne peut plus être l'objet d'une poursuite criminelle qui suppose éminemment cette qualité ; car il serait contradictoire de proclamer, d'une part , que le Français établi en pays étranger a perdu celte qualité et de le considérer dans ses rapports civils comme un étranger ; et , d'une autre part , de lui conserver encore ce titre de Français , pour incriminer
[l] Oint, pro Coru. Balbo, cap. xut.
t*J Vn arrêté-loi belge du 30 sept. 1814, déclare rominr non avenu* les décrets des fl avril
un acte qu'il n'a commis que postérieurement à son abdication.
On peut trouver cependant quelques raisons de Joule , soit dans Fart. 21 du Code civil qui , après avoir établi les cas où la qualité de Français se perd , ajoute : « le tout sans préjudice des peines prononcées par la loi criminelle contre les Français qui ont porté ou porteront les armes contre leur patrie; » soit dans Fart. 3 du décret du 6avril 1809 , qui étend les peines prononcées contre les Français qui ont porté les armes contre la France , « même à ceux qui auraient obtenu des lettres de naturalisation d'un pays étranger. »
Mais on doit remarquer que l'article 21 du Code civil , de même que l'art. 75 du Code pénal auquel il renvoie, ne s'occupe que des /•'ranc/im qui ont porté les armes contre leur patrie. Le législateur suppose donc toujours que celui qu'il punit n'a pas perdu cette qualité qui seule fait son crime.
Quant àl'art. 3dudécrctdu 6 avril 1809, dont la disposition a été reproduite avec plus de netteté encore par l'art. 13 du décret du 26 août 1811 [*] , on se contentera d'observer que ces décrets n'ont pu modifier les dispositions du Code civil et du Code pénal ; que ces deux Codes ne considèrent comme punissables et ne punissent que les Français , c'est-à-dire les individus qui jouissaient de cette qualité au moment qu'ils ont porté les armes; que la naturalisation en pays étranger entraîne la perte de cette qualité, et que dès lors elle rend impossible un crime qui se fonde sur l'infraction d uu devoir qui a cessé d'exister.
Le décret du 26 août 1811 a cependant fait distinction entrelesdroitscivilset lesdroitspoliques. On lit en effet , dans le préambule : « Si la constitution du 28 frimaire an vu i déclare que la naturalisation en pays étranger fait perdre la qualité de Français, et si le Code civil s'est occupé des Français qui s'expalricnt , sous les rapports de la perle de la considération et du renoncement des droits civils, on ne voit point que dans l'une et l'autre loi l'abandon de la patrie ait été considéré relativement au droit politi que et à l'ordre général de l'Etat. »> Ainsi, d'après ce décret , les liens civils seraient brisés par la naturalisation en pays étranger , mais les liens politiques subsisteraient encore : toutes ses dispositions se fondent sur celle dislinc
1800 et 28 août 1811 , ainsi que les jugement rendus en conséquence.
lion. Mais #*st-il donc possible de scinder la qualité de Français , de considérer iin individu comme étranger quant à ses droits civils , et comme Français quant à ses droits politiques? La naturalisation en pays étranger entraîne l'abandon complet de la première patrie et l'adoption d'une patrie nouvelle. Or, le naturalisé ne serait-il lié à l'un des deux peuples que par un lien civil , tandis qu'il resterait sujet politique de l'autre? Quelle serait donc sa situation dans la nation qui l a reçu dans son sein? L'affranchirai t-clle de ses devoirs généraux pour qu'il put les remplir ailleurs ? La question , au surplus , semble décidée par l'article 4 de la constitution du 22 frimaire an vm. C'est , aux termes de cet article , la qualité de citoyen français qui se perd par la naturalisation en pays étranger. Des lors tous les droits politiques ont cessé d'exister, et par conséquent les devoirs. Le décret du 26 août I8ii fut, comme celui du 6 avril 1809, l'œuvre d'un pouvoir tyranniquequi prétendait faire ployer sous ses volontés et la justice et la loi. Leurs dispositions , qu'on a pu peut-être regarder comme implicitement abrogées par les deux ordonnances du 19 juin 1814 , doivent du moins être restreintes et limitées par les lois qu'elles avaient arbitrairement étendues.
Ainsi la justice veut que la peine de la félonie ne soit appliquée qu'aux individns réellement félons, c'est-à-dire à ceux qui n'ont pas répudié leur qualité de Français , sur qui pèsent les devoirs qu'elle impose et qui les ont trahis. Kt la loi semble en parfaite harmonie avec la justice , puisqu'elle ne punit du crime de port d'armes contre la France que les seuls Français, par conséquent ceux-là seulement qui n'ont pas abdiqué leur qualité.
On doit ajouter que le fait qui a fait cesser la qualité de Français doit être prouvé par celui qui l'allègue pour sa défense. Le gouvernement est fondé à diriger des poursuites contre le Français renégat qui a porté les armes contre la France ; c 'est à l'accusé qui propose comme exception qu'il n'avait plus cette qualité au moment du fait, à administrer la preuve, soit de sa naturalisation , soit de son acceptation de fonctions ou de service en pays étranger , emportant déchéance de sa qualité. C'est là le fait justificatif qui fait disparaître le crime.
Au surplus, la disposition trop générale de l'article 75 comprend des faits qui différent essentiellement par le degré de leur criminalité. C'est ainsi qu'on ne peut confondre sans injustice les Français qui prendraient les armes en France pour seconder les a! laques de l'eu-
nemi aux frontières, cl ceux qui, attachés avec l'autorisation du gouvernement à une puissance étrangère avant la déclaration de guerre , se trouvent entraînés à y rester. La différence qui sépare ces deux actes fut signalée à la Chambre des Pairs dans une discussion relative au Code pénal militaire. « Il faut convenir, disait-on , que dans certains cas le lien qui s'établit par de longs services peut atténuer la faute du Français, et peut-être hésiterait-on à punir de la peine capitale la fidélité que garderaient à un prince étranger des généraux qui, accueillis dans des temps malheureux , auraient trouvé sous ses drapeaux l'occasion de jeter encore quelque lustre sur le nom français. Mais il y a trahison de la part de celui qui , après la guerre déclarée , quitte son pays pour s'enrôler sous les drapeaux ennemis [i]. »
Le deuxième élément du crime prévu par Fart. 75 est le fait d'avoir porté les armes contre la France.
L'article 2 du décret du 6 avril 1809 était ainsi conçu : « Seront considérés comme ayant porté les armes contre nous , tous ceux qui auront servi dans les armées d'une nation qui était en guerre contre la France ; ceux qui seront pris sur les frontières ou en pays ennemi porteurs des congés desrommandansiniiitairesennemis,ccnx qui, se trouvant au service militaire d'une puissance étrangère, ne l'ont pas quitté ou ne le quitteront pas pour rentrer en France aux premières hostilités survenues entre la France et la puissance qu'ils ont servie ou qu'ils servent ; ceux eufin qui, ayant pris du service militaire à l'étranger , rappelés en France par un décret , ne rentreront pas dans le cas où la
guerre aurait éclaté entre les deux puissances. »» Le décret du 26 août I8ll consacre ces dispositions, et ajoute dans son art. 27 : « lisseront considérés comme ayant porté les armes contre nous, par cela seul qu'ils auront continué à faire partie d'un corps militaire destiné à agir contre l'empire français ou ses alliés. » Enfin , une ordonnance du 10 avril 1823 contient les dispositions suivantes: « Tout Français qui continuerait, après le commencement des hostilités, à faire partie des corps militaires destinés à agir en Espagne contre les troupes françaises ou leurs alliés, sera poursuivi conformément à l'art 2 du décret du 6 avril 1809 , à l'art. 27 du décret du 26 août 1811, et à Fart. 75 du Code pénal. »
On voit quelle immense extension ces divers
[i; M. «le Rui;;« cuurt (Mouil. du S4 avril l»34).
aclesont donné a l'art. 75. Cen'est plus seulement ceux qui uni porté les armes contre la France qui sont compris dans ses termes , ce sont ceux qui ont servi dans les armées d'une nation en guerre avec la France, ceux qui, ayant pris du service à l'étranger, ne rentrent pas aux premières hostilités , ceux qui enlin continuent à faire partie d'un corps militaire destiné à agir contre les alliés delà France. Est-il besoin de combat ire ces étranges interprétations? Le texte de la loi pénale est précis et formel , le fait matériel du port d'armes contre la France est un élément constitutif du crime, une condition de I application de la peine. Or, celte condition a-l-cllepn être supprimée , l'incrimination étendue, la loi modifiée par ordonnance ou par décret? Il est de principe que les dispositions pénales sont du domaine exclusif des lois et ne peuvent être établies que par des lois. Or, étendre les casd'application d'une peine , c'est créer pour les cas nouveaux une nouvelle incrimination , c'est établir de nouvelles peines. L'illégalité d une telle extension est évideutc : Icsgouverncincns , abusant du droit du plus fort , peuvent les décréter ; mais aux yeux du jurisconsulte la loi reste intacte eu face de ces vaines tentatives, et c'est à ses sources pures qu'il continue de puiser ses interprétations.
Ainsi donc , ce n'est que lorsqu'un Français a porté lui-même les armes contre la France, que ce Français, qui a conservé sa qualité, peut encourir l'application de l'art. 75. Cette règle , qui n'est que la reproduction textuelle de cet article , résume fidèlement toutes nos observations. Sans doute cette interprétation aura pour effet de restreindre son application dans des bornes étroites; mais nous avons démon tré que l'extension créée par les décrets et ordonnâmes était injuste; nous ajouterons qu'elle n'est pas utile à la sûreté de l'Etat : car quel intérêt peut avoir l'Etat à punir des individus qui ne sont ni traîtres, ni déserteurs , ni transfuges , qui ont renié leur pays , rompu les liens qui les attachaient à lui, et fait élection d'une nouvelle patrie? Aux yeux de l'Etat ils sont étrangers; s'ils tentaient de renouer leurs liens nationaux , l'Etal aurait le droit et ledevoirde les repousser; si leur naturalisation lictive et frauduleuse n'était qu'on déguisement destiné à dissimuler le crime , ce serait aux juges à apprécier la valeur de l'excuse, et à la rejeter si elle sert de voile à la trahison que la loi a voulu seule incriminer et punir.
Il reste à mentionner une application nouvelle que le législateur a faite du principe de l'art. 75 m matière de piraterie. Il résulte, en
eff et, des articles 3 et 7 de la loi du 10 avril 1825, que » tout Français ou naturalisé Frauçais qui, ayant obtenu , même avec l'autorisation du roi, commission d'une puissance étrangère pour commander un navire ou bâtiment de mer armé , commettrait des actes d'hostilité envers des navires français, sera puni de mort.i> C'est évidemment, dans une hypothèse spéciale, le même fait «pic l'art. 75 a prévu. On doit seulement remarquer que la loi de 1825 ne s'applique qu'à ceux qui commandent un navire ou bâtiment de mer armé : les autres Français qui sont dans la même position , mai.? qui ne sont pas pourvus du commandement , ne sont passibles d'aucune peine. On doit remarquer encore que les indiv idus placés dans le cas prévu par l'art. 3 de la loi du 10 avril 1825 ne perdent pas leur qualité de Français, lorsque le navire où ils servent est armé en course; car ce n'est pas là prendre du service militaire dans le sens de l'art. 21 du C. C Ils ne pourraient donc exciperde leur qualité d'étranger. Il en serait autrement si le bâtiment était armé en guerre; et dans ce cas tous les indiv idus qui se seraient rendus coupables d'hostilités , quel que fût leur grade sor ce navire, tomberaient nécessairement tous sous l'application de l'art. 75
§ II
Le crime de trahison envers l'État se manifeste par des actes qui différent par ledegréde leur criminalité , quoiqu'ils soient l'expression d'une pensée commune. La loi pénale a prévu et incrimine, dans des dispositions distinctes, les correspondances nuisibles à la situation militaire et politique de la France, la révélation des secrets d'État , la communication des plans des places fortes et des fortifications, les machinations et les manœuvres qui ont pour objet soit de provoquer des hostilités, soit de livrer à l'ennemi l'entrée du territoire, enfin le recel en temps de guerre des espions et des soldats de l'ennemi. Chacun de ces faits n'est qu'un démembrement d'un crime générique, celui de trahison; mais leur gravité relative et la diversité de leurs résultats leur assignent des placesdistinctesdansles incriminations delà loi.
Ces distinctions existaient à peine soit dans le droit romain , soit dans l'ancien droit français. Compris dans la vaste classe des crimes de lèse-majesté , ces actes, quelle que lui la différence qui les éloignât l'un de l'autre , revêtaient aux yenx du législateur la même importance politique : « Majestatis crimen il- Ittà est quod adverstts populttm romanum
THÉORIE DU CODE PÊÎf AL. CHAP. XVI. § î[l
vel advenus securitatem commiltitur .-quo tenetur is quo armati homines cum telis, lapidibusve incurrant , conveniantque advenus rempublicam; quo quis contra rempublicam arma ferai; quive hoslibus populi romani nunlium litterasve miserit, signumve dederit, feceritve dolo malo;quo hostes populi romani consilio jubeantur advenus rempublicam cujus ope, consilio , dolo malo provincia vel civitas hoslibus prodita est [1]. » Nos anciennes ordonnances assimilaient également, dans les mêmes prohibitions, le fait d'avoir machiné ou entrepris contre la république du royaume [2]; de recevoir aucune lettre ni message de quelque prince ou seigneur que ce fut, ennemi du roi [3] ; de pratiquer , avoir intelligence , envoyer ni recevoir lettres écrites en chiffres ni autre écriture feinte ni déguisée à princes étrangers , pour choses concernantes à l'Étali*]; d'entrer enaucune association , intelligence , participation , ou ligue offensive ou défensive avec princes , potentats , républiques, dedans ou dehon du royaume [s] ; enfin , de recevoir des princes étrangers ni dons , ni présents , ni lettres ou correspondance [el. Les peines appliquées à ces divers crimes se résumaient à peu près dans une pénalité unique, la peine de mort; et , comme si celte peine eût semblé trop douce , la loi l'environnait des plus horribles supplices [;]. Il serait sans intérêt de rappeler ici les dispositions des législations modernes sur celte matière. Le danger politique a dominé les législateurs , et leurs incriminations vagues et flexibles permettraient de saisir et de punir comme crimes de trahison les actes les plus inoffensifs. Ces défauts se font surtout remarquer dans les Codes de Prusse et d'Autriche et dans les statuts anglais [s] ; nous citerons toutefois, plus loin , plusieurs dispositions des lois du Brésil et des Etats-Unis qui nous ont paru
[1] !• t et 4, Dig. ad Itg. jul. majestati», et Cod. êod.tit.
[2] Ord. de Villers-Cotcrcts, François 1er. de 153t. art 1.
|3] Ord. de François I" du 24 juillet 1634, article 37.
[4] Ord. de Charles IX de 1503, art. 7 et 9.
[5] Ord.dc Blois, art. 183.
[G] Ord. de Louis XIII du 14 avr. 1615.
[7] La loi romaine condamnait les criminels de lèse-majesté a être dévorés par les hôtes féroces. En France, le supplice des criminels de lèsc-
mériter d'être remarquées. Au reste , il faut lé reconnaître, nulle partie de la législation pénale n'offre autant de difficultés. La société a le droit et le devoir de punir tous les actes qui compromettent ou menacent son existence; mais il est difficile de discerner les faits qui peuvent réellement produire cet effet , et le législatenr n'est que trop souvent porté, pour conjurerdes dangers futurs , à outre-passer les bornes de son droit. Ensuite, la plupart de ces actes ne sont que des faits préparatoires qui offrent à peine un point matériel à saisir, et qui se dérobent à la définition légale; de là la difficulté de les caractériser avec précision et netteté. H faut donc le dire avec M. le professeur Hau», « en cette matière la seule garantie contre l'arbitraire de la loi consiste dans un jury bien organisé [»]. » Et toutefois il ne faut pas perdre de vue que la seule utilité de l'État, le seul péril auquel tin acte peut l'exposer, ne suffirait pas pour légitimer l'application d'une peine , si cet acte avait été commis sans nulle intention criminelle. L'immoralité des faits est un élément indispensable de tous les crimes , et ce principe ne doit recevoir aucune exception en matière politique.
L'art. 78, qui prévoit le fait d'une correspondance criminelle avec l'étranger, est ainsi conçu : « Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés en l'article précédent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la France ou de ses alliés, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis de la détention [*] , sans préjudice de plus fortes peines dans le cas où ces instructions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage. »
Cet article n'existait point dans le projet du Code qui fut soumis, en 1810, aux délibérations du Conseil d'état. En discutant l'art. 77,
majesté au premier chef, était d'être tenaillés vifs avec des tenailles ronges, d'avoir du plomb fondu dans les plaies , et ensuite d'être tirés par quatre chevaux, etc.
[s] On peut citer le statut suivant qui applique la peine de mort à tout homme « adhèrent to ihe kings ennemies in fais realm, giving to thein aid and comfort in the ixalm or elscwhere. »
[9] Observations sur le projet du Code belge, t. 2, p. 11.
[*) Du bannissement . d'après le Code de 1810, qui est encore en vigueur en Belgique.
DES CRIMES ET DÉLITS POLITIQUES, ETC
M. Cambacérès remarqua que cet article ne per- tion de nuire ; et en effet , suivant les paroles mettrait pas d'atteindre les correspondances mêmes de M. Cambacérès, dans les crimes de qui, sans être de nature à constituer une Ira- cette nature où le Tait matériel est difficile à hison formelle , contrarieraient néanmoins les constater, l'intention criminelle est un élément vues politiques dn gouvernement. « Les rela- indispensable du délit. Ce n'est pas à dire, toutions de commerce, dit cet orateur, ne doivent tefois, qu'il faille juger l'accusé sur l'intenpas toujoursélre punies de mort ; mais si legou- tion , les principes de notre législation repousvernement les a interdites , ces défenses doivent sent également une telle conséquence ; et d'ailavoir leur effet, sans qu'on puisse s'y soustrai- leurs les termes de la loi sont formels, il faut re, même sous prétexte de donner des rensei- que la correspondance ail eu un résultat malégnements et dès nouvelles. Cependant aujour- riel, celui de fournir aux ennemis des instrucd'hui on viole impunément les défenses , quoi- lions nuisibles sur l'effet des instructions que ce soil là un crime très-grave. Ensuite il fournies.
convient de combiner la rédaction de manière « On conçoit encore, dit M. Carnot, ce qui que les juges prononcent plutôt d'après l'inten- peut être nuisible à la situation militaire de tion des prévenus que d'après le fait matériel ; la France ; mais il n'est pas aussi facile de se faire il peut y avoir des intelligences qui , au dehors, une idée de ce qui peut être nuisible à sa pone présentent pas le caractère de la félonie, et li tique. » Que doit-on entendre, en effet, par qui néanmoins, au fond, soient véritablement instructions nuisibles à la situation politihostilcs [i]. » C'est d'après ces observations que que de la France ? Combien ces expressions fut rédigé l'art. 78. Cet article ne s'applique sont vagues et indéfinies ! Comme elles* autoridonc qu'aux correspondances qui, bien que cri- seraient toutes les poursuites, même les plus minelles , ne constituent pas le crime de trahi- arbitraires! Mais comme, en même temps, elles son; car si elles avaient en pour objet d'enga- peuvent entraver ces poursuites, lors même ger une nation étrangère à commettre des hos- qu'elles seraient fondées, par la difficulté de tililés envers la France , ou de faciliter à l'en- caractériser le crime! Car s'il est nécessaire de nemi l'entrée du territoire, elles rentreraient constater devant un jury quelle est la politidans les termes des art. 76 et 77, et constitue- que suivie par la France, et de quelle manière raient un crime plus grave et distinct. C'est et à quel degré les instructions transmises par donc un crime spécial qui n'est pas la trahison , la correspondance ont pu nuire à cette polilimais qui la précède ; qui ne livre pas la France que < il ne suffirait pas que ces instructions eusà l'ennemi, mais qui lui fournit les moyens de sent contrarié les vues du gouvernement, il préparer ses entreprises. faudrait qu'elles lui eussent créé des entraves, Les termes de l'art. 78 donnent lieu à plu- qu'elles lui eussent porté préjudice : les tersieurs observations. 11 est à remarquer , en pre- mes de la loi , en ceci du moins , sont clairs et mier lieu , que la correspondance n'est crimi- précis.
nelle, aux yeux de la loi , qu'autant qu'elle a La correspondance peut être incriminée noneu pour résultat de fournir des instructions seulement quand elle a fourni des instructions nuisibles à sa situation. Est-ce donc au résultat nuisibles à la situation militaire ou politique de seul qu'on doit s'attacher pour reconnaître s'il la France , mais encore à celle de ses alliés, y a crime? «Si Ton ne devait considérer que On se demaude d'abord quels sont les alliés le résultat, dit M. Carnot, sans rechercher dont cet article entend parler? Il est évident quelle aurait été l'intention de l'accusé, il pour- qu'il faut expliquer ces termes dans le sens de rait arriver qu'il fût condamné pour l'action l'art. 79, c'est-à-dire qu'il faut entendre les alla plus innocente ; il serait possible, en effet , liés de la France agissant de concert avec que la correspondance la plus insignilianledans elle dans un but commun. En effet, il serait son principe fût devenue , par des faits qui lui absurde de supposer qu'une correspondance qui sont étrangers, hostile dans ses conséquen- aurait eu un résultat nuisible aux intérêts poces[2j. » On doit donc entendre ces expressions li tiques des alliés de la France, n'agissant de l'art. 78 de manière à ne pas blesser le prin- pas contre l'ennemi commun, fût punie des cipe fondamental du droit , qu'il ne peut y avoir peines de l'art. 78, tandis que le cas plus grave d'action punissable là où il n'y a pas eu inten- des art. 76et 77, les manœuvres nesont punies,
[ï] Procès-verbaux du Conseil d'étal, séance do 12] Comtn. du Code pénal, art. 78. 1» oct. 1808. Locré, t. 1«, edit. Tarlirr.
tis-à-vis des alliés, qn 'autant que ces alliés agissaient de concert avec la France.
Mais ensuite comment déterminer la situa lion politique de ces alliés? Comment 1 accusation parviendra-t-elle a l'expliquer au jury? Comment le jury pourra-t-il l'apprécier ? 11 est étrange que la loi de révision n'ait pas fait disparaître ces dispositions obscures , qui figuraient pent-êlre à dessein dans le Code de l'empire, mais qui devaient tomber avec la pensée de pouvoir arbitraire qu'elles réclamaient.
Il nous reste à faire observer sur cet article, que la loi du 23 avril 1832 a substitué la peine de la détention à celle du bannissement qu'il portait. « Il y avait un grand inconvénient , a dit, pour justifier ce changement, leraporteur de la Chambre des Pairs, à rendre à l'étranger un homme qui avait le secret de la situation politique de la France. On a remplacé celle peine par la peine de la détention . peine de la même espèce, mais mieux appropriée à celte nature de crime [ij. » Ces paroles renferment une erreur grave. C'est à tort, en effet, qu'elles appliquent l'art. 78 au fait d'une personne qui, instruite officiellement du secret de la situation politique de la France, livrerait à l'étranger ce secret : un tel fait rentre é>ideinment dans les lermesde l'art. 80. On a aggravé le crime prévu par l'art. 78, parce qu'il s'agissait d'aggraver l i peine; mais on a méconnu son caractère. 11 < st évident également que la peiue du bannissement était insuffisante , et le molif allégué est loin de démontrer son impuissance à nos yenx.
Après les correspondances criminelles, le fait qui se présente naturellement, quoiqu'avec un caractère plus grave, est la révélation du secret d'une négociation par les personnes auxquelles ce secret a été confié.
L'art. 80 est ainsi conçu : «Sera puni des peines exprimées en l'art. 76 [2] , tout fonctionnaire public, tout agent du gouvernement, ou toute autre personne qui, chargée ou instruite officiellement ou à raison de son étal, d'un se- <rel, d'une négociation ou d'une expédition, l'aura livré aux agents d'une puissance étrangère ou de l'ennemi. »
Cet article exige quelques explications. Posons d'abord les limites de son application. Il ne comprend que les seules personnes auxqucl-
[1] Moniteur du 31 ninr* 1832.
lî) C'est-à-dire de la peine de mort; l'article porte ilcx peines, pnrrc que l'art 70 portait eu outre, a\aut l i <.!»a:l> de 1*1-1, |a peine de la eonlisea-
les un secret d'État aurait été confié offlcielle ment ou à raison de leur état. Toutes autres personnes, encore bien qu'elles aient livré le secret, sontdonc en dehors de ses ternies. Ensuite, il faut que ce soit le secret d'une négociation ou d'une expédition. Si donc le renseignement ne constituait pas un secret , et si ce secret s'appliquait à toute autre chose qu'à une négociation ou à une expédition, le crime prévu par l'article cesserait d'exister.
Cela posé , il importe d'examiner ce qu'où doit entendre par le mot livré , dout se sert la loi. Le Code péiial du 28 septembre^ octobre 1791 (lit. 1" , sect. 1", art. 6) exigeait que le secret fût livré méchamment et traîtreusement. De la suppression de ces expressious daus notre Code, faut-il induire que la seule révélation du secret, sans intention coupable, suffit pour constituer le crime prévu par l'art. 80? Nos précédentes observations répoudeut à ces questions : il n'y a point de crime sans intention coupable. D'ailleurs le mot livré indique la nécessité de cette intention. On laisse surprendre un secret par imprudence , on le révèle sans intention criminelle , on ne le livre que frauduleusement. La fraude, l'intention de nuire, sont donc des conditions essentielles de ce crime. Si les expressions de la loi de 1791 n'ont pas été reproduites, c'est sans doute parce qu'elles formaient une superfélation.
On a demaudé s'il y avait crime dans le cas où le secret aurait été livré , non aux agents d'une puissance étrangère , mais à celle puissance elle-même, par l'iulcrmédiaire d'un agent [*}. Celle question ne nous semble pas sérieuse ; le coucours d'un agent n'est point une circonstance caractéristique du crime ; et ce crime ne change pas de nature parce que le secret a été livré au chef de l'état étranger, au lieu de l'être à l'un de ses agents.
L'article ne fait nulle distinction entre le cas où le secret a été livré à uuc puissance étrangère ou à l'ennemi. L'inc rimination de ces faits distincts se fonde sur ce que la puissance neutre pourrait profiler dans la suite de cette communication pour commettre des hostilités coutre la France. Mais si le motif peut justifier la répression de l'un et de l'aulre de ces fails, elle ne saurait effacer la dislance qui les sépare. 11 esl visible que la même révélation a des con-
tion. Cette irrégularité de rëilaeliou a échappé à la révidoti.
[*] M. Carnot, sur Pari . m ; M. llaus, t. 2 , p. 1 9.
DES CRIMES ET DÉLITS POLITIQUES, ETC. 2&I
séquences et une criminalité diverses , suivant tirs; on ne pourrait , d'après une analogie plus
qu'elle est commise envers une puissance alliée on moins contestable, étendre la pénalité à
ou ennemie, et Fart. 81 a reconnu cette diffé- d'autres faits que ceux qu'il a prévus. Ce sont
renec en appliquant deux peines distinctes à certains moyens de défenses de l'Etat dont la
celui qui livre des plans à l'ennemi ou à une loi a voulu protéger le secret ; l'intcrpréla-
pnissance étrangère. La même distinction au- tion ne doit pas porter la prévoyance pluslpin.
raitdrt être introduite dans l'art. 80; et tel est I/art. 82 faisait partie, dans le projet du
aussi le vœu émis par M. Haus, dans ses oh- Code pénal, de l'art. 61, et ne se composait alors
servations relatives au projet du Code pénal que de la disposition qui forme son premier pa-
belge [ij. ragraphe. M. Régnier, ministre de Injustice,
La soustraction des plansde fortifications pour demanda, dans la discussion du Conseil d'état
les livrer à l'ennemi est le troisième acte de si celui qui livrerait les plans sans se les être
trahison prévu par la loi. Ce crime se présente procurés par violence, fraude on corruption,
dans deux espèces , suivant qu'il a été commis demeurerait impuni. M. Berlier répondit que ce
par le préposé chargé de leur dépôt ou par toute caractère préalable d'appropriation des plans
autre personne. L'art. 81 prévoit la première par corruption, fraude ou violence, avait pour
de ces hypothèses. objet de ne pas soumettre à la peine ceux qui ,
« Tout fonctionnaire public , porte cet arli- détenteurs par toute autre voie , comme procle, tout agent, tout préposé du gouvernement , priétaireset non commedépositaires, pourraient chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des ne pas connaître l'importance de ces plans, plansde fortifications, arsenaux, ports oura- «Cette ignorance, ajouta l'orateur; est très des, qui aura livré ces plans ou l'un de ces supposable dans la personne d'un héritier qui plans à l'ennemi ou aux agents de l'ennemi, aura trouvé de tels plans dans les papiers de son sera puni de mort. Il sera puni de la détention, père ou de son aïeul. Il y a une autre eonsidés'îl a livré ces plans aux agents d'une puissance ration , c'est que s'il s'agit de plans ancienneétrangère, neutre on alliée. » ment distraits de leur dépôt , il devient fort
On doit remarquer d'abord la distinction que vraisemblable qu'il en a été tiré des copies, et f ut cet article entre la trahison opérée au pro- qu'alors l'Etat n'éprouve plus la même lésion fit de l'ennemi ou d'une puissance neutre on dans la communication qui en serait donnée. >» alliée. Cette distinction est par/ai tement fon- M. Treilhard déclara que la commission n'avait dée; car non-seulement le péril de l'Etat n'est pas voulu prévoir ce cas particulier, de peur de pas le même dans l'un et l'autre cas, mais Tin- donner lien à des injustices o! à des méprises, tention criminelle diffère également : celui qni Cependant, sur l'insistanccdu ministre de la juslivre le plan à une nation alliée ne commet pas ticc et de Cambacérès, M. Berlier reconnut, le même crime que celui qui le livre à l'en- « qu'en cflèt, hors le cas d'ignorance du caracnemi. Il est étrange que la même séparation tère de la personne à qui la livraison serait faite, n'ait pas été introduite dans l'art. 8u. et delà valeur des plans livrés (ignorance qui
L'art. 81 énonce deux conditiousconstitutives deviendrait un légitime moyen de défense), il du crime: il est nécessaire que le fonctionnaire, y avait pour tonte personne criminalité dans agent on préposé, ait été chargé par ses fonc- le fait ; qu'ainsi on pouvait admettre l'ameutions du dépôt des plans ; il faut ensuite qu'il dément , en observant toutefois que les peines lésait livres, c'es'-à-dire frauduleusement re- devaient être moindres quand la livraison il" mis à une puissance ennemie ou alliée. S'il n'y se combinait point avec le dtilil préalable prévu a pas de faute , il n'y a pas de < rime ; si ce n'est par l'article. [2J »
pas le dépositaire lui-même qui a livré leplan, C'est d'après ces observations que fut rédigé
le fait sort des termes de l'art. 81, et se trouve l'article 82 , ainsi conçu : «.Toute .nitrc per-
compris dans l'article suivant. sonne qui, étant parvenue par corruption, fraude
Si les plaus ne sont relatifs ni à des fortill- ou violence , à soustraire lesdits plans , les nui »
cations ni à des arsenaux, ports ou rades, mais livrés ou à l'ennemi ou aux agents d'une puis-
à d'autres objets tels que des routes, des villes, sauce étrangère , sera punie comme le fnnr-
des édifices, l'article cesserait d'être applicable, tionuairc ou agent mentionné dans l'article pré-
En effet, les termes dont il se sert sont limita- cèdent , et selon les distinctions qui y sont éta-
t" T. 2. |>. 18. 12; l'rocè«->crbaux du Conseil d'état, séance <lu
20 juill. 1809.
Mies. — Si lesdits plans se trouvaient , sans le préalable emploi de mauvaises voies , entre les mains de la personne qui les a livrés , la peine sera , au premier cas mentionné dans l'art. 81 , la déportation , et au second cas du même article , un emprisonnement de deux à cinq ans. »
Cet article prévoit donc deux crimes distincts qui consistent l'un et l'autre dans la livraison des plans , mais qui diffèrent en ce que , dans un cas, celte livraison a été précédée de leur soustraction frauduleuse, ctquedans l'autre cas , au contraire , ces plans se trouvaient dans la possession légitime de l'accusé. Il faut , pour l'existence de la première hypothèse , que la soustraction ait été opérée par corruption , fraude ou violence. Ces termes, quoique assez peu précis, sont cependant limitatifs; et lorsque le deuxième paragraphe de l'article pose le cas où les plans se trouvent entre les mains de l'accusé, sans le préalable emploi de mauvaises voies , il faut entendre sans emploi de corruption , fraude ou violence. Mais , dans l'un comme dans l'autre cas , la peine n'est applicable qu'autant que l'agent a connu le préjudice qu'il causait à l'Etat. « Il est hors de vraisemblance , disait Cambacérès dans la discussion du Conseil d'état , que celui qui se trouve, même par hasard, en possession de plans n'en connaisse pas l'importance. Néanmoins, comme , absolument parlant, cela peut arriver, il convient d'exprimer que cet acte ne sera puni que lorsqu'il aura été fait sciemment [i]. Ces paroles révèlent l'esprit et forment le commentaire de l'article.
Lors de la révision du Code, un amendement fut proposé à la Chambre des Députés pour remplacer dans l'art. 82 la déportation par la détention temporaire. Mais cet amendement fut repoussé par le rapporteur : « La peine de la détention perpétuelle, disait-il , sera- 1- elle donc excessive ? Si l'on regarde au préjudice éprouvé, en est-il de beaucoup plus grave? Si l'on regarde l'intention criminelle , en est-il de beaucoup plus coupable ? Est-il beaucoup de trahisons plus lâches et plus dangereuses tout ensemble ? L'art. 77 punit de mort celui qui livre une place à l'ennemi ; celui qui en livre le plan et facilite par là le moyen de s en emparer, n'est-il pas presque aussi coupable ? Si la possession du plan a été obtenue par corruption , fraude ou violence , la peine est la mort ; Fheureux hasard qui aurait mis le coupable en pos-
[l] Procès-vcrbaut du Conseil d'étal, séance du 39 juill. 1809.
session de ces plans pourrait-il justifier ladifférence entre la peine de mort et la détention à terme ? Ainsi , la gravité du crime en lui-même , et la proportion qu'il faut maintenirentre la peine et lecrime , et celle des crimes analogues , exigent la détention à perpétuité [s]. » Ces arguments nous touchent peu , et nous pensons avec rauteur de l'amendement que la peine établie par le deuxième alinéa de l'art. 82 est trop forte. On doit remarquer , en effet , que le fait que punit ce paragraphe n'est , au fond , que la simple disposition que fait un propriétaire de sa chose. Or, si l'intérêt de l'Etat peut frapper cette aliénation d'une prohibition, il convient que la sanction pénale soit renfermée dans d'étroites limites. Et puis, le préjudice que ce fait peut causer à l'État est d'ailleurs fort douteux , puisque M. Berlier faisait observer au Conseil d'état qu'il ne s'agissait dans ce paragraphe que de plans anciennement distraits de leur dépôt , et dont il est vraisemblable qu'on a fait des copies ; de sorte que F Etat n'éprouve pas la même lésion.
Dans la discussion du Conseil d'état, un membre fit remarquer qu'on avait oublié d'infliger une peine à quiconque ferait sans autorisation le plan d'une forteresse. Il peut n'avoir pas eu d'intention criminelle , ajoutait-on , mais on doit craindre que dans la suite on n'abuse du plan qu'il s'est procuré [s]. Cette observation, renvoyée a la section de rédaction, n'eut aucun résultat ; mais elle nous donne lieu de remarquer , d'abord , que la levée d'un plan d'une forteresse sans autorisation n'est point un fait punissable; ensuite , que la communication d'un tel plan ne rentrerait point dans les dispositions des articles 81 et 82 , puisqu'il n'est question dans ces deux articles que des plans levés et gardés en dépôt pour le gouvernement. Cette hypothèse pourrait être comprise dans les termes de l'art. 78.
Nous touchons maintenant aux espèces les plus graves du crime de trahison. L'article 76 est ainsi conçu : « Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agents, pour les engager à commettre des hostilités ou à entreprendre la guerre contre la France , ou pour leur en procurer les moyens, sera puni de mort. — Cette disposition aura lieu dans le cas même où lesdites machinations ou intelligences n'auraient pas été suivies d'hostilités. >»
[21 Monit. du 30 oov. 183 1, 3« suppl. [3l Même svance
La première difficulté que soulève l'examen île tel article esl de définir les expressions de machinations et intelligences , expressions vagues , dont le sens reste indéterminé , dont les limites sont arbitraires. Cet ta 'ornement fut senti dans le sein même du Conseil d'état où s'élaborait le < ode pénal. M. Defermon lit observer qu'il élail important de n'employer dans Il loi pénale que des mots dont l'acceplioji fut précité, et il proposa de substituer à eet termes ceux de conspiration contre l'Etat. M. Berlier répondit qu'en matière pénale les spécifications sont préférables aux généralités; que parler des conspirations contre l'Etat , I . lait reproduire la rubrique de la section intitulée : des crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat ; qu'il fallait bien en développer ensuite les différentes espèces , et que tel était l'objet de la rédaction proposée [i] II résulte de ces explications que, dans l'esprit du législateur , les expressions de machinations , de manœuvres et intelligences , ne sont qu'une spécification du crime générique de conspiration , un acte spécial et détaché , formant en lui-même un élément de ce crime principal ; et cette observation indique déjà quel les intelligences . quelles machinations la loi a voulu incriminer : ce sont celles qui peuvent menacer la sûreté extérieure de l'Etat, celles qui . d après la volonté de l'agent et le péril que l'acte peut entraîner , constituent un acte de conspiration contre l'existence de I liât. Il est donc inexact de dire , comme le fait M. Carnol . que par machinations m doit i ut» mire tous les moyens qui peuvent être mis m usage peur favoriser les desseins de l'ennemi. Il faut de plus que ces moyens aient été employés avec l'intention criminelle d'attaquer l'existence de l'Etat.
Ce crime reçoit eOMite une nouvelle spé< ilualion des termes mêmes de l'article. En effet les machinations ou intelligences ne sont coupables quant ml qu ellesont eu pour objet d'engager les pui^ m < . n ingères à commettre di > hostilités ou à entreprendre la guerre contre la France , ou de leur eu procurer les moyens. Ainsi c'est la provocation à commettre des hostilités qm imprime aux machinal ions un caractère criminel : toutes intelligences ou maini iivre^ qui ne renferment pas celte pro\o «ation peuvent être plus ou moins répréhensildes, mais cessent de constituer le crime pré-
[i] Procès- verb. du Conseil d'état, séance du 12 oct. 1808.
vu par l'article 76. C'est là le deuxième caractère distinctif de ce crime.
Cet art iclca textuellement reproduit l'art. i«» du lit. lrr (2e part.) du Code de 1791. Toutefois ce Code ne portait que ces mots : pour leur en indiquer les moyens. Le législateur au mot indiquera substitué celui de procurer; et il en résulte que les simples indications ne sont plus constitutives du crime; il faut constater que l'accusé a voulu on provoquer une déclaration de guerre , ou procurer les moyens de l'entreprendre.
Du reste , la loi n'exige pas comme élément du crime que la puissance étrangère soit ennemie de la France ; elle serait au nombre de ses alliés que le fait ne changerait pas de nature. Seulement la qualité des agents par l'intermédiaire desquels les trames ont été ourdies doit être vérifiée : l'article veut qu'ils soient les agents avoués de la nation étrangère ; et cette qualité seule , en effet , imprime au fait un caractère spécial et criminel. C'est une des circonstances constitutives du crime, elle doit être déclarée par les jurés.
L'art. 7G prononce une peine uniforme, celle de mort, soit lorsque les machinations ou intelligences ont été suivies d'hostilités , soit lorsqu'elles n'ont eu aucun résultat. On conçoit l'incrimination , dans l'un et dans l'autre cas. La provocation, même non suivie d'effet, peut à elle seule former un délit distinct ; et ce principe , dont le germe était déposé dans l'art. 102 du Code pénal, a depuis été développé par l'article 2 de la loi du 17 mai 1819. C'est une dérogation à la règle de l'article 2 du Code, qui ne punit la tentative qu'autant qu'elle est suivie d'un commencement d'exécution ; et cette dérogation se justifie en matière de délits de publication et en matière de complots : le péril naît de la seule provocation , abstraction faite des actes d'exécution. Mais alors le législateur a établi deux pénalités diverses : l'une pour la provocation non suivie d'effet, l'autre pour celle qui a été suivie d un résultat. Dans l'une et l'autre hypofhèse, en effet , le danger de l'Etat n'est pas le même ; et la criminalité même de l'agent est différente , car on doit présumer que la provocation a été faite avec plus de puissance , a été suivie avec plus de persévérance , lorsqu'elle a déterminé l'exécution du crime. La peine ne devrait donc pas être identique.
Si l'auteur des machinations, entraîné par le repentir, s'est désisté de son entreprise avant qu'aucun acte d'exécution ait été commencé, sera-t-il punissable ? La raison de douter naît
de ce i|ue l'art. 70 a considéré les machinations i omme un crime sui generis, abstraction faite non de leur but , mais de leur résultat , et que |»ar là il a formulé une exception formelle à l'arl. 2. Mais toute dérogation à un principe général doit être resserrée dans ses termes. L'arlicle 76 ne sort des limites de l'art. 2 qu'en ce qui concerne le commencement d'exécution qu'il déclare inutile pour l'application de la peine. La règle du désistement volontaire continue donc de le régir; mais la preuve de ce désistement est à la charge de l'accusé , et cette preuve doit constater que le désistement a été complet et qu'il est antérieur aux poursuites.
L'art. 77, par le nombre et la gravité de ses incriminations, est le plus important de cette section 11 est aiusi conçu : « Quiconque aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences avec les ennemis de l'Élat, à l'effet de faciliter leur entrée sur le territoire et dépendances du royaume , ou de leur livrer des villes, forteresses, plans, postes, ports, magasins, arsenaux , vaisseaux ou bâtiments appartenant à la France , ou de fournir aux ennemis des secours eu soldats , hommes, argent, vivres, armées ou munitions, ou de seconder les progrès «le leurs armes sur les possessions ou contre les forces françaises de terre ou de mer, soit en ébranlant la Hdélité des officiers, soldats, matelots ou autres, envers le roi et l'Elat, soit de tonte autre manière. >» Lr*]
ftos réflexions sur les termes de machinations et intelligences , employés dans l'article précédent , s'appliquent visiblement aux intelligences et manœuvres dont il est question dans celui-ci ; c'est le même sens et surtout les mêmes restrictions. Biais il importe de remarquer que dans l'article 77 les manœuvres et intelligences n'ont un caractère criminel qu'autant qu'elles ont été pratiquées avec les ennemis de l'État. Or, que faut-il comprendre par celte expression ? Grotius ne considère comme ennemis que les naliors auxquelles la guerre a été publiquement déclarée [i], et il s'appuie sur ce texte de m loi romaine: llosles hi tant qui nobis aut quibus nos publiée bellum decrevimus Les statuts anglais exigent également qu'il y ail guerre
1*1 Un arrêté du 9 fév. 1815, punit lr fuit d'embauchage, en temps de pais.cIcsBcIges, qu'ils «oient «m non sous les armes. Il s'étend même à l'embauchage envers les troupes étrangère», alliées ou auxiliaires de la Belgique.
Li ! Dejttre belli et pacis. liv. 1 , ch. 1 , $ 2 , n° 2.
ouverte [3',. Celte interprétation doit évidemment être adoptée. L'art. 77, en se servant du mot ennemis, suppose que la France est en état de guerre ; et dèslors il ne s'agit pas d'une guerre sourde ou présumée, mais d'une guerre ouverte et déclarée avec une autre puissance, une guerre défait cl de droit. El d'ailleurs comment s'assurer que l'accusé a connu une guerre qui u'était pas publique? comment savoir s'il n'a pas vu des alliés dans la nation à laquelle il a founti des vivres, de l'argent ou des munitions? Ce n'est pas sur des présomptions qu'une peine peut être établie. Ce principe a reçu dans des circonstances récentes une solennelle application. Le sieur Jauge était poursuivi pour avoir, par sa coopération , favorisé les mouvements de don Carlos et son intervention en Espagne. Sa défense consistait à dire que le prince espagnol n'était pas ennemi de la France, qu'au moins aucun acte du gouvernement français n'avait rendu public cet état de guerre. Cette défense, sanctionnée par la chambre d accusation, a été égalciueut confirmée par la Cour de cassation, par le motif que « les articles 77 et 79 ne sont » applicables qu'aux cas de guerre ouverte ou » déclarée, et qu'il n'est point officiellement »> établi que don Carlos soit en guerre avec la » France, ni qu'il y ait état flagrant de guerre » entre la France et don Carlos [«]. » Et toutefois , dans cette espèce , il faut remarquer que le traité de la quadruple alliance du 22 avril 1834 , par lequel la France s'engageait à soutenir le gouvernement espagnol contre les entreprises de don Carlos , avait été rendu public parla voie des journaux avant la perpétration du fait incriminé ; mais la Cour de cassation a décidé , par le même arrêt, que ce traité, n'ayant pas encore été légalement promulgué en France, n'avait pu devenir légalement la base d'une poursuite judiciaire. L'interprétation que nous proposons semble donc désormais à l'abri de toute atteinte.
L'arl. 77 inculpe les manœuvres et intelligences avec les ennemis de 1 Étal , dans quatre hypothèses différentes : lorsqu'elles oui pour but , 1" de faciliter l'entrée des ennemis sur le territoire; 2° de leur livrer des villes, forteresses, places, magasins, arsenaux; 3" de leur fournir des secours en soldats, hommes, argent,
[îl I.. 1 Ift, Dig. Je verb. signif.
(3j By enemies arc meaiit tliu suhjects of foreign power* m il h \»l uni wcarc at open war.
[4] Arr.îSnov. lS34(Journ. du droit crim. 1834, p. 367).
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vivres, armes et munitions; 4* enfin , de secon der lesprogrèsde leursarmessoit en ébranlant ia tidélité des soldats, soit de toute autre manière.
Une observation générale s'applique à ces diverses espèces : c'est que les actes qui y sont prévus ne prennent le caractère de crimes qu'autant qu'ils ont été consommés, ou du moins qu ils se sont manifestés par un commencement d'exécution. En effet, l'art. 77 n'a pas reproduit le deuxième paragraphe de l'art. 76, qui punit les machinations lors même qu'elles n'ont été suivies d'aucun effel. Or il résulte de ce silence que, dans l'espèce de l'art. 77, il est nécessaire que loi intelligences tient produit un résultat, un préjudice qu» l< ou. pie , pour qu'il y ail crime; I exception qu'il avait fallu exprimer dans l'article 76 disparaît ; le droit commun reprend son empire , et dès lors les actes criminels, quels qu'ils soient , ne sont punissable* que lorsqu'ils renferment les éléments constitutifs de la tentative légale. D'ailleurs, la loi suit les divers degrés de la trahison; lorsqu'elle se manifeste par uV simples correspondances, ou par des maebiuations non suivies d'effet, les articles 76 et 78 la saisissent et la frappent; l'art. 77 avait doue une autre série d'actes à prévoir, ce sont 1rs ;n lesd'assistani <• qui sont le dernier terme de la trahison , mais qui ne peuvent être punis que lorsqu'un eommeucemenl d'exécution constate leur existence.
Le premier chef d'inculpation consiste à faciliter rentrée des ennemie sur le territoire elles dépendances du royaume. Il serait difficile d'imagiucr une incrimination plus vague et plus llexible: elle rendrait à peu près inutiles tes dispositions qui suivent. Que faut-il, en effet , entendre par faciliter l'entrée des ennemis? Que il actes divers, différents et par leur valeur morale et l'alarme qu'ils causent, peuvent avoir pour effet de faciliter, avec plus ou moins de puissance et avec des résultats distincts, l'entrée de I ennemi sur le territoire! Évidemment la pensée du législateur a été d'envelopper tous ces actes, quel» qu'ils fussent, dans la généralité de ses expressions. En cette matière une omission a trop de périls : l'assistance peut être pratiquée par mille moyens divers; si un seul est
[lj Statu tes revised of .New-York, lit. I , secl.2. art. 2.
[2] Pénal code of the statute of Gcorgia , 1833, tbird division , «cet. 2.
[3] Code of crimes and pnnishments, art. 109.
[4] If a nan Le ndhermt to the king's enemies M hi$ realm.
oublié, la disposition devient insuffisante : c'est aux jurés, c'est aux juges à mesurer la peine , suivant la gravité du fait et 1 importance de l'alarme éprouvée. Cette absence d'une définition précise se fait égalemcul remarquer dans lis autres législations. L'art. 109 du Code prussien porte en termes plus vagues encore : « Quiconque favorise l'exécution des projets de 1 ennemi doit périr par la corde. » L'art. 32 (I'c part.) du Code général de l'Autriche range au nombre des délits de haute trahison le fait d'entreprendre quelque chose tendant à attirer à l' État uu danger du dehors. Enfin les statuts anglais , copiés par les statuts revisés de New-York [ij, le Code de la Géorgie [2] , et le Code des délits et des peines de la Louisiane [3] , portent qu'il y a crime de trahison dans le fait d'adhérer aux ennemis de l' '£tat[t] , mais KQlemenl à la vérité en leur donnant aide et secours [;]. Cette dernière el importante restriction domine égale ment l'art.77 : c'est par desacles matériels d ftssistaneeque les intelligences, dont le Imt est de faciliter l'entréedesennemis, doivent se manifester.
Le deuxième chef prévu par l'art. 77 consiste à livrer aux ennemis des villes, forteresses, plans, posles , ports , magasins, arsenaux , vais seaux ou bâtiments appartenant à la France. Kemarquous d'abord que toutes les fois qu'un crime de celte classe est commis par un militaire chargé dedéfendrela place qu'il livre à l'ennemi, ce crime tombe sous l'empire de la loi militaire. 11 ne s'agit donc ici que d'un acte de trahisou commis par les individus qui n'appartiennent pas à l'armée. Aussi la loi n'a point puni , comme le Code du Brésil , le fait de remettre , pouvant les défendre , quelques portions du territoire, car I obligation de la défense n'est strictement imposée qu'à la garnison. Ce que notre Code a voulu incriminer, ce sont surtout ces moyens frauduleux employés pour inlro duire traîtreusement 1 ennemi dans une place, dans une ville, dans une forteresse [e].
Mais dans quelle classe ranger l'incendie ou la destruction des arsenaux , des magasins, des villes, tentés ou consommés pour favoriser 1rs ennemis de l'Etal? Le Code prussien considère cette action comme un crime de haute trahison -
[51 (jiring them nid aud corn fort. Celte dernière formule est reproduite dans lous les Codes américains.
[6] Treachrrously surrenderiujr a fortress or llii* like. lÏHijlisJi stalutes
« Quiconque, porte l'art. 106 de ce Code, pour » favoriser l'ennemi, détruit des magasins et » autres établissements semblables , est con- » damnable au supplice de la roue, en com- » mençant par en haut. » Dans notre législation , l'intention et le but de l'agent détermineraient le caractère du fait : s'il avait agi dans un but politique, son action serait un crime de trahison ; mais elle rentrerait alors dans la première partie de l'art. 77, relative aux actes tendant à faciliter l'entrée de l'ennemi sur le territoire.
Le troisième chef d'incrimination de cet article consiste dans le fait de fournir aux ennemis des secours en soldats, hommes, argent, vivres, armes ou munitions, et ces divers aetès d'assistance sont punis par toutes les législations de la peine de mort[i] : le Code du Brésil seul prononce la prison pendant 8 ans, 15 ans, ou même à vie (art. 71).
On peut se demander si ce crime est le même lorsque les faits qui le constituent sont eommis dans un autre but que celui de faciliter l'entrée des ennemis sur le territoire. La raison de douter est que dans la première partie de l'article il n'est question que des actes tendant à favoriser cette entrée. Mais les quatre dispositions qui le composent sont évidemment indépendantes les unes des autres : or ce n'est que dans la première que l'incrimination est restreinte aux actes relatifs à l'entrée des ennemis; la même restriction ne doit pas s'appliquer aux autres espèces ; et en effet , dans le quatrième paragraphe, l'article parle des progrès de leurs armes sur les possessions ou contre les forces françaises. Ainsi il suffit qu'une nation soit en guerre avec la France , pour que les secours qui lui sont fournis soient un crime de trahison , soit que ces secours lui soient donnés pour entrer sur le territoire, soit pour attaquer les forces françaises en pays étranger.
Quant aux secours fournis en hommes et soldats , il faut distinguer si ces hommes sont déjà , sous les drapeaux dcFrancc : le fait de chercher à les faire passer à l'ennemi constitue un crime spécial , celui d'embauchage. Ce crime , que Part. 1" de la loi du 4 nivôse an iv punit de mort , est détint en ces termes par l'art. 2 de cette loi : « Sera réputé embaucheur celui qui , par argent, par des liqueurs enivrantes, ou tout autre moyen , cherchera à éloigner de leurs
[i] L. 2 et 3 , Dig. adleg.jul. maj., et I. 8, eod. tit. ; Code prussien, art. 100 ; Code du Brésil, arti-
drapeaux les défenseurs de la patrie , pour les faire passer à l'ennemi, à l'étranger, ou aux rebelles. » L'art. 77 ne s'applique donc qu'aux individus non militaires qui seraient enrôlés pour l'ennemi : c'est le fait de cet enrôlement, de cette le*éc d'hommes, qui constitue le crime.
Que faut-il entendre par ces mots : fournir de l'argent ou des vivres ? A quel taux la somme devra-t-elle s'élever pour l'existence du crime? Le silence de la loi semble repousser toute distinction , et il eu est de même à l'égard des vivres. Cependant H. Carnot enseigne que cette dispositionne s'applique qu'aux convois de rives [2] ; mais nous ne voyons aucuu motif d'adopter cette restriction. Le Code prussien punit de la peine de la décollation l'envoi à l'ennemi d'une quantité considérable de munitions ou de vivres (art. 109) , et d'une amende ou d'une peine corporelle , suivant la qualité de la personne , le fait de lui porter des provisions de guerre ou de bouche (art. 127). Si cette sage distinction avait été adoptée par le législateur , il eût également puni d'une peine inférieure le transport ou l'envoi à l'ennemi d'une faible quanti lé de vivres, tandis que, dans l'opinion de M. Carnot , ce dernier fait resterait impuni. Sans doute le dommage de ces deux actions n'est pas le même; mais l'une et l'autre, quoiqu'à un degré différent, méritent une peine. Le silence de la loi nous porte donc à penser que tous les envois de vivres, quelle qu'en soit la quantité, sont compris dans ses termes.
Plusieurs législations étrangères ont cru nécessaire de formuler une exception pour le cas où les accusés auraient été contraints par l'ennemi de lui fournir des vivres. Il est évident que dans ce cas il n'existerait plus de crime : c'est la volonté seule qui le constitue. Il faudrait de plus, ainsi qu'on l'a dit plus haut , que les vivres ou munitions eussent étéTournis par suite d'un concert préexistant, de manœtivrcsct d'intelligences entretenues avec l'ennemi : il ne faut pas perdre de vue que c'est un acte de conspiration que la loi punit. Ainsi , celui qui, mû par le seul appât d'un gain illicite , porterait des vivres ou des munitions à l'ennemi , sans que ce transport fût le fruit d'aucune convention préalable, échapperait à la pénalité. C'est là la distinction capitale quidomiue tout ce chapitre.
Les actes prévus par le dernier paragraphe
cle 71 ; SlahilcsreviscdofNc»-York,tit. l,&cet.2, art. 2, etc , etc.
[2] Comment, du Code pénal, sur l'art 77.
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de l'art. 77 consistent : « à seconder les progrès dd .u nies (ennemies) mit les possessions ou «outre les forces françaises de terre ou de mer, soit en ébranlant la lidélité des officiers, soldais, niatelolsou autres, envers le roi et l'Etat, soit de toute autre manière. » La commission du Corps législatif avait peasé que ces mots : soit de toute autre manière, pourraient être supprimés sans inconvénient , soit parce que Fartirle contient des détails exacts sur les diflérciiscas. soit |»:>ree que res ii!i»ts présentent trop de vague. Elle fondait son opinion nonseulement sur l'extension indélinie de n i le fipfCiiinn, mais encore sur ce qu'il était impt rtanl , si l'on estimait qu'il pût se rencontrer »1 antres manières de commettre ce crime, de les distinguer en spécifiant les faits. Ces observations ne furent point accueillies par le Couseil d'état, qui maintint la rédaction de l'article en se fondant mit ce <pie lecaraetèM principal étant bien tracé et bien défini, les expies sionscritiipiei mi ollraieiil aucun inconvénient, et que si elles étaient supprimées, la disposition ievkadnil incomplète [i]. Ainsi les actes quelconques qui ont pour effet de su ouder les progrès des armes ennemies rentrent dans celle disposition. On conçoit que des termes aussi illimités aient pu alarmer mime le Corps Légil latif de l'empire : l'interprétation s'arrête devant ces dispositions sans bornes; elle ne peut que signaler leur péril.
L'art. 79 étend la protection des dispositions que nous triions de parcourir aux alliés de la France , il est ainsi . ont I : «< Les peines exprimées aux articles 70 et 77 seront les mêmes, soit que les machinations et mamruvres énoni t es m ces articlt s ;iicut eie commises envers la 1 rance.soil qu'elles l'aient été cn\ ers les alliés de l.i I r. un e. agissant contre l'( îincmieommun». — n La justice de cette dernière disposition, disait l'orateur du Corps législatif, a paru évidente à votre commission. En effet . les alliés de la France combattant avec elle pour un intérêt commun, doivent être garantis et protégés par les mêmes lois qui poursuit) nt et at teignent dans tout l'empire les traîtres et les perfides. » Cet article suppose donc, ainsi que le démontrent ces dernières expressions . que la France se trouve en guerre avec une autre nation, et que ses alliés agissent et combattent
[i] Procès- verbaux du Conseil d'état, séance du 9 janv. 1810. M Hanta reproduit, dans ses Observation! sur le projet du Code belge, la suppression proposée par la commission du Corps législatif. CIlfVtAC. T. i.
dans ses rangs. Ce n'est que dans ce cas , en effet , que tes actes de trabison commis envers eux se réfléchissent sur elle, et qu'elle a le même intérêt à les punir que s'ils avaient été commis contre elle-même. Nous avons vu plus haut que la Cour de .cassation avait consacré cette opinion, en déclarant, par son arrêt du 28 novembre 1834 [2], que l'art. 7U n'est applicable qu'en cas de guerre ouverte et déclarée.
.Mais alors on se demande par quel motif l'art. 79 renvoie à Fart. 76 en même temps qu'à Fart. 77. Le premier de ces deux articles ne prévoit que le cas oit la guerre n'a pas encore éclaté, où les conspirateurs la provoquent seulement par de criminelles machinations. Les alliés de la France , quelque étroits que soient leurs liens, sont tranquilles comme elle ; ils peuvent se préparer à la guerre; ils n'agissent pas, ils ne combattent pas encore. La loi française n'a pas encore de motifs pour les envelopper de sa protection. On peut donc regarder comme une erreur , que signale et contredit son propre texte, la mention que l'art. 79 fait de cet art. 76. Au surplus , il résulte implicitement de l'arrêt qui vient d'être cité, que la disposition de l'art. 79 ne se rattache qu'à Fart. 77, qui suppose l'état de guerre flagrante et ouverte. L'interprétation a corrigé l'erreur du législateur.
Dans une autre espèce , la Cour de cassation a également jugé qu'un complot tendant à ramener sous les drapeaux de l'Espagne rebelle les ofTiciers espagnols prisonniers de guerre retenus sur leur parole à Mâcon , rentrait dans les termes des articles 77 et 79 [s]. Et en eflet , à cette époque, la France et Fex-roi d'Espagne, reconnu parelle, combattaient ensemble contre les Espagnols insurgés. Il y avait donc là l'intérêt elle lieu d'une guerre commune ouverte et déclarée.
Il reste à parler d'un cas de trahison qui fait l'objet de l'art. 83. « Quiconque , porte Fart. 83, aura recélé ou fait recéler les espions ou les soldats ennemis envoyés à la découverte et qu'il aura connus pour tels , sera condamné à la peine de mort. » Quelques explications sont nécessaires pour établir la théorie de cet article.
L'espionnage est puni de la peine de mort par Fart. 1er de la loi du 16 juin 1793, et l'art. 2 , lit. 4 de la loi du 21 brumaire an v. Il ne s'agit donc point ici de de ce crime , qui d'ailleurs est
[2] Affaire Jauge, Journ. du droit criai., 1834, p. 338.
13] Arr. cas». 3 juin 1813 (Ball.n* 130).
considéré par la loi comme exclusivement militaire; iU'agitseulement du recèle de» espions ennemis. Et ces dernières expressions ne doivent pas faire penser que des Français employés a ce métier ne seraient pas saisis par cette disposition : leur pcrOdie ne serait que plus criminelle et leurs trames plus dangereuses ; c'est des espions de l'ennemi, quels qu'ils soient, que la loi a voulu parler [ij.
L'art. 83 assimile aux espions les soldats ennemis envoyés à la découverte , parce qu'en effet, dans ce cas particulier, leur mission n'est qu'un rôle d'espionnage. 11 ne faudrait donc pas étendre les termes de la loi au recélé de tous autres soldat non spécialement envoyés à la découverte : c'est la réunion de cette mission et du recélé qui forme l'élément de la trahison. Cette règle ressort pleine d'évidence de la discussion du Conseil d'ét: l. M. liérenger avait demandé que l'article fût étendu aux citoyens qui recèlent des ennemis en fuite. « Le délit est moins grave , ajoutait-il , aussi doit-on lui infliger une peine moins grave ; mais on doit le punir. »» Mais le Conseil ne pensa pas qu'il y eut lieu de punir le receleur , hors le cas de l'envoi à la découverte : « car, dit M. Berlier , si le soldat ennemi n'a point de mission , ce sera ou un déserteur ennemi ou un malade qu'un Français aura retiré , et il n'y aura là aucun crime , du moins envers la France [2]. »
M. de Ségur demandait, dans la même discussion , que l'on Ut une exception pour le cas où les soldats envoyés à la découverte se seraient logés de force. M. Merlin répondit avec raison que le mot recélé levait toutes les difficultés [3]. En effet , cette expression emporte l'idée d'un acte volontaire et criminel; et d'ailleurs le principe de l'art. 64, d'après lequel il n'y a ni crime ni délit quand l'agent a été contraint par une force irrésistible, s'appliquerait ici sans nulle difficulté. Il est donc essentiel de constater que le recélé a été commis pour favoriser l'espionnage et par une coupable connivence : c'est là l'élément principal du crime ; et la loi le déclare textuellement , puisqu'elle exige que l'agent qui a recélé le» espions les ait connus pour tels. Mais il importe peu que cet agent les ait recèles dans son propre domicile ou leur ait procuré un au ire asile, on a remarqué même avec raison que dans ce dernier cas la connivence du reccleurdoit être plus facilement présumée.
Reprenons , en terminant ce paragraphe , les diverses incriminations que nous venons de parcourir. Nous avons vu la trahison , se manifestant sous diverses formes, naître dans des correspondances qui fournissent à l'ennemi de perfides renseignements , se développer dans la livraison frauduleuse des secrets de l'Etal eldes plans de nos places fortes , menacer le pays par des provocations dont le but est d'allumer la guerre et d'introduire l'ennemi dans son sein, et enfin atteindre le dernier terme de la criminalité dans des actes d'assistance directe aux ennemis avec lesquels l'Etat est en guerre. La loi a suivi la marche et les développements du crime; elle a élevé comme autant de barrières ses multiples incriminations devant ses pas , pour ne laisser la société désarmée contre aucune attaque. Ces dispositions, justifiées par la nécessité , sont en général restées dans les limites de la justice morale.
Deux reproches doivent seulement être déposés ici comme un germe d'une amélioration lointaine encore : nous voulons parler de l'absence des définitions et de la sévérité des peines. Sans doute , en cette matière , le législateur , préoccupé du danger d'une omission, doit être porte à étendre ses incriminations ; mais il doit se préoccuper également du péril , non moins grave en matière politique , d'une interprétation arbitraire. En matière pénale , toute défense, toute prohibition , en un mot toute incrimination d'un fait , doit être définie avec précision, et autant que possible cette règle doit être appliquée aux matières politiques. Ce défaut grave se révèle à un haut degré dans la section qui vient d'être examinée , et il eût été facile , ce nous semble , à l'aide de quelques distinctions et de quelques explications, de le faire disparaître. 11 suffit ensuite de parcourir les crimes nombreux qui sont groupés dans celte section, pour rester convaincu que le législateur eût pu , sans péril , échelonner les peines suivant les nuances qui les séparent. La peine de mort , uniformément appliquée aux faits si différents que prévoient les articles 76 , 77 , 79 , 80 , 81 , 82 et 83, est une injustice, puisque ces faits n'ont pas la même valeur morale ; et celUfcapplicalion est impolitique, puisqu'ils n'apportent à la société ni le même péril , ni le même dommage.
Ajoutons enfin que dans une matière où le
[1] CcitauMÏ l'opioioo de Ai. Carnottur ect ar- lier, dans la diicuuion du Conseil d'état, liclr. $ v. Kllc est confirmée par un root de M. Ber- [ici a] Voy. Ueré, t. 15, édii. Tarlicr.
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crime politique ne se complique d'aucun crime commun , In nécessité même de celte peine peut être contestée ; et celte observation , développée au commencement de ce chapitre , a été appliquée par le Code belge, dont le projet remplace la peine de mort par la détention perpétuelle dans toute cette section.
§ III
Les actes prévus par les art. 84 et 85 du Code pénal ont un caractère entièrement distinct des faits qui les précèdent dans la même section. Il ne s'agit plus d'un crime de trahison : la loi ne soupçonne même aucune intelligence entre l'agent qu'elle inculpe et les ennemis de l'Etat ; ce qu'elle punit, ce sont des actes imprudents et téméraires qui peuvent attirer sur les citoyens des représailles , sur l'Etat la guerre avec ses chances et ses malheurs. « Si on n'avait pas mis dans le Code, a dit un illustre magistrat , des peines contre l'homme qui expose son pays à la guerre, si le crime était impuni , il n'y aurait aucune satisfaction légale à donnera l'étranger qui se plaint : la guerre serait le seul remède ; ou bien on ferait comme chez les peuples anciens , on attacherait cet homme les mains derrière le dos avec une corde, on lui ferait franchir la frontière, et on le livrerait à l'étranger pour qu'il puisse en faire justice. 11 y aurait inhumanité ; il faut que le pays ail ses lois, qu'il y ait des juges français pour juger et punir les coupables, afin qu'on offre aux étrangers une juste satisfaction. La loi française a conservé la dignité nationale en mettant parmi les crimes les faits de cette nature , en réservant le jugement à des juges français. Quelle que soit cette décision , elle devra être respectée ; alors si on fait la guerre, elle sera juste »
Rappelons le texte des deux articles. Art. 84. « Quiconque aura , par des actions hostiles non approuvées par le gouvernement , exposé l'Etat à une déclaration de guerre , sera puni du bannissement -, et si la guerre s'en est suivie, de la déportation. » — Art. 85. « Quiconque aura , par des actes non approuvés par le gouvernement , exposé des Français à éprouver des représailles, sera puni du bannissement.»
Il est évident que ces deux dispositions prévoient le même fait , mais en le supposant dans des espèces diverses, et en lui imprimant un ca-
[t] M. Dupin, requit, dan* l'aff. Jauge (Jount. du droit crim. 1834, p. SUT).
UI Comment, du Code pén , sur l'art. 84, $ «
ractère différent. Nous allons successivement examiner ces deux hypothèses.
M. Carnot paraît peuser que l'art. 84 ne s'applique qu'aux agents du gouvernement , et il se fonde sur ce qu'il n'y a que les agents qui , par des agressions hostiles ou des infractions aux traités , puissent exposer l'Etat à une déclaration de guerre. ls% Le Code pénal de 1791 portait , en effet , dans l'art. 2 de la section \" de la ï« partie : « que lorsqu'il a été commis quelques agressions hostiles ou infractions de traités, tendantes à allumer la guerre entre la
France et une nation étrangère le ministre
qui aurait donné ou conlre-signé l'ordre, ou le commandant des forces nationales de terre ou de nier qui, sans ordre, aurait commis lesdites agressions hostiles ou infractions de traités, serait puni de mort. » Mais si le législateur de 1701 n'avait cru devoir s'occuper que des actes hostiles du fonctionnaire , notre Code a effacé celte restriction; l'article, en employant le mot quiconque , ne laisse aucun doute sur sa généralité.
La loi n'a point défini les actions hostiles , et peut-être celle définition était-elle impossible. En général , les actes de cette nature empruntent toute leur valeur politique des circonstances dans lesquelles ils se produisent. Un fait grave, important, n'entraînera aucune conséquence sérieuse, s'il est commis envers une nation que des liens étroits d'amitié unissent à la France. Dans d'autres circonstances, le fait le plus minime peut élever un conflit et jeter l'alarme an sein de deux nations. Il faui donc se borner à dire, dans les termes de la loi, que les actions hostiles sont tous les actes matériels qui , non approuvés par le gouvernement, ont exposé l'Etat à une déclaration de guerre.
Ainsi il ne suffirait pas que les actes hostiles eussent exposé à de simples hostilités : la loi exige formellement, pour constituer le crime , le péril et l'alarme d'une déclaration de guerre. Ce point a été solennellement reconnu par la Cour de cassation dans l'affaire Jauge ; l'arrêt déclare, en effet , que : n d'après les termes dans lesquels l'art. 84 est conçu , en général quant aux personnes, il ne peut s'appliquer qu'aux actions hostiles qui sont de nature à exposer l'Etat à une déclaration de guerre [s], »
El ceci nous donnera lieu de remarquer une
[3] Arr.88 nov. I834(joorn. du droit errm , 1834, p. 944).
sorte de lacnne dans la loi. Dans l'état politique de 1 Europe, il est difficile que le fait isolé d'un simple citoyen, et même d'un fonctionnaire public , puisse allumer la guerre entre deux nations. Une déclaration de guerre n'intervient pas sans que l'Etat offensé ail demandé des explications. Et dès que l'agression a été commise à l'insu du gouvernement auquel appartient l'agent , dès que le gouvernement la désavoue hautement , il est improbable que la guerre puisse jamais en être la conséquence. Il suit de là, et c'est aussi ce que confirme l'expérience , que l'article 84, quoique destiné à réprimer un fait coupable , doit demeurer sans application dans nos lois. Mais il en ciH été autrement si le législateur aiait modifié Tune des circonstances constitutives de ce crime, s'il s'était borné à exiger que les actes hostiles fussent de nature à exposer l'Etat, non à une déclaration de guerre , mais à de simples actes hostiles : car les agressions qui se manifestent le plus souvent , soit sur les frontières entre des babitans riverains, soit en mer sur des navires isolés , peuvent provoquer des actes de la même nature , mais non une déclaration de guerre. On pourrait objecter que le cas où l'agression provoque des actes hostiles envers l'Etat , rentre dans les termes de l'art. 83. Ce serait une erreur : cet article ne punit que les actes qui exposent les Français à des représailles; or cette expression opposée aux actes qui exposent l'Etat à la guerre , dans l'article 84 , indique clairement que le premier de ces articles n'a prévu que les représailles exercées contre les particuliers , et nons verrons tout à l'heure que tel est aussi le sens de cette disposition. Reste donc l'hypothèse où l'agression a attiré des hostilités , mais non la guerre envers le pays ; et cette hypothèse échappe à l'une et à l'autre de ces deux incriminations.
Que faut-il entendre par des actes qui exposent les Français à des représailles? M. Carnot pense qne le législateur a voulu parler des outrages et voies de fait commis envers des sujets d'une nation étrangère [>]. En effet, puisque ces actes n'exposent que des Français individuellement , et non la société française à des représailles , il s'ensuit que dans la prévision de la loi ils n'ont dû offenser également que des individus. Cependant il nous semble nécessaire
[l] L'art. 136 du Code prussien porte : «Celai qui te permet des outrage* contre de* «ijets d'une puissance étrangère , même hors du royaume , et expose ainsi les sujets prussiens à des représailles
que les représailles soient commandées par le gouvernement étranger. Ainsi nous ne pourrions admettre avec M. Haus, que l'insulte faite à un Anglais à Bruxelles pût motiver l'application de cet article , par cela seul qne les Beiges qui résident en Angleterre seraient exposés à des représailles , avant même qu'aucune décision de l'autorité étrangère n'eut prononcé de représailles. Ce ne sont là ni les faits, ni les représailles que la loi a eu en vue. En général elle a voulu prévenir les voies de fait et les déprédations qui peuvent s'exercer sur les frontières d'un royaume, sur un territoire ami. Sans doute les espèces peuvent varier à l'infini , mais il faut que les violences soient assez graves pour exposer à des représailles , et ce dernier terme , dans le droit des gens , exige l'intervention d'une autorité étrangère.
Au reste , on ne doit pas perdre de vue , dans l'application de ces deux articles, que ce ne sont point les actes hostiles, les violences ou les déprédations que la loi punit , mais seulement le fait d'avoir par ces actes exposé l'Etat à une déclaration de guerre , ou les Français à des représailles [2]. C'est la paix, ce sont les intérêts nationaux qu'elle a voulu protéger ; c'est le préjudice éventuel que les actes peuvent produire , qui devient la base de la peine. Ainsi la criminalité ne se puise pas dans la gravité intrinsèque des faits , mais dans leur importance politique, dans les chances de guerre ou de représailles qu'ils ont soulevées , en un mot dans la perturbation politique qu'ils ont causée.
Ces dispositions ont été rarement appliquées. Il importe dès lors de recueillir avec plus de soin les espèces où cette application a eu lieu. Le sieur Herpin avait capturé un navire sarde pendant qu'il commandait un navire colombien ; accusé d'avoir commis un acte hostile qui exposait la France à une déclaration de guerre de la Sardaigne , ou du moins à des représailles , il répondait que ce fait ne rentrait point dans les termes des articles 84 et 85 , et que d'ailleurs, commis en pays étranger , il n'était pas justiciable des tribunaux de France. La Cour de cassation a rejeté ces exceptions , en se fondant sur ce que toute la criminalité prévue par ces articles consistait uniquement dans le fait d'avoir exposé l'Etat à une déclaration de
de la part du gouvernement étranger, doit être puni comme s'il eût commis le délit a l'intérieur.»
[2] Arr. cass. 13 juin 1834 (Bourguignon, t. 3, sur l'art. 85).
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guerre , ou les Français h des représailles; que le préjudice éventuel faisait rentrer l'acte incriminé dans la catégorie des faits que les art. 5 , 6 et 7 du Code d'instr. crim. défèrent aux tribunaux français, et que cet acte réunissait d'ailleurs les caractères prévus et punis par les art. 84 et 85 [i]. De cet arrêt, qui a jugé au fond un point de fait , il résulte celte seule règle que les crimes prévus par cet article peuvent , lorsqu'ils oui été commis en pays étranger d qu'ils se trouvent dans les cas prévus par le Code d'insir. Clip. , être l'objet d'une poursuite en France. Or cette règle peut d'autant moins être contestée, que l'art. S de ce Code permet de pOtmoiTTO en France tout Français qui s'est rendu coupable , hors du territoire , d'un crime attentatoire à la sûreté de l'Etat.
Dans une seconde espèce qui semble de nature à se renouveler davantage, un attroupement de ">o Français s'était porté sur le territoire sarde et avait exercé des violences envers un poste de la douane étrangère, dans le but d'enlever des objets introduits en contrebande dans la Sardaigne et que les préposés avaient saisis. La . li.imbre d'accusation de la Cour royale de Grenoblea reconnu que ces faits constituaient des actions hostiles non approuvées par le gouvernement lesquelles exposaient l'Etal à une déclaration le guerre; ou tout au moins îles actes non approuvés par le trouver iiemcn t. lesquels e xposaient des Français à éprouver des représailles [i]. Il esta remarquer que dans cet arrêt , comme dans le précédent , les juges ont cru nécessaire d'accumuler la double accusation des deux crimes prévus par les art. 84 et 85. C i il qu il est évident que la première, circonscrite dans les termes trop restrictifs de l'art. 84, n'a que peu de chances de succès. L'observation que nous avons faite plus haut se trouve donc etaffiftée par la pratique.
La peine de la déportation portée par l'art, pour le cas où la guerre a été le résultat des actes hostiles, a été l'objet de plusieurs observations. La commission du Corps législatif s'exprimait en ces termes en 1810 : « Li peine de la déportation ne parait pas suffisante, si des actions hostiles non approuvées par le gouvernement ont été suivies de la guerre. Les actes de cette nature qui ont amené ce Déeao consittacni un grand crime contre l'Etat et l'humanité, en
[il Ait. 18 juin 1824, cité tuprà . cl arr. 2fi nvr. 1831, cité (mfrè.
12] Arr. Grenoble, 20 avr. 1831 (Jonrn du droit crim 1831. p. 38*).
troublant la paix de l'Etat : la commission croit donc que ta peine de mort doit y être appliquée. » Le Conseil d'état repoussa cette proposition , en se fondant sur ce que l'article ne s'applique qu'à ceux qui sont supposés n'avoir pas calculé les conséquences de leur conduite; et que, lorsqu'il y a eu calcul ou intelligence , le crime rentre dans les articles précédents [3]. Celle réponse n'est pas absolument exacte : sans doute, si les actions hostiles étaient le fruit d'intelligences entretenues avec les puissances étrangères, les dispositions des art. 76 et 77 pourraient être, suivant les cas, applicables; mais si ces actions, quoique commises avec calcul, c'est-à-dire avec préméditation , n'avaient été" concertées avecaucun agent étranger, n'avaient été précédées d'aucun acte préparatoire de la trahison , il est certain que de tels actes ne rentreraient dans les termes d'aucuue autre disposition de la même section.
Lors de la révision du Code, on demanda que la détention temporaire remplaçât la peine de la déportation, n II s'agit de déterminer, disait l'auteur de celte proposition , si la déportation prononcée par cet article sera convertie en une détention perpétuelle ou en une détention à temps. A cet égard , chacun sait que dans la législation criminelle il faut surtout établir une juste harmonie entre les peines à appliquer. Or, comparez le crime prévu par l'article 82 (et puni de la détention perpétuelle) , qui annonce dans son action un caractère de fraude, de violence et de corruption , qui est marqué au coin de la bassesse, de la lâcheté et de la trahison, avec celui mentionné dans l'article 84; celui-ci du moins, dans la plupart des circonstances, si toutefois ce crime est possible , est inspiré par les sentiments de bravoure , de générosité même, irréfléchie sans doute, mais qui ne présentent pas dans la culpabilité ce caractère de gravité signalé dans l'article 82. n Le rapporteur combattit cette proposition : «Si l'on juge ce fait par l'intention, est-il une intention plus coupable que celle qui ne tient nul compte des plus graves intérêts de la France ? Si on le juge par les résultats , c'est la guerre , la guerre avec ses chances et ses malheurs; la détention à perpétuité esi-elle trop sévère pour punir un individu de telles témérités, quand elles ont lieu en pleine connaissance de cause? Et si cestémé-
[3] Procès- vrrbaux du Conseil d'étal , séance du Ojanv. 1810.
rites sont excusables , n'y a-t-il pas des cireons- rentes et par des raisons contradictoires , a été tances atténuantes pour adoucir le châtiment?» maintenue [i]. La déportation attaquée ainsi à deux fois diffé-
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Dans tous les temps et chez toutes les nations, les attentats contre la constitution du pays et contre la personne du prince ont figuré au premier rang des crimes. Ils ébranlent l'ordre social dans ses fondements; ils menacent toutes tes existences dans une seule; même quand ils avortent , leur seul retentissement alarme et trouble eucorela société. Ils forment donc une sorte d'exception au milieu des crimes ordinaires, et par les objets qu'ils attaquent, et parles périls qu'ilsentralnent. De là les définitions plus précises , les pénalités plus rigoureuses que ton* tes les législations leur ont appliquées. De là les incriminations multipliées qu'elles ont semées pour ainsi dire aulourde leurs pas , comme
[I] Monil. du t" tléc. 1831, «uppl. — L'art. 73 du Code du Brésil ne porte que la prison d'un an a douze ans pour avoir commis sans ordre ou sans autorisation du ftouvernement hostilités contre les sujets d'une autre nation , de manière à com-
autant de barrières pour les arrêter dès leur premier essor , pour retenir chacun de leurs actes, pour les comprimer jusque dans la pensée où ils germent encore.
La loi romaine est célèbre par les excès de son despotisme : le crime de lèse-majesté était considéré comme un sacrilège , dit Ulpien [2] ; et ce crime comprenait non-seulement les attaques contre la personne du prince, mais les conspira* lions contre la personne de ses officiers [3] , les séditions, les injures, la mutilation de ses statues [4]. Toutes les actions devinrent bientôt des crimes de lèse-majesté : les écrits, les paroles , le silence même , jusqu'aux indiscrétions involontaires d'un songe ; la pensée fut punie comme
promettre la paix ou à provoquer des représailles.
[2] L. l,t«wr., I)iir. ttd leif. jul. mujest.
[3] Nam et ipsa part coiporis nostri , I. 5, C. eod, tit.
[4] !.. 0, Difl. ndlrg.jml. mttjest.
DES CRIMES CONTRE LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT
le crime lui-même : eàdem severitate volunta te m sceleris </iui effectuai punirijura vo-
tuenmt'\i. Tous les témoignages étaient reçus, même ceux d» M M tares. Les peines furent d'alionl l'interdiction île l'en et du feu , ensuite le suppliée du feu et l'exposition aux hôtes. Si l'accusé était mort avant la condamnation , on faisait le procès à sa mémoire. Tous ses biens étaient confisqués : les fils , enveloppés dans la condamnai ion de leurs pères , étaient déclarés inhabiles à recevoir aucune succession, aucune donation , ils devaient tralnerune viemisérahle, portant le fardeau de l'infamie de leurs pères, cl l'ayant d'espoir qu'en la mort : sint perpetuà egentes et pauperrs . infamia eos patenta comité tur ; sint taies ut hisperjtetuà egestate sortlenlibus . sit et mors solatium ei vita supplicium [i],
La Législation française avait recueilli la plupart de ces dispositions. Ton le eut reprise contre la personne du roi ou «le ses i nfaiils, et contre la cliose publique, était un crime de lèze-majcslé[V. La simple volonté, manifestée par un acte quelconque , suffisait pour constituer le crime [*). Toutes personnes qui avaient eu connaissance de la conspiration et ne l'avaient pas ré\élée étaient réputées complices [5], Tous I- j témoignages , même ceux des dénonciateurs, i< ni admis • la confession seule de l'accusé sullisai! |M)iir emporter condamnation [s]. Il n'y avait point de prescription pour les crimes de lèzc-majcslé, point d'excusc , même pour cause
[i] l~ «, C. eod. tit.
[2] !.. 1 . C. eod. tit. {imp. Arcadîus et Honorine).
[3] « Ordonnons que ceux qui nuront mienne chose macli i m- . conspire ou entrepris contre noire personne, nos rnfans et postérité, ou In république île notre royaume, «oient étroitement el rigoiireurneiil punis, tant en leur personne qu'en leurs biens, tellement que ce soit chose exemplaire et à toujours. » Ord François 1er, août 1539. art. 1.
[4] Honchcl. \9 lète-majesté Arr. 1 1 janv. Ï595.
[s] a Ordonnons que toutes personnes qui auront eu connaissance de quelques traités, conspirations, ou entreprises h l'cncontre de notre personne, ou de nos successeurs et de la chose publique, soient tenues et réputers criminelles de lèie-majeslé , et punies de semblables peines que les principaux auteurs. » Ord. Iajuïs \|, déc. 1477.
[e] Rousseau de la Combe, matière erim., p. 72; Muyart de Voiiglans, p. 132.
["] I.' arrêt du parlement du 20 mars 1757, portant condamnation contre Dam i en, décrit son sup-
de démence. La peine , uniforme et invariable dans tons les cas, était horrible: c'était d'être écarteléet tiré à quatre chevaux La confiscation en était l'accessoire , elle était déchargée, dans ce cas, de toutes dettes, hypothèques ou substitutions [h]. Cette peine accessoire était poursuivie contre le cadavre, si l'accusé était mort avant que d'être condamné [o].
Plusieurs législations modernes respirent encore une partie de cette sévérité : le Code de Prusse réputé haute trahison tonte entreprise tendante à changer à force ouverte la constitution de l'État , ou dirigée soit contre la vie, soit contre la liberté de son chef. La peine de mort est appliquée sans distinction aux coupables, avec le supplice le plus rigoureux et le plus capable d'effrayer (art. 93). Non-seulement ils perdent tons leurs biens, mais ils sont punis dans leurs enfants, qui peuvent être exilés ou réélus à perpétuité (art. 95). La non-révélation est punie de dix ans de réclusion (art. 97). Le Code d'Autriche considère les non-révélateurs, et même ceux qui n'ont pas empêché le crime, comme des complices (ircpart., art. 54 cl 55). Il punit de morl le simple complot, lors même qu'il est resté sans effet (art. 53). Les statuts anglais frappent également de la même peine le seul « dessein d'attenter aux jours du roi , de la reine et de l'héritier de la couronne, ou à la liberté du roi [io]. Les attaques à force ouverte contrela constitution sont encore punies de mort par les statuts de New-York, el la même peine s'étend
plicc dans les termes snivaus: « Ce fait , mené et conduit dans ledit tombereau à la place de Grève, et sur un échafaud, qui sera dressé . tenaillé aux mamelles, bras, cuisses et gras de jambes; sa main droite tenant en icellc le couteau dont il a commis ledit parricide, brûlée de feu de soufre; et sur les endroits où il sera tenaillé, jeter du plomb fondu, de l'huile bouillante, de la poi\ résine brûlante, de la cire et soufre fondus ensemble , et ensuite son corps tiré et démembré à quatre chevaux, et «es membres et corps consumés au feu. »
[n] Bacquel , Traité des droits de justice, ch. 1 1. n" 1 7 : h- Kret . de la Souveraineté , liv. 3. ch. 13 ; Alornac, nd leg. 3t, Dig. de jiiynor.; ord. août 1639, art. 2.
[9] Ord. 1670, lit. 22, art. I.
[10] « When a mandoth compass or imagine tbe death of our lord the king, of our lad v bis queen, or of lin ir eldext son or heir. » Mal. 25 th. lûtward III . C. 2, conlirmed hy 36 Geo. III , C. 7 and 67 Geo. III. C 6.)
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an seul complot formé entre deux personnes pour atteindre ce but , lorsque ce complot se trahit par un acte extérieur [i].
M. Livingston n'incrimine au contraire que le seul fait de tenter de changer la constitution par la force des armes, et il ne punit ce fait que de ( emprisonnement à vie (2]. Le Code du Brésil pousse la mansuétude plus loin encore: la tentative du crime de détrôner l'empereur n'est punie que de 5 à 15 ans de travaux de force; et la consommation de ce crime , de la même peine depuis 10 ans jusqu'à perpétuité (art. 87). Quant aux attentats contre la vie des princes, ils sont laissés dans la classe commune des crimes.
Au milieu de ces systèmes divers, notre législation a eu la gloire , en se réformant la première, de rejeter des incriminations et des peines que le despotisme moderne avait empruntées aux lois tyranniquesd'un autre temps, et contre lesquelles protestaient à la fois la justice et rhumanilé.
Le Code de 1791 ne portait que celte simple et rigoureuse disposition : « Tous les complots et attentats contre la personne du roi, du régent ou de l'héritier présomptif du trône, se- . ront punis de mort. >■ Le Code pénal ne fit que développer ce principe : seulement le Conseil d'étal de l'empire voulut rétablir, pour l'empereur, le crime de lèze-majesté ; ce crime fut assimilé au parricide. Aucune distinction ne sépara le complot et l'attentat : de même que.sous le Ode de 1791 , ces faits si différents furent frappés de la même peine. La manifestation, par un simple acte extérieur, de la résolution criminelle , élait assimilée à l'attentat avant même qu'il y eût commencement d'exécution; l'auteur d'une simple proposition non agréée était puni d'une peine alllictive et iufamante ; enfin, la non-révélation d'ùn complot était seule et par elle-même considérée comme un crime.
Ces dispositions du Code pénal, soit par l'arbitraire des incriminations, soil par la disproportion des peines avec les faits incriminés, blessaient la raison et la justice. L'un des principaux bienfaits de la loi du 28 avril 1832a été de les effarer : une loi nouvelle a été substituée en cette matière aux anciennes dispositions du Code; ce sont d'autres principes, un esprit nouveau.
Il] « Shall eufler death... combination of twoor more peisons by force . to usurp llic (fovernment of this stale , or to overturn the «ame, cvindcnccd by a forcible atlcmpt raade within ibis stalc , to
Le premier soin de la loi a été de séparer le complot et l'attentat. L'attentat seul est puni de la peine de mort ; le complot ne reçoit d'autre peine que la détention. « La simple résoluliondu crime, disait le rapporteur de la Chambre des Députés, peut-elle se comparer à son accomplissement ? Combien d'incertitudes ou de remords entre le projet et l'exécution ! combien d'avertissements salutaires apportent avec eux les préparatifs, les précautions, les difficultés, et cet aspect du crime prochain , presque inévitable, qui fait souvent pâlir les plus intrépides et désarme les plus résolus! Est-il possible de placer sur le même rang, de punir de la même peine, l'inexpérience qui n'a subi aucune de ces épreuves, et la persévérance qui leur a résisté? Sous le point de vue de l'utilité, cette assimilation du complot à l'attentat peut devenir funeste. Le complot formé, l'intérêt évident des conspirateurs est d'en précipiter l'exécution. Déjà menacés de la mort, ils n'ont plus rien à craindre; placés entre le succès et le supplice , l'hésitalion est dangereuse, le repentir impuissant; et ils sont souvent poussés au crime par le besoin et l'espérance d'échapper au châtiment. »
L'expression de lèze-majesté , dernier et inutile débris d'une législation tombée, a disparu du Code. La peine capitale, que presque toutes les législations appliquent aux simples entreprises ou complots, est réservée au seul attentat, et l'attentat n'existe que là où des actes d'exécution le révèlent. Tonte manifestation d'une résolution criminelle, par les simples actes extérieurs qui précèdent le commencement d'exécution , cesse d'être assimilée an crime lui-même. La proposition faite et non agréée de former un complot , conservée après quelques hésitations dans la classe des faits punissables, n'est plus du moins atteinte que d'une peine correctionnelle.
Enfin les peines de la non révélation qui , suivant l'expression du rapporteur, donnaient à un devoir de patriotisme les apparences d'une obligation de police, ont été écartées. «Sans douté, porte l'exposé des motifs, c'est un devoir rigoureux pour tout citoyen , s'il apprend qu'un crime se prépare, soit contre les particuliers, soit conlre le prince et l'Etat , de donner au pouvoir, par de salutaires avertissements, les moyens de protéger contre tonte atteinte
accomplish surb purpose. » (Rcvised statutet of New- York, lit. I, »ect. 1 et 2.)
[2] But aflrr dralh bis body «bail by delivered for détection (art. 110).
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les lois , la constitution du pays et les existentiel menacées; mais ce devoir, la consciente seule doit le faire remplir, la menace dune pénalité n'y fait rien. Les peines contre la non révélalion ont toujours été réprouvées par les mu nis publiques; elles sont évidemment sans efficacité. La non révélation appellera donc toujours sur un citoyen la plus grave responsak bilité morale ; mais elle cessera de li^urt r dans
le Code pénal comme crime on délit. » Kneonséquence, lesart. 103, 104, 105, MM et 107 du (.ode ont été pleinement abrogés f|.
Telles sont les innovations heureusement introduites dans cette grave et délicate matière. La tache du législateur était difficile; car. d une part, c'était pour lui un devoir de proléger la forme sociale du pays, et de ne pas livrer sans défense aux attaques des partis ses lois et ses institutions. Kl cependant il devait respecter les limites de la justice morale , ne soumettre à l'action répressive que les faits que la nature des choses y soumet . et surtout établir une sage proportion entre les degrés de la peine et les rés de la criminalité. Ce grave problème politique, dont la solution a été vainement tentée d.ins les diverses législations, Irop rigoureuses ou trop imparfaites, que nous venons de passer en revue, se Irouve-t-il résolu parles dispositions de notre nouveau (iode? Telle est la question que nous allons examiner . en siii vint dans leur théorie, dans leur application et dans leurs développements, chacune de CM dispositions.
La loi a marqué les progrès delà résolution criminelle, s,, transformation en actes matériels et les différentes phases de l'action, en incriminant chacun de ces degrés dans des dispositions distinctes, et en leur appliquant dtt pénalités progressives. Ces distinctions indiquent la division naturelle de cette matière, et nons ne faisons que l'appliquer en séparant ce chapitre en trois paragraphes : le premier aura pour objet la proposition faite et non agréée de former un complot , le deuxième, le complot lui même, et le troisième entin. Y al tentât avec ses caractères di\erset ses éléments indéfinis.
La pensée est libre, elle ne relève que de la
[*] Ils subsistent encore en Belgique où le Code dr 1810 a conserve «on empire sauf quelques rares modifications que nous aurons soio de signaler svus chaque article, ainsi que les différences du
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justice divine. Vainement la loi humaine voudrait l'enchaîner et la punir ; elle échappe à son action : la tyrannie , entraînée par ses inquiétudes, a pu lui imposer des peines; ces pei nés s'égaraient dans leur application. La simple résolution d'attentat à la vie du chef de l'Etat, ou de renverser la constitution du pays, n'entraiuc donc nulle responsabilité sur son auteur, tant qu'elle demeure isolée et qu'elle ne se manifeste pas en dehors du sein où elle fermente. Ce n'est qu'un mouvement passionuéde l'esprit , un projet que la réflexion peut détruire; son impuissance la déroberait à la justice, dans le cas même où la justice aurait le pouvoir de la saisir et le droit de la juger
Mais si cette résolution criminelle veut agir, si elle se produit au dehors , l'acte extérieur qui la révèle tombe sous la juridiction humaine. Cet aelea différents degrés de valeur morale : il peut n'avoir d'autre résultat que de mettre au jour la résoluliou criminelle, il peut constituer un acte préparatoire du crime , il peut être un commencement d'exécution.
Le premier degré prévu par la loi dans la marche du crime, le premier acte extérieur qu'elle punisse, est la proposition faite et non agréée de former un complot. Le quatrième paragraphe de l'arl. 89 est ainsi conçu : «S'il y a eu proposition faite et non agréée de former un complot pour arriver aux crimes énoncés dans les art. 80 et 87, celui qui aura fait une telle proposition sera puni d'un emprisonnement d un à :> aus. Le coupable pourra de plus être interdit, en tout ou eu partie, des droits mentionnés en l'article 42 [••]. »
M. Herlier motivait cette disposition, qui dans l'ancien Code portait la peine de la réclusion , dans les termes suivans : « La simple proposition non agréée de former un complot est punissable elle-même, mais à un moindre degré ; car bien qu'il n'ait manqué à celui qui a fait la proposition que de trouver des gens qui voulussent s'associer à ses desseins criminels , cependant le danger et l'alarme n'ont pas été portés au même point que si le complot eut réellcuuiil existé. »
Personne ne nie que la proposition de former un complot ne soit elle-même un acte immoral ; et c'est là tout ce qu'attestent les paroles de M. Bcrlicr. Mais de là s'cnsuit-il que cet acte
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puisse être puni? C'était là qu'était la question. M. Rossi ne l'a pas pensé. « Quant à la simple proposition, a dit ce professeur, à la proposition non agréée, est-il nécessaire de démontrer que cet acte ne devrait jamais se trouver inscrit au catalogue des crimes? De simples paroles, des paroles rapportées par ceux-là même auxquels files auraient été dites , des paroles qu'il est si facile de mal entendre, de mal interpréter, de dénaturer à dessein ; enfin un acte qui de sa nature n'admet guère de témoignage impartial et digne de foi, comment oser le qualifier de crime? Comment s'assurer que la proposition était sérieuse; qu'elle exprimait une résolution criminelle plutôt qu'un désir blâmable ; qu'elle était l'expression d'un projet arrêté, plus encore que l'explosion d'un mouvement de colère, une boutade de l'animosité et de la haine [i]? »
Nous pensons avec M. le professeur Uaus [3] que cette opinion est trop exclusive. Sans doute il serait absurde de fonder une accusation sur des paroles vagues ou légères , sur des désirs ou des menaces exprimés dans la chaleur d'une discussion, cl qui même sérieux ne seraient que l'expression d'une opinion , d'une pensée intime. Mais de là que suit-il? Que celte incrimination doit êlre contenue dans de sages limites , définie avec précision , soumise à des conditions rigoureuses ; il faut , en un mol , qu'il soit constaté que la proposition était l'expression d'un projet arrêté. Cela posé, les preuves d'une pareille proposition sont-elles insaisissables dans tous les cas? Ne peut-il pas arriver que la proposition ait été faite à plusieurs personnes et à différentes reprises; que son auteur ait communiqué ses plans, développé ses projets, révélé ses moyens d'exécution ; que sa proposition ait même laissé des traces matérielles qui en constatent l'existence et le caractère? Il n'est donc pas impossible de parvenir jusqu'à la preuvedece fait; et dès lors le législateur peut l'atteindre, pourvu qu'il recèle les éléments qui caractérisent une proposition arrêtée.
Mais cette incrimination, dont l'application lie peut être que fort rare, est-elle réellement nécessaire? En général la simple proposition de former un complot n'offre point de péril sérieux à l'Étal : une vaste distance sépare celte proposition et les actes préparatoires, au nombre desquels la loi a placé le complot, etc'est seulement quand ces actes se mauifestenl que le pouvoir social a un intérêt véritable à intervenir. H nous
[ij Traité de droit pénal.
parait du moins que la loi aurait dû distinguer te
but de la proposition , et ne l'incriminer qu'au seul cas où elle aurait pour objet un complot contre la vie du roi et les membres de la famille royale.
Cette distinction se trouvait déjà dans l'ancien art. 90 du Code. La proposition non agréée n'était punie de la réclusion que lorsqu'elle avait pour but le crime prévu par l'art. 86; lorsqu'elle tendait au contraire à l'un des crimes énoncés dans l'art. 87, la peine était le bannissement. La commission de la Chambre des députés recueillit, en 1832, cette idée : « La proposition non agréée, disait-elle dans son rapport, d'un complot contre la constitution on rétablissement politique, n'a rien de bien alarmant; c'est le rêve d'une mauvaise passion, c'est l'espérance d'un factieux, le propos d'un méconteut, une provocation peut-être que dissuade ou décourage le premier refus. La proposition non agréée d'un complot contre la vie du roi ou des membres de sa famille a un caractère bien plus grave; ici l'exécution est plus facile, le but plus net et plus circonscrit , les moyens plus surs et plus prompts, les occasions plus fréquentes et plus décisives. »
Cette distinction fut effacée dans la discussion. « 11 est difficile de concevoir, dit un député , pourquoi on a retranché du nombre des crimes que la proposition peut avoir, pour but, ceux que proscrivent les derniers paragraphes de l'art. 87. Comment laisser impuni l'homme assez coupable pour faire uue proposition tendante à exciter la guerre civile , à porter la dévastation daus sa patrie? Peut-on le regarder comme un homme beaucoup moinscriminel que celui qui propose d'attenter à la vie du roi ou d'un membre quelconque de la famille royale ?»
La question n'était pas dans la criminalité, qui daus les deux hypothèses est la même : elle était tout entière dans le danger social. C'est ce danger qui seul peut justifier l'incrimination d'un acte qui , dans les principes ordinaires du droit, échappe à l'action de la loi pénale. Or ce péril peut être allégué quand il s'agit d'un complot contre la vie du roi ou des membres de sa famille , parce qu'ici l'exécution peut suivre immédiatement la résolution, qu'aucun fait intermédiaire ne doit uéecssaircmenlséparer les deux actes , et que la société a dès lors un grave intérêt à désarmer la résolution dès qu'elle se révèle à la justice , même parla simple communication
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qui en est faite à un tiers. Mais un complot eon in I Ci ililissenient polit ique exige des relations étendues , des forces nombreuses, des complices, des agents, des préparatifs. La proposition non agréée pour former ce complot, n'est qu'un acte d'impuissance ; l'Etat n'en éprouve aucun péril, aueunc alarme, ear un immense intervalle sépare la proposition et l'exécution. La loi doit donc se borner à frapper les aetes extérieurs, le complot , les préparatifs.
Au reste, la loi n'a établi qu'une peine correctionnelle pour prévenir les dangers qu'elle î < -doutait . et celle atténuation ôte à la question une partie de son importance; il eût été néanmoins rationnel de graduer le maximum de la peine d'emprisonnement, dans les deux cas prévus, conformément au système de l'ancien art. 96 que Ton continuait.
Recherchons maintenant les conditions constitutives de la proposition faite et non agrééê de former un complot. La première est qu'il y lit une véritable ptvposidon dans le sent le plat étendu de ce terme. « Il faut donc, dit M. Carnnt . qu'elle ail un objet déterminé. De sorte que ee serait vainement que l'on préti mirait la faire ressortir de propos vague! et insignifiants; elle doit. avoir été précise, formelle , directe . telle enfin qu'elle ne puisse présenter «le doute à l'esprit sur sa nature et sur son objet [i], a \ insi les désirs, les espérances, les passions politiques , les menaces même . ne pOWff Aient servir de base à la prévention. La proposition suppose nécessairement un projet arrêté à l'avancé; son auteur renl conquérir des adhérents et des complices; c'est dans ce but qu'il révèle ses projets, ses plans, ses moyens d'exécution: voila la proposition telle que la loi a voulu l'atteindre; c'est celle-la seule qui constitue un délit. On voit dans h s discussions du Conseil d'état que la commission du corps législatif avait proposé de remplacer les mots tifjrrrr par le mot rrjetre. Le Consul il ef al n'admit pas ce changement : « Les expressions non agréée , porte le rapport , s» mMenl plus evit l. s. Dm proposition à laquelle la personne à qui elle est faite ne répond rien . n'est p is à proprement parler rrjrtrr. mais n'est pas agréée [2]. » Il suit de là que le rôle de celui auquel la proposition etl faite est indifférent eu l e qui concerne l'existence du délit : peu importe qu'il ne réponde rien ou qu'il l'improuvc
flj Cnmm. du C P. «mr l'art. 00.
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sur-le-champ. La proposition est indépendante de sa conduite : son adhésion seule pourrait la changer en complot.
Le complot est le second degré du crime suivant l'ordre de la loi. L'article 89 est ainsi conçu : « Le complot ayant pour but les crimes mentionnés aux art. 86 et 87, s'il a été suivi d'un actecommisou commencé pour en préparer l'exécution , sera puni de la déporlation. S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution, la peine sera celle de la détention. — Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. » [*].
Ce texte nous donne la définition du complot: c'est la résolution d'agir concertée et arrêtée entre plusieurs personnes. 11 divise ensuite ce crime en deux espèces, en deux crimes distincts : l'un, lorsque le complot n'a été suivi d'aucun acte préparatoire; l'autre, quand il a étésuivi au contraire d'un acte commis ou commencé pour préparer l'exécution de l'attentat.
Remarquons en premier lieu que , dansl'uue et l'autre hypothèse , il n'y a pas encore de tentative dans le sens légal de ce mot. En thèse générale , la loi ne punit que l'exécution commencée ou la tentative , c'est-à-dire le commencement de cette exécution. Klle pardonne à celui qui , retenu par le remords ou par un retour à la vertu . s'est arrêté spontanément dans le chemin du crime. Quelque sûre que la volonté criminelle pense être d'elle-même, il y a un intervalle immense entre l'instant où elle se forme et celui celui où elle s'accomplit; elle peut se laisser décourager par un obstacle , intimider par un danger , vaincre par un repentir. 11 suffit qu'une rétractât ion soit possible, pour que la loi la suppose et l'attende. Les pensées, les désirs, les résolutions échappent à sa juridiction , comme elles échapperaient à ses preuves; ce n'est que lorsque l'exécution ou la tentative leur donnent un caractère de-certitude irrévocable et de dommage positif, qu'elle peut proclamer Un crime et puuir. Telle est la règle fondamentale du droit pénal , et nous l'avons développée plus haut [2] : la matière du complot en est une exception.
Des motifs politiques viennent à l'appui de celte exception, qui remonte jusqu'à la légis-
(*] ' a l'appendice l'article correspondant du Code de 1810.
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latlon romaine [i). «Deux hommes, disait M. Berlier dans l'exposé des motifs, ont-ils dessein de tuer leur voisin? cette horible et fuueste pensée ne sera pourtant pas réprimée comme le meurtre, si elle n'a été suivie d'aucun commencement d'exécution; mais dans les crimes d'Etat, le complot formé est assimilé à l'attentat et au crime même. Ainsi, dans cette matière, le crime commence et existe déjà dans la seule résolution d'agir .arrêtée entre plusieurs coopératcurs : le suprême intérêt de l'Etat ne permet pas d'attendre et de ne considérer comme criminels que ceux qui ont déjà agi. » Le rapport de la loi du 28 avril 1832 développe et explique cette pensée: « Dans les crimes contre la sûreté de l'État, une telle longanimité de la loi aurait d'immenses périls. Un crime privé ne met pas en danger la puissance qui doit le réprimer, l'Étal survit à la victime. Le succès le plus complet nedonne au coupable aucune chance d'impunité. Le criminel d'état est dans une condition bien différente; son ennemi est aussi son juge , la victoire lui donne le pouvoir et lui rend les droits de l'innocence. Ici la répression ne peut plus attendre la tentative; car une tentative heureuse reudrait la répression impossible , et l'existence seule du complot est un incalculable danger. C'est donc pour l'Etat undroitde légitime défense que d'incriminer et de punir le complot avant son entière exécution. »
Cependant la justice de cette incrimination a été contestée, dans le cas surtout où le complot n'est suivi d'aucun acte préparatoire. M. Destri • vaux ne pense pas que les investigations de la justice puissent descendre à rechercher et punir de simples paroles [2). M. Rossi partage cette opinion : « Ou le complot est un fait plus positif, plus matériel, ayant des caractères moins
indéterminés que la simple proposition mais
alors même quel vague dans la loi! Des fai (s aussi insignifiants par eux-mêmes que le sont les actes de se voir , de se réunir , de parler , de discuter , comment arriver au dessein criminel? Si le complot n'a encore été suivi d'aucun autre acte préparatoire, sur quel fondement s'appuyer pour saisir la résolut ion de l'agent ? On n'aura à peu près pour la proposition non agréée que des paroles rapportées, commentées par des complices ou par des traîtres. Les dangers seront analogues, les erreurs presque aussi faciles [3].»
[l] Quisqui* inieril srrlcfttam factionem. vel co -
gitaverit I. 6 , C. ni leg. j'ul. maj. — a Solum
cotmilium , sola machinatio in hoc criminc puiiîtur
Les moyens de prévenir ces erreurs et ces dangers doivent être dans la loi ; ils sont même une condition de l'existence de l'incrimination. Mais d'abord il y a peut-être quelque exagération à ne voir dans un complot que des paroles et des réunions. Ne peut-il donc exister des écrits émanés des accusés? D'autres faits matériels , d'autres éléments ue peuvent-ils venir se réunir autour du complot et lui imprimer un caractère plus déterminé et plus sensible ? Un crime de cette nature ne se trahit-il pas par une foule d'indices et de circonstances qui forment comme un cortège de preuves seconda ires à l'appui des révélât ions du complice? Il est donc des circonstances où le complot, même non suivi d'actes préparatoires, peut être prouvé , et son incrimination n'est pas nécessairement sujette à deserreurset à des périls.
Maintenant nous reconnaissons que le législateur , en plaçant le complot au nombre des crimes , doit assigner à son incrimination quelques limites , quelques garanties particulières : il ne faut pas que des condamnations puissent se fonder sur de simples paroles; il ne faut pas, lorsque les jugements encette matière sont soumis à tant de chances d'erreurs, que les coupables soient frappés d'une peine trop sévère et surtout irréparable. C'est un devoir pour la loi d'environner l'incrimination de règles précises qui en limitent sagement l'application , et de graduer les peines suivant les progrès du corn plot. Examinons si on trouve ces règles et ces conditions dans notre Code.
En ce qui concerne les peines , les modifications introduites par la loi du 28 avril 1832 semblent satisfaire tontes les exigences de la justice. Le complot , quelles que soient les circonstances qui l'environnent , n'est plus frappé d'une peine irréparable. La loi trace des distinctions suivant les progrès de sa marche et les périls dont il menace l'ordre : lorsqu'il ne consiste que dans une résolution eoueertée , la peine est la détention temporaire; cette peine est perpétuelle si des actes préparatoires ont suivi la résolution. Un amendement fut présenté à la Chambre des Députés pour diminuer la distance qui sépare ces deux peines : «Les deux crimes, disait-on, sont à peu près tes mêmes, sont identiques , et cependant le premier est puni de la détention temporaire, le second de
eâdem pœnâ , ac si effectua foisset seqtiiitus. Karinaciti*, qujc.it. 115,n» 148.
[2] tissais sur le Code pénal, p. 7.
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l.i détention à perpétuité. 11 y a autant de culpabilité daM un cas que dans l'autre , el si l'on ■'applique pas la même peine, on ne doit mettre entre eux qu'une légère différence. » Le rapporteur de la commission répondit : « Si la détention à temps est admise i outre le complot, une aggravation de peine est nécessaire pour les actes préparatoires qui l'ont siii\ i . et la détention à perpétuité est inévitable. Celle peine ne peut paraître trop sévère, soit qu'on la compare avec la peine de mort que prononçait le Code pénal , soit qu'on la rapproche du crime si grave et si dangereux qu'elle est destinée à punir, n Nous ajouterons qu'il ne serait pas exact de mettre sur la même ligne le simple complot et le complot que des actes préparatoires ont suivi. On peut croire à la légèreté des paroles, on peut penser qu'une résolution a été concertée dans un moment d'eutrainement et qu'elle s évanouit avec l'enthousiasme passager qui la produite; mail quand elle se traduit eu préparai if* quand les conspirateurs dédaignent l'avertissement qui ressort de ces apprêts, quand ils se mesurent avec les difficultés de l'exécution et qu'ils persistent à avancer, la résolution revêt une criminalité plus grande . sa persistance la rend plus menaçante, el la justice peut punir avec platée sévérité. La peine ne doit donc pas être la même dans ces deux cas; et si la détention perpétuelle parait trop sévère pour l'espèce qu'elle frappe, il ne faul pas oublier que c'est précisément dans cette matière que I action presque nécessaire du système des circonstances atténuantes a pour effet d atténuer et de modérer les peines inscrites dans la loi.
Maintenant quelles sont les relies posées par le Code pour l'incriminai ion du complot ? Dans quels cas et à quelles conditions le législateur ' il décidé à déclarer la simple volonté punissable ? « Il y a complot .dit l'article 89 , dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. » [*]. De cette définition découlent plusieurs corol- I lires. 11 faul en premier lieu qu'il y ait résolution d'agir , c'est-à-dire volonté positive, arrêtée, d'exécuter l'attentat: les vœux, les menaces, les projets n équivalent pas à une résolution. Il faut ensuite que celle résolution *oit concertée el arrêtée entre plusieurs personnes, c'est-à-dire qu'il y ail n quelque sorte une association de deux ou plusieurs personnes contre le roi ou la sûreté de l'Etat. La résolu-
ÏÏ Voye* l'art. 89 du Code de 1810 à l'appendice.
tion isolée de commettre un attentat, tonte perverse qu'elle puisse être aux yeux de la morale , n'est rien encore aux yeux de la loi ; mais le pacte d'association formé pour arriver à cet attentat , voilà l'objet des sollicitudes du législateur , voilà le crime qu'il a voulu punir. C'est le concert des conspirateurs , c'est leur accord, c'est l'association en un mol qui fait le péril.
Or il n'y a point de contrat , point d'association , si les associés diffèrent sur le but , sur la condition, sur les moyens d'exécution, sur la distribution des rôlesdans la tragédie du crime : l'unité, voilà l'essence du complot. Lorsque le but est vague et indécis, lorsque les conditions ne sont pas arrêtées , que les moyeus sont in complets , que les fonctions ne sont pas distribuées, en un mot lorsque la volonté flotte irrésolue sur l'un ou sur plusieurs des faits dont l'ensemble compose le crime , il n'y a point d'association, car il n'y a point de concert , il n'y a point d'accord entre les associés; et tons ces préliminaires franchis, il n'y a point encore de société criminelle, car il ne suffit pas que la résolution soit prise, la loi exige qu'elle soit délinitivement arrêtée.
Ainsi quatre conditions sont nécessaires pour l'existence d'un complot : il faut qu'il y ait non point un vague projet, mais une résolution d'agir ; que celte résolution soit arrêtée; qu'il y ait association pour l'exécution enlre plusieurs personnes ; enfin qu'elle ait pour but les crimes énoncés aux art. 86 et 87. Voilà les conséquences immédiates de la définition de la loi ; voilà les règles qui sont puisées dans son texte.
Que si l'on s'écartait de ces règles précises on tomberait dans un arbitraire que le législateur a lui-même répudié. Au lieu d'une volonté arrêtée, d une ferme résolution, les vœux confus, les vagues projets deviendraient le fondement d'une accusation ; les paroles et jusqu'à la pensée pourraient être inculpées. Tel n'est pas l'esprit de la loi ; elle a voulu pro léger la société , mais sans excéder les limites de la justice et de son droit. En incriminant le complot .elle a posé des garanties contre des poursuites arbitraires ou irréfléchies ; ces garanties sont dans les conditions qu'elle a mises à l'existence du crime. La simple résolution d'agir est punissable , mais seulement quand elle a été successivement précisée, concertée el arrêtée; quand toutes les volontés se sont confondues en une volonté unique el commune : quand toute délibération ultérieure est devenue inutile , et qu'il ne s'agit plus que de passer aux actes d'exécution. Si donc à la place de cet accord , de ce consente-
ment unanime, on voit surgir au sein des prévenus des luttes , des résistances , des démarches isolées , des vues contradictoires, on peut apercevoir de l'inquiétude , de la malveillance, des desseins dangereux , mais il est impossible de reconnaître un contrat , une association , un (OU) plot.
Les caractères du crime ainsi définis , on doit en examiner les différentes espèces. Nous avons vu que le complot formait deux crimesdistincts : le premier existe par le seul fait de la proposition d'agir , agréée par deux ou plusieurs personnes , concertée et arrêtée entre elles. Il est évident que c'et principalement à ce premier crime que se rapportent nos précédentes observations. Les juges sont sujets à l'erreur quand ils sont appelés à punir une résolution qui a pu ne laisser aucune trace de son existence; c'est donc un motif d'appliquer avec rigueur à cette espèce chacune des conditions que la loi a imposées à la constitution du crime. S'il n'est pas démontré que la résolution a été concertée et arrêtée, l'acquittement est pour l'Etat un péril léger; la condamnation serait nn péril immense pour la justice.
Le deuxième degré du complot a lieu quand il a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution. 11 est nécessaire de distinguer les actes préparatoires et les actes d'exécution. Si l'acte commencé ou commis était un acte d'exécution , le fait cesserait d'être un complot , il constituerait un attentat. Si l'acte est purement préparatoire, le complot ne change pas de caractère, seulement cet acte devient un élément d'aggravation de la peine. Mats comment tracer une ligne de démarcation entre ces actes ? Nous avons vu (suprà, p. so) combien celte distinction était difficile. Nous répéterons seulement ici que les actes préparatoires sont ceux qui précèdent l'action, mais qui n'en font pas une partieintrinsèque ; et que les actes d'exécution, au contraire , sont ceux dont la série cl l'en" semble constituent le crime lui-même. Ainsi l'achat des munitions, la location des lieux nécessaires pour les déposer, la réunion dea associés , la préparation des armes, sont des actes purement préparatoires, car l'action n'est |>as encore commencée. C'est ainsi qu'à l'armée la réunion des forces sur un point donné , la disposition des munitions de guerre, l'occupation même de certains lieux , précèdent immédiatement l'action , mais ne sont pas l'action même.
fi] Ait- cm». 86 mars 1817 (Bull, n* 33).
Mais si les conspirateurs se sont mis en marche vers le point d'attaque, armés et prêts à combattre, cet acte est un commencement d'exécution. Supposez ensuite que la force publique les ait rencontrés et dispersés avant qu'ils aient atteint le point qu'ils voulaient attaquer ; l'acte ne changera pas de nature, car il était en relation immédiate avec le crime lui-même, il tendait à le consommer , il faisait partie de son exécution.
Biais il faut nécessairement qu'il y ait un acte, c'est-à-dire un fait matériel. Ainsi la Cour de cassation a jugé avec raison que les écrits et les discours ne peuvent jamaisconstituer l acté ou le fait extérieur qui forme la circonstance aggravante du complot 10. Et en effet , les discours et les écrits ne peuvent être considérés comme des actes dans le sens de l'art. 89. Nous verrons plus loin qu'il en est atitremcut dans le système de la législation postérieure.
Ce n'est pas seulement l'acte préparatoire qui imprime au corn plot un caractère plus grave, c'est le commencement même de cet acte : la loi dit en effet s'il a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution. M. Haus a proposé de retrancher ces mots ou commencé .- « Comment , dit-il , pour* ra-t-on jamais acquérir la conviction qu'un acte qui n'est que commencé l'a été pour préparer 1 exécution du crime? Il faudrait donc prouver qu'un acte a été commencé, et que cet acte commencé avait pour but non d'exécuter, mais de préparer un crime ? Comment remonter & la résolution criminelle à l'aide de moyens aussi incertains ? Sans doute le complot qui est prouvé peut Jusqu'à un certain point , servir à fixer le caractère des actes préparatoires qui l'ont suivi et qui ont été commis ; mais si vous prétendez que cette circonstance est également propre à expliquer le but de ces actes, lorsqu il n'en existe encore qu'un commencement, voua pourrez par ce moyen incriminer tous les actes des conspirateurs, les actes les plus irréprochables , les plus innocents , en les considérant comme des actes commencés pour préparer l'exécution de leur projet » Cette critique nous parait juste et fondée. Comment discerner Tinstan t où l 'acte préparatoire est réputé commencé l Comment apprécier la moralité de cet acte sur cesimple commencement? Nousajouleronsqu'il n'existe nul danger à attendre que l'acte soit commis pour en faire une circonstance aggravante de complot : car déjà le complot, abs-
[2] Observ. sur le Code pénal, p. SA.
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traction faite de cette eteCMttUUU *\ est puni de l.i détention temporaire; et l'acte commence , même en inpfSIsnl la l riininalité , n';i d'autre luit que de préparer I exécution. Il semble donc
jaste d'attendre . avant d'accroître la peine, que l'acte commencé ait pris mi caractère pins dé- Muunc, qu'il loil commis, et «fit il soit possible dès-lors d'apprécier son lui l et sa nature.
Les actes j)irpmatnin'$ ont été récemment envisagés sons un antre point de vue: tin nouveau système d incrimination a modilié, sous certains rapports, le système dn Code pénal relativeim nt à ces actes. La loi française dn 24 mai I s.ji. sur les ilé! en leurs d'armes cl les munit ions de guerre, a considéré plusieurs de ces prépa r. il ifs, nou plus comme des circonstance! aggravantes du complot, mais comme des délits distincts , sut gtuui is , et elle les a punis à part d'après leur valeur morale intrinsèque . et abstraction faite de leur liaison a\ec un complot. Les dispositions de cette loi doivent uécessaireun nt être combinées avec notre (Iode.
Son système s'explique facilement. Dans la théorie du Code . un acte préparatoire ne peut être incrimine qu'autant qu'il prend sa source AaM un complot , qu il en est à la fois l'indice et l'exéCOtion: ainsi îles préparatifs qui , dans cectalnei circonstances, peinent eulraiuer un grave péril, resteraient impunis si leur connexile avec un complot préexistant n'était pas établie. Un amas d'armes ou de munitions , la confection de cartouche! , la préparation de ball< v ser. lient des faits complètement innocents , si l'accusation ne prouve pas qu'ils sont destinés à l'exécution d'une pensée criminelle arrêtée à l'avance entre les prévenus.
Or, en matière de complot , la difficulté de la preuve judiciaire est immense. Nous l'avons dit déjà: il faut prouver la résolution d'agir en ellemême, le concert qui la prépare cl la détermination qui la constitue. Il faut donc pénétrer les plus intimes seerctsde la vie privée, il faut sonder toutes I, > profondeurs de la conscience et de la volonté . cl ce n est que sur des inductions et tb s < ■onjeeiures que la preuve , souvent fragile . peut s'élever. Cette argumentation est aussi diflicile que périlleuse : elle ne suffit pas aux esprits timides, elle égare les esprits prévenus.
C'est cet inconvénient de la définition légale du complot que la loi du 'i-i mai 1834 a voulu détruire. « Dans les imips de rigueur et de réaction . a dit le rapporteur de cette loi , tout concert e>t un complot . toute résistance est un
attentat ; dans des temps de faiblesse et d'impunité, jamais résolution ne semble assez arrêtée pour avoir le caractère du complot , jamais len talive ne semble assez grave pour avoir le caractère de l'attentat. 11 importe donc de réserver ces graves accusations de complot et d'attentat pour les circonstances solennelles, pour les conspirations flagrantes dans lesquelles le concert et la résolution se révèlent de toutes parts , pour les tentatives audacieuses dont le but et la liante portée se manifestent à tous les yeux. Ce sont là des complots et des attentats. Mais au-dessous de ces complots et de ces attentats se placent des actes dangereux et criminels qu'il est difficile de leur assimiler complètement et que la sûreté de l'État commande cependant de ne point laisser impunis. Ils forment la matière du projelde la loi. Incriminer et punir, à titre d'infraction àdeslois de police et de sûreté , les actes qui préparent l'insurrection . incriminer cl punir, à titre de crimes spéciaux, les principaux actes insurrectionnels, (elle est la pensée qui a présidé à la rédaction de ce projet [il. »
Ce mode d'incrimination est-il à l'abri de toute critique? En thèse générale les actes préparatoires ne sont point frappes d'une peine , non parce que la société n'a pas le droit de les punir: l'acte qui prépare un délit est un acte immoral , et il peut être dangereux -, mais parce qu'ils n'offrent qu'une base fragile pour prouver la résolution criminelle, parce que l'auteur de ces actes aurait intérêt à les couvrir du voile le plus épais, parce qu'il faut laisser place au repentir et au désistement volontaire , plutôt que de forcer l'agent à précipiter la marche de sonerimejîj. Mais à cette règle il peut y avoir des exceptions ; il est certains actes qui, quoique purement préparatoires, offrent un grave danger , et dont le caractère , quoique toujours enveloppé de quel que incertitude, peut cependant devenir le fondement d'une induction. Si, dans cette hypothèse, la punition de ces actes est nécessaire à l'ordre social , le législateur a le droit de l'infliger. Nous en trouvons des exemples nombreux dans la législation : qu'est-ce, en effet, que le vagabondage, la mendicité, les maisons de jeux , les attroupements, le criage public et les associât ions, sinon des actes préparatoires de crime ou délit , ou , suivant l'expression de M. Hossi , des moyens occasionnels de crimes ? C'est sous cet unique rapport que la loi a incriminé ces faits divers. Mais ces incriminations ne forment
[I j Moniteur du 1" mai 1834, 1" suppl. [s] M. Rossi.
qu'une exceplion. Ce serait une erreur que de poser en principe qu'on peut transformer en délits spéciaux tous les faits qui peuvent devenir des actes préparatoires ou des moyens occasionnels de délits. La vie de l'homme se trouverait renfermée dans un étroit réseau de prohibitions et de prescriptions ; car il est à peine un acte qui ne puisse servir à préparer un crime. Le législateur reste donc soumis à ces deux règles : il faut que l'acte préparatoire qu'il punit , menace par lui-même la sûreté publique ; il faut que cet acte se produise avec un caractère assez déterminé pour être saisi et constaté avec certitude. En remplissant cette double condition, l'acte préparatoire peut être incriminerais l'immoralité du dessein criminel , dont il avait pour but de préparer l'exécut ion , ne se reflète plus sur lui: détaché du complot , ce n'est plus que la violation d'une défense . une contravention matérielle, une infraction de police; la peine doit donc être en rapport avec ce caractère du fait.
Tels sont les principes auquels est nécessairement soumise 1 incrimination des actes préparatoires; et la loi du 24 mai 1834 ne nous parait point en général infidèle à cette théorie. « Ce système d'incrimination, disait le rapporteur de celte loi , nous a paru efficace et irréprochable. Ce système est efficace , car en précisant les incriminations, en leur donuant un fait matériel pour base, il circonscrit la preuve et la rend plus directe et plus facile. Poursuivez un approvisionnement à titre d'infraction à la loi qui défend de tenir desarmes, la preuve est facile dèsque l'approvisionnement est prouvé. Poursuivez au con* traire cet approvisionnement d'armes à titre de complot , il faut prouver encore que c'est dans un but criminel , avec la résolution concertée et arrêtée d'atteindre le but, que cet approvision • nement a été fait. Ce système d'incrimination est, disons-nous, irréprochable. Il ne s'agit pas en effet d'ériger en crimes ou en délits des faits innocents. La loi proposée ne prohibe que ce qui ne peut être permis , et ne réprime que ce qui ne peut être souffert dans un État policé ; et déplus, établissant dans 1rs peines une juste proportion, elle punit les préparatifs de l'insurrection bien moins sévèrement que le complot.»
Ainsi deux voies s'ouvrent en cette matière devant le législateur : il peut autoriser la poursuite de l'auteur de l'acte préparatoire , comme prévenu du crime que cet acte est présumé préparer ; il peut autoriser cette poursuite à raison de l'acte en lui-même , isolé du crime et considéré comme dangereux pour la sûreté publique. Ces deux modes ne sont même pas incompatibles l'un avec l'autre : « Le même fait, dit M. Rossi , peut
être poursuivi d'abord comme acte préparatoire; et dans le cas où la résolution criminelle ne serait pas reconnue , il peut être puni comme délit sut generis , comme violation d'une loi de police. »
Tels sont l'esprit et le but de la loi du 24 mai 1834. Cette loi incrimine successivement , comme délit distincts du complot , la fabrication , le débit, la distribution et la détention des armes prohibées par la loi (art .Ier), des poudres (art. 2) , des armes de guerre , des munitions et des cartouches ( art. 3 ). Ces actes qui , s'ils étaient connexes à une accusation de complot , seraient punis comme préparatifs de l'attentat , ne sont plus considérés , détachés de cette accusation , que comme des infractions matérielles justiciables delà juridiction correctionnelle, et passibles d'une peine d'emprisonnement qui peut s'élever d'un mois à deux ans ( art. 4 ). 11 suit de là que chacun de ces faits peut être poursuivi suivant les circonstances, soit en vertu de l'art. 89 du Code, comme indice d'un complot, soit en vertu des art. l , 2 et 3 de la loi du 24 mai, comme infraction matérielle aux prohibitions de cette loi. Les deux poursuites peuvent même, ainsi qu'on le remarque , s'épuiser successivement sur le même fait; car rien ne s'oppose à ce que ce fait , par exemple un dépôt d'armes et de munitions, poursuivi d'abord comme indicateur d'une résolution criminelle , ne soit , à défaut de preuve , puni ensuite comme infraction à la loi qui prohibe un tel dépôt. C'est ainsi que ces deux législations sont intimement liées l'une à l'autre , et que l'interprétation ne peut plus en séparer les dispositions. Nous reprendrons plus loin la loi du 24 mai 1834 , en nous occupant de l'attentat.
Il nous reste à parler, dans ce paragraphe, d'un fait que nous sommes forcés d'y placer, puisque la loi l'a assimilé au complot , mais qui toutefois diffère entièrement de ce crime. Il s'agit de la résolution d'agir individuelle. « Votre commission , disait le rapporteur de la loi du 28 avril 1832 , a assimilé au complot les actes préparatoires qui accompagnent une résolution d'agir individuelle, et vous propose d'appliquer également à ce crime la détention à temps. line faut pas oublier que ce fait était qualifié d'attentat et puni de mort par le Code pénal. »
L'art. 90 est ainsi conçu [*]; «Lorsqu'un individu aura formé seul la résolution de commettre l'on des crimes prévus par l'art, 86 , et qu'un aete , pour en préparer l'exéention , aura été commis ou commencé par lui seul et sans assis-
[*] Vo9. À l'appendice l'art. 90 du Code de 1810.
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tance , la peine sera celle de la détention »
L'espèce que prévoit cet article, quoique toule différente «lu complot , a cependant quelques poiutsd'identité avec ce crime. Dans le complot, la résolution d'agir, la simple volonlé est punie, indépendamment de tout acte extérieur, parce que cette volonté, celle résolution présente des dangers pour la société, dès qu elle émane une et définitive de plusieurs personnes réunies; le pacte d'association est en quelque sorte considéré comme l'acte extérieur qui matérialise le crime. Dans l'hypothèse de l'art. 90, il ne s'agit plusd une association, d'un contrat auquel plusieurs individus ont adhéré , d'une volonté de venue plus menaçante par celte adhésion même; c'est un individu isolé qui , seul en silence , médite un projet d'attentat , qui ne se confie que dans ses propres forces pour le mettre à exécution. Sa pensée , tant qu'il ne l'a point manifestée ; sa volonté , quelque coupable qu'elle soit , tant qu'elle demeure inerte dans son sein , est hors de l'atteinte de la loi. Ce n'est donc pas la simple résolution que pouvait punir l'article90: quelque arrêtée qu'elle soit , lorsqu'elle est individuelle, elle n'est point punissable. Ce que cet article punit, c'est l'acte extérieur qui la révèle, c'est l'acte préparatoire de 1 exécution de l'attentat. Cet acte , aux yeux de la loi , a les mêmes périls et la même valeur morale que l'association qui constitue le complot.
On doit néanmoins le reconnaître: celte incrimination, plus vague encore que celle du complot, autoriserait les accusations les plus arbitraires. En matière de complot, l'acte préparatoire n'est pas la base de l'accusation , il ne forme qu'une circonstance aggravante du crime : il faut d'abord établir le fait du complot; les préparatifs n'en sont que le corollaire et le mode d'exécution. Dans l'espèce , au contraire , l'acte préparatoire, et même le commencement de cet acte, forme lui seul tout le corps du délit; c'est la base de l'accusation ; on en déduit même la résolution criminelle. Or, quelle base plus fragile qu'un acte préparatoire qui ne laisse que des traces fugitives, eiqui ne manifesteque d'une manière incomplète et vague l'intention de son auteur?
Pour éviter ce danger, on doit fortement s'attacher au texte de l'article 90. Trois conditions •ont exigées pour l'existence du crime: il faut
[i] I.e projcl adopté par la Chambre de» Députes avait ajouté h la mention de l'art. 86 relie des ar-
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qu'il soit constaté que l'agent avait formé la résolution d'agir; que cette résolution avait pour but l'attentat contre la vie ou de la personne du roi ou desmembresde la famille royale: enfin , qu'il y a eu un acte commis on commencé pour en préparer l'exécution. A défaut d'un seul de ces cléments , il n'y aurait plus de crime. Si donc il était constaté que l'acte commis ou commencé l'a été sans préméditation et dans un mouvement instantané, ou que cet acte avait pour but de préparer un crime autre que ceux que l'article 86 prévoit ; ou enfin si l'acte n'avait pasen luimême le caractère d'un acte préparatoire, et par conséquent d'un fait matériel; si onlc faisait résulter d'un écrit, de simples paroles, de cris proférés, il est évident qu'il n'y aurait pas lieu d'appliquer l'art. 90.
Au reste, il est nécessaire de remarquer que cet article cesserait encore d'être applicable, en premier lieu , si le prévenu avait agi avec une assistance quelconque , car alors il y aurait complot; en deuxième lien , si l'acte prépararatoire constituait un véritable commencement d'exécution, car le fait prendrait alors lecarac- 1ère d'une tentative et serait puni comme un attentat.
Nous avons suivi jusqu'ici la résolution criminelle , depuis le jour où elle se révèle par la proposition déformer le complot, jusqu'au moment où le complot étant arrêté, elle en prépare l'exécution par des actes extérieurs. A ces actes préparatoires succèdent les actes d'exécution: le crime revêt une plus haute gravité ; sa menace est plus directe ; sa volonlé criminelle persiste avec plus d'énergie: le péril s'accroît : ci la loi n'hésite plus à déployer l'appareil de la plus imposante de ses peines.
L'attentat est un crime générique eleomplexe qui comprend des crimes di fièrent s parleur nature, quoique identiques dans le but qu'ils se proposent. La législation a successivement appliqué celle dénomination à des actes matériels, à des écrits, à de simples discours. Il est nécessaire, pour en fixer le sens, d'examiner toutes les dispositions qui se rattachent à ce crime.
Les art. 86 , 87 et 88 du Code pénal sont ainsi
ticlcs 87 et 91. Cette addition fut retranchée avec raison par la Chambre des Pairs.
THfcOItlE DU CODE PENAL. CHAP. XVII. J III.
conçus :[*] \rt.8*. «L'attentat contre la vie on contre la personnedu roi est punie de la peine du parricide. L'attentat conire la vie ou contre la personne des membres de la famille royale est puni de la peine de mort. » — Art. 87. « L'attentat dont le but sera, soit de détruire, soit de changer le gouvernement ou l'ordre de soccessibitité au trône , soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité royale, sera puni de mort. >» — Art. 88. « L'exécution on la tentative constitueront seules l'attentat. »
Il résulte de ces dispositions que l'attentat puise son caractère dans le but même qu'il se propose d'atteindre. Ainsi ce crime, dans l'esprit du Code pénal, tantôt c'est l'acte qui met en péril la vie du roi ou des membres de la famille royale ; tantôt c'est le soulèvement qui vent la destruction du gouvernement , tantôt l'insurrection contre l'autorité royale. Les art. 86 et 87 reconnaissent et énumèrent quatre espèces d'attentats.
L'attentat contre la vie ou la personnedu roi on des membres de la famille royale occupe le premier rang. Les termes dans lesquels la loi a déflui ce crime soulèvent plusieurs réflexions.
L'expression d'attentat contre la vie présente une idée nette cl précise: c'est l'assassinat, l'empoisonnement , le meurtre même ; ce sont tons les crimes qui menarent l'existence même de la personne. Mais qn'est-ce qu'un attentat contre la personne ? 11 nous semble que ces mots, mis en opposition avec ceux attentat contre la vie, ne peuvent s'entendre que des blessures ou des violences graves commises sans intention de tuer. Il faut d'ailleurs rapprocher l'art. 86 de l'art. 30S du Code, qui comprend sous la dénomination d'attentatscontre les personnes non -seulement l'assassinat et l'empoisonnement, mais les antres violences graves. Or, quelle sera la gravité des violences pour qu'elles soient qualifiées d'attentat ? C*est là seulement qu'est la difficulté , et la loi ne Ta point résolue. Fautil conclure de l'absence de cette distinction que tontes blessures et coups volontaires, que toutes violences.quclquclégèresqu'elles soient, doivent prendrecette qualification dès qu'elles sont exercées sur les membres de la famille royale ? Fautil établir que l'action qui , commise envers des citoyens , sera considérée comme un simple délit correctionnel et punie de quelques jours d'em-
(*] Voy. les articles do Code ancien 4 l'appendice.
(i] Tbc death of oor lord llieking, of our lady
prisonnement , doit être regardée comme un crime et être punie de mort si elle a été dirigée contre l'une de ces personnes? Pour admettre une conséquence aussi rigoureuse, il faudrait une loi plus explicite. Il nous semble qu'une distinct ion doit être adoptée :ce serait de ne comprendre sons la qualification d'attentat que les seules violences que la loi pénale range dans la classe des crimes. Cela nous parait résulter de la gravité même de la peine applicable à l'attentat ; de ce que cette expression , qui indique une action matérielle violente, une attaque à main armée, s'appliquerait difficilement à un simple délit ; enfin , de ce que l'article 305 semble restreindre les attentats contre les personnes aux faits qui sont punissables de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation.
Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait attentat , que le crime soit le résultat d'une pensée politique. L'article 86, dans un intérêt social, a couvert les membres de la famille royale d'une protection spéciale. Le législateur a pensé qu'à leur sdrelé était attachée la sûreté de la société, et que les crimes commis contre ces personnes avaient un retentissement funeste et de fatales conséquences pour la paix publique. Or , qu'importe que ces crimes soient le fruit des vengeances des partis ou d'une vengeance privée, d'une haine particulière ? Si l'ébranlement social peut n'être pas le même , les conséqueuecs ne soûl pas moins alarmantes, le péril n'est pas moinsgrave. La généralité de l'art. 86 ne peut donc être restreinte par une distinction puisée dans la source d'où le crime émane , dans le sentiment qui l'a produit.
Cette disposition protège , il est nécessaire de le remarquer, tous les membres de la famille royale. Or cette extension soulève deux observations. D'abord est-elle nécessaireen elle-même? Le Code du 25 septembre— 6 octobre 1791 n'avait éleudu cette garantie qu'à l'attentat contre le roi , le régent et l'héritier présomptif du trône. Les statuts de l'Angleterre ne punissent également le complot que lorsqu'il a pour objet la mort du roi , de la reine ou de l'héritier de la couronne [i]. Dans la Prusse et l'Autriche , les entreprises dirig es conire la vie ou la liberté du chefdel'élat constituent seules des crimes de haute trahison. Il est évident en effet que les motifs politiques qui entourent la vie du chef
hit qoeen , or of their cldcst son and heir. (St. 26 tb Kdw. 111 , C. 2, conf. by 38 Geo. III , C. 7, et 67 Gco.M,C.«.)
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.de l'Etat ou de son héritier présomptif d'une plus haute garantie, ne s'appliquent point avec la même force à la personne des autres membres de la famille : «La vicia plus précieuse à un Etat, dit Filangieri , est eelle du représentant de la souveraineté de la nation et de son premier magistrat. Lorsqu'un citoyen ose frapper ce magisrrat suprême, la famille civile perd son père, la . tranquillité générale est troublée, Tordre public est détruit , la majesté du trône ou de la république est avilie [i]. » Or, ces effets, sont-ils les mêmes, se présentent-ils au même degré quand ce n'est pas le chef de l'état, mais 1 un des membres seulement de sa famille qui est frappé? Est-il nécessaire alors d'élever les peines jusqu'à la peine capitale pour venger des violences ou des ▼oies de fait? Dans la discussion de la loi du 28 avril 1822 , SI. Bavoux avait proposé un amen dementainsi eonçu : « Ces peines ne s'appliqueront qu'à l'attentat ou au complot contre la personne du roi ou celle de l'héritier delà couronne. La peine du degré inférieur sera appliquée au crime qui serait commis à l'égard des autres descendants du roi. » On disait à l'appui : «Le roi, assimilé aux membres de sa famille, présente un grave inconvénient qui blesse la justice, la politique et l'ordre constitutionnel. Le roi est placé au point culminant de la hiérarchie sociale; il représente la force et la souveraineté de la société ; sous ce rapport il n'a point d'égal , et il est impossible d'élever jusqu'à lui les membres de sa famille onde le faire descendre jusqu'à eux: seul il esf inviolable. » Le rapporteur combattit cet amendement en ces termes : « Il résulterait de cette disposition que l'attentat ou le complot qui auraient pour objet les membres de la famille royale, pourvu toutefois que ce ne fût ni le roi ni l'héritier de la couronne, seraient punis de la peine immédiatement inférieure à celle du complot ou de l'alternat contre leroiou son héritier présomptif. Or la peine immédiatement i iiférieure estcelle des travaux forcés à perpétuité ; d'où suit la conséquence que celui qui met à mort un simple citoyen sera puni de mort , tandis que celui qui assassinerait un membre de la famille royale sera puni des travaux forcés à perpétuité [si. » D'après celte observation l'ameudement fût rejeté. Cependant cette obser-
[l] Science de la législ., t. fi, p. 80.
[2] Mootlrurdu7 déc. 1831, t" part.
[3] Comm. du Code pénal, sur l'art. 87, n° 7. — 1, 'article 87 iJu Code pénal n'a pas cessé d'exister et d'être susceptible d'application , depuis In chute du jjonviTiirmcnt impérial. En d'autres ter-
vation elle-même contenait une erreur évidente; car il en résulte que le mot attentat serait synonyme d'assassinat , ce qui est entièrement inexact , ainsi qu'on l'a vu plus haut. Du reste , il eût mieux valu peut-être, au lieu de former deuxelassesde peines pour l'attentat, laisserdans le droit commun les crimes commis contre les membres de la famille royale, autres que le roi et l'héritier présomptif de la couronne.
La deuxième difficulté est relative à la signification légale de ces mots : membres de Ut famille royale. L'article 3 du sénat us-consul te du 30 mars 1806 partait : « 1° La maison impériale se corn pose des princes compris dans l'ordre d'hérédité -établi par l'acte du 28 floréal an xu , de leurs épouses et de leur descendanceen légitime mariage ; 2° des princesses nos sœurs , de leurs époux et de leur descendanceen légitime mariage, jusqu'au cinquième degré inclusivement; 3° de nos enfants d'adoption et de leur descendance légitime. »Ccsdispositionsrloiventelles être considérées comme étant encore en vigueur? Les collatéraux, jusqu'au cinquième de* gré, sont-ils investis du privilège de l'art. 86? Celte question fut soulevée comme la première dans la discussion de la loi du 28 avril 1832 , et elle y a trouvé une sorte de solution dans ces paroles du rapporteur: « Le sens des mol s, membres de la famille royale, est déterminé par l'usage constant. Un prince du sang n'est pas membre de la famille royale. »
Le deuxième cas d'attentat prévn par le Code pénal est celui qui a pour but de détruire ou de changer le gouvernement; c'est-à-dire m de substituer, dit M. Carnot, toute autre forme de gouvernement à celui que la Charte constitutionnelle a établi; d'où il suit que le complot ou l'attentat qui tendrait à substituer le gouvernement absolu au gouvernement constitutionnel, comme celui qui tendrait à substituer au gouvernement constitutionnel le gouvernement républicain, ferait nécessairement rentrer le crime dans la disposition de l'art, 87 [*]. »
La troisième espèce d'attentat est celle qui a pour but de détruire ou de changer l'ordre de suecessibililé au trône. 11 ne faut pas confondre ce cri me avec I attaque par la voie de la presse contre l'ordre de successibilitéau trône , délitsuccessi
mes: ses dispositions, sur la sûreté tant intérieure qu'extérieure de l'Etat, qnoiqu émanées sous le régime impérial , sonl demeurées loisvîu pays. — Dr i»\ . . cass, 31 oct. 1831 ; J. du 10e s. 1831, p. 237; J. de Br. , 1831, 2, 81. — Rautcr, Cours de droit crim., n°290, édil. Tarlier.
vcmcnt prévu et puni par l'article 4 de la loi du dont l'ancienne rédaction définissait l'attentat,
17 mai 1819 , l'article 2de la loi du 25 mars 1822 , un acte commis on commencé pour parvenir
et par la loi du 29 novembre 1830 ainsi conçue: à l'exécution, et dont le nouveau texte porte
«Toute attaque par l un des moyens énoncés en que l'exécution ou la tentative constituent
l'art. l"de la loi du 17 mai 1819, contre l'ordre seules l'attentat. 11 faut donc , dans le système
de successibilité au trône.... , sera punie d'un du Code pénal , qu'un acte soit préparatoire ,
emprisonnement de 3 mois à 5 ans et d'une soit d'exécution , ait été commis pour l'exis-
amendc de 3uo à 6,000 fr. » [*] Cette disposition, tence du crime.
ainsi qu'on le verra plus loin , n'a point été mo- L'interprétation de ces mots de tentative et
difiée par l'article 5 de la loi du 6 novembre 1835. d'exécution a soulevé quelques dissidences.
L'attentat qui a pour but d'exciter les ci- Plusieurs personnes avaient pensé qu'il était toyens ou habitants à s'armer contre l'autorité difficile d'admettre que par le mot exécution royale , est le dernier cas prévu par l'art. 87. Le le législateur eût voulu désigner la consommaprojet primitif du Code portait : contre Vexer- tion de l'attentat. Car , en matière politique , ciceAc l'autorité impériale. La commission du la consommation c'est la victoire; et dans le Corps législatif proposa d'effacer ce mot exer- nouvel état de chosesque la victoire aura fondé, cive : « Le motif de cette proposition est que quel sera le vengeur du système aboli ? L'éxécu- I autorité impériale s'exerçant au nom du souve- tion ne peut donc s'entendre que de la tentative; rain par une foule d'agents inférieurs , ils pour- et dès lors lemot/en/a/tVenepeutplusdésigner raient , pour des cas de simple obstacle , ou de que les actes du dégré précédent , c'est-à-dire refus mal fondé de déférer sur-le-champ , ou de les préparatifs.
démarches qu'ils couvriraient du prétexte de Ce système, dont nous avons déjà indiqué
leurs fonctions, être exposés souvent à des pour- l'inexactitude au chapitre de la tentative{su-
suites;casqui, quoique punissable» , n'auraient prù,\h 151), est visiblemept erroné. Le Code
rien de commun avec le grand objet de cet arli- pénal réputait attentat , dans son ancien texte ,
cle. Cet inconvénient serait prévenu en se bor~ tout acte extérieur commis ou commencé pour
nant à n'indiquer que l'autorité impériale. » Cet parvenir à l'exécution. C'était une dérogation
avis fut partagé par le Conseil d'état [i]. Au flagrante au principe de l'article 2 du même
r reste, il résulte formellement des termes de l'art. Code, qui ne punit la tentative que lorsqu'il y a
87 que, pour qu'il y ait attentat , il faut qu'il y commencement d'exécution. La modtQca-
aitun acte exécuté , que cet acte ait pour effet tion opérée dans la rédaction de l'art. 88 a eu
d'exciter à prendre les armes , et que cette prise peur but de faire disparaître cette anomalie en
d'armes soit exclusivement dirigée contre Pau- ce qui concerne l'attentat, et de replacer- ce
torité royale. crime dans le droit commun , en disant que le
Une règle générale et qui s'applique aux qua- fait ne constituera l'attentat qu'autant qu'il y
tre espèces que nous venons de parcourir , c'est aura eu exécution ou tentative: il est évident
qu'il ne peut y avoir attentat dans l'esprit du que le législateur n'a pu entendre que la ten-
Code qu'autant qu'un acte matériel existe et a tative légale. « La manisfestation par des actes
été constaté. En effet , tous les attentats énu- extérieurs, disait le garde-des-sceaux dansl'ex-
mérés par les articles 86, 87 et 91 du Code, sup- posé des motifs , d'une résolution criminelle ,
posent une action matérielle et violente , une mais avant le commencement d'exécution , ne
attaque à force ouverte , une prise d'armes : le saurait être assimilée à l'attentat lui même,
même terme, dans les articles 277 et 305, signifie C'est à l'attentat, c'est-à-dire à l'exécution
un assassinat, un meurtre, un empoisonnement, déjà commencée, que la peine capitale sera
Ainsi le premier élément de l'attentat est un acte réservée. »
de la force brutale, un acte de violence ; et c'est Au reste, cette interprétation a été consa-
aussi ce que la Cour de cassation a reconnu en crée parla Cour de cassation, quia formelle-
jugeantque les actes immatériels, tels que les ment reconnu: « qu'en substituant la tentative
discours et les écrits , ne peuvent jamais cons- à un acte commis ou commencé , et en plaçant
tituer l'acte ou fait extérieur dont se formel'at- sur la même ligne la tentative et l'exécution , le
tentât [2]. nouvel article 88 n'a pu entendre que la tenta-
Cette règle devient évidente en face de l'art. 88, tive équivalente à l'exécution, c'est-à-dire celle
[♦] Voy. une disposition analogue dans le décret 10 Proeèi-vcrbaui, séance du 9 janv. 1810. belge du 20 juill. 1831, art. 1. [2] Arr. cas»., 39 avr. 1817 (Bull, n- 33).
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qui est considérée comme le crime même par l'art. 2 du Gode pénal ; que s'il en était autrement, et si elle avait voulu établir pour ce cas une tentative spéciale et hors du droit commun, la loi s'en serait expliquée , et ne se serait pas servie simplement d'une expression dont le sens légal venait d'être par elle déterminé dans l'article 2 révisé du Code pénal ; que celte interprétation du nouvel article 88 résulte encore clairement des articles 89 et 9oet du deuxième paragraphe de l'article 91 ; qu'en effet , d'après les articles 89 et 91 le complot est puni de la déportation lorsqu'il y a eu un acte commis ou commencé pour préparer l'exécution des attentats prévus et punis par les articles 86 , 87 et 91; qu'il en est de même dans le cas prévu par l'article 90 , selon lequel un acte commis ou commencé pour préparer l'exécution de l'un des crimes énoncés eu l'article 86 est puni de la détention ; qu'il ne suffit donc pas d'un acte commisou commencé, ou d'une tentative quelconque, pour constituer les attentats prévus par les articles 86 , 87 et 91 ; qu'il faut la tentative caractérisée que l'article 2 de ce Code assimile au crime même [i]. >»
Il résulte de cette régie importante, d'abord qu'il n'y a point de crime d'attentat toutes les fois qu'il y a en désistement volontaire , même après le commencement d'exécution ; car alors, aux termes de l'art. 2 , il n'y a point de tentative Jégale; ensuite, que l'attentat n'existe aux yeux de la lui , et ne peut être puni , qu'autant que les actes de son exécution ont été commencés: nous avons \u{suprà,p. 150 et suiv.) la différence essentielle qui sépare les actes préparatoires cl les actes d'exécution. Ainsi , dans ces deux hypothèses , à savoir , si l'agent s'est volontairement désisté de son entreprise, même après en avoir commencé l'exécution, et si les actes commis sont purement préparatoires de cette exécution et ne la commencent pas encore , le crime d'attentat s'évanouit ; mais les mêmes faits peuvent devenir la base d'une accusation de complot , et il est important d'établir cette distinction , puisque la peine n'est plus la même pour ces deux crimes.
Il résulte encore de la même règle que l'exécution , dans l'esprit du Code, c'est la consommation même du crime. Faut-il s'arrêter à cette objection, qu'en matière politique la consommât ion du crime c'est la victoire , et que la vic-
toirec'est l'impunité ? On confond ici deux cho ses bien distinctes : l'exécution matérielle et les effets de cette exécution. Un complot s'est ourdi : quand les préparatifs sont terminés, les conjurés prennent les armes «descendent sur la place publique , proclament la forme nouvelle qu'ils veulent imposer , et commencent une attaque à force ouverte. S'ils sont vaincus et dispersés , dira-t-on que le crime n'a pas été consommé ? Ce serait une méprise étrange. La consommation n'est pas le succès : le crime est consommé dès que tous, les actes qui le constituent ont été accomplis ; l'exécution n'est que l'ensemble de ces actes. Prenons une autre espèce : un attentat est dirigé contre la vie des membres de la famille royale; une machine infernale les menace tous à la fois -, le coup part et sème la mort autour d'eux , mais aucune des victimes désignées n'est atteinte: le crime n'a pas eu le résultat qu'on en attendait ; pourraiton soutenir qu'il n'a pas été eonsommé? Quel acte resterait donc à l'agent pour l'accomplir ? C'est un crime manqué , si l'on veut , dans son but principal, mais consommé dans l'intention de l'agent et dans l'action malériellequi le constitue.
Ainsi donc la tentative , danslesensde l'art. 88 du Code français de 1832 , c'est le commence' ment d'exécution ; l'exécution , c'est la conrsommalionmémede l'attentat. Tels sont les termes précis dans lesquels se résume l'interprétation de cet article.
Les expressions qui s'y trouvent consacrées doivent nécessairement se reproduire dans les questions soumises au jury ; ces questions doivent donc être ainsi posées : L'accusé a-t-il exécuté telattentat? A-t-il tenté de l'exécuter? Cependant la Cour de cassation a dérogé deux fois à cette règle , en confirmant des arrêts dans lesquels au mot exécuté on avait substitué les mots participé ou commis [i). 11 est résulté de cette jurisprudence de fâcheuses incertitudes sur la culpabilité légale des agents qui ctaicul l'objet de ces arrêts. En effet, l'exécution emporte l'idée d'une agression mise à tin ou du moins commencée , tandis que les expressions que l'on y a substituées peuvent s'entendre aussi bien d'une participation morale que matérielle. Il peut donc rester un doute sur le sens précis que les jurés y ont attaché; et toutefois cette exécution matérielle est une circonstance élémentaire du crime.
[l] Arr. cas». 13 oct. 1832 (Journ. du droit crim., [2] Arr. cass. 13 ocl. 1832 (Journ. du droit crini., 1832, p. 288). 1832 , p. 5) et 20 juin 1833. (Dallot, 1834, t. 1 ,
Quelques difficultés se sont élevées sur l'application aux attentats et complots des règles de la complicité. Quand il ny a qu'un simple complot , on ne compte que des auteurs et point de complices. Car le complot n'est qu'une résolution d'agir concertée entre plusieurs personnes: or on ne peut participer à une résolution qu'en la partageant. Aussi la Cour de cassation a décide que par cela seul que le jury a déclaré un accusé coupable d'avoir participe au complot , cet accusé doit être considéré comme coauteur du crime [i]. Mais si et accusé n'est reconnu coupable que d'avoir pris part aux préparatifs qui ont suivi le complot, -quelle sera sa position vis-à-vis des auteurs ? 11 faut distinguer: si c'est avec la connaisance du complot qu'il a prêté son assistance aux actes préparatoires , il doit être réputé complice ; l'article 60 dn Code trace une règle générale , et l'article 89 n'en a point restreint l'application. Mais s'il n'a pas connu le complot , si par conséquent il n'a point participé à la résolution criminelle , si l'acte qu'il a commis ne se rattachait point dans son esprit à l'attentat qui en était le but , il est évident qu'il ne peut plus être réputé complice , puisque le crime ne se compose pas seulement d'un acte extérieur , mais d'un complot suivi d'un acte extérieur. Cette règle doit avoir pour effet de mettre en dehors des poursuites cette foule d'agents secondaires et inférieurs que les conjurés emploient pour préparer leur entreprise , mais sans les initier dans le secret de la conjuration. Os agents peuvent être poursuivis à raison de l'acte qu'ils ont commis, si cet acte, détaché du complot, forme un délit suigeneris; mais ils ne peuvent l'être ni comme auteurs principaux , ni comme complices.
La difficulté la plus grave est celle-ci : trois personnes forment un complot ; une seule se charge de l'exécuter ; une seule participe aux actes de l'exécution : les denx conjurés qui aprèsavoir concerté le complot se sont placés en arrière sur le second plan de la scène , doiventils être réputés complices de l'attentat ? On dit: il y a deux catégories distinctes d'agents, ceux qui ont pris part à la résolution criminelle , et ceux qui ont pris part aux actes d'exécution. De ce qu'un homme s'est trouvé dans la première de ces catégories, doit- on présumer qu'il a di\ nécessairement se trouver dans Tauire? Une présomption de droit suffit-elle* pour appliquer la peine capitale à celui qui n'est coupable que de la résolution et des préparatifs?
[Il Ait. 13 oct. 18J8 {yo^.tmprà ).
Constatez que les deux conjurés ont trempé dans l'exécution de l'attentat , ou qu'ils ne soient punis qu'à raison du complot. En droit , cette objection n'est pas fondée : il est impossible de ne pas considérer le complot comme un fait préparatoire de l'attentat ; c'est là le but où il tend ; ôtez la pensée de l'attentat , le complot n'a plus de prétexte ; c'est pour l'atteindre que plusieurs volontés réunissent leurs puissances et leurs forces ; l'action tout entière mûrit et sedéveloppe dans le plan des conjurés; il ne reste plus que l'exécution. Or , l'article 60 réputé complices non-seulement ceux qui ont provoqué au crime ou donné des instructions pour le commettre , mais encore ceux qui ont assisté l'auteur dans les faits qui ont préparéce crime. Comment donc soutenir en face de ce texte que ceux qui se sont liés à l'agent principal par un complot , qui lui ont indiqué le but qu'il devait atteindre , qui lui ont tracé le plan qu'il devait suivre ( car autrement la résolution n'eût clé ni arrêtée ni concertée), comment soutenir que ces agents ne doivent pas être atteints par une présomption de complicité? Sans doute, cette présomption peut être combattue par la preuve contraire ; le conjuré sera admisà établir qu'il s'est retiré du complot, qu'il s'est désisté du projet criminel , que les actes d'exécution n'ont pas eu son aveu. Mais la preuve de ces exceptions lui incombera; la présomption de complicité pèsera sur lui, elle justifiera l'accusation jusqu'aux débats.
On n'opposera point à cette solution le dernier paragraphe de l'art. 60, qui, après avoir énuméré les différents modes de complicité , ajoute : « Sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent Code contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la sûreté intérieure on extérieure de l'État, même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait pas été commis. » Cette disposition n'a en pour objet , ainsi que nous l'avons fait remarquer au chapitre de la complicité {suprie p. 170), que de réserver ledroil que la nécessité accorde au législateur en matière politique , d'incriminer la seule résolution criminelle . indépendamment de son exécution : elle ne crée aucune exception à l'application des principes de l'article 60 aux crimes et délits politiques.
Ici se termineraient nos observations sur les articles 86 , 87 cl 88 du Code , si des lois récentes n'en avaient en quelque sorte altéré les règles , en s'en écartant dans des espèces nouvelles. Les lois françaises du 24 mai 1834 et du 9
septembre 1835 forment aujourd'hui un appen-
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diee nécessaire de cette partie dn Code. La première ( dont nous avons déjà examiné le système dans le paragraphe précédent N , en détachant d'un crime essentiellement complexe divers aelcs d'exécution qu'elle incrimine séparément; l'autre, en instituant de nouveaux cas d'attentat qu'elle soumet à de nouvelles règles,reslreignent l'application des disputions du Code et les modifient même implicitement, tout en leur réservant leur sens et leur portée dans les cas qui restent prévus par ces dispositions : c'est un nouveau système qu'elles élèvent à côté de son système; ce sont des dispositions complémentaires de ses dispositions , Notre plan nous impose donc la tâche d'examiner ces lois et de les coordonner avec les articles du Code : la loi dn24 mai 1834 doit d'abord fixer notre attention.
La pensée et le mécanisme de cette loi , relativement à l'attentat, se révèlent clairement dans ces paroles dn rapporteur : « La législation caractérise l'attentat par le but auquel il veut atteindre, destruction ou changement de gouvernement, excitation à la révolte contre l'autorité royale ou à la guerre civile , etc. C'est dans les limites de cette définition légale que les accusations relatives à des attentats doivent être ramenées. Les actes les plus flagrants d'insurrection sont impunis s'ils ne contiennent pas un attentat : descendre en armes dans les mes et sur les places publiques an milieu d'un mouvement insurrectionnel , s'y retrancher et se préparer à soutenir un siège contre la force publique , ce n'est rien encore si l'accusation ne prouve pas que cette prise d'armes et ces retranchements étaient l'exécution ou la tentative d'an attentat. L'ai tentât se produit toujours , il est vrai , par des actes extérieurs qui tombent aisément sous la preuve ; mais la relation entre ces actes et l'attentat , entre les moyens et le but , ne se prouve pas aussi aisément , et des faits dont l'ensemble constitue incontestablement un attentat , se rapetissent , s'atténuent cl tombent au-dessous de cette grande accusalion, quand il faut les imputer séparément à chacun de ceux qui les ont commis. Au-dessous de ces attentats se placent des actes dangereux et criminels qu'il est difficile de leur assimiler complètement , et que la sûreté de l'État commande cependant de ne pas laisser impunis: incriminer et punir à titre de crimes spéciaux les principaux actes insurrectionnels, telle est la pensée qui a présidé à la rédaction du projet de loi.»
Le même rapporteur repondait aux attaques qui, dans Ictoursdcla discussion , furent diri -
gées contre la loi : « Cette loi n'est pas une aggravation , elle est une atténuation et un perfectionnement du Code pénal. Le Code punit l'attentat , et il comprend sous ce nom tous les actes qui peuvent faire courir un danger à la sûreté de l'État ; quelle que soit la différence de leur gravité, il ne fait aucune distinction entre eux ; il les incrimine tons à titre d,'attentat , et les frappe tous de la même peine. La loi que nous proposons a pour ohjet de faire cette distinction nécessaire. Elle laisse l'accusation d'attentat pour les tentatives redoutables qui mettent en danger l'Etat tout entier , et établit des incriminations spéciales et des peines plus faibles pour des actes partiels qui n'ont ni la même gravité ni le même danger [i]. »
Ce principe ainsi posé, est nous avons déjà eu occasion de l'examiner, parcourons lès différent s actes d'exécution dont la loi a formé des crimes distincts : ils sont énumérés dans les articles» , 6 , 7 , 8 et 9de la loi du 24 mai 1834.
Le premier de ces actes est le port d'armes apparentes ou cachées, de munitions ou d'un uniforme ou costume dans un mouvement insurrectionnel. L'article s de la loi est ainsi conçu : « Seront punis de la détention les individus qui , dans un mouvement insurrectionnel , auront porté soit des armes apparentes ou cachées , ou des munitions , soit un uniforme on costume, ou autres insignes civils ou militaires. Si les individus porteurs d'armes apparentes ou cachées , ou de munitions, étaient revêtus d'un uniforme , d'un costume ou d'autres insignes civils ou militaires , ils seront punis de la déportation. »
Cette disposition fondamentale doit être éclairée par un résumé rapide de la discussion législative.
Le projet de loi avait caractérisé par son objet ou par son résultat le mouvement insurrectionnel : « Les individus, portait ce projet, qui, dans un mouvement insurrectionnel ayant pour objet on résul'a! l'un ou plusieurs descrimes prévus par les articles 86 et suivants du Code pénal, jusqneset y compris l'article 97 , seront pris
les armes à la main » La commission de la
Chambre des Députés a retranché cette définition. On lit dans son rapport : « L esprit du projet de loi est de préciser les accusationset de renfermer le débat dans la forme d'un fait personnel à l'accusé. La définition du mouvement insurrectionnel que le projet de loi propose , agrandit sans nécessité le cercle de l'accu-
|l| Analyse des discussion* (Journal du dro criui., 1*34, p. lfj-i).
satiou, et introduit dans le débat , outre la preuve de la prise d'armes , Tait personnel à l'accusé et celle du mouvement insurrectionnel dont l'accusé faisait partie ,1a preuve d'un but ou d'un résultat pour lequel il n'est ni poursuivi ni puni. » Il suit de là que le mouvement insurrectionnel , circonstance élémentaire du crime , rentre dans la classe des faits qui sont abandonnés à l'appréciation du jury.
Un député ( M. Vivien) avait proposé d'ajouter, après les mots mouvement insurrectionnel, ceux-ci .- pour t'appuyeroule favoriser. Le but de cet amendement était de ne pas attacher au seul port d'armes une présomption de criminalité , et démettre déplus à la charge de l'accusation la preuve de l'intention criminelle. Cet amendement , repousse comme destructif du système de la loi , n'a pas été adopté, mais il a soumis à une discussion approfondie la quest ion grave qu'il soulevait : « Un principe incontestable , a dit M. Odilon Barrot , c'est qu'il n'y a de crime dans notre législation que quand le fait matériel est uni à une intentiou criminelle; que tout crime se compose de deux éléments, la matérialité des faits et l'intention criminelle. Cependant les motifs donnés pour repousser l'amendement nous conduisent à appliquer une peine afllictive et infamante à un fait accidentel. On déclare que c'est aux pré ven us à prouver qu' i ls se sont accidentellement trouvés dans le mouvement. Ainsi, contrairement à ce principe d'éternelle justice, que la présomption d'innocence est toujours en faveur du prévenu , cette présomption se renverse contre lui; c'est à lui de prouver qu'il n'est pas coupable ; c'est-àdire que vous incriminez le fait et le déclarez coupable par lui-même , à moins qu'une preuve contraire ne soit faite [i]. » Le garde-des-secaux a répondu : « L'intention résulte de ce triple fait , savoir : d'un mouvement insurrectionnel, de l'arrestation d'un homme dans ce mouvement, et de la circonstance qu'il a des armes; et de là résulte une présomption suffisante pour le livrer à la justice comme ayant contribué à l'insurrection. Ce sera ensuite au jury à décider s'il n'y a pas eu intention de sa part. On n'a pas besoin de disposition additionnelle , parce que le Code pénal contient une règle générale portant qu'il n'y a pas de crime sans intention. » Jl. Renouard, membre de la commission , a ajouté : « quel intention de la commission n'avait point été de matérialiser le crime , de le faire résider dans le seul fait matériel ; qu'il est nécessaire d'établir
lt] Moniteur du 15 mai 1834, 2e suppl.
que le fait existe , et qu'il a été commis avec intention criminelle ; que sans l'une ou l'autre de ces conditions il n'y aurait point de culpabilité, et le jury ne pourrait prononcer de condamnation. » De ces débats on peut induire, comme un principe certain , que dans le système de la loi , de même que dans tout système pénal , il n'y a point de crime sans intention criminelle constatée. Mais les conséquences en sont moins assurées enec qui concerne les preuves qui sont à la charge du ministère public ou de l'accusé. Le ministère public se bomera-t-il à dire : Il est constaté qu'il y a eu un mouvement insurrectionnel , il est constaté que le prévenu s'y est trouvé avec armes , il doit être puni ? La défense scra-t-elle en droit de répondre : Les faits matériels sont vrais , mais il n'y a point de crime sans intention criminelle et vous ne le prouvez pas ? M. Dnvergier , dans ses notes judicieuses sur la loi du 24 mai, émet l'avis que la présomption légale de culpabilité pèse dans ce cas sur l'accusé: «Comment, ajoute-t-il , devra se défendre cet accusé contre lequel le fait matériel est prouvé ? Dcvra-t-il établir seulement qu'il n'avait pas l'intention de concourir au monvement insurrectionnel ? Non , cela ne suffirait pas pour le soustraire à l'application de la peine ; car il n'est pas accusé d'avoir concouru à ce mouvement ; si telle était l'accusation , il s'agirait d'un complot ou d'un attentat. Il faudra qu'il prouve que c'est par hasard ou par un motif louable qu'il s'est trouvé dans le mouvement insurrectionnel ; car , d'après la loi actuelle , le seul fait de s'être rendu à dessein dans les lieux où se manifestait le mouvement est punissable , sansqu'on ait à s'enquérir du but plus ou moins coupable qu'on avait en vue [a].» Celte opinion ne nous semble pas parfaitement exacte ; et d'abord nous n'admettons point cette culpabilité de droit, cette présomption légale qui place tout homme qui s'est trouvé dans le mouvement, sur le banc des accusés et lui dit : Justifiez-vous ou vous subirez la peine. Si un principe est sorti pur cl éclatant des discussions législatives, c'est celui qui proclame l'intention criminelle un clément indispensable du crime. Donc , et la conséquence est rigoureuse , c'est à l'accusât ion à la prouver. Maintenant, si les faits matériels n'emportent pas avec eux et nécessairement celle preuve de l'intention , rien ne s'oppose non plusàce qu'on l'induise de ces faits. « Ce n'est pas , a dit le gardc-dcs-sccaiix , une présomption de culpabilité, c'est un fait qui sup-
[2] CjIIccIioii compote du* lois, 1.34, p. 130.
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pose l'intentionde participer au mouvement insurrec lionne!. L'accusation n'est jamais qu'une supposition jusqu'à ce qu'elle soit convertie en fait par le jugeaient. L'accusation suppose , le jury est appelle à juger le fait et l'intention [i ].» Nul doute donc , lorsque des faits eux-mêmes , de la spontanéité de la prise d'armes , de la conduite de l'agent dans le mouvement, de ses actes personnels , ressort une intention criminelle, qu'il ne soit dans l'obligation de se justifier : c'est la même position que celle de tout accusé qui invoque un alibi, ou qui présent à la consommât ion d'uu crime nicy avoir participé; et, dans celte hypothèse , l'observation de M. Duvergicr est fort juste : ce n'est pas son concours au mouvement qu'il doit réfuter, c'est le fait d'avoir porté des armes dans ce mouvement, le fait de s'y être rendu en armes. Mais si les faits constatés laissent incertaine et douteuse l'intention de l'agent , si le ministère public n'apporte à sa charge que le fait matériel de sa présence dans l'insnrrecl ion, sans qu'aucune circonstance vienne révéler le crime de sa volonté , l'accusé peut répondre : Vous m'accusez cl vous ne constatez contre moi qu'un fait accidentel ; prouvez le crime !
Au reste , il n'est pas nécessaire que l'inculpé soit arrêté porteur d'armes au milieu de l'insurrection; il suffit qu il s'y soit trouvé. Ce point a été constaté par le rejet d'un amendement qui voulait faire de l'arrestation en flagrant délit une condition de l'existence du crime. M. Renouarda fait observer, avec une parfaite justesse, que toute la question est dans la criminalité du fait , et que celte criminalité n'est nullement affectée parce que l'agent a fui du théâtre de l'insurrection cl n'a été saisi que le lendemain au lieu de l'être le jour.
La loi met sur la même ligne le port d'armes, èt munitions , et d'un uniforme ou costume civil ou militaire. Ces différents termes ont été expliqués dans la discussion. Un député a rappelé la définition que l'article loi du Code pénal donne du mol armes , et il a demandé si cette définition s'appliquait à l'article. La réponse du rapporteur a été que ce mol devait être pris dans le seusdu Code pénal. Il ne faut pas , toutefois, tirer de celte réponse des conséquences trop judaïques: il ne suffirait pas d'avoir un hâtou à la main pour être réputé armé , s'il n'était pas prouve que l'accusé a pris le bâton comme une arme. Quant aux munitions , il est
[l] Molif.dc la loi (Jauni, du droit crim. 1834,
évident que ce mot s'applique plus spécialement aux cartouches , à la poudre et aux balles. Les insignes sont plus difficiles à définir ; cependant il a été reconnu quecet article ne s'appliquait point à celui qui prend un coslume de convention : « Il a pour unique objet de punir, a dit le rapporteur, ceux qui , adoptant les insignes de l'autorité civile ou militaire , auraient intérêt à faire croire que l'autorité civile ou militaire est avec eux. »» On a demandé si la croix d'honneur était comprise parmi les insignes, et la reponsea été négative. 11 semble suivre de ces explications que l'on doit uniquement considérer comme insignes les objets qui caractérisent les autorités civiles et militaires: tels seraient 1 uniforme , même partiel , de la garde nationale ou de l'armée , l'écharpe qui est le symbole de l'autorité municipale , la ceinture que les commissaires de police revêtent dans leurs fonctions, etc. C'est la simulation d'une trahison , et cette fraude doit avoir pour but de donner un appui à la révolte , en persuadant à ceux que le succès entraîne que la garde nationale ou l'armée , que l'autorité ou la force publique sont du côté des insurgés.
L'art. 5 ajoute dans son dernier paragraphe: « Les individus qui auront fait usage de leurs armes seront punis de mort. >» L'exposé des motifs portait : « Si l'accusé a fait usage de ses armes, il est coupable d'assassinat ou de tentativedece crime. Par conséquent, il ne faut pas être surpris si le projet de loi prononce contre lui la peine de mort : c'est le droit commun, m C'est là, en effet , un crime complexe : l'élément politique ne peut atténuer le meurtre ou l'assassinat.
On avait objecté que les mots faire usage d'armes étaient trop vagues. Le rapporteur a répondu que c'était le mot légal, qu'il se trouvait dans l'art. 381 du Code. «L'expression est trèsclaire, a-t-il ajouté -, c'est tirer des coups de fusil , c'est donner des coups de sabre, suivant les armes qu'où porte [i]. »
L'article 6 de la même loi incrimine comme uu crime distinct , un deuxième acte d'exécution, le fait de s'emparer avec violence d'armes ou de munitions. Cet article est ainsi conçu : «Seront punis des travaux forcés à temps les individus qui , dans un mouvement insurrectionnel , se seront emparés d'armes ou de munitions de toute espèce , soit à I aide de violences ou de meuaces , soit parle pillage de boutiques , pos-
12] Moniteur du te mai 1834, 1» suppl.
tes , magasins , arsenaux et an 1res établisseinants publics , soit par le désarmement des agents de la force publique : chacun des coupa- Ides sera de plus condamné à une amende de '200 à 500 fr. » On a dit pour motiver cet article : « Les insurgés ne doivent pas toujours à des approvisionnements clandestins les armes dont ils sont munis au moment même de l'insurrection: le pillage des boutiques , le désarmement des gardes nationales et des soldats, leur fournissent celles qurtcur manquent encore. Ici la violence personnelle aggrave et domine même le fait de rébellion : le citoyen qui défend sa propriété envahie , le garde national ou le soldat qui se rendent au poste de l'honneur et du devoir, et qui défendent contre la sédition les armes que la loi a mises dans leur mains , engagent lenr vie dans cette lutte courageuse. La loi leur doit un appui contre ces actes de guet-a-pens on de brigandage, et la peine des travaux forcés à temps ne nous a pas paru trop sévère pour punir les agresseurs. »
Cette peine puise son motif en re que, outre le crime politique, ce fait présente un crime commun , celui de vol ou de pillage. Mais il semble qu'on aurait dû remarquer que ce dernier crime devient lui-même essentiellement politique, puisque son but est uniquement, telle est l'hypothèse de la loi , de favoriser le mouvement insurrectionnel ; la peine politique de la détention eût donc paru plus appropriée à la nature de ce crime et à la criminalité spéciale de ses auteurs. An reste, il est évident que les termes de cet article 6 sont restrictifs ; il est donc nécessaire , pour l'existence du crime , qu'il y ait en un mouvement insurrectionnel , que les accusés se soient trouvés dans ce mouvemement , et qu'ils se soient emparés d'armes et de munitions à l'aide de l'nn des trois moyens indiqués par la loi ; savoir, les violences ou menaces , le pillage , et le désarmement de la force publique.
Les articles? et 8 ne présentent que les deux espèces d'un même acte d'exécution : Fcnvahissemenl dans une insurrection des maisons particulières on publiques. 11 faut en rappeller les termes : Art. 7. « Seront punis de la même peine (des travaux forcés à temps) les individus qui , dans un mouvement insurrectionnel , auront envahi , à l'aide de violences ou menaces , une maison habitée ou servant à l'habitation.» —Art. 8. « Seront punis de la détention les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, auront , pour faire attaque ou- résistance envers la force armée , envahi ou occupé des édifices , postes et autres établissements ,
blics. La peine sera la même à l'égard de ceux qui , dans le même but , auront occupé une maison habitée ou non habitée avecle consentement du propriétaire ou du locataire, et à l'égard du propriétaire ou du locataire qui , connaissent le butdes insurgés, leur aura procuré sans contrainte l'entrée de ladite maison. » 11 faut distinguerdans ces deux articles trois incriminations: l'envahissement d'une maison habitée, l'envahissement d'un édifice public , enOn l'occupation d'une maison habitée avec le consentement du propriétaire ou locataire, qui , dans ce cas , est réputé complice. Le rapport de la Chambre des Députés doune sur le premier de ces crimes les explications suivantes: « L'invasion violente dr domicile d'un citoyen , dans un mouvement insurrectionnel , est un acte de même nature que ceux prévus dans l'art 6 , et que la même peine doit frapper. Ici encore la violence personnelle aggrave et domine le fait de rébellion. Nous avons cru devoir une protection énergiqueau citoyen dont l'insurrection envahit la demeure , et qu'elle expose à tous les dangers de la violence qui l'accompagne et de la répression qui la poursuit. » Nous ne répéterons pas, au sujet de la nature de la peine, les observations que nous a suggérées l'article 6. Nous ferons seulement remarquer que les circonstances constitutives du crime sont l'existence d'un mouvement insurrectionnel , l'envahissement , ponr concourir à ce mouvement , d'une maison habitée , enfin les violeuces ou les menaces : l'omission d'un seule de ces circonstances ferait disparaître ce crime spécial. La loi n'a point défini les mois maison habitée ou servant à l'habitation ; nous pensons que , dans l'esprit du législateur , on doit chercher cette définition dans l'article 390 du Code ; cependant il est visible que la protection personnelle dont la loi a voulu couvrir les citoyens permettait de prendre ce terme dans une acception moins étendue.
L'envahissement des édifices , postes et antres établissements publics, forme un crime distinct du premier: il n'y a plus ici lésion envers des tiers ; le fait est exclusivement politique. Aussi les éléments qui le constituent nesonl pas les mêmes ; les violeneeset le fait d'envahissement ne sont plus des conditions nécessaires de son existence: la simple occupation de ces édifices constitue le crime ; mais il est indispensable que cette occupation ait en lieu dans un mouvement insurrectionnel et pour faire attaque ou résistance envers la force armée : ce sont là les deux conditions de la criminalité de cette action.
Kuiin l'insurrcctlea pent encore se fortifier
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('ans les maisons que lui livre la complicité de leurs habitants. De la part des insurgés, c'est le même trime qncroceupationd'nn établissement public: il n'y a ni violences, ni envahissement , dès que les hahilans y consentent : il n'y a donc point de crime commun , et le fait reste purement politique. Mais de la par! de eeshahitants, il y a arteet complicité par k seul fait de procurer librement aux insurgés l'entrée de leur maison , avec la pleine connaissance de leur but. Toutefois il esi évident que c'est à l'accusation à prouver celte connaissance ; et il ne faut pas perdre de vue, dans cette espère comme dans la précédente, que le but des insurgés est de faire attaque ou résitance envers la force armée dans un mouvement insurrectionnel.
Les derniers actes d'exécution de l'attentat que la loi ail détachés de ce crime pour les incriminer séparément , sont énnmcrés par l'art. 9 ainsi conçu : «< Seront punis de la détention les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, auront fait ou aidé à faire des barricades , des retranchements ou tnusaulrcs travaux avant |K)iirobjet d'entraver oud'arrélcr l'exercicede la force publique; ceux qui auront empêché, à l'aide de violences ou de menaces, la convocation ou la réunion delà force publique, ou qui auront provoqué ou facilité le rassemblement des insurgés soit par la distribution d'ordres ou de proclamations, soit par le port de drapeaux ou au- Ircs. signaux de ralliement, soit par Ions autres moyens d'appel ;eeux qui auront brisé ou détruit uu ou plusieurs télégraphes, on qni auront envahi , à l'aide de violences ou de menaces, un on plusieurs postes télégraphiques, on qui auront intercepté , par tout autre moyen , avec violences ou menaces, les communications ou la correspondance avec les divers dépositaires de l'autorité publique. »
Les motifs de cet article sont indiqués dans l'exposé des motifs et le rapport de la commission de la Chambra dea Dépotés : « A côte des
factieux qui se présentent eu armes dans une insurrection, disait le ministre, il y a des individus qui sont toujours prêts à leur porter sccours, à les aider à se cacher derrière les barrirades, les retranchements ou mus autres ouvrages, (ci sansdoatO uni1 participation coupable qui n'est néanmoins punie, d'après notre législation nouvelle, qu'autant qu'on peut la i nriMilerer comme nue complicité dans le complot nu l'attentat. Il m résulte qu'il y a toujours impunité. » Le rapport ajoute : « Kn suivant les dcvcloppcmcns de I insurrection , nous la trouvons occupée , soit à propager les ordres et i rassembler ses fauteurs , soi; à etipèeserlc
ralliement de la force publique ci à intercepter ses communications. Nous avons décrit ou puni tous ces actes qui peuvent ne pas constituer en eux-mêmes nn attentat , mais donnent appui à la révolte qui tente de le commettre , ou entravent l'action de l'autorité publique dont le devoir est de l'cmpéchcr. »
La définition de chacun de ces actes donnée par la loi nous dispense d'en analyser les éléments. Mais on ne doit pasperdrede vuequedeux principes dominent toute incrimination dans cette matière: il est nécessaire que l'acte, quel qu'il soit , ait été commis un mouvement insurrectionnel ; c'est là ce qui fait son péril ; et que cet acte ail été commis avec une intention criminelle , car sans volonté coupable il u'y a point de crime ; cette règle plane sur toutes les dispositions de cette loi .spéciale cl s'incorpore avec chacunedesesdispositions pénales Aussi, et à l'occasion de cet article 9, un diputéavait demande que le mot volontairement y fût iuséré. On répondilquccetlc insertion était inutile , et que l'article G S du Code pénal excusait d'ailleurs les personnes qui n'auraient pas agi volontairement [T.
Deux dispositions complètent le système de la loi du 24 mai 1834: la première, introduite par l'article 1 1 de cette loi , permet dans tous lescas qu'elle a prévus, s'il existedes circontauces atténuantes, de faire l'application de l'art. 463 du Code pénal : cette application fait aujourd'hui partie de notre système pénal ; pour 1 écarter il eût fallu sortir du droit commun. La seconde autorise la Cour d'assises à prononcer la surveillance, dans le cas où la pciue est atténuée, pendant un tempsqui ne peut excéder le maximum delà durée de l'emprisonnement prononcé par la loi. Celle dernière disposition , attaquée dans la discussion, a donné lieu aux explications qui suivent : « Les faits que la loi que nous discutons a pour objet de punir, a dit le rapporteur, entraînent de plein droit le renvoi sous 1 1 surveillance de la police, puisqu'ilssont punit de la détention , peine criminelle. Maiscomme cette loi porte que , dans tous les cas , les peines prononcées par elle pourront être modifiées par l'art. 463, la peine de la détention peut descendre jusqu'à nn emprisonnement qui ne pourra jamais être moindre d'une année. Dans ce cas, nous avons dû examiner s'il fallait abandonner ou retenir la faculté de renvoyer en surveillante. L'article 49 du Code pénal nous a paru décisif; il|»orlc: « Devront être renvoyés sous la surveil-
[i] Jouru. du droit crim. 1834, p. 178.
lance de la haute police ceus qui auront été con damnés pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. » Mais pourquoi donc redire ce que l'article 49 a déjà dit ? Parce que cet article rend la surveillance obligatoire et perpétuelle , et que nous avons voulu la rendre facultative et limitée. » On doit , au reste , remarquer que par cet article , de même que par l'article 2 de la loi dn 10 avril 1834 sur les associations , la durée de la surveillance est déterminée par la durée de la peine prononcée par la loi , et non de la peine prononcée par le jugement. Le minimum de cette peine est d'une année.
Nous terminons ici l'exposé du système de la loi du 24 mai 1834. Il était indispensable d'en parcourir avec quelque détail les principales dispositions, puisque ces dispositions, complémentaires de celles du Code sur l'attentat et étroitement liées avec elles, ne doivent plus en être séparées dans la pratique. C'est désormais dans la combinaison de ces lois diverses que les crimes contre la sûreté intérieure de l'État doivent trouver leur répression. Celte grande accusation de l'attentat,dont les preuves étaient péniblement édifiées, se dissémine en accusations moins graves , mais plus positives et plus faciles à constater. L'accusation devra donc examiner si les actes qui semblent manifester un complot ou un attentat ont une relation directe avec ces crimes, et si cette relation peut être prouvée. Si celte preuve existe, ils seront poursuivis comme cléments de l'attentat et en vertu des dispositions du Code pénal ; si le lien qui unit ces actes au complot échappe aux investigations de la justice, ils pourront encore être l'objet de ses poursuites en vertu de la loi du 24 mai 1834, non plus comme actes d'exécution de l'attentat, mais comme crimes distincts , et puisant toute leur criminalité dans les faits isolés qui en forment la base.
Il nous reste maintenant à examiner les cas nouveaux d'attentat ajoutés au Code pénal par laloi française dn 9 septembre 1835. Ces espèces nouvelles sont au nombre de trois*. la provocation par voie de publication aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du Code pénal ; l'offense au roi commis par la même voie ; enfin l'attaque contre le principe et la forme du gouvernement.
La qualification d'attentat à la sûreté de l'État, attribuée par la loi à ces différentes attaques, appelle en premier lieu notre attention. La discussion législative a long-temps contesté celte qualification ; mais le grand intéj-él de cette controverse était d'écarter la juridiction de la Cour des Pairs, question dont nous n'avons point
i nous occuper ici. La seule question qui doit nous intéresser est la qualification en elle-même, abstraction faite des nouvelles règles de compétence qu'on peut y puiser.
M. Sanzet , rapporteur , s'est exprimé en ces termes : « Le législateur a toujours le droit, sui vantles périls sociaux , d'ériger certains faits coupables en attentats; la charte n'a pas décrété l'immutabilité de nos lois pénales-, son article 28 réserve au contraire formellement le droit de la législation future. Ce serait, il est vrai, un subterfuge indigne de la Charte que d'étendre la juridictionde la Chambre des Pairs, en qualifiant attentats à la sûreté de l'État des faits dont la nature répugnerait à ce caractère ; mais la provocation à la révolte est bien évidemment dirigée contre la sûreté de l'Eut ; l'offense à la personne du roi est elle-même placée par le Code pénal au nombre des délits contre la sûreté de l'Etat; il y a mieux , de tels faits ne sont délits et crimes que parce qu'ils intéressent la sûreté de l'Etat, et à raisou du péril qu'ils lui font courir. Or la provocation et l'offense sont punies aujourd'hui du maximum des peines correctionnelles ; l'intérêt de la société commande l'aggravation de la peine : la loi les frappe de la moins élevée des peines crimiuelles. Parla même, ainsi que par leur propre nature, ces faits deviennent des crimes; et comme, à l'époque où ils étaient simples délits, la loi les déclarait délits contre la sûreté de l'Etat , leur nature ne s'affaiblit pas quand ils deviennent crimes, et ils sont nécessairement des crimes contre la sûreté de l'Etat.»
M. deBarante, rapporteur de la commission delà Chambre des Pairs, a soutenu le même système. « Si le délit et l'attentat avaient reçu de laloi une définition tirée de la nature des choses, a dit l'orateur, si le législateur avait cherché pour les classer des différences fondamentales tenant à une essence différente de criminalité, il est clair qu'appeler un délit attentat serait un mensonge de la loi, et qu'il y aurait iniquité à déduire des conséquences de ce qu'on a imposé le même nom à deux actes essentiellement différents; mais le Code pénal n'a point donné une définition morale et essentielle du délit et du crime, il les a classés par la peine que la loi applique à chacun. L'infraction que la loi punit d'une peiue correctionnelle est un délit; l'infraction que la loi punit d une peine afllictive et infamante est un crime ; de sorte que, si par telle on telle circonstance , le législateur change la peine , l'infraction peut changer de dénomination sans mensonge , sans que le sens légal du mol soit fausse ui contraint. Par là nous ren-
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Irons tout simplement dans le fond de la question : Convient-il deregardercomme pins grave qu'autrefois l'acte de provocation ou d'offense au roi ? A-t-il ou n'a-t-il pas une similitude avec les actes qualifiés attentats ? »
Cette théorie n'a pas été admise sans contra-* diction. Plusieurs orateurs ont soutenu que l'attentat a sa définition dans sa nature même, et qu'il ne dépendait point du législateur d'étendre celte qualification à des actes qui n'offrent pas les éléments constitutifs exigés par les principes généraux de la législation. <• Tous les criminalistes, a-t-on dit, ont défini l'attentat un acte matériel d'attaque contre une personne ou contre la société. Ainsi le meurtre est un attentat contre une personne ; la prise d'armes contre le pouvoir établi est un attentat contre la société. 11 est évident qu'il ne saurait y avoir d'attentat sans un acte matériel , car il est l'attaque matérielle et ne peut être autre chose. » — <• Qu'estce donc qu'un attentat? a ajouté M. Nicod : c'est la force brutale attaquant les pouvoirs sociaux ; c'est une action matérielle et violente qui est directement , immédiatement destructive de l'ordre social et de la paix publique; c'est une attaque à force ouverte et à main armée. Voyez les exemples qu'en donne le 'Code pénal : dans tous les cas qu'il spécifie , vous ▼oyez des faits matériels , vous voyez éclater la force , vous voyez une action violente et destructive. »
Il est hors de doute que ces caractères appartiennent, ainsi qu'on l'a vu plus haut, aux crimes que le Code pénal a qualifiés attentats : mais ce Code n'a défini nulle part l'attentat à la sûreté de l'État ; il en a incriminé des espèces ; le genre est resté dans le domaine du législateur. Celte interprétation est conforme à la Charte, qui déclare que les attentats à la sûreté de 1 État seront définis par la loi. La loi a donc conservé le pouvoir, soit de tracer cette définition, soit de créer de nouvelles espèces de ce crime. Dans la pensée du législateur, l'attentat à la sûreté de l'État est un crime qui intéresse la société entière , qui jette la perturbation dans son sein , et qui compromet sa sécurité ; et c'est à la loi qu'il appartient d'en définir les. caractères et d'en énumérer les espèces , suivant les temps et les nécessités toujours variables de la société. De sorte qu'il pourrait arriver que certains faits qualifiés crimes contre la sûreté de l'État par le Code pénal ne fussent pas considérés par le législateur comme attentats à la sûreté de l'État, et que certains autres qui ne sont pas encore définis comme crimes dussent à une loi nouvelle et cette définition et le titre d'attentats. Posons donc
cette distinction importante , que l'attentat prévu par le Code et l'attentat prévu par la loi du 9 septembre ont chacun leurs caractères propres et leurs éléments distincts -, qu'ils forment des espèces différentes d'un même crime , et que les règles qui s'appliquent à chacune de ces espèces sont en général inapplicables à l'autre. Tel est le principe qu'il nous a paru important d'établir.
Cela posé , il importe de parcourir succinctement les trois espèces d'attentats introduites parla loi du 9 septembre 1835.
L'article 102 du Code pénal réputait complices des complots et attentats, « tons ceux qui , soit par discours tenus dans les lieux ou réunions publics, soit par placards affichés, soit par des écrits imprimés, auront excité directement les citoyens ou habitants à les commettre.» Mais dans un deuxième paragraphe ce même article prévoyait le cas où ces provocations n'auraient été suivies d'aucun effet , et leurs auteurs étaient punis du bannissement. Cet article a été abrogé par l'article 26 de la loi du 17 mai 1819, et remplacé par les articles l et 2 de la même loi. L'article 1er répute complice «quiconque, soit par des discours , des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics , soit par des écrits, des imprimés , des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes, vendus ou distribués , mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics , soit par des placards et affiches exposés aux regards du public, aura provoqué l'auteur ou les auteurs de toute action qualifiée crime ou délit à la commettre. » L'article 2 porte : » Quiconque aura , par l'un des moyens énoncés en l'article ltr, provoqué à commettre un ou plusieurs crimes, sans que ladite provocation ait été suivie d'aucun effet , sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de trois mois , ni excéder cinq années , et d'une amende qui ne pourra être au-dessous de ou fr. ni excéder 6,000 fr. * C'est cet article 2 que la loi du 9 septembre a eu pour but de modifier.
« Si la provocation n'a pas été suivie d'effet , a dit le rapporteur à la Chambre des Députés, la peine doit être moins grave ; mais elle doit rester grave encore, car la perversité n'est p?.s moindre, et de telles provocations ne sont jamais entendues sans que la sécurité sociale en reçoive quelque atteinte. Cependant l'article 2 de la loi du 17 mai 1819 ne punit la provocation même formelle et directe au régicide que d'une peine correctionnelle. Une telle disposition n'est point en harmonie avec la nature et les conséquences politiques de l'attaque; aussi n'avons-
nous point hésité à tous proposer de qualifier d'attentat à lu sûreté de l'Etat, et de punir de la détention , la provocation non suivie d'effet aux crimes prévus par les articles 86 et 87 dn Code pénal. » Voici le texte de l'article 1er de la loi : « Toute provocation par l'un des moyens énoncés en l'article lrr de la loi du 17 mai 1819, aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du Code pénal , soit qu'elle ait été ou non suivie d'effet , est un attentat à la sûreté de l'État. — Si elle a été suivie d'effet, elle sera punie conformément à l'article 1er de la loi dn 17 mai 1819. — Si elle n'a pas été suivie d'effet elle sera punie de la détention et d'une amende de 10,000 à 50,000 fr. »
Ainsi la provocation même indirecte , car la loi ne distingue pas, est considérée comme un attentat à la sûreté de l'État , lors même qu'elle n'a été suivie d'aucun effet , mais seulement lorsque cette provocation a pour objet les crimes prévus par les articles 86 et 87 du Code pénal revisé. Tonte autre provocation non suivie d'effet , et qui aurait pour objet des crimes et délits autres que ceux prévus par ces articles, demeure dans la classe des délits correctionnels, conformément aux' dispositions des lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1822 [*). La gnviié du péril social , lorsque la vie des membres de la famille royale , lorsque la constitution de l'État est menacée par les factions , justifie sans doute cette dérogation à un principe jusqu'ici reconnu, et qui voulait qu'aux délits de la presse, à ces délits purement intellectuels, lorsqu'ils ne sont l'accessoire d'aucun délit commun , on ne pût appliquer qu'une répression correctionnelle.
Il n'importe pas moins de conserver porc et intacte la ligne qui sépare les provocations suivies d'effet et celles qui n'en produisent aucun. La loi nouvelle consacre cette distance, sinon dans la qualification qui dans les deux cas est la même , du moins dans la gradation des peines. Mais quel est le motif de celle distinction ? « La perversité est la même , a dit le rapporteur , mais le crime ne jette pas la même alarme , le même péril dans la société. » Oui , sans doute , le péril diffère dans l'une et l'autre hypothèse ; mais , on ne peut le méconnaître , la perversité diffère également. «La criminalité des faits de publication, disait un savaut magistrat dans la même discussion , est de deux sortes : tantôt elle est accessoire et se rattache à un délit qni existe en dehors de la publication , tantôt elle est principale et constitue elle-même
H Voy. décret bclRe dnftOjuill. 1831.
et tonte seule nn délit. Ainsi un attentat à la
sûreté de l'État ou tout autre crime est commun ; à cet attentat se rattache un écrit qui le provoque : eh bien ! l'auteur de cet écrit est puni comme complice de l'attentai ; ce n'est pas là un délit de la presse, c'est la complicité d'un délit commun ; la peine n'est point dans les lois de la presse , mais dans le Code pénal. Si au contraire la provocation n'a produit aucun effet , si elle n'a été suivie d'aucun attentat , d'aucun crime, alors la culpabilité se renferme tout entière dans la publication. Celte publication constitue à elle seule un délit ; et c'est là précisément et seulement le délit de la presse, délit spécial , délit qui ne trouve pas répression dans le droit commun , dans le Code pénal , mais seulement dans les lois de la presse. »
11 existe donc une dislance immense, certaine, entre les deux hypothèses, et quant à la nature du fait et quant à la culpabilité. Et en effet, datis quelles circonstances une provocation par publication peut-elle-étre suivie d'effet? C'est lorsque cette provocation a lieu au milieu d'une crise actuelle , flagrante ; c'est lorsque déjà gronde et se soulève le flol populaire. La publi • cation donne le signal à l'exécution du crime , c'est* un brandon en feu qui allume l'incendie : la justice veut que le provocateur soit réputé complice ; mais lorsque la provocation est demeurée sans effet r il faut supposer qu'elle avait moins de puissance et d'enlratnement , et que les circonstances dans lesquelles elle se produisait étaient moins périlleuses. Assurément il y a plus de culpabilité à entraîner dans des excès un peuple déjà ému et prêt à s'y lancer , qu'à prêcher les mêmes crimes quand il est froid et tranquille ; car là le provocateur s'attend à voir ses paroles traduitesen actes, ici la mémecrainte ne l'arrête pas-, il excite au crime, mais peutêtre s'il avait foi à la puissance de sa parole, il garderait le silence , car il y a loin d'une provocation générale à l'acte qui consomme ce crime : ce n'est donc qu'un délit immatériel , l'émission d'une pensée coupable. Et alors se présentent en foule lesdifficultés , les incertitudes que soulève l'appréciation de celte pensée; alors tous les périls de l'interprétation, et le principe longtemps contesté , mais recueilli par la loi du 17 mai 1819 , qui n'accorde aux délits de cette nature que la qualification de délitscorreclionnels.
Ainsi donc le législateur, en élevant au rang des attentats la provocation non suivie d'effet , a limité cette qualification au seul cas où elle a pour objet les attentats prévus par les articles 86 et 87 m isés : le péril social a été la cause et la justification de cette incrimination et de cette
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peine. Mais , ce cas excepté , la provocation non suivie d'effet reste dans la classe des simples délits, et celte règle n'a point perdu de sa force par la limite qui lui a été tracée.
Le deuxième casd attentat à la sûreté de l'Etat, créé par la lot du 9 septembre 1835, est l'offense au roi , lorsqu'elle a pour but d'exciter à la haine ou au mépris de sa personne ou de son autorité constitutionnelle.
L'article 86 du Code pénal , dans son deuxième paragraphe, avait déjà placé le délit d'offense publique au roi sous la rubrique des crimes contre la sûreté de l'État. Ce paragraphe est ainsi conçu : «Toute offense commise publiquement envers la personne du roi sera punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans , et d'une amende de 500 fr. à 10,000 fr. Le coupable pourra en outre être interdit de tout ou partie desdroits mentionnes en l'article 42 , pendant un temps égala celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné. Ce temps courra à compter du jour où le coupable aura subi sa peine. »
Ce paragraphe . ajouté par la Chambre des Pairs dans la discussion de la loi du 28 avril 1832, n était point lui-même introdutlif d'un délit nouveau. L'offense envers la personne du roi était déjà punie par l'article 9 de la loi du 17 mai 1819; et le législateur, en transportantcelle disposition dans le Code , n'a changé ni la déûuition du délit ni les peines. Une seule modification a été apportée à son texte. D'après l'article u de la loi du 17 mai 1819 , l'offense envers la personne du roi n'est punie qu'autant qu'elle n clé commise par l'un des moyens énonces dans l'article t" de la même loi, c'est-à-dire par la voie de la .publication {'}. A la publicité définie et restreinte par cet article, leCode a substitué une publicité générale et indéfinie : le délit d'offense ex Ls te donc , quels que soient les moyens par lesquels il ait été commis, pourvu qu'il soit reconnu qu'il ait été commis publiquement. #
Le sens de ce dernier mot exige quelques explications. Le rapporteur de la Chambre des Pairs a dit , à l'appui de cette disposition additionnelle : « il y avait dans le Code pénal nne lacune qu'on u aurait pu remplir au moyen d'un artkteiBtroduitdanslaloidu 17 mai 1819, puisque cette loi ne s'occupait que des délits commis par voie de publication. U convient aujourd'hui
[*] V»s. le décrel belge du 20 ju.ll. 183l,ort. 3. Il a été jugé que cet article embrasse toutes 1rs injures en»ers le roi de quelque manière qu'elles soient articulées. Bruxelles, cass. 13 décembre
LA SURÊTÊ DE L'ÉTAT
de réparer cette omission et d'établir nne peine quelconque contre les offenses publiques qui pourraient être adressées an roi ; car les offenses secrètes ne sont pasdudomaincdelaloi ; il faut que les offenses aient été proférées dans des lieux publics pour devenir un délit (1}. » On pourrait induire de ces expressions une condition restrictive , une limite apportée à l'application de cette disposition. Nous croyons qu'il n'en est point ainsi. Une offense peut être commise publiquement sans l'être dans un lien public : c'est ainsi que la Cour de cassation a reconnu qu'un outrage public à la pudeur peut avoir lieu même dans un lieu uon public [2] ; cl, d'un autre côté, la publicité du lieu n'entraîne point non plus nécessairement celle de l'offense; nous citerons ici encore un arrêt de la Cour de cassation qui a reconnu que les propos proférés daus un cabaret, mais dans le secret d'une confidence et en présence de deux témoins seulement, ne peuvent être considérés avoir été proférés dans un lieu public [3]. Ainsi, snivaut nons, la publicité de l'offense n'est pas essentielle ment soumise à la coudition de lieu; le terme employé par la loi n'emporleancune idée restrictive, cl ce serait limiter la publicité qu'cllccxige que de la faire nécessairement dépendre de celle du lieu où le délit a été commis. Elle acquiert ce caractère des témoins qu'elle a eus , des effets qu'elle a produits , du scandale qu'elle a causé, et surtout de l'intention de son auteur. Le but du législateur a été de réparer une omission de l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819; or, comme cet article punit les offenses commises envers le roi par desdiscours , des cris ou des emblèmes dans un lieu public, il s'ensuit qu'en s'en tenant strictemenl à la définition du rapporteur , la loi nouvelle n'aurait à peu près fait que reproduire les termes de la loi ancienne , sans compléter la disposition qu'elle avait pour objet de généraliser. Ainsi la publicité est nne condition constitutive du délit prévu par le 2e paraphe de l'art. 86, mais l'appréciation en est laissée souverainement an jury.
Maintenant examinons les modifications que la loi du 9 septembre a apportées à cette législation. L'art. 2 de cette loi porte : «L'offense au roi commise par les mêmes moyens (énoncés en l'art. I" de la loi du 17 mai 1819), lorsqu'elle a pour but d'exciter à la haine
1833; Bulletin de cassuliffi, 1833. p. 7. {l] Monteur du 25 mars 1832, 1" suppl.
[3] Arr. cas». 22 fcv. 1828.
Il) Ait. cass. I" fév. 192».
et au mépris de sa personne ou de son autorité constitutionnelle est un attentat à la sûreté de l'Etat. » L'art. 3 ajoute : « Toute antre offense au roi sera punie conformément à l'article 9 de la loi du 17 mai 1819. »
Il est inutile de faire observer, sans doute, que les termes trop généraux de ce dernier article ne s'appliquent qu'aux offenses commises par voie de publication. [*] Le 2e paragraphe de l'art. 86 conserve toute sa force à l'égard des offenses publiques. Mais il résulte des dispositions de la loi du 9 septembre qu'il y a deux espèces d'offenses au roi , celle qui provoque à la haine contre sa personne et au mépris de sa royauté , et celle qui ne consiste que dans des expression injurieuses ou dérisoires, en un mot l'offense grave et l'offense légère.
On lit dans le rapport : « H est certain que l'offense à la personne du roi peut être un attentat à la sûreté de l'Etat ; on ne peut lui méconnaître ce caractère , si elle provoque à la haine contre sa personne et au mépris de sa royauté. Exciter à la haine du prince, c'est s'en prendre à l'Etat dont il est le chef; la société entre en péril quand de tels sentiments sont projwgés contre le monarque ; et , dans ces temps de fièvre polit ique, souvent il n'y a pas loin de la haine .au crime. Mais tout le monde comprend qu'il est des irrévérences, des expressions injurieuses ou dérisoires qui peuvent être contraires à la majesté royale , sans mettre la société en péril : de tels manquements ne peuvent rester impunis , mais une peine correctionnelle est suffisante. C'est par le but politique qu'il convient de les distinguer; c'est ce but politique clairement indiquéqui seul nous autorise à en faire un attentat à la sûreté de l'Etat : on le commet quand on excite à la haine ou au mépris du prince lui-même , parce qu'alors on s'attaque à la sûreté même de l'Etal , autrement il y a irrévérence envers la majesté royale , et les lois existantes frappent le coupable du maximum des peines correctionnelles. »
M. Renouard a ajouté , dans le cours de la discussion ; «L'offense prévue par l'article 2 est celle qui joint à la qualité générale d'offense un but particulier qui est hautement criminel ; c'est l'offense qui a pour but d'exciter à la haine ou au mépris de la personne du roi : il ne faut pas la confondre avec l'offense qui ne joint pas à la criminalité ordinaire cet élément particulier. Lorsque l'offense présentera quelques atténuations , lorsqu'elle ne paraîtra pas au jury
H V. p. 287, la note de l'éditeur belge.
devoir être punie comme un crime d'attentat , la disposition de l'article 3 présente un moyen simple d'arriver à une pénalité beaucoup moindre. Lorsqu'un écrivain sera traduit en vertu de l'article 2 , deux questions seront soumises au jury ; on demandera : Y a-t-il offense au roi ? On demandera ensuite : Cette offense at-elle pour but d'exciter à la haine et au mépris de la personne du roi ?»
Il était utile de recueillir ces paroles qui tracent avec clarté la distinction établie parla loi, indiquent aux Cours d'assises la formedes questions à poser, et offrent à la défense une ressource précieuse. Il reste à définir ce qu'il faut entendre par le mot offense , que la loi a laissé vague et indéfini. Il est évident que cette expression comprend les attaques que la loi du 17 mai 1819 qualifie d'outrages , de diffamation et d'injures , quand elles s'adressent à d'autres personnes. Le projet de l'article 9 de cette loi portait les mots (('imputa- • lions ou allégations offensantes ou injures, et le mot offense ne fut substitué dans la discussion à ces premiers termes que dans la crainte que ce délit , qualifié injure , ne fût déféré aux tribunaux correctionnels , tandis que sa gravité commandait qu'il eût pour juge le jury. [i|
Le dernier cas d'attentat institué par la loi française du 9 septembre 1839 est défini par l'article 5 de cette loi, ainsi conçu : « L'attaque contre le principe ou la forme dn gouvernement établi parla Charte de 1830, tels qu'ils sont définis par la loi du 29 novembre 1830 , est un attentat à la sûreté de l'Etat lorsqu'elle a pour but d'exciter à la destruction ou au changement du gouvernement. » L'art. 6 ajoute : « Toute autre attaque prévue par la loi du 29 novembre 1830 continuera d'être punie conformément aux dispositions de celte loi. »
Cette incrimination, successivement prévueet définie par les articles 4 de la loi duJ7 mai 1819 et 2de la loi du 25 mars 1822 , avait élé modifiée par la loi du 29 novembre 1830, dont il est indispensable de reproduire le lexte : « Toute attaque , porte cette loi , par l'un des moyens énoncés en l'article 1~ de la loi du 17 mai 1819, contre la dignité royale, Tordre de successibilité au trône , les droits que le roi tient du vœu de la nation française , exprimé dans la déclaration du 7 août 1630, et de la Charte constitutionnelle par lui acceptée et jurée dans la séance du 9 août de la même année , son au-
(i] Moniteur du 17 avril 1819.
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torité constitutionnelle , l'inviolabilité de sa personne les droits et l'autorité des Chambres, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans cl d'une amende de 300 à6,ooofr. »(*].
On voit qu'ici , comme au cas de l'oflense , la loi du 9 septembre ne modilie que partiellement relie du 29 novembre 1830. L'attaque au principe et a la forme du gouvernement n'est un attentat à la sûreté de l'Etat (pie lorsqu'elle a pour but d'exciter les citoyens à ta destruclionouauchan .cernent du gouvernement ; ce n'est qu'alors qu'elle porte en elle-même Cette gravité provocatrice (|iii |ient justifier la qualification , la peine et la juridiction. Dans les autres cas, la loi du 29 novembre 1830 conserve son empire.
L'attaque contre le principe ou la forme du gouvernement trouve sa définition dans cette dernière loi. « La loi dn 29 novembre Iviii. a dit le rapporteur , a eu principalement pour objet d'extraire de la Charte ce qui constitue la forme de notre gouvernement , c'est-à-dire la dignité royale , l'ordre de successibililé au trône , l'autorité constitutionnelle du roi, l'inviolabilité de sa personne , les droits des Chambres. Cette ennuierai mu a paru utile à la commission , en indiquant quelles sont les choses sur lesquelles la discussion hostile ne peut être permise. »
Telles sont , avec les divers éléments qui les caractérisent . les trois espèces d'allenlatsqiic la loi du 9 septembre 1835 a instituées : la provocation par voie de publication aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du Code ;* Poffi RM au roi commise par la même voie . quand elle a |K>ur but d'exciter à la haine et au mépris de sa personne ; et enfui l'attaque contre le printtfk ou la forme du gouvernement . quand elle a pour but d'exciter à sa destruction. Il nous a paru inutile d'entrer , à l'égard de ces crimes , dans des développements plus étendus. Mais il était indispensable de rapprocher ces dispositions uouvellesdes dispositions du Code pénal , pour signaler les règles qui leur sont communes et relies qui sont spéciales aux unes et aux autres'. Tous les crimes d'attentat , soit qu'ils aient leur source dans le Code ou dans la législation du 9 septembre 1835, se rapprochent par le but m un où ils tendent ; et de là la qualification qui leur est commune. Us différent dans les moyens par lesquels ils se produisent , et de là lesrègles diverses qui tatfégissent . Il importait d'établir clairement cette différence.
I n résumé , nous avons essayé de coordonner nesemble les diversesdispositions de la le.cisla-
* Voy. dérret brlge du 80 juill. 1831, art. 3.
iU»CVk»C, T. I.
lion sur cette matière, de fixer à chacune de ces dispositions sa puissance et les conditions de son application ; en un mot , de régler leur concours dans la défense de la sûreté de l'Etat, de manière qu'elles ne se heurtent pas les unes les autres , et que leur action respective ait d'invariables limites. Mous avons pris la résolution criminelle à son berceau , dans l'asile inviolable de la pensée ; nous 1 avons suivie dans ses progrès, et nous avons vu la loi tantôt faire concourir ses actes de mauisfestation à la preuve du complot, tantôt abandonnant cette preuve, les incriminer et les punir comme des délits spéciaux, distincts, dont elle négligeait de voir et le but et la tendance. L'attentat lui-même se transforme et revêt des faces diverses: dans le Code, c'est un crime complexe; c'est son but qui lui imprime son caractère, et les actes d'exécution ne sont poursuivis que comme révélateurs de ce but. La difficulté de cette preuve a effrayé le législateur, et la loi du 24 mai 1834 a détaché un à un les plus dangereux de ces actes pour les punir , non plu s comme actes d'exécution d'un attentat , mais comme actes dangereux et immoraux par euxmêmes. Les mêmes faits tombent donc sous l'application de ces deux législations ; elles peuvent concourir à la fois dans la même poursuite, à I égard du même crime. Mais à côté de ces dispositions une autre législation a pris place : ce n'est plus l'acte matériel, l'attentat brutal qu'elle incrimine , c'est le crime non moins dangereux peut-être de l'intelligence : c'est la provocation au crime , c'est l'attaque envers les pouvoirs sociaux , l'offense grave envers le représentant de la nation. Ces attaques , bien qu'immatérielles , lorsqu'elles ont nour but la destruction du gouvernement , sont qualifiées d'attentats à la sûreté de l'Etat.
Nous terminerons ce chapitre par une réflexion que nous puisons dans une loi romaine, et qui a été inspirée par une haute pensée d'humanité. C'est qu'en matière de Crime d'Etal, la justice doit interroger soigneusement cl avec pllisd'inquiétude peut-être l'intention criminelle des délinquants ; c'est qu'elle doit examiner s'ils n'ont pas été le jonct d'un mouvement passionné , d'une irritation passagère , d'un instant de délire : car , dans les crimes de celte nature , la poursuite seule est déjà une sauvegarde pour la société; elle est rassurée dès que les coupables sont saisis, et l'on doit se souvenir alors que la peine n'est point une arme dans les maius des partis, elle est une expiation du crime qui ne doit atteindre que les criminels. « Hoc tamen crimenà judidbus non in occasionem habendum est, sed in veritate ; nain et per-
4onam spectandam esse, an potuerit fa- tunt, tamen ut insanis Ulis parcendumeit, .
cere et an antè quid fecerit et an cogitave- si non taie sit délie tum quod ex scripturd
rit, et antanœ mentis fuerit,jtec lubricum legis descendet , vel ad exempium legis
linguœ ad pœnam facile trahendum est ; vindicandum. » L. 7 , Dig. ad leg. jul. maj. quanquam enim temerarii panà digni
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— Fêtes et dimanches. — Aucune exécution ne peut avoir lieu les jours de fêtes iJr>.
■ — Inhumation des corps des suppliciés, 1)4.
— Interruption. — Le* peines sont subies sans interruption. 100
— Lieux. — Dau» quels lieux doivent se faire les exécutions? ->.V — En cas d'omission de l'arrêt ? 9JL — L'arrêt ne doit désigner que le lien et non- Aï place, itfi.
— Lcsjugemens correctionnels doivent être exécutés au lieu où ilsontété rendus 107. — Quid lorsque la condamnation émane du tribunal d'appel ?
— Maisons de santé. — Abus de ces maisons pour l'exécution des peines. 107.
— Ministère public. — JJ lui appartient de pourvoir à l'exécution des condamnations, sauf réclama lion du condamné, LOI.
— Peine de mort — Mode dexérution. 02. — Mu-
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tilation, 93. — Délivrance aux familles, «les corps
des» suppliciés, 94. — Ce qu'il faut entendre par inhumation sans appareil, 94. — Nécessité dune surveillance sur les exécutions, 94. — Disposil ions relatives aux femmes enceintes oui sont con* damnées, 96 et suiv. — Exécution les jours de fêtes, 95. — Lieux des exécutions criminelle». 95. — Travaux nécessaires pour les exécutions. 96.
— Prùons Voy. à ce mot
— Questions contentieuses. — Il n'appartient qu'aux tribunaux qui on t rendu les jugement, de les décider, 103 et suiv.
— Réclusion. — Nature des travaux des réclusionnaires, 98.
— Surveillant*. — De» exécutions criminelles, 94.
— Transition. — Est-ce au ministère public ou à l'administration qu'il appartient d ordonner la translation des condamnés dans les maison» centrales* 108.
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Facx. — Le faux commit dans l'acte d'inscription d'un engagé volontaire sur le registre matricule du régiment, est justiciable de la juridiction militaire. 20. Voy. Tentative.
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— Absolution. — L'accusé absous est- il passible des frai»? 89.
— Accusé. — Il est nécessaire qu'il y ait une condamnation principale a une peine, pour qu'il soit condamné aux frai», 89.
— Accusé tle moins de 16 ans. — Celui qni a été déclaré coupable et acquitté pour avoir agi sans discernement, est-il tenu des frais ? 90.
— Appel — Dans quels cas les frais de la procédure d'appel sont a la charge du prévenu, 91.
— Condamnation aux frais. — Principe, 85. — Ancienne législation . 85. Législation intermédiaire, 85. — Examen du principe de la con* damnation, 85.
— Contravention. — Le prévenu d'un délit, reconnucotipabled'une simple contravention, est-il tenu des frai» ? 90.
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— Décès du condamné. — Conséquences de ce décès sur la dette des frais. 92.
— Partie civile. — Celle qui n'a pas succombé peut-elle être tenue des frai» ? 87. — Discussion des dispositions nouvelles de l'art. 36$ du C. in«t. crim., 87. — Faut il distinguer les matières criminelles cl correctionnelles? 88.— Dans quels c»s celte partie succoinbe-l-cllc ? 91 .
— Recouvrables — Énutnéralion des frais qui peuvent être recouvrés aur les parties couda lunée*. 92.
— Solidarité. — Application de celte règle aux frais, 92.
— Témoins. — Frais de citation des témoins entendus sur l'appel du prévenu, 90.
Grâce. — Limites du droit de grâce, 39.
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Hostilités. Voy. Actes hostiles.
Impression des arrêt* criminel*. — Dans quels cas cette mesure a lieu et mode d'exécution, 99 et
In ru action do rah. — Caractère de ce délit, 49. — Voy. Surveillance.
Intelligences avec l'erremi. — Que faut-il corn prendre par ennemis T 254. — Quatre espèces d'intelligences. 254. — 11 faut qu'il y ait commun cernent d'exécution, 255. — .Intelligences ayant pour but de faciliter l'entrée des ennemis sur le territoire. 256; — de livrer les villes et forteresses, 255 ; — de fournir aux ennemis des secours. 256; — de seconder les progrès de I ennemi en ébranlant la fidétrtc des soldats, 256. — Extensions de ces incriminations aux actes commis coutre les
Intelligences avec les pois* vkcxs éTEARCEBES.— Définition de ce crime , 252 — Caractère» constitutifs et limites de l'incrimination , 253 et suiv. — Le désistement de l'entreprise abolit la criminalité , 253.
Interdiction des droits civils. Voy. Peines.
Ibteroictiob locale. — Motifs de l'interdiction imposée au condamné qui a prescrit s* peine, 67.
Ivresse. — Analogie de l'ivresse avec la démence , 213. — L'agent est-il responsable de ses actes pendant la durée de l'ivresse, 213.— Distinctions. 215. — Syslêmcdu Code . 216.
Jovbnapx. — Règles de la récidive en matière de délits commis par les journaux. 137.
Juridiction hilitaibb. Voy. Tribunaux militaires.
Justice pénale. — Principes qui sont la base de la jnstico pénale, 4. — Limites de cette justice, 4.
Lèxb-majekté (crime de) , 247 , 262 . 264.
Lois. — Rétroactivité. — Lorsque pendant l'instruction d'un procès les lois pénales ont été modifiées, on doitappliqncr les peines les plus douces, alors même qu'elles auraient cessé d'être en vigueur au moment du jugemont, 13. — Voy. Rétroactivité.
Loi du 24 mai 1834 —Système, 271.
Lois de compétence. — Le principe de la non-rétroactivité doit-il s'y appliquer ? 15 — Voy . Corn fjétence.
Lots de la presse. — Elles ne forment point une législation spéciale en dehors du droit commun,
— Elles aont soumises aux règles de la loi du 17 mai 1819 et ne forment qu'un même corps avec cette loi, 137.
Lois pénales postérieures au Code. — Les principes généraux du Code, et notamment ceux de la récidive, s'y appliquent, 127. Voy Récidive.
Lois spéciales. Voy. Complicité.
Maisons centrales de détention. —Institution, 130 — Destination, ibid.
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Machinations. Voy. Iniclli^rnces. »
M Alto» ■ de corrrctio*. — Destination, 106.
Maroat. Voy. Complicité.
Militaires. Voy. Tribunaux militaires.
Mort civile. Voy Peines
Mobt (peine de). Voy. Peines.
Montrions de cvrrre. — Amas, débit, distribution,
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ricide, 37.
Partir civile. — Examen du principe qui met les frais à la charge de» parties civiles. 87.
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— Ajflictivet et infamantes. — Distinction des peinas infamantes. 30. — Critique des peines dites iufaruante», 30. — Inconvémens de ces peiues, 31.
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— But des peines. — Quel est ce but? 27. — Systèmes divers, 27. — Triple but des peines, 28.
— Carcan. Voy. Exposition publique.
— Confiscation spéciale. Voy. à ce
— Correctionnelles — Toutes les être correctionnelles, 31.
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— Déportation. — Résumé des discussions auxquelles cette peine a donné lieu, 40. — Est-elle appropriée aux infractions auxquelles le Code la appliquée? 41. - Motifs de son maintien dans le Code, 4 1 .
— Détention. — Caractère de celte peine , 48. — Son but, 46.
— Détention perpétuelle. — Mulils de son adoption. 42.
— Echelle pénale. — Examen de l'échelle des peines de l'art. 18, 121.
— Emprisonnement. — Qualités de cette peine, 42.
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can , 54. — Exposé historique , 64. — Système du code pénal, 64. — Examen de cette peine, Ôj.
— Examen du système du code , 66.
— Interdiction des droits civils. — Définition de cette peine . 61 . — Sous quels rapports elle diffère de la dégradatiou civique, 62.
— Interdiction légale. — Caractère et effets de cette interdiction , 60 , 62 , 63. — Le tuteur peut-il disposer d'une partie des revenus en faveur de la famille du condamné? 62. — Le condamné interdit peut-il disposer de ses biens par testament ? 6L — Porter plainte d un délit dont il est lésé? 64. — Aliéner tout ou partie de ses biens? 64.
— Interprétation. — Aucune peine ne peut être infligée par voie d'interprétation , 13.
— Intimidation. Voy. Qualités da peines.
— Loi. — Aucune peine ne peut être infligée si elle ne s'appuie sur un texte précis de la loi . 12.
— Mesure — Observations sur la mesure des peines , 29.
— Mort civile. — Aperçu historique sur cette peine accessoire, 57. — Motifs de son maintien dans le code. 58.— Vœu d'une prochaine abolition, 59.
— Quelles interdictions doivent remplacer la mort civile, 69. — Elle est une conséquence de la détention perpétuelle , 60. — Quels sont les droits civils i|ue le gouvernement peut restituer au condamné ? 60 — Explication du 2» S de l'art. 18, 61.
— Mutilation du poing. — Suppression, 37.
— Peine de mort. — Exposé de I état de la question relative à son abolition . 31 et suiv. — La société a-t-elle le droit de l'appliquer ? 32. — La vie de l'homme est elle inviolable ? 32. — Celle peine est -plie efficace? 32. — Est-elle cutui nécessaire? 33. — Exposé historique des variations de la législation sur cette question , 34. — Motifs de la loi du 28 avril 1832 , 35. — Examen du système de cette loi , 36. — Résumé , 37.
— Perpétuelles. — La perpétuité des peines doitelle être maintenue? 37 et suiv. — Deux espèces de peines perpétuelles , 39.
— Pièces de conviction. — Quand elles doivent être restituées au propriétaire , 81 . Eu cas de contumace , 81 . V. Complicité et tentative.
— Proportion de la peine avec le délit politique , peines en matière politique . 29.
— Propriétés que les peines doivent posséder, 28.
— Qualités des peines , doctrines de l'exemplarité,
Propriétés que les |>cines doivent posséder
— Réclusion — Qualités de cette peine , 42. — Elle doit faire la base d'un système pénitentiaire, 43 et suiv. — Aggravations diverses dout elle est susceptible . «j5. — Ses avantages , 46.
— Rétroactivité. — Si la peine postérieure au fait non jugé , est plus douce . elle doit être appliquée, 13. — Qmd. lorsque la loi nouvelle abaisse le maximum et élève le minimum ? 14.
- — Surveillance de la haute police. Voy. à ce mot ,
— Srstème pénal. — Réformes à opérer au système pénal du code , 46 et suiv.
— Système pénitentiaire. — Exposé et but de ce système .43.
— Travaux forcés à perpétuité. — Examen de celle peine, 39. — Moyens d en corriger les vice., 40.
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Conséquence de ce principe, 126 et suiv
- Peines correctionnelles. — Système de l'art. 58, 132, 134. — application de l'art. 463 , 134, explication delà disposition qui veut la condamnation au maximum de la peine portée par la loi , 134. — Ca* où \\ existe plusieurs peines principales et accessoires, 134. — Plusieurs peines principales, 135. — deux peines alternative», 135.
- Peine de mort . — I.a peine de mort doit-elle être substituée à celle des travaux forcés à perpétuité, comme peine aggravante de la récidive, 121.
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— Examen de cette distinction , 128. — Cas où elle est émanée d'un tribunal étranger. 129. — Où elle a été rendue par uu tribunalséparé de la France par les traités , 129. — Lorsqu un crime est corn • ni* par un individu précédemment eon-
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de récidive , 130. — En matière correctionnelle , la première condamnation doit être de plu* d'une anuée d'emprisonnement , 132. — Il n'est pas nécessaire que celte condamnation émane d un tribunal correctionnel , 132.
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— Circonstances atténuantes. — Les tribunaux peuvaut-ils dispenser de la surveillance, en vertu de l'art. 463, les prévenus dans les cas où le Code l'attache nécessairement à la peine principale ? 68.
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CHAPITRE XVIII
DES CRIMES POLITIQUES. — SUITE. — DIVISION ET OBJET DE CE CHAPITRE. — § I**1. AT- TENTATS ET COMPLOTS TENDANTS A EXCITER LA GUERRE CIVILE , LA DÉVASTATION , LE PILLAGE ET LE MASSACRE ; ENRÔLEMENTS ILLEGITIMES, ARMEMENT ILLÉGAL ; USURPATION DU COMMANDEMENT DE LA FORCE PUBLIQUE ; EMPLOI DE CETTE FORCE CONTRE LA LEVÉE DES GENS DE GUERRE ; DESTRUCTION DES PORTS ET ARSENAUX. — CARACTERES GÉNÉRAUX DE CES CRIMES , EXAMEN DES INCRIMINATIONS , REGLES QUI EN DOMINENT L'APPLICATION.
— § II. DES CRIMES COMMIS PAR DES BANDES ARMÉES. — APPLICATION DES PBINES AUX COMMANDANTS DE CES BANDES , — AUX COMPLICES , — AUX RECÈLEURS. — EXEMPTION DE TOUTE PEINE EN FAVEUR DES INDIVIDUS N'EXERÇANT AUCUN COMMANDEMENT ET QUI SB SONT RETIRÉS AU PREMIER AVERTISSEMENT. — ÉTENDUE ET LIMITE DE CETTE EXCEPTION.
— APPLICATION AUX CRIMES PRÉVUS PAR LA LOI DU 24 MAI 1834. — § III. DE LA CIR- CONSTANCE AGGRAVANTE DU PORT D' ARMES. — CE QU'IL FAUT ENTENDRE PAR ARMES. — QUELS SONT LES OBJETS COMPRIS SOUS CETTE DÉNOMINATION ? — LES BATONS ET LES PIERRES RENTRENT-ILS DANS CETTE CATÉGORIE? — § IV. DE LA RÉVÉLATION DE CRIMES CONTRE LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT PAR LES COUPABLES. — EXEMPTION DE PEINES BN FAVEUR DE CEUX QUI LES PREMIERS ONT AVERTI L'AUTORITÉ. — EXAMEN DES PRINCIPES DE CETTE EXEMPTION. — LIMITES DE SON APPLICATION. — ( COMMENTAIRES DES ART. 91 , 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 101 BT 108 DU CODE PÉNAL.)
Les complots et les attentats qui sont dirigés d'une manière spéciale contre le chef de l'État, sa famille , ou son autorité , ont fait l'objet du chapitre précédent. Auprès de ces attentats, il est d'autres crimes qui compromettent également la sûreté intérieure de l'État : tels sont les actes qui tendent à exciter la guerre civile, le massacre et le pillage ; les enrôlements illicites ; la rétention illégale du commandement de la force publique; l'emploi de cette force contre la levée des gens de guerre; la destruction des ports et des arsenaux ; enfin , les attaques envers la force publique commises par des bandes armées. 11 nous a fallu , pour nous conformer au plan adopté par le Code , renfermer
CHAUVI AV. r. II.
dans un même chapitre les observations qui se rattachent à des crimes , uniformes dans le but qu'ils se proposent , mais qui diffèrent si étrangement par les circonstances qui les caractérisent.
Ce chapitre sera divisé en quatre paragraphes.
Le premier sera consacré aux complots et attentats qui ont pour but d'exciter à la guerre civile ou de porter le massacre et la dévastation ; aux crimes d'enrôlement illicite , d'usurpation de commandement , d'emploi illégal de la force publique , et d'incendie des édifices de l'État.
Le deuxième aura pour objet les tentatives criminelles commises par des bandes armées , et
les différentes distinctions introduites par la loi à l'égard des individus qui ont fait partie de ces bandes séditieuses, suivant le rôle qu'ils y ont joué.
Le troisième renfermera la définition de la circonstance aggravante du port d'armes, circonstance qui donne aux bandes un caractère plus alarmant , et qui , dans le système du Code, est un élément constitutif de plusieurs crimes.
Enfin, le quatrième paragraphe sera employé à poser les limites et les effets de l'exemption de peine que l'article 108 du Code accorde à ceux d'entre les coupables qui , avant toutes poursuites , ont révélé l'existence des préparatifs et des complots contre la sûreté de l'État.
Les actes qui tendent i allumer la guerre civile, l'usurpation du commandement des gens de guerre, la dévastation et le pillage public, ont un but commun, c'est de porter le trouble dans l'État. Cette intention criminelle est une sorte de lien qui groupe ensemble les faits divers que prévoient les art. 91 , 92 , 93 , 94 et 95 du Code. Ces crimes, en effet, ne sont que la manifestation, dans des espèces distinctes, d'une pensée identique : ce sont autant de moyens différents de parvenir à troubler l'ordre public , autant de tentatives dirigées contre le pouvoir social. Celte volonté spéciale , ce caractère politique , sont donc les premiers éléments de ces crimes. S'ils ne se trouvaient pas dans les faits incriminés, l'attaque changerait de nature , ou le crime disparaîtrait même entièrement.
C'est avec l'appui de cette première règle que nous allons successivement examiner les circonstances constitutives de chacun de ces crimes. Rappelons cependant encore un autre principe qui doit également dominer cet examen , et que nous avons déjà en occasion d'invoquer ailleurs: c'est qu'en cette matière où la criminalité se puise surtout dans le péril social, l'interprétation doit se renfermer avec plus de rigueur dans les termes de la loi pénale. Le législateur , en traçant les caractères qui constituent le crime, a marqué le point où le péril commence, ou l'ordre public est menacé; il n'appartient pas aux juges d'être pins prévoyants.
L'article 91 est ainsi conçu : « L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la guerre civile, en armant on en portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres , soit de porter la dévastation , le massacre et le pillage dans une ou plu-
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sieurs communes, sera puni de mort. — Le complot ayant pour but l'un des crimes prévus au présent article , et la proposition de former ce complot, seront punis des peines portées en l'article 89, suivant les distinctions qui y sod( établies. »
Cet article prévoit un dernier cas de complot et d'attentat. Nous n'avons plus à nous occuper ici de la valeur de ces expressions légales et des conditions élémentaires de ces crimes : ces expressions ont reçu leur définition dans le chapitre qui précède, et les éléments constitutifs de l'attentat et du complot y ont été également expliqués. Il ne reste donc qu'à appliquer des règles déjà posées à une nouvelle espèce du même crime.
L'art. 91 punit le complot et l'attentat qui ont eu pour objet , soit d'exciter la guerre civile, en armant ou en portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres, soit de porter la dévastation, le massacre ou le pillage dans une ou plusieurs communes. Il faut examiner séparément ces crimes, suivant qu'ils tendent vers l'un ou l'autre but. Dans la première espèce, il est nécessaire, pour l'existence de l'attentat , qu'il ait eu pour but d'exciter la guerre civile. C'est ce but coupable, c'est cette pensée qui fait tout le crime. Les fauteurs des guerres civiles portent , en effet , l'atteinte la plus grave à la société : ils allument un incendie que des flots de sang n'éteignent pas toujours ; ils déchirent le sein de la patrie avec les mains de ses propres enfants ; ils sacrifient le repos et la vie de leurs concitoyens aux passions qui les animent , et aux vengeances qu'ils méditent. Voilà le crime que l'art. 91 a voulu punir : on ne pourrait donc invoquer les dispositions de cet article, s'il s'agissait d'une querelle locale, d'une rixe entre des particuliers et même entre des communes; il faut que l'agent ait nourri une pensée politique , il faut qu'il ait envisagé la guerre civile et ses horreurs, et qu'il n'ait point reculé.
Hais ici se présente une question : Qu'est-ce que la guerre civile dans l'esprit de la loi pénale? Dans quel cas existe-t elle? Quelles sont les circonstances nécessaires pour la produire? La guerre, suivant la définition de Grotins, est l'état de ceux qui tâchent de vider leurs différends par la force [i] ; et la guerre civile ne se distingue de la guerre en général , qu'en ce que ce sont les membres de la même société qui
[il Dejtuy btUi et pacis, I. 1. ch. 1, § fi.
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s'arment les ans contre les antres [i]. Ainsi , d'après les publicistes, pour qu'il y ait guerre civile , il faut ces deux circonstances : que les membres d'une même nation s'arment les uns contre les autres , et qu'ils aient pour but de vider leurs différends par la force. Il suit de là qu'on ne peut voir de guerre civile dans des rixes isolées, des attaques accidentelles , des séditions même, quand elles sont locales, dénuées de tout but politiqne , et qu'elles n'ont pas, en un mot, pour objet de vider les graves différends qui partagent et bouleversent les nations. Il n'y a done excitation à la guerre civile, dans le sens de l'art. 91 , que lorsque l'agent , par ses actes matériels , a provoqué une faction, une classe de personnes, ou les citoyens en masse , à prendre les armes pour une cause générale et de nature à altérer les rapports politiques des pouvoirs sociaux.
L'art. 91 porte : les citoyens ou habitants. Ces termes , dans leur généralité, comprennent non-seulement les nationaux, mais les étrangers qui résident sur le territoire français , et dont l'agent pourrait se faire un instrument de troubles.
Le deuxième fait que punit l'art. 91 , est le complot et l'attentat qui ont pour but de porter la dévastation , le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes. Il ne suffirait donc pas que l'attentat eût eu cet effet pour résultat ; il faut que la dévastation , le massacre et le pillage aient été le bnt qu'il s'est proposé : c'est ce but seul qni caractérise le crime. Il faut remarquer ensuite que la loi exige la réunion de la dévastation , du massacre et du pillage. Et , en effet, la dévastation d'une commune ne serait qn'une atteinte à la propriété. C'est le massacre des habilans, c'est le pillage des maisons, qui déterminent le caractère de la guerre, et révèlent l'attentat politique.
Le Code pénal de 1810 punissait de la même peine le complot et l'attentat prévus par l'art. 91. lia révision du 28 avril 1832 a détruit cette confusion ; les distinctions établies par l'art. 89 s'appliquent à l'art. 91 , et la peine de mort est réservée au seul attentat. Le projet du Code pénal belge a introduit one antre division : l'attentat qui a pour objet de porter la dévastation, le massacre ou le pillage dans une commune , est seul puni de mort; celui dont le but est d'exciter la guerre civile n'est puni que de la détention perpétuelle. Les motifs de cette sé-
[I] Burlamaquî, t. 2, p. 776
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paration sont que le premier de ces attentats
est directement dirigé contre la vie ou les propriétés des citoyens, tandis que le second, principalement dirigé contre le gouvernement , ne compromet qu'accessoirement celte vie et cette fortune. M. Haus critique , non sans raison , cette proposition ; car il ne s'agit pas ici d'une attaque immatérielle contre le gouvernement; il s'agit d'une attaque à force ouverte et par la guerre civile : or , est-ce que la guerre civile ne menace pas immédiatement l'existence des citoyens? est-ce qu'elle n'a pas pour résultat inévitable la dévastation et le massacre? Les deux faits prévus par l'art. 91 se confondent par leur caractère et leurs effets. Si les dispositions de cet article appellent une distinc tion, ce serait plutôt, ce nous semble, pour marquer les résultats divers de l'attentat ; si la guerre civile , bien que provoquée par un acte matériel , ne s'est pas allumée , si le pillage ou le massacre prémédités dans une commune ont été prévenus ou arrêtés , le dommage ni le péril ne sont pas les mêmes, et la peine doit avoir des degrés.
Une seconde innovation de la loi du 28 avril 1832 a été d'incriminer la simple proposition de former un complot ayant pour but l'uu des crimes prévus par l'art. 91. Cette disposition fut introduite par voie d'amendement. « Comment laisser impuni , disait-on , l'homme assez coupable pour faire une proposition tendante à exciter la guerre civile , à porter la dévastation, le massacre et le pillage dans sa patrie? Peuton le regarder comme beaucoup moins criminel que celui qui propose d'attenter à la vie du roi ? » Nous avons réfuté ailleurs cette argumentation. La proposition non agréée d'un complot contre la vie du roi porte en ellc-tnemc un péril grave, parce que son exécution est facile et son but clair et net. Mais une proposition tendante à allumer la guerre civile ou à porter la dévastation et le massacre dans une commune, n'est point aussi alarmante, car le but est éloigné et les moyens d'exécution difficiles à réunir. Une telle proposition ne doit donc être considérée que comme un vague projet que la loi peut laisser sans danger impuni. Le Code de 1810, si sévère dans les crimes de cette nature, avait cru pouvoir négliger celuici , et il n'en était résulté aucun péril pour l'or dre social.
La loi du 24 mai 1834 a incriminé, à titre de crimes distincts , plusieurs actes de guerre civile qui constitueraient l'attentat prévu par l'art. 91 , si leur but criminel pouvait être établi. Ces actes ont été examinés dans notre pré-
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cèdent chapitre, et il suffira d'y renvoyer nos lecteurs.
Nous passons à l'art. 92, dont voici le texte : » Seront punis de mort ceux qui auront levé ou » fait lever des troupes armées, engagé ou en- » rôlé, fait engager ou enrôler des soldats, ou » leur auront fourni ou procuré des armes ou » munitions, sans ordre ou autorisation du » pouvoir légitime. »»
Quelques doutes se sont élevés sur l'interprétation de cet article. On a remarqué qu'il punissait l'armement illégal, sans faire aucune mention du but de cet armement ; et la cour de cassation a induit de ce silence qu'il n'est pas nécessaire que l'objet de l'enrôlement soit déterminé dans les questions posées au jury [ij. Cette opinion nous parait entièrement contraire à la loi. L'art. 92 est placé dans le chapitre des crimes contre la sûreté intérieure de l'État, et dans la section des cri mes qui tendent à troubler l'État par la guerre civile. Que fautil conclure de cette classification? Qu'il s'agit, dans l'esprit de cet article, d'un armement dirigé contre le gouvernement lui-même. Voilà le crime que le législateur a dû prévoir en s'occupant des attentats contre la sûreté de l'État ; voilà l'attentat qu'il a eu en vue quand il l'a frappé de la peine de mort. Et , en effet , la levée illégitime de gens de guerre, quand elle menace le pouvoir social , le jette dans un danger imminent ; elle constitue une rébellion ouverte aux lois, un attentat direct contre l'État : le législateur a dû lui réserver la plus forte de ses peines, Naisôtezà cette action ce but coupable ; supposez qu'il s'agit d'un enrôlement de citoyens pour un pays étranger : quel serait le péril d'un tel enrôlement pour l'État ? et comment justifier alors l'énormité de la peine? Nous croyons donc que l'art. 92, ne s'applique qu'à la levée illégitime de troupes armées , qu'à l'armement illégal de soldats qui sont destinés, dans l'intention de l'agent , à attaquer les pouvoirs de l'État. Au reste, il importe de bien distinguer l'enrôlement illicite , prévu par l'art. 92 , du crime d'embauchage. D'après la définition de l'art. 2de la loi du 4 nivôse an iv , « l'embaucheur est celui qui, par argent, par des liqueurs énivrantes ou tout autre moyen , cherche à éloigner de leurs drapeaux les défenseurs de la patrie, pour les faire passer à l'ennemi, à I étranger ou aux rebelles. » L'embaucheur s'adresse donc aux militaires qui sont sous lès
[i] Arr. cas*. 13 févr. 1823.
drapeaux, il s'efforce par ses séductions de les arracher à leur devoir , il provoque la désertion , il se rend complice du crime. Aussi, dans l'embauchage, il y a toujours eu existence simultanée de ce crime spécial et du crime de conspiration contre la sûreté de l'État. De là la peine de mort que la loi du 4 nivôse an iv prononce uniformément contre le crime, sans même distinguer, comme la justice l'eût exigé, si les militaires embauchés étaient destinés à l'ennemi et aux rebelles, ou à l'étranger.
Dans le crime prévu par l'art. 92, l'agent ne s'adresse point à des militaires , car alors il serait coupable d'embauchage, mais à de simples citoyens; l'enrôlement auquel il procède n'est point en lui-même un crime, comme celui de l'embauchage ; il ne prend ce caractère que par le but qu'il se propose. Et de là on doit conclure que, si ce but n'est pas criminel, il peut être coupable d'une contravention aux lois de police , en procédant à un armement sans autorisation ; mais il n'est pas coupable du crime puni par l'art. 92, crime qui puise son premier élément dans l'intention de faire usage de la force illégalement levée pour attaquer les pouvoirs de l'État.
Aux termes de l'article 92 , il n'y a crime qu'autant que l'armement a eu lieu sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime. Cette addition, qui était peut-être superflue, ne doit pas être entendue dans un sens trop absolu. Ainsi l'agent qui aurait procédé à une levée d'hommes sans l'autorisation du pouvoir , serait cependant excusable s'il avait agi par l'ordre de ses supérieurs dans le rang hiérarchique , et que cet enrôlement fût un acte de ses fonctions.
La cour de cassation a décidé, par un arrêt du 13 février 1823, que la seule tentative de l'enrôlement illicite doit être punie comme le crime même; et en effet, d'après les termes formels de l'art. 2, toute tentative de crime doit être considérée comme le crime même. Mais alors il est évident qu'une telle tentative ne peut être punie qu'autant qu'elle renferme les circonstances élémentaires exigées par cet article.
L'art. 93 présente une espèce analogue ; il est ainsi conçu : « Ceux qui , sans droit ou motif légitime, auront pris le commandement d'un corps d'armée , d'une troupe , d'une flotte, d'une escadre, d'un bâtiment de mer, d'une place forte, d'un port, d'un poste, d'une ville; — ceux qui auront retenu , contre l'ordre du gouvernement, un commandement militaire quelconque ; — les commandants qui auront lenn leur armée en troupe rassemblée, après que
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le licenciement ou la séparation en auront été ordonnés, seront punis de la peine de mort. >•
Nous n'avons que peu d'observations à faire sur cet article ; il semble, d'abord , que sa place n'était point dans le code pénal , mais bien dans les lois militaires. Cette remarque fut faite par Cambacérès dans les discussions du conseil d'état. M. Berlier répondit que cette classification n'avait aucun inconvénient , et que les peines inscrites dans le code deviendraient la règle des juges compétents, quels qu'ils fussent. Mais, si cette classification n'a pas d'inconvénients, elle est sans utilité; car, du moment qu'il est reconnu que les faits prévus par cet article sont des faits militaires, on ne voit pas par quelle exception cette disposition a pris place dans le droit commun. C'est une dérogation à l'ordre des matières que le code s'est proposé de suivre.
Au restesi l'usurpation d'un commandement militaire est un crime grave qui produit dans l'État une perturbation réelle , il est visible que cette perturbation ne peut exister , qu'il n'y a de crime , en un mot , qu'autant que l'usurpation a un but criminel. Car l'intention coupable est l'élément indispensable de tous les crimes ; et d'ailleurs l'assimilation que fait cet article de faits distincts et qui n'ont pas évidemment la même importance , révèle que la volonté du législateur a été d'incriminer , non pas seulement le fait matériel de l'usurpation , fait que dans certains cas les circonstances peuvent justifier , mais l'usage que l'agent prétendait faire du commandement usurpé.
Le projet du Code punissait le commandant enchef ou en sous-ordre. Celte expression fut changée sur les observations de la commission du Corps législatif : « On voit que l'objet de l'article, disait celte commission , est de ne frapper de celle peine que le commandant en chef , et non les commandants en sous ordre qui lui obéissent , et qui ne peuvent avoir une connaissance de ses coupables desseins , et conséqnemment n'être pas punissables comme lui. Si le commandant se retire ou est absent , on convient que l'officier inférieur qui le remplace alors devient lui-même commandant, et que, dans ce cas , il doit être passible de la peine. Toute équivoque cesserait si l'on se déterminait à supprimer les mois en chef ou en sous-ordre , et à mettre ces mots: Ceux qui, sans droit ou motif légitime , auront pris le commandement d'un corjts, etc. [i].»
[l] Procès-verbaux duConsril d'élat, sianec du 9 janvier 1810. Locn-, t. 16, p. 193.
Le Conseil d'état adopta ce changement qui éclaire et fixe le sens de l'article.
L'art. 94 est ainsi conçu : « Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique, en aura requis ou ordonné , fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi coutre la levée des gens de guerre légalement établie , sera punie de la déportation. — Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet , le coupable sera pu ni de mort. »
Remarquons en premier lieu que cet article ne s'applique qu'aux personnes qui peuvent disposer de la force publique , et qui en ont requis l'action contre la levée des gens de guerre légalement établie. Ainsi donc, si la réquisition a été faite par une personne dénuée d'autorité ; si la force publique a été employée à tout autre objet qu'à empêcher la levée desgensde guerre; enfin, si la levée contre laquelle celte force a été déployée n'a pas été légalement autorisée , les conditions élémentaires du crime n'existent plus , il n'y a plus de crime.
Ledeuxième paragraphe porte la peine de mort quand l'ordre ou fa réquisition ont été suivis de leur effet. Quclestreffetdontlaloiavoulu parler? Est-ce la réunion de la force armée.conformémentkà la réquisition qui lui a été adressée? Estce l'emploi de la force ouverte contre la levée des gens de guerre ? Faut-il enfin que cette levée ait étéréellemeni arrêtée? M. Carnot a penséqu'il fallait qu'un empêchement réel eût été apporté à la levée , pour que le deuxième paragraphe pût être appliqué. Peut-être est-ce aller un peu loin : sans doute il ne suffirait pas que la force requise se fût réunie pour que la réquisition soit réputée avoir eu son effet; mais si cette force , obtempérant à cet ordre , s'est employée à sou exécution , il est évident que l'effet a eu lieu , quel que soit d'ailleurs le résultat de cet emploi. Il est inutile d'ajouter que la seule tentative de mettre obstacle à la levée des gens de guerre serait punissable , si elle réunissait les caractères constitutifs de la tentative légale.
Lors de la discussion de la loi du 28 avril 1832, on avait proposé de substituer la détention à temps à la déportation dans le premier paragraphe de l'article 94. Cette proposition fut combattue parle rapporteur. « Ce crime, disaitil, peut-il paraître digne d'indulgence ? 11 se compose de sédition et de trahison : il n'y a pas seulement tentative de révolte , il y a tentative de révolte à l'aidedu pouvoir qu'on avait reçu pour la réprimer. Veul-on le comparer aux crimes analogues ? Si la réquisition a été suivie d'effet , le même article prononce la peine de mort. Si nous substituons la détention
à temps à la déportation, pensc-t-on que le succès du crime sera une raison suffisante de l'énorme différence des deux châtiments ? Ici encore la substitution de la détention à temps à la déportation est insuffisante pour la gravité du crime , et rompt toute l'harmonie des peines entre elles [i].»
Nous sommes loin d'adopter ces motifs. On conçoit que sous l'empire , dont la guerre était un moyen de gouvernement, la plus légère résistance aux décrets de lever des troupes ait dû constituer un crime capital. Hais les lois pénales ne doivent pas se ployer aux systèmes de gouvernement. 11 est exorbitant que la simple réquisition de l'action de la force publique contre la levée des gens de guerre soit punie de la déportation; il est exorbitant que la peine de mort soit prononcée , si cette réquisition a été suivie de quelque effet. Le péril social n'est point en proportion avec ces peines. H. Dcstri veaux a proposé une distinction qui garantit à la fois les intérêts de l'État et ceux de la justice [2]. « Sansdoute, dit ce publiciste, si l'État, engagé dans une guerre qui demande l'emploi de tontes ses forces , appelle ses citoyens aux armes , celui qui se sert de la force publique pour la tourner contre sa patrie doit être soumis à une peine capitale , lorsque ses funestes ordres ont été entendus et exécutés : mais si l'État est en paix, cette action prend un tout autre caractère , la peine de mort est hors de toute proportion , et les travaux forcés nous semblent une réparation suffisante de l'attentat, lors d'ailleurs qn'au crime principal ne se joint pas un crime accessoire , tel , par exemple , que Thomicide. »
Il nous reste à examiner dans ce paragraphe l'art. 95 , ainsi conçu : « Tout individu qui aura incendié ou détruit, par l'explosion d'une mine, des édifices , magasins , arsenaux , vaisseaux , ou autres propriétés appartenant à l'État, sera puni de mort. »
Cet article doit être rapproché de l'art. 435, qui punit, d'après les distinctions faites en l'art. 434 , ceux qui ont détruit , par l'effet d'une mine, des édiiiees , navires , bateaux , magasins ou chantiers. Faut-il induire de la combinaison de ces deux articles que la destruction des propriétés publiques, par l'emploi d'une mine , rentre , dans tous les cas , dans les termes de l'art. 95 , et que l'art. 434 ne s'applique qu'à la destruction , par le même moyen , des
(i) Code pénal progressif, p. 223.
UJ Essais sur le Code pénal, p. 18.
propriétés particulières? Quelques auteurs paraissent avoir adopté cette distinction ; nous ne la croyons pas fondée. 11 ne faut pas perdre de vue que l'art. 95 est placé dans la catégorie des crimesqui tendent à troubler l'Etat par la guerre civile. Le législateur a supposé qu'un traître pourrait , en présence de l'ennemi ou de ses concitoyens révoltés, faire sauter une citadelle, un arsenal , un magasin; et ce qui atteste cette pensée , c'est la peine de mort uniformément appliquée à toutes les tentatives de celte nature. En effet , dans cette hypothèse , le crime prend une haute gravité : il attaque et compromet la sûreté intérieure de l'Etat ; ce n'est pas seulement un crime d'incendie , c'est un crime de trahison , et c'est cette action complexe qu'a voulu punir l'article 95. Mais si cette intention politique n'a pas présidé à l'attentat , ce n'est pins qu'un crime commun, et il se trouve dès lors compris dans les termesde l'art. 435. Car, d'une part, rien n'indique , dans le texte de ce dernier article, que ses peines soient exclusivement réservées pour les attentats contre les propriétés privées; et, d'un autre côté , il serait trop rigoureux d'infliger la peine de mort , sans distinction, àdes incendies de propriétés publiques qui n'auraient ni compromis ni troublé la tranquillité générale de l'État.
Dans l'hypothèse même de l'article , on peut justement reprocher au législateur d'avoir frappé d'une peine inflexible un crimequi peut avoir desdegrés. Ainsi, l'édiQce détruit peut être d'une immense importance , on de la valeur la plus minime ; l'incendie peut jeter l'Etat dans un grave péril ,ou ne point exposer sérieusement ses intérêts. Dans ces deux cas, le résultat est différent , on ne doit pas supposer non plus la même criminalité : or, c'est une loi défectueuse que celle dans laquelle on confond des idées aussi distinctes , pour arriver à prononcer la même peine et surtout la peine de mort [.■»].
Au reste , il faut remarquer que , d'après les termes de l'art. 95 , le crime n'est accompli que par la destruction , par l'effet de l'explosion de la mine, des édifices et magasins. Un léger dommage causé par l'explosion ne suffirait doncpas pour justitier son application , à moins que l'action ne réunit dans ce cas les caractères constitutifs de la tentative légale.
$ II
Les crimes contre la sûreté intérieure de
l3j M D* si ri veaux, p. 20.
l'Etat peuvent être commis par des bandes armées. La loi pénale a dû prévoir ce moyen formidable d'exécution : elle prohibe , elle punit la seule organisation des bandes, lorsqu'elles ont pour but un crime politique, indépendamment même de la tentative ou de l'exécution de ce crime. Leur seule existence est un acte préparatoire et presque un commencement d'exécution de l'attentat; elle est un péril flagrant pour l'État. La sédition s'est organisée et a arboré sa bannière; il serait puéril d'attendre, pour la réprimer, qu'elle eût agi. La loi punit l'acte de sédition pour n'avoir pasà punir le crime; la justice exige seulement que les peines soient proportionnées à la gravité des actes.
Recherchons d'abord quels caractères , quel but , doivent avoir les bandes armées , pour rentrer dans les termes de la loi pénale.
Les bandes dont il s'agit dans ce paragraphe di itèrent , 1° des réunions séditieuses prévues par les art. 210 et suiv. , en ee que celles-ci sont fortuites et purement accidentelles ; 2° des bandes de malfaiteurs que punissent les art. 265 et suivants, en ce que ces associations n'ont pour objet que les crimes contre les personnes et les propriétés ; 3° enfin , des réunions ou bandes dont l'article 440 fait mention, en ce qoe ces réunions n'ont pour objet qu'un seul crime, le pillage des propriétés mobilières, et qu elles ne sont le résultat d'aucune association préalable.
Deux caractères dominent donc l'existence des bandes prévues par les art. 96 et 97 : leur organisation et leur but politique.
L'organisation est la circonstance constitutive du crime: c'est cette organisation qui constitue l'acte préparatoire, qui fait naître le péril , qui décèle l'intention du crime. Il faut qu'elle soit complètement établie ; la loi en a déterminé les caractères principaux. L'art. 96 suppose uuc association préalable , des directeurs , un commandant en chef ; l'art. 97 admet des emplois accessoires, des chefs subalternes. Il est nécessaire, de plus, que les hommes recrutés soient armés, et qu'ils aient reçu une organisation militaire.
Il se présente une question grave: quel est le nombre d'individus nécessaire pourconstitucr une bande séditieuse dans le sens de l'art. 9(3? La loi romaine ne reconnaissait à un rassemblement séditieux le nom de bande , turba , qu'autant que 10 ou 15 personnes le composaient : le texte de celte loi, où elle distinction est établie arec précision, est précieux à recueillir : Turba autem ex quo numéro admittimus ? Si duo
rixam commiserint , u tique non accipiemus in turba id factura, quia duo turbœ nonpropriè dicentur. Enim verà si piures iuerunt, decem aul quindecim homines , turba dicetur. Quid ergo si très aut quatuor ? turba non erit [i]. La plupart des législations se sont dispensées d'exprimer le nombre d'individus nécessaire pour constituer la sédition. Cependant l'art. 1 1 1 «lu Code du Brésil porte qu'il faut 20 personnes au moins pour qu'il y ait rébellion.
Notre Code est muet sur ce point : s'ensuit-il qu'il faille recourir aux art. 210, 21 1 et 212 t qui ont prévu les faits de résistance avec violence aux agents de l'autorité publique ? Mais ces articles, ainsi qu'où l'a déjà fait remarquer, ne parlent que de réunions subites ; et ces réunions ne peuvent être assimilées à des bandes organisées ; ensuite, la peine s'y trouve graduée ( l'emprisonnement, la détention et les travaux forcés), suivant que la rébellion est commise par une ou deux personnes , trois ou plus jusqu'à vingt, où plus de vingt. Or, quelle est celle de ces réunions dont il faudra suivre l'analogie? Si la gravité de la peine doit servir de règlede comparaison, il est évident quel'art. 96 neserailapplieablequ'auxréiinionsdepIusde20 personnes. Tel est aussi , nous le croyons , l'esprit de la loi. Comment, en effet, supposer moins de 20 personnes à une bande qui a une organisation, un commandant et des chefs subalternes, et pour laquelle la loi présume l'envoi de convois de subsistances ? Mais, dans le silence de la loi , et lorsqu'elle s'est abstenue de définir les éléments qui doivent constituer une bande , il est impossible de poser une règle par voie d'analogie. La question de savoir quel nombre d'individus est nécessaire pour former celte bande est uue pure question de fait: c'est au jury à déclarer si l'accusé a fait partie ou s'est mis à la téte d'une bande séditieuse, sans qu'il y ait à s'expliquer sur leuombredes hommes qui la formaient.
La même décision doit s'appliquer à l'organisation des bandes : la loi n'a pas énuméré Iessignes caractéristiques de cet te organisation; seulement elle exige des chefs et des armes. C'est donc encore au jury à apprécier si la réunion n'est qu'un rassemblement éphémère , ramassé à la hâte pour accomplir un acte isolé, ou si elle est soumise aux liens d'une discipline qui révèle une organisation durable et un but
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arrêté. Ce n'est que dans cette dernière hypothèse que la réunion aurait le caractère d'une bande, d'après l'esprit et le texte des art. 96 et 97. « Lorsque le législateur, a dit M. Carnot, a parlé de bandes armées, de directeurs, de commandants de ces bandes, d'armes, de munitions, de convois de subsistances à leur fournir, il a nécessairement supposé qu'il y aurait eu des levées d'hommes , une organisation quelconque , des troupes agissant sous les ordres et d'après la direction qui leur serait donnée par des agents supérieurs chargés d'en diriger les mouvements : hors ce cas, ce ne serait plus qu'un rassemblement armé , qu'une rébellion à main armée, que des malfaiteurs réunis et armés pour commettre des crimes. »
Le deuxième élément du crime est le but que les bandes se proposent d'atteindre. La loi a prévu deux objets principaux à ces rassemblements : les crimes d'envahissement et de pillage énumérés par l'art. 96, et les attentats à la sûreté de l'État prévus par les art. 86 , 87 et 91 . Or il est nécessaire qu'il soit établi que l'un de ces crimes a été le but de leur organisation et de leur prise d'armes ; car le crime est tout entier , à vrai dire , dans ce but. A défaut de celte preuve, les bandes ne seraient plus que des attroupements dont l'existence peut inquiéter la tranquillité publique, mais qui sont à l'abri de toute peine jusqu'au moment où l'autorité leur adresse la sommation de se disperser; et leur refus d'obtempérer à celte injonction pourrait constituer seul, aux termes des lois des 3 août 1791 et 10 avril 1831 , le délit de trouble à la paix publique.
Ceci posé, reprenons le texte des articles. L'art. 96 porte : « Quiconque , soit pour envahir des domaines, propriétés ou deniers publics, places, villes, forteresses, magasins, postes, arsenaux , ports, vaisseaux ou bâtiments appartenant à l État , soit pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales ou celles d'une généralité de citoyens , soit enfin pour faire attaque ou résistance envers la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis à la têle de bandes armées , ou y aura exercé une fonction ou commandement quelconque , sera puni de mort. »
Il est difficile de ne pas remarquer quelque confusion dans rémunération de cet article ; on y voit confondus et placés sur la même ligne , l'invasion d'une forteresse et le pillage d'une
[l] Procès- verbaux du Conicil d'état, séance du 12 octobre 1808. Locré, t. 15, p. 165.
rAL. CHAP. XVI11. § Il
caisse publique, l'attaque d'une ville et la dévastation d'un bien communal.
Cette injuste classification excita des réclamations au sein du Conseil d'étal, lors de la rédaction du Code pénal. Plusieurs membres objectèrent que cet article allait trop loin ; que , s'il n'était pas modifié, il faudrait punir de la peine capitale des habitants qui se transporteraient en armes sur un terrain communal qui leur serait disputé par le domaine ; qu'il suffirait , pour envoyer à l'échafaud des centaines de paysans , qu'un homme influent les eût ameutés pour envahir une propriété. H. Berlier répondit que jamais un tribunal ne confondrait une réunion tumultueuse et subite de villageois avec une bande armée de malfaiteurs , ni une rixe pour des biens communaux avec un pillage de propriétés ; que si , contre toute apparence , des paysans s'armaient et élisaient un ou plusieurs chefs, alors, et seulement alors, ceux-ci deviendraient sujets aux peines exprimées par l'article
L'objection fut reprise par la commission du Corps législatif. « Dans l'énuméralion des faits qui constituent un crime emportant peine de mort, on trouve le cas où une bande armée aura attaqué ou dévasté les propriétés d'une généralité de citoyens. Cette désignation parait devoir principalement concerner les propriétés communales, ou celles de la masse des habitants d'un lieu. Mais, quelque punissables que soient les invasions contre cette espèce de propriété ou autres analogues , on ne peut s'empêcher d'y reconnaître une gravité moindre que lorsque les voies de fait auront pour objet des propriétés publiques ou nationales. » La commission proposait également un paragraphe ainsi conçu: « A l'égard des pillages partiels, attroupements, émeutes et séditions, les auteurs de ces crimes, les directeurs, provocateurs et chefs de ces rassemblements, seront punis des peines ci-après exprimées en l'art. 440. » Le Conseil d'état repoussa ces propositions par le motif: « qu'ils s'agissait ici non d'attroupements irréfléchis , mais de bandes organisées. Or un crime de cette nature, dirigé même contre des propriétés communales, est si dangereux et par le fait et par l'exemple, il est susceptible d'avoir promptement tant d'imitateurs , qu'il y aurait beaucoup d'inconvénients à le distinguer des crimes qui menacent la sûreté de l'Etat au premier degré [2]. »
[2] Procès-verbaux du Conseil d'état, séance du 9 janvier 1810. Locré, t. 16, p. 193 et suiv.
DES CRIMES ET DÉLITS POLITIQUES, ETC
Ces motifs peu concluants n'ont pas détruit de l'action dans les faits qui l'ont préparée,
l'objection. 11 est évident que la loi a accumulé Mais plusieurs différences essentielles se font
dans une seule disposition , pour les punir de la remarquer entre le principe général et l'appli-
roéme peine, plusieurs crimes dont les éléments cation qu'en a faite l'art. 96. L'article 60 ne
sont entièrement distincts; il est évident que punit comme complices que les individus qui
cette peine est une anomalie dans le Code même, ont pris part aux préparatifs d'un crime tenté
puisque , dans une hypothèse analogue , les art. ou consommé ; l'art. 96 inculpe la senle assis-
209 et 211 ne punissent la rébellion commise tance à un acte préparatoire, l'organisation des
avec violence envers la force publique , par une bandes, indépendamment de l'exécution et même
réunion armée de vingt personnes, que de la de la tentative du crime quelles ont pour but de
seule peine de la réclusion. consommer. En deuxième lieu , la peine applica-
A la vérité , le lCT § de l'art. 96 ne s'applique ble aux complices d'après l'art. 59 , est la même
qu'aux individus qui se sont mis à la tête des peine que pour les auteurs mêmes du crime. Or,
bandes armées , ou qui y ont exercé une fonc- lorsqu'il s'agit de bandes armées, cette peine a
tion on commandement quelconque. Mais il faut deux degrés, suivant que les auteurs princi-
remarquer que , d'après les termes de ectarti- paux ont été les directeurs ou seulement If s
cle, il n'est pas même nécessaire que les crimes membres de ces bandes. Il semblerait donc que,
qui ont fait le but de la bande aient été exécutés dans certains cas , les complices pourraient n'é-
ou même tentés. Le seul fait du commandement tre passibles que de la plus douce de ces deux
d'une bande armée ou d'une fonction remplie peines : il n'en est point aiusi ; et la peine de
dans cette bande, avec le but d'exécuter l'un des mort, spécialement destinée aux chefs ou di-
faits énumérés dans l'art. 96, constitue le crime, recteurs des bandes, est uniformément appli-
indépendamment des actes d'exécution : c'est, quée à tous les cas de complicité quels qu'ils
ainsi qu'on l'a déjà remarque , l'acte prépara- soient , de sorte que la plus légère intelligence
toire que la loi saisit , au moment où il se déve- avec le commandant d'une de ces bandes est pu-
loppe plein de périls pour la société. Toutefois, nie plus rigoureusement que le fait même d'en
et cette règle a été consacrée par la Cour de cas- avoir fait partie. EnQn , ce n'est pas seulement
sation [i] , le commandement ou les fonctions , par les modes de participation énumérés dans
l'armement de la bande , et le but que se propose l'art. 60 , que l'on devient complice de l'organi-
l'entreprise , sont des circonstances conslitu- sation des bandes armées ; il suffit, pourencou-
tives, et non pas seulement aggravantes du rir cette complicité et devenir passible de la
crime; d'où il suit que si le jury a écarté une peine capitale, d'avoir de toute autre ma-
seule de ces circonstances, l'accusation n'a plus nière pratiqué des intelligences avec les
de base et les faits déclarés constants ne forment directeurs ou commandants des bandes. plus de crime. 11 est impossible de ne pas remarquer l'ef-
La rigueur de la loi se manifeste avec plus frayante latitude de ces dernières expressions,
d'intensité encore à l'égard des complices ; dans La commission du corps législatif avait proposé
le 2e $ de l'art. 96, ainsi conçu : « Les mêmes de retrancher ces mots : de toute autre ma-
peines [2] seront appliquées à ceux qui auront nière, et de laisser seulement : ceux qui au-
dirigé l'association , levé ou fait lever, organisé ront pratiqué des intelligences. «Cette
ou fait organiser les bandes, ou leur auront énonciation, portait son rapport , enveloppe-
sciemmentet volontairement fourni ou procuré rail tous les moyens de pratiquer des intelli-
des armes, munitions et instruments de crime, gences, et laisserait moins de carrière aux
ou envoyé des convois de subsistances, ou qui fausses interprétations et aux mauvaises appli-
auront de toute autre manière pratiqué des in- cations. » Il serait difficile , en effet , d'imagi-
telligences avec les directeurs ou commandants ner un texte plus flexible à tontes les inlerpré-
des bandes. » tations , et il est pénible de penser que lesmille.
On pourrait penser, à la première vue, que modes d'intelligences qu'il permet de compren-
cette disposition est sans objet , puisque l'art, dre dans ses expressions seraient indistincte-
60 déclare en général complices ceux qui ont , ment punis de la peine capitale, avec connaissance , aidé ou assisté les auteurs Toutefois les individus qui ont prêté aide et
[l] Arr. cass. 9 fcv. 1832; Sirey 1832. 1. 141. fiscation a été retranchée du premier paragraphe. [2] 11 faut lire : la même peine , puisque la con- Cette erreur de rédaction a échappé à la révision.
assistance ne sont réputés complices qu'an tant qu'ils ont agi sciemment cl volontairement; sciemment . c'est-à-dire avec la connaissance du but et du caractère des bandes; volontairement, c'est-à-dire sans contrainte. Telle est l'explication que l'art. 99 donne de ces expressions. Et en effet, comme l'existence de la bande ne constitue uu crime que lorsqu'elle est organisée pour agir dans un but déterminé , il est évident que la participation ne peut devenir criminelle qu'autant que le complice a connu les circonstances constitutives du crime. En second lieu , si l'individu accusé de complicité n'a fourni des munitions ou des armes qu'en cédant à des menaces , il est visible qu'il n'y aurait plus de participation criminelle. II ne serait même pas nécessaire que les violences et les menaces eussent été employées ; le seul aspect d'une bande armée est un motif suffisant de justification pour les habitants qui auraient fourni desmuuitionsou des armes.
Il n'est pas sans intérêt de remarquer que , dans son texte primitif, l'art. 96 au lieu de ces termes : envoyé des convois de subsistances, portail seulement envoyé des vivres. La commission du Corps législatif proposa cette modification : « Un père , un fils, une femme , des domestiques qui auraient envoyé à leurs parents ou à leurs maîtres quelques vivres, sans connaître leurs desseins ou démarches, ne sauraient, dans ce cas, être regardés comme ayant fourni des vivres à une masse armée ou insurgée. Cet envoi ne peut être assimilé à une fourniture de subsistances , dans le sens où la loi a voulu l'entendre. » Ces observations , sanctionnées par l'adoption de l'amendement , révèlent parfaitement le sens de la loi : les seuls envois de vivres ne suffiraient pas pour former le lien de la complicité; il faut l'expédition d'un convoi de subsistances : une telle expédition indique seule en effet de la |«rt de son auteur une coopération réelle aux entreprises des bandes; et l'envoi même de quelques vivres à un père, à un frère , avec connaissance de leur crime , ne pourrait suffire pour constituer une coopération coupable.
A l'égard des individus qui ont seulement fait pari iedes bandes , mais sans y exercer aucun emploi , la loi fait une distinction qui prend sa base dans le but même que se proposait l'association : si ce but est l'un des attentats prévus par les art. 86, 87 et 91 , la peine de mort s'applique indistinctement à tons ; si c'est l'un des crimes prévus par l'art. 96, la peine de ladéportatiou leur est seule infligée.
Celte distinct ion est formulée dans les art.
97 et 98 du code peu. L'art. 97 est ainsi conçu : « Dans le cas où l'un ou plusieurs des crimes mentionnés aux art. 86, 87 et 91 , auront été exécutés ou simplement tentés par une bande , la peine de mort sera appliquée, sans distinction de grades , à tous les individus faisant partie de la bande et qui auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. — Sera puni des mêmes peines , quoique non saisi sur le lieu , quiconque aura dirigé la sédition ou aura exercé dans la bande un emploi ou commandement quelconque. »
Le projet primitif du code portait dans le premier paragraphe de cet article les mots : même sans armes. La commission du corps législatif demanda la suppression de ces expressions : « Une réunion séditieuse , porte son rapport, est souvent composée d'une multitude d'individus des deux sexes, entraînés par erreur, séduction ou délire; souvent elle est accrue par une foule curieuse , sans mauvaises intentions. Pourra-t-on appliquer à des individus non armés , trouvés sur le lieu du tumulte , les mêmes peines qu'aux chefs et provocateurs de la sédition , les mêmes peines qu'à la main parricide qui aura voulu détruire le souverain ? Cette mesure n'aurait-elle pas des suites funestes , en jetant dans le désespoir et la misère un grand nombre d'individus et leur famille? Ces considérations font penser à la commission qu'on se déterminera à retrancher de l'article les mots même sans armes , et à mettre ceuxci : « à tous les individus faisant partie de la bande, et qui auront été saisis armés, sur le lieu de la réunion séditieuse, ou qui y auraient paru avec des armes. » Le conseil d'état adopta la suppression des mots même sans armes, parce qu'elle lui parut donner plus de certitude à la justice; mais il rejeta la rédaction proposée , parce que , porte le procèsverbal de la délibération , « elle est trop indéfiniment exclusive de toute peine à l'égard de ceux qui n'auraient pas été trouvés armés. » Ce qu'il faut induire de cette décision du Conseil d'état , c'est qu'il n'est pas nécessaire que les individus aieut été saisis les armes à la main sur le lieu de la réunion séditieuse, pour deveuir passibles de l'application de l'art. 97. Hais il faut toujours, suivant les expressions de l'art. 96 , qu'ils aient fait partie d'une bande armée, et par conséquent qu'à une époque quelconque ils y aient porté des armes.
Les circonstances caractéristiques du crime prévu par l'art. 97, à l'égard des individus qui n'ont occupé aucun emploi , soul : 1° qu'ils aient fait partie d'une bande organisée et
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armée , c'est-à-dire qu'ils aient été membres de 1 association : il ne suffirait pas qu'ils s'y fussent trouvés accidentellement; 2° que cette bande ait exécuté ou tenté les crimes mentionnés aux art. 86 ,87 et 91 : d'où il suit que , dans l'espèce de cet article, ce n'est plus seulement l'acte préparatoire de l'organisation de la bande qui est incriminé, c'est le crime même qu'elle a pour objet de consommer ; il faut donc que ce crime ail eu un commencement d'exécution; 3° enfin , qu'ils aient été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. Le concours de ces trois circonstances, qui doivent être expressément spécifiées par le jury , peut seul motiver l'application de la peine de mort.
La troisième de ces conditions exigera quelques explications : nous y reviendrons tout à l'beure. Mais dès à présent on doit remarquer que le 2e § de l'art. 97 qui crée nne exception , à l'égard des commandants et directeurs des bandes , à la règle qui exige l'arrestation sur le lieu de la sédition, était complètement inutile, puisque l'art. 96 punissait déjà cette classe d'individus de la peine de mort, à raison du seul fait de leur emploi dans les bandes , et abstraction faite du moment ou du lieu où ils ont été saisis.
L'article 97 ne doit point être séparé de l'article 98, qui est ainsi conçu : « Hors le cas où la réunion séditieuse aurait eu pour objet ou résultat l'un ou plusieurs des crimes énoncés aux art. 86 ,87 et 91 , les individus faisant partie des bandes dont il est parlé ci-dessus, sans y exercer aucun commandement ni emploi , et qui auront été saisis sur les lieux , seront punis de la déportation. »
Cet article fait naître plusieurs observations , dont quelques-unes se rattachent à la fois à l'art. 97. Remarquons, d'abord, que l'art. 98 n'exige plus, comme celui qui le précède, que le crime qui est le but de la réunion séditieuse .soit exécuté , ou du moins ait reçu un commencement d'exécution. Il suffit , dans les termes de cet article, pour que ceux qui n'ont exercé aucun emploi dans les bandes soient passibles de la déportation, qu'ils aient fait partie de ces bandes, que le but de la réunion ait été un des crimes mentionnés en l'art. 96 , et enfin qu'ils aient été saisis sur les lieux. Mais ces trois circonstances doivent être expressément déclarées par le jury,
11 ne peut être douteux que les art. 97 et 98, en portant des peines contre les individus qui ont fait partie des bandes ou réunions séditieuses, sans y exercer de commandement, se réfèrent nécessairement à l'art, ne, en ce qui
concerne le caractère et le but de ces bandes. Cette interprétation , soumise à la Cour de cassation, a été pleinement adoptée par un arrêt du 29 mars 1833 , portant : « que l'art. 98, en excluant le cas où la bande aurait eu pour but les crimes mentionnés en l'art. 97, ne soumet à la peine de la déportation que les individus qui ont fait partie des bandes dont il a été parié ci-dessus; que, par ces expressions , le législateur s'est nécessairement référé à l'art. 96 , le seul qui , avant l'art. 98 ( indépendamment de l'art. 97 ), ait parlé des bandes ; qu'il s'ensuit , rque la bande, pour réunir le caractère de criminalité défini par l'art. 96, doit être armée ; 2° qu'elle doit avoir pour but l'un des faits énoncés audit art. 96; qu'en effet, l'art. 99 ne punit ceux qui, sans contrainte, lui auront fourni des logements et lieux de retraite ou de réunion , qu'autant qu'ils auront connu le but et le caractère de ladite bande; qu'il faut donc que le but et le caractère de ces bandes soient expressément spécifiés dans la déclaration du jury. »
Les crimes prévus par les art. 96 et 98 peuvent mime être considérés en général comme une modification des attentats punis par les art. 86, 87 et 91. En effet, un lien intime existe entre ces diverses actions; elles participent de la même nature politique ; elles ont un but général qui est le même , le renversement du gouvernement; enfin l'envahissement et le pillage des propriétés publiques ne peuvent être qu'un moyen de préparer ou de faciliter l'attentat. Il suit de là que , dans une accusation d'attentat contre le gouvernement, la question de savoir si l'accusé s'est mis à la tête ou a fait partie d'une bande armée ayant pour but l'un des crimes énoncés en l'art. 96, peut être subsidiairement posée au jury, et que le jury peut lui-même et d'office restreindre sa réponse à ces termes. La Cour de cassation a reconnu ce point, dans l'espèce de l'art. 98, parle motif: « qu'il existe une corrélation nécessaire entre cet article et les art. 87 et 91 , et que le crime prévu par l'art. 98, et puni de la peine de la déportation, ne forme pas un crime étranger à ceux (prévus par les art. 87 et 91 ) qui constituaient l'accusation (2]. »
L'unedes trois circonstances caractéristiques des crimes prévus par les art. 97 et 99, est que
[i]Sircy 1833.1.410.
[1] Arr. cas». 20 janv. 1833. (Journ. du droit criro. 1833, p. 14).
* les accusés aient été saisis sur le lieu de la viennent de lai prêter leur concours ? Et comréunion séditieuse. Or nous verrons tout à ment exiger cette formalité de l'avertissement l'heure , en expliquant l'art. 100 , que la loi jette préalable , si la bande a commencé une attaque un voile d'amnistie sur ceux qui se sont retirés à force ouverte , ou qu'elle se rue sur des proau premier avertissement des autorités ci- priétés pour les piller ou les dévaster? Ne serai tviles ou militaires: aucune peine n'est prononcée il pas dérisoire de faire, dans ce cas, de l'acoulre eux. Faut-il donc induire, de la corn- vertissement une condition constitutive du binaison de ces différentes dispositions, que les crime? La loi, d'ailleurs, ne l'a pas voulu; accusés dont il s'agit ne peuvent être déclarés l'art. 100 ne prononce d'exemption de peines saisis sur les lieux, dans le sens des art. 97 en faveur des rebelles qui se sont dispersés, et 98 , qu'autant que leur arrestation a été que pour le seul fait de la sédition ; or la précédée d'une sommation de se disperser qui sédition, dans ce cas, c'est l'acte d'avoir fait remplisse le vœu de l'art. 100? M. Carnot n'hé- partie d'une bande armée et organisée, ayant site point i résoudre cette question affirmative- un but déterminé par la loi , mais abstraction ment: » Pour rendre applicable, dit-il, la peine faite des crimes que cette bande aurait pu conique prononce l'art. 97 à ceux-là même qui ont mettre.
été saisis sur le lieu, il faut que l'invitation En appliquant cette distinction aux art. 97 leur ail été faite de se retirer , et qu'il leur ait et 98 , on arrive à cette double conséquence été accordé le temps moralement indispensable que , dans l'espèce prévue par le premier de ces pour y obtempérer [i]. » Cette opinion est évi- articles, l'avertissement est une formalité sudemmenl trop absolue, et une distinction nous perfluepour la punition des coupables , puisque semble nécessaire. Si les accusés sont saisis cet article exige, pour l'application de la peine, sur le lieu de la réunion séditieuse , avant que le commencement d'exécution de l'attentat que cette réunion se soit portée à des actes d'exécu- la bande a eu pour but ; mais que , dans l'hypolion des crimes qu'elle a pour but d'accomplir, thèse prévue par l'art. 98 , cette formalité doit nous ne mettons pas en doute qu'un avertisse- être , au contraire , rigoureusement accomplie, ment préalable ne soit nécessaire, pour que puisqu'un simple acte préparatoire suffit , soicette arrestation devienne une circonstance vant les termes de cet article, pour motiver son constitutive du crime. En effet , l'art. 100 efface application , et qu'il importe de bien constater toute criminalité , dès qu'à la voix de l'autorité du moins la volonté du crime avant de le punir, les membres de la réunion se sont dispersés ; Dans la discussion du Conseil d'état , M. Dec'est donc la persistance de ces rebelles à faire fermon avait émis l'opinion qu'on allait trop partie de la bande , après que cette voix s'est loin en appliquant les art. 97 et 98 à ceux qui , fait entendre , qui seule constitue le crime. La bien que saisis sur le lien de la réunion , n'aloi a voulu séparer les hommes égarés des vaient pas d'armes, et ne s'étaient rendus couhommes qu'anime une volonté coupable ; elle a pables d'aucun crime particulier. M. Treilbard voulu que ceux que différents prétextes auraient répondit que ce sont précisément ces hommespu entraîner ou séduire, pussent reconnaître, là qui, pour l'ordinaire , forment les attroul'ablmeoù l'on entraînait leurs pas et se rejeter pements; qu'il n'y en aurait pas s'ils se retien arrière. En supprimant un salutaire avertis- raient ; que dès que la force publique se déploie, sèment , on créerait des catégories de coupables tout rassemblement doit se dissoudre , et que que le législateur a voulu épargner , parce que cela arrive toutes les fois qu'il n'y a pas comleur crime est le crime de leurs chefs , parce que plot [2]. Cette observation , qui a été le germe l'exemple n'exige pas qu'une population en- de la loi du 10 avril 1831 sur les attroupements, tièresoit frappée. confirme l'opinion que nous avpns émise, que Mais la position de ces hommes n'est plus la l'application de l'art 98 doit être précédée des même , si le crime , dont la bande n'est que Pin- sommations de se retirer prescrites par l'art, strument , est en pleine exécution , si des actes 100.
de ce crime sont accomplis, s'il est impossible La pénalité de l'art. 98 adonné lieu à unedis-
aux membres qui la composent de méconnaître cussion assez vive , lors de la révision du Code
le but où ils sont conduits. Car, qu'ont-ils pénal. La commission de la Chambre des Dépu-
besoin de l'avertissement de l'autorité, s'ils tés Jugeant la déportation trop sévère relati-
savent qu'ils commettent un crime et s'ils con -
[ii Procès- verbaux du Conseil d'état, séance du [l] Commentaire du C. P. 1. 1, p. 275. 12 oct. 1808. Lucre, t. 15, p. 166.
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vement aux faits prévus par cet article , avait mes approchant de celte gravité. Les chefs et proposé de la remplacer par les travaux forcés directeurs de ces bandes, toujours plus influents à temps. A son avis , le crime commun dominait et plus coupables , ne sauraient être trop punis ; l'élément politique dans cette espèce , et l'art, en déportant les autres individus saisis sur les 99 prononçant déjà la peine des travaux forcés lieux , on satisfera aux besoins de la société à l'égard de ceux qui, connaissant le but et le sans alarmer l'humanité. L'on pourra même caractère des bandes , leur fournissent des lieux user d'une plus grande indulgence envers ceux de retraite , il convenait d'étendre cette peine qui n'auront été arrêtés que depuis , hors des aux auteurs principaux eux - mêmes. Cette lieux de la réunion séditieuse , sans résistance proposition fut rejetée par le motif que le et sans armes; la peine de la sédition sera sans crime prévu par l'art. 98 était essentiellement inconvénient remise à ceux qui se seront retirés politique , et que la peine des travaux forcés, au premier avertissement de l'autorité publiréservée pour les crimes communs , ne pou- que. Ici (apolitique s'allie à la justice ; car s'il vait s'y appliquer. Un amendement proposa convient de punir les séditieux , il n'importe alors de remplacer la déportation par la dé- pas moins de dissoudre les séditions.» tentionà temps; mais cette peine fut jugée C'est d'après ces idées que fut rédigé l'art, trop légère , et , à la majorité de quelques ioo , qui est ainsi conçu : « 11 ne sera prononcé voix , la déportation fut maintenue [il. 11 aucune peine pour le fait de la sédition, contre nous parait , comme à la commission , que la ceux qui , ayant fait partie de ces bandes sans détention perpétuelle est une peine trop grave y exercer aucun commandement et sans y rempour la plupart des crimes prévus par l'art. 98 ; plir aucun emploi ni fonction , se seront reniais il nous parait aussi que l'élément politique tirés au premier avertissement des autorités qui se manifeste dans les crimes avec plus ou civiles ou militaires , ou même depuis , lorsmoins d'intensité , repoussait invinciblement qu'ilsn'auront été saisis que hors des lieux de la peine des travaux forcés. Il eût été possible la réunion séditieuse, sans opposer de résisde tracer une règle de séparation entre les cri- tance et sans armes. Ils ne seront punis , dans mesdivers qui se trouvent confusément entassés ces cas, que des crimes particuliers qu'ils audans cette disposition. La détention à temps ront personnellement commis , et néanmoins était une peine suffisante lorsque la bande , bien ils pourront être renvoyés pour cinq ans , ou qu'armée et organisée, n'a encore exécuté au- au plus jusqu'à dix , sous la surveillance spécun des crimes énumérés dans l'art. 96 , ou lors- ciale delà haute police » qu'elle n'a pour but que le pillage ou le partage 11 faut reprendre successivement les différaides propriétés ; la peine de la déportation eût tes dispositions qui composent cet article, pour été réservée à l'envahissement , dans un but en examiner le sens et la portée, politique , des places, villes, forteresses et arse- Et d'abord , l'exemption de peine qu'il pronaux. nonce ne doit pas être considérée comme une
Au reste , les pénalités portées par les art. 97 amnistie ; le fait qui la produit n'a que la puis-
et 98 sont dominées par la disposition de l'art, sance et les effets d'nne excuse. Le fait n'exclut
100 ; disposition politique , qui allie la justice donc pas l'imputabilité pénale , il l'atténue seu-
à la prudence, et quia été dictée par une saine lement , et l'efface en partie, il réduit la peine
appréciation des intérêts de la société. à de moindres termes, à la surveillance de la
« Lorsque quelques-uns de cescrimes, disait M. police. De là deux conséquences importantes : la Ikrlier dans l'exposé des motifs , seront commis première , c'est que l'existence du fait qui moou tentés par des bandes séditieuses , il faudra tive l'exemption , ne s'oppose nullement à la infliger les peines avec la juste circonspection mise en accusation ; car ce fait ne peut être, qne commandentdes affaires aussi complexes, comme toute excuse , constaté que dans les dé- Dans celte multitude de coupables , tous ne le bats judiciaires , et d'ailleurs la mise en surveilsont pas au même degré ; et l'humanité gémi- lance ne peut résulter qne d'un jugement. La rait si la peine capitale était indistinctement deuxième conséquence est que ce fait peut être appliquée à tous, hors les cas où la sédition proposé comme excuse, à la Cour d'assises , par serait dirigée contre la personne ou l'autorité l'accusé des crimes prévus par les art. 97 et 98. do prince, ou aurait pour objet quelques cri- Toutefois une difficulté pourrait s'élever à cet
[l] Code pénal progressif, p. 223. mêmes termes par l'art. 213 , relatif aux rébellions
[3] Cet article est reproduit à peu près dans les avec bandes.
égard. L'art. 100 ne pose pas d'excuse légale proprement dite ; il établit même des cas différents de ceux qui sont prêtas par les art. 97 et 98. Mais comme le fait spécial qui fait l'objet de cet article modifie essentiellement les crimes punis par ceux qui le précèdent , et qu'il produit une dispense de la peine, il est évident que l'accusé a un intérêt légitime à demander la position d'une question sur ce fait. Au fond , cette question a les caractères d'une excuse ; elle doit donc en produire les effets. La Cour de cassation a consacré cette opinion par deux arrêts successifs [i]. Toutefois le fait prévu par l'art. 100 n'excuse l'accusé que pourle fait de sédition .il reste passible des peines qu'il a pu mériter à raison des crimes particuliers qu'il a personnellement commis. Mais quels sont ces crimes? Doit-on y comprendre ceux de la bande dont il faisait partie? Oui , s'il est constaté qu'il a personnellement trempé dans ces crimes; car ils lui deviennent alors personnels. Mais toute solidarité avec les autres membres de la bande cesse d'exister ; ainsi il ne pourrait plus être poursuivi comme complice des crimes commis par la bande , si sa coopération personnelle à ces crimes n'était pas positivement établie.
L'exemption est limitée à ceux qui, ayant fait partie de ces bandes, n'y ont exercé aucun commandement et rempli aucun emploi ni fonction. Ainsi, point d'excuse pour tout individu qui non-seulement aurait commandé les bandes, mais qui y aurait rempli un emploi quelconque ; la loi déploie à son égard toute sa sévérité, elle dédaigne son repentir: l'article 96 ne distingue pas même parmi les chefs, et leur applique à tous uniformément la peine de mort. On doit regretter cette confusion , dans la même peine, de moralités si diverses; car en fait de pénalités , plus on subdivise les classes, plus on approche de la justice. On doit regretter surtout que le législateur n'ait pas cru devoir étendre l'atténuation des peines aux chefs mêmes des bandes qui , en se retirant avant tout commencement d'exécution, manifesteraient leur repentir : « Pourquoi , a dit un criîninaliste , les forcer à persister dans le crime par la nécessité de défendre leur vie? Pourquoi les forcer à continuer l'emploi de tous leurs moyens de séduction et d'influence, et à entraîner sur leurs pas des complices et des vielimes [a]? » Toutefois notre pensée n'est .pas
[i] Arr eau. Z mai et 6 oct. 1833 {Journ. du droit criro. 1833, p. 308 et 368).
[2] Destmeaui , Essais , p. 23.
qu'on dût ranger sur la même ligne, faire jouir de la même exemption , et les chefs et les simples membres des bandes. Mais le même principe peut les protéger également , sauf à donner à l'atténuation de la peine des conditions et des degrés différents.
Les conditions de 1 exemption que prononce l'article 100 sont au nombre de deux : la première est que les individus qui ont fait partie de la bande se soient retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis. Quelle doit être la forme de cet avertissement? Le Code pénal ne l'ayant pas expliqué , on doit penser qu'il s'est référé à cet égard aux art. 26 et 27 de la loi du 3 août 1791 , qui exigeaient trois sommations réitérées avant qu'on pût déployer la force des armes contre les attroupements séditieux. Ces articles ont été remplacés par l'art. 1" de la loi du 10 avril 1831, qui prescrità toutes personnes formant des attroupements sur la voie publique, de se disperser à la première sommation des autorités civiles. Mais ce serait une erreur d'assimiler complètement les individus qui composent les bandes et les attroupements : là il s'agit d'hommes armés et organisés ; ici d'hommes fortuitement réunis et indisciplinés: le péril et la criminalité ne sont pas les mêmes; les conditions de la répression ne peuvent être identiques. Le Code pénal ne doit donc , en ce qui concerne les bandes , emprunter à la loi du 10 avril 1831 que la forme de l'avertissement qu'elle décrit; quant à ces mots même depuis qui font jouir les rebelles du même privilège, lors même que leur retraite est postérieure à l'avertissement , il est clair qu'ils ne doivent s'appliquer qu'à une retraite volontaire. Ainsi , si la bande avait été dispersée par l'emploi de la force , les rebelles saisis dans leur fuite , même hors dn lieu de la réunion , ne pourraient invoquer cette excuse.
La deuxième condition imposée par l'art. 100, est que les rebelles aient été saisis hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes. On peut se demander quelle est la signification de ces derniers termes : veulent-ils dire que l'individu qni a été saisi hors du lieu de la réunion , mais sans avoir opposé de la résistance et les armes à la main , ne doit pas jonir dn bénéfice de cet article? mais alors quelle peine l'atteindra? Les art. 97 et 98 ne s'appliquent qu'aux individus sac*. sis sur les lieux. Ils ne peuvent donc s'étendre a ceux même qui ont opposé de la résistance , dès qu'ils n'ont été saisis que hors de ces lieux. Il suit de là que la seule peine applica-
ble aux rebelles saisis hors du lieu de la réunion et qui ont résisté à la force publique, est celle de la rébellion envers la force publique. Nais l'interprétation devient beaucoup plus difficile, si cet individu a été pris hors du lieu de la réunion , sans opposer nulle résistance, et seulement les armes à la main.
Car, si d'une part le port d'armes est une condition qui doit le priver de l'application de l'art. 100, d'une autre part les peines des art. 97 et 98 lui sont , comme on l'a dit , inapplicables; et le port d'armes, isolé de toute autre circonstance . ne constitue en lui-même aucun délit. La conséquence de l'application littérale de l'article ioo serait donc que le rebelle pris les armes à la main , hors du lieu de la réunion et sans résistance, serait traité plus favorablement que celui qui serait saisi sans armes, puisqu'on ne pourrait même lui appliquer la peine de la surveillance. Pour concilier ces diverses dispositions, il faut tenir que, par ces mots sans opposer de résistance et sans armes , la loi n'a voulu parler que des armes employées à faire résistance : celui qui n'a pas fait usage «le ces armes doit, comme s'il était désarmé, profiter du privilège établi par cet article.
H est nécessaire , au reste, que le jury constate chacune des circonstances prévues par l'article 100 , à savoir, que l'accusé n'a exercé dans la bande ni commandement ni emploi, qu'il s'est retiré soit au premier avis de l'autorité , soit depuis; enfin, qu'il a été pris hors du lieu de la réunion , sans résistance et sans armes [i]. Chacune de ces circonstances doit donc faire l'objet d'une question distincte. Toutefois la Cour de cassation a jugé , dans une espèce particulière, que le jury n'avait pas du être interrogé sur le fait de savoir si l'accusé avait été saisi sur le lieu de la réunion séditieuse , parce qu'il était authentiquement constaté au procès . qu'il avait été arrêté , sans armes ni résistance, dans la commune du lieu de son domicile , hors de toute réunion séditieuse [2].
La discussion de la loi du 24 mai 1834 a soulevé la questionde savoir si l'art. 100 et l'art. 213, qni en a reproduit les termes, seraient applicables aux individus qui auraient porté des armes dans un mouvement insurrectionnel et qui se seraient retirés à la première sommation de l'autorité. On a dit , pour la négative , que cette dispense de la peine ne pourrait s'appliquer sans péril dans le système de cette loi ; qu'il est
[il Arr. caw. 30 août 1838 ( Sirev 1833. 1. 262.)
nécessaire d'établir que le seul fait de se rendre en armes dans un mouvement insurrectionnel est un crime ; que le fait prévu par l'art. 5 de la loi a ses conditions propres et caractéristiques de la criminalité; que les individus qui, après avoir appuyé la sédition de leur présence et de leurs armes , se retirent , ne sont pas moins coupables que ceux qui ont été arrêté avant leur défaite ou leur fuite; que la culpabilité ne dépend pas du temps où le criminel a été arrêté ; que la retraite prompte et volontaire peut être on moyen de défense, mais non un motif d'amnistie. A ces objections il a été répondu qu'il y a un intérêt politique à ce que les rassemblemens se dispersent d'eux-mêmes; que le seul moyen d'opérer cette dissolution est de donner une preuve d'indulgence à ceux qui ne persistent pas dans le crime ; qu'il ne s'agit que des seuls individus auxquels on reproche le fait préparatoire d'avoir fait partie d'un attroupement ; que s'ils ont fait usage de leur* armes, c'est un crime personnel dont ils demeurent responsables ; enfin, que la culpabilité n'est pas la même si les personnes qui faisaient partie de l'attroupement se sont dispersées à la voix de l'autorité qui les avertissait de leur erreur , ou si , malgré cet avertissement , elles ont persisté dans la sédition. Un membre, formulant ce système, proposa d'ajouter à l'art. 5 de la loi du 24 mai 1834 un amendement ainsi conçu: « 11 n'est point dérogé par les dispositions ci -dessus aux articles 100 et 213 du Code pénal. » Mais on objecta qu'il n'y a aucune nécessité d'indiquer dans une loi les dispositions auxquelles on ne déroge pas [3]. La solution fut donc abandonnée à la jurisprudence. Toutefois M. Siméon , en rappelant à la Chambre des Pairs la discussion de la Chambre des Députés, a dit : a Que Ton soit arrêté sur le lieu de l'insurrection ou après , on sera susceptible d'accusation si l'on était en armes ; mais si l'on se retire sur la première sommation , on pourra invoquer la disposition du Code pénal qui exemple de la peine. Si l'on ne s'est retiré que depuis, le jury décidera, d'après les défenses et les débats , si la retraite, quoique tardive, a été l'effet d'une bonne intention, ou seulement la suite d'une défaite, d'obstacles indépeudans de la volonté. » Ainsi H. Siméon regardait l'application des art. 100 et 213 au cas prévu par la loi du 24 mai 1834, comme parfaitement conciliable avec le texte
[2] Arr. cas». 9 février 1832 (Sirey 1832. 1. 141.)
[3] Moniteur du te mai 1834, 1er suppl.
de cette loi. Nous pensons aussi que tel est le bandes armées, le législateur a dû déterminer frai sens de la loi. En effet , les art. 100 et 213 quels objets seraient considérés comme des arsont l'expression d'un principe général qui do- mes, et il a saisi cette occasion de poser une mine cette matière ; il suffit donc que la loi du règle générale qui s'applique à tous les crimes 24 mai 1834 n'y ait point dérogé pour que de commis avec des armes , et qui par conséquent plein droit ils doivent recevoir leur application, domine tout le Code. Nous ne nous écarterons dès que les cas pour lesquels ils ont été créés se poinlicideceplan, et nousallons examinerons représentent. Ainsi nous pensons que l'accusé te paragraphe , quelle est , d'après la loi et la du crime prévu par l'art. 5 de cette loi peut jurisprudence , la signification du mot armes. réclamer la position d'une question d'excuse Tous les législateurs ont considéré l'usage on dans les termes des art. îooet 213, pouvu toute- même la simple possession d'une arme comme fois que les diverses conditions énumérées par une circonstance aggravante de certains délits, ces articles coexistent et soient établies. On trouve , en effet , dans cette possession ou cet Il nous reste l'examen de l'art. 99 qui porte : usage!1 indice d'une intention plus coupable qui « Ceux qui , connaissant le but et le caractère confère à l'action un caractère plus grave. Dans desdites bandes, leur auront , sans contrainte, la plupart des cas, cette circonstance a eu pour fourni des logemens, lieux de retraite ou de résultat l'aggravation de la peine; dans quelréunion , seront condamnés à la peine des Ira- ques hypothèses spéciales , elle a sud! pour envaux forcés à temps. » Cet article , qui doit être traîner l'accusé devant une juridiction extraorconféréavec les art. 61 et 268 du Code, prévoit, dinairc.C'estainsiqueI'art.9delaloidul8plucomme eux , un cas de complicité par recélé ; il viôse an ix attribuait à des tribunaux spéciaux faut même, pour son application, que cette com- la connaissance des vols commis dans les camplicité soit complètement établie , car l'une des pagnes , lorsqu'ils l'avaient été avec port d'arconditions de la peine est que les recéleurs mes; et que la loi du 13 floréal an xi plaçait dans aient connu le but et le caractère de la les attributions des cours spéciales les délits de bande. De là il suit que , dans l'esprit de l'ar- contrebande commis avec attroupement et port ticle , quoiqu'il garde le silence à cet égard , il d'armes. Dans l'état actuel de la législation , le est nécessaire que les lieux de retraite ou de port d'armes peut encore modifier le caractère réunion aient été fournis habituellement ; car du fait, en imprimant à un délit correctionnel le fait d'avoir reçu l'association une seule fois le caractère de crime ; mais cette circonstance n'indiquerait point une complicité suffisante, n'a en général d'autre effet que de faire aggraet la peine des travaux forcés serait excessive ver la quotité de la peine. Il n'est pas moins impour un tel délit. Une deuxième conséquence portant de préciser les objets que la loi répute est que cette peine ne semble point en harmonie des armes.
avec le crime auquel elle est appliquée ; en effet, Les fragmens du Digeste renferment plusieurs
dès qu'il s'agit d'un acte de complicité du crime définitions qui se confondent peut-être au fond,
prévu par les art. 96 , 97 et 98, il s'agit d'un mais qui diffèrent essentiellement dans l'ex-
crime politique, et dès lors la peine devrait être pression. Ainsi , d'abord , on trouve cette énu-
la détention. Il est à remarquer que le projet de mération : Arma sunj omnia tela , hoc est,
l'art. 99 portait : « Ceux qui auront obéi à ces et fus les et lapides ; non solum gladii,
bandes ou à partie de ces bandes. » La sup- haslœ , frameœ , id est, rompheœ [i]. On
pression de ces derniers mots doit-elle faire lit encore dans un autre fragment : Armo-
penser que le crime n'existe qu'autant que le rum appel/a tio non ulique scuta et gla-
logement a été fourni à la bande entière? Ce dios et galeas significat, sed et fus te s et
qui nous porterait à adopter l'affirmative, c'est lapides [2]. Hais Catus a formulé cette dé-
que le recélé d'une bande organisée fait plutôt finition dans un principe plus précis : Teli
présumer dans le recéleur la connaissance du appellatione elferrum et fustis et lapis et
but et du caractère de ces bandes. Cependant, de nique omne quod nocendi causâ habe-
si cette connaissance est établie par d'autres cir- tur, significatur[»]. Il suit de ces termes que
constances, nous ne pensons pas que l'absence ou l'arme puise son caractère non pas tant dans la le défaut de quelques membres de l'association
pût faire obstacle à l'application de la peine. —
§ III. [l] L. 3, $ 2, Dijj. de vi et ti armatâ.'
[2] I.. 41 , Dig. de verb. signification*.
Après avoir défini les crimes commis par des [s] L. M , % s , Diff. de furtis.
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matière qni la forme, que dans l'usage auquel compris mx mots sont désignés, que portait
elle est destinée ; tont ce qui peut nuire , omne le projet , on remédierait à l'inconvénient si-
quod nocendi causâ habetur, tous les objets gnalé par la commission : cette modification fit
avec lesquels on peut tuer ou blesser peuvent conserver le premier paragraphe, devenir des armes. Cette définition , plus géné - Avant d'examiner les difficultés que l'inter-
rale dans les termes, est cependant plus rcs- prétation de l'art. 101 a fait naître, il est im-
trictive que les premières , par le but moral portant de poser une règle générale : c'est que
qu'elle exige dans la possession d'un objet, cet article ne fait qu'établir une présomption
pour que cet objet soit réputé une arme. légale que la preuve contraire peut toujours
L'ancienne législation n'a défini ce qu'elle combattre. En saisissant dans la main des couentendait par des armes , que pour en interdire pables, des machines , des instruments propres le port [i]: les armes défendues étaient les armes à exécuter leur dessein, la loi suppose qu'ils à feu, les dagues, épées, poignards et bâtons avaient l'intention de lesemployer à l'exécution ferrés , balles de plomb au bout d'une courroie; et elle les frappe en conséquence d'une peine mais les simples bâtons, les cannes et les pierres plus grave. Mais cette présomption doit céder n'étaient pas compris et ne pouvaient l'être dès que le prévenu donne à la possession de l'insous ce nom. Le Code pénal de 1791 n'avait strument une cause légitime. Ainsi, lorsqu'il donné aucune explication; mais les lois du est prouvé que cet instrument se trouve acci- 13 floréal an xi et du 19 pluviôse an xmrenfer- dentellement entre ses mains, et qu'il ne l'a pas maient une disposition identique ainsi conçue : pris en vue du délit , sa possession cesse d'être « Le délit sera réputé commis avec armes , lors- une circonstance aggravante du crime , alors qu'il aura été fait avec fusils , pistolets et autres même que la loi comprendrait cet instrument annesàfeujsabrcs, épées, poignards, massue, et parmi les armes. Tel serait un chasseur qui, généralement avec tous inslrumens tranchans, dans un accès instantané de colère ou de jalouperçans ou eontondans. Ne seront pas réputés ar- sie, aurait dirigé son arme sur la victime; tel mes, les cannes ordinaires sans dard ni ferre- serait encore un ouvrier qui , portant entre les ment, ni les couteaux fermans et servant habi- mains les ustensiles de sa profession , se serait tuellement aux usages ordinaires de la vie. » accidentellement mêlé à un mouvement insnr- L'art. 101 du C. P. s'est éloigné de cette disposi- rectionnel. « Il serait absurde , dit un crimination, d'abord en ce que , dans son \™§, il donne liste , de prétendre qu'un cordonnier serait un au mot armes un sens plus étendu ; ensuite en homme armé parce qu'il se trouverait porteur ce qu'il range dans la catégorie des armes les de son tranchet , qu'un tonnelier le serait parce couteaux de poche et les cannes simples, lors- qu'il aurait sa doloire sur l'épaule, et un couqu'il en a été fait usage. En voici le texte : « Sont peur de bois , parce qu'il aurait sa cognée à la compris dans le mot armes, toutes machines, main [2]. » Ce qu'il faut discerner, c'est si le tous instrumens ou ustensiles tranchans , per- prévenu s'est muni de l'instrument avec le desçans ou eontondans. Les couteaux et ciseaux de sein de s'en servir à l'exécution du crime , nopoche, les cannes simples , ne seront réputés cendicausâ. Telle est aussi la distinction faite armes qu'autant qu'il en aura été fait usage pour par les docteurs : « Secundum propriam et tuer, blesser ou frapper. » strictam armorum significationem , eorum
La commission du Corps législatif avait pro- appellatione non veniantnisi ea quœprinposé de simplifier cette disposition. « Comme cipaliter et secundùm ordinationem miles termes en sont généraux , porte son rapport, turœnocere possunt, non autem ea quœad qu'on n'y trouve pas les armes à feu ou à vent , alium usum destinata sunt [*]. » Et en effet que le mot machines peut donner lieu à des in- ici comme dans toutes les questions criminelles, terprétations arbitraires, la commission croit on doit discuter le fait matériel et l'intention ; que le 1er § ne serait pas nécessaire , et qu'il suf- la possession d'un instrument que la loi classe (irait de s'en tenir au second. » Mais le Conseil parmi les armes, et l'intention qui a mis cet ind'état pensa qu'en substituant les mots sont strument dans les mains du coupable. Cette dis-
[1] Ord. de 1487 ; déc du 9 mai 1539, arl. 1 et 4. du 6 août 1860; éd. du 20 oct. 1661 , art. 3; décl. du 16 août 1663, du 4 déc. 1679; ord. du 9 sept. 1700, et du S juill. 1716.
cHàtvt»p. t. n.
[2] Carnot , Comm. t. I, p. 281.
[3] Farioacius, quxst. 108, n° 88 ; JuliusClarue quaest. 82, in itat. 6 , n° 4.
tinction est importante dans le cas même où il brasse toute espèce d'instruments propres à en aurait fait nsage , puisqu'elle servirait à éta- donner la mort; » 2° par arrêt du 7 octobre blir s'il y a en préméditation. 1808, « qu'on énorme bâton étant nne arme qui
L'art. 101 distingue deux espèces d'armes : peut donner la mort, doit être réputé arme, » lesnnes dont la seule possession , concomitante Enfin , et sous l'empire du Code pénal , la Cour avec le délit , peut former une circonstance ag- de cassation a encore décidé , 1° par arrêt du 3 gravante de ce délit ; les antres qui ne consti- octobre 1817 , m qu'un gros bâton étant un instnent cette aggravation qu'autant que l'auteur trament contondant , doit être réputé arme par dudélil s'enest servi pour tuer , blesser ou frap- l'art. 101 ; » 2° par arrêt du 16 février 1832 [i] , per. La raison de cette distinction est évidente. « que les bâtons sont des instruments conton- Les armes de la première espèce ne sont pas dants , et compris dès lors dans le mot armes d'un usage ordinaire dans les habitudes de la par le même article. » rie , et dès lors le fait seul de s'en trouver muni Telleest la jurisprudence. Il faut , en premier semble révéler dans l'auteur du crime la prémé- lieu , reconnaître que les bâtons qui ne sont ni ditation de s'en servir. Celui qui est arrêté au ferrés ni noueux rentrent évidemment dans la sein d'une rébellion avec un fusil, un sabre, un classe des cannes simples; il ne peut à cet égard pistolet , est présumé avoir pris ces armes pour s'élever aucune difficulté. Le bâton est pour en faire usage dans la rébellion. Les armes de l'habitant des campagnes ce que la canne est la seconde espèce , les couteaux , les ciseaux , pour celui des villes , c'est une arme ordinaire, les cannes simples , ne sont point au contraire, une arme de sûreté, et dont la possession ne à proprement parler, des armes; ce sont des peut entraîner aucune présomption défavorable: ustensiles d'un usage journalier. Le rebelle , le l'usage seul qu'on en fait peut devenir une cirvoleur lui-même, peut en être muni sans que constance aggravante du délit. La difficulté ne cette possession révèle la pensée de s'en servir peut donc naître qu'en ce qui concerne les dans la perpétration du délit ; c'est l'usage seul bâtons à massue ou à ferrement , et la Cour de qui peut prouver cette penséé. cassation n'a pas posé asses nettement cette
Deux questions se sont élevées sur Papplica- distinction. Or , dans ce cas même , on ne doit tion du mot armes : il s'agissait d'y compren- pas perdre de vue que ces bâtons sont très-frédre et les bâtons et les pierres. quemment des ustensiles ordinaires, soit pour
La première difficulté s'est soulevée sous la sûreté, soit pour l'appui des voyageurs. Leur l'empire de la loi du 1 3 floréal an xi , qui, ainsi seule possession ne doit pas toujours entraîner qu'on l'a vu , exceptait de cette application les une présomption défavorable ; cependant on ne cannes ordinaires sans dards ni ferre- peut nier que, lorsque les bâtons sont ainsi menis. La Cour de cassation a jugé, 1° par armés de manière à les rendre impropres â un arrêt du 15 floréal an xn, «qu'un bâton à mas- service journalier, il serait difficile de iessoossue ( terminé par un noeud durci au feu) n'est traire à l'application des termes généraux du pas une canne ordinaire, qui fait seule ex- 1er $ de l'art, toi.
ception dans la loi i la prohibition générale Cette interprétation a été plus controversée de tous instruments contondants ; » 2° par arrêt en ce qui concerne les pierres. Plusieurs tridn 9 juin 1808 , « que cette loi excepte à la vérité bunaux correctionnels , et les Cours royales de les cannes ordinaires sans dards ni ferrements , Toulouse et de Montpellier , ont déclaré que les mais qu'il est néanmoins évident qu'on ne peut pierres n'étaient pas des armes dans le sens de assimiler à des cannes ordinaires les bâtons l'art. 101 [a]. Mais la Cour de cassation s'est dont les attroupements sont prévenus de s'être prononcée pour l'opinion contraire , et de servis pour commettre des voies de fait. » La nombreux arrêts attestent que sa jurisprudence même Cour a encore jugé sons l'empire de la loi est fixée [3]. Nous ne citerons que le dernier de du 19 pluviôse an xm, qui n'avait fait que ces arrêts qui pose, comme les autres, en reproduire la définition de celle du 13 floréal principe: « que les pierres sont au nombre des an xi, l° par arrêt du 13 août 1807, « que les instruments, machines ou ustensiles perçants, bâtons entre les mains d'un attroupement sédi- tranchants ou contondants que l'art. 101 comt ieux forment des armes qui peuvent être meur- prend au nombre des armes ; que leur jet contre trières ; que celte dénomination d'armes cm- la force armée constitue la rébellion armée; et
II] Joaro. du droit crin». 1832, p. 183. [a] Arr. ctut. 30 noT. 1810, 0 avr. 1812, 20 août
[lj Rép. de jur. v rébellion , § 3 , n» 16. 1812 , SOavr. 1824, et 20 oct. 1831. Dalloi. 3 1 8.
DES CRUES ET DÉLITS POLITIQUES, ETC
qne, dans ce cas , elles sont des armes d'autant plus dangereuses qu'elles atteignent de pins loin. » Cette doctrine a été professée par M. Merlin : « Qu'est-ce qu'un instrument contondant ? disait ce magistrat dans le réquisitoire qui précéda l'arrêt du 20 août 1812. C'est , suivant le dictionnaire de l'Académie , au mot contondant, nn instrument qui perce sans blesser ni couper, mais en faisant des contusions , tout anssi bien qn'nne massue , tout aussi bien qu'un bâton, mis au nombre des instruments contondants. » Les lois romaines que nous avons rapportées pins haut viennent à l'appui de cette opinion.
Cependant elle n'a point entraîné M. Carnot. Ce criminaliste s'exprime ainsi : » La Cour de cassation a souvent jugé qne des pierres qui ont été lancées sont des armes; et en le jugeant ainsi , elle a plutôt consulté l'esprit de la loi qne sa lettre: car des pierres ne sont ni des armes proprementdites, ni des machines, ni des instromens, ni des ustensiles, et ce n'est qne des armes, des instruments , des ustensiles et des machines que parie l'art, loi. Mais lorsque la lettre de la loi est claire et précise , peut-il être permis de consulter son esprit pour en étendre la disposition , en raisonnant par analogie ? Cela ne conduirait-il pas à l'arbitraire ? Lorsque la loi n'a pas eu asse* de prévoyance , les lacunes qui s'y font remarquer peuvent être facilement remplies, tandis qu'en autorisant les tribunaux à juger d'après son esprit présumé , c'est les mettre à la place du législateur [i]. »
Nous ne partageons ni l'une ni l'autre de ces deux opinions. D'une part , il nous parait bien difficile de ranger les pierres parmi les instruments contondants ; il eût fallu que le Code s'expliquât plus clairement ; la loi romaine désignait textuellement les pierres parmi les armes ; le législateur avait cette loi sous les yeux et ne l'a pas imitée. D'un autre coté, il est également difficile d'admettre que des pierres lancées contre la force publique ne soient pas un acte de rébellion armée. A nos yeux , ce n'est pas dans le iw § de l'art, lui , mais bien dans le deuxième, qu'il faut chercher la solution de la question : ce paragraphe est purement démonstratif ; s'il n'a parlé que des ciseaux , des cooteaux de poche et des cannes simples , il est évident qu'on ne pourrait l'empêcher de ranger dans la même catégorie les canifs, poinçons et
[i] Comment, du C. P. 1. 1 , p. 281.
[x) Quaest. 108, n» 88.
(a] Ait. eau. 30avr. 1884. Dallo». 3. S.
outils: ces ustensiles prendraient leur qualité d'armes dans l'usage qu'on en aurait fait. 11 en doit être de même des pierres. Le jet de ces pierres révèle seul l'iulention de l'agent; c'est nn acte qui leur imprime la qualité d'armes. Jusque-là elle* ne pourraient , sans une extension manifeste du vœu de la loi , recevoir celte dénomination. Telle était anssi la décision de Farinacius : « Armorumappellatione veniunt lapides et fustes, post percussionem vum ipsis factam, non au te m ante »
Nous ne pouvons donc admettre , avec la Cour de cassation [3] , que des pierres doivent être réputées armes, alors mémo que le prévenu qui en était saisi n'en a fait aucun usage. Car elles différent des armes proprementdites, en ce que le prévenu qui a pris soin de se munir de celles-ci peut être présumé avec raison avoir nourri la pensée de s'en servir, tandis que c'est une idée accidentelle, une idée subite et non préméditée qui lui met à la main son couteau de poche , des ciseaux , des pierres. Or , le seul fait de se saisir d'un objet que le hasard lui présente ne peut entraîner ancune présomption fondée de criminalité , il faut qu'il ait rendu cette intention manifeste en s'en servant. C'est d'après cette même règle que , dans une autre espèce , la Cour de cassation a jngé que les couteaux de poche ne sont réputés armes et ne forment une circonstance aggravante qne lorsqu'il en a été fait usage pour tuer, blesser ou frapper, et non qnand il n'en a été fait usage qne pour menacer ou effrayer , sans intention de frapper [4].
D'après les termes du deuxième paragraphe de l'art. 101 , il ne suffit même pas que le prévenu se soit servi de son arme accidentelle , il faut qu'il en ait fait usage pour tuer, blesser ou frapper. Ainsi la loi a pris soin de définir jusqu'au mode de l'usage qui peut transformer accidentellement un objet en arme. Cependant la Cour de cassation n'a pas hésité de décider qu'il suffit qu'il soit déclaré que le prévenu s'est servi d'une canne simple, pour que la circonstance aggravante du port d'armes vienne compliquer le délit. Une telle décision ne pourrait faire jurisprudence, car elle repose évidemment sur une équivoque. Le prévenu s'est servi de sa canne; mais n'est-ce que pour menacer ? Dans ce cas , la canne n'est pas mise au rang des armes, il n'y a point d'aggravation du délit. A-t-il frappé , au contraire? Il n'y a plus d'in-
|>] Arr.caM. 8 juill. 1813. Sirey, 1817. 1.92. (Bourguignon, sur l'art. 101 ).
certitude; H était armé, et cette circonstance aggrave son action.
Telle est la théorie de la loi sor cette matière. {Tnc distinction simple et précise en écarte l'arbitraire; elle sépare et soumet à des règles distinctes les objets qoi sont réellement des armes et ceux qui ne revêtent que passagèrement ce caractère. Nous avons dû nous attacher à formuler avec précision ces règles, attendu qu'elles s'appliquent à plusieurs parties du Code , et que nous pourrons les invoquer encore en nous occupant des crimes contre les personnes et des vols à main armée.
IV
La loi française du 28 avril 1832 a aboli les articles 1 03 , 104 , 105, 106 et 107 du Code pénal, qui punissaient la non-révélation des crimes d'état. Le législateur a pensé avec raison qu'il devait abandonner à la conscience éclairée des citoyens l'accomplissement d'un devoir que l'intérêt public commande , et qu'une certaine répugnance accompagnera toujours; mais cette abrogation n'a pas dû s'étendre jusqu'à l'article 108 , quoique cet article ne fasse en quelque sorte que consacrer le même principe que les articles qui le précédaient. En effet , là , les personnes qui avaient eu connaissance du crime et ne l'avaient pas révélé étaient punies à raison de leur silence; ici, les complices qui l'ont révélé sont récompensés et jouissent de l'impunité à raison de leur délation. Cependant ces deux hypothèses diffèrent essentiellement. La loi ne peut sans tyrannie incriminer la légitime répugnance qu'éprouve tout homme à se faire le délateur de pensées ou de paroles plus ou moins criminelles; mais elle peut, dans l'intérêt bien entendu de Tordre social, faire briller l'espérance de l'impunité aux yeux du coupable qui préviendra le forfait ou en assurera la répression en dévoilant ses complices.
Cette question a été longtemps controversée , et la législation a hésité longtemps à offrir un encouragement à la délation. La voix de Beccaria vibrait dans les cœurs. « Ce publiclslc ne » voyait qu'opprobre pour la société à autoriser » les saintes lois , garants sacrés de la confiance » publique , base respectable des mœurs, à pro- » léger la perfidie , à légitimer la trahison [ij. » Diderot ne partageait pas cet avis. « Rien ne peut balancer, répondait-il an philosophe italien, l'avantage de jeter la défiance entre les
[ij Des délit» et des peines , ch. 14.
scélérats, de les rendre suspects et redoutables l'un à l'antre, et de leur faire craindre sans cesse dans leurs complices autant d'accusateurs. La morale humaine, dont les lois sont la base, a pour objet l'ordre public, et ne peut admettre au rang de ces vertus la fidélité des scélérats entre eux pour troubler l'ordre et violer les lois avec plus de sécurité [2]. »> Ces raisons sont décisives , et toutefois on ne peut disconvenir qu'il faut un intérêt social puissant pour que la justice se détermine à provoquer une telle action et à en profiter pour diriger ses pas. Placez sur le banc des accusés plusieurs coupables ; ils ont commis un attentat politique, un assassinat; tous sont également convaincus; mais les premiers sont frappés de la peine de mort, tandis que le dernier , quoique* atteint d'un verdict de culpabilité , se prépare à rentrer dans la société. Pourquoi cette différence? Pourquoi cette protection pour cet assassin ? C'est qu'il est devenu délateur; c'est qu'il a livré les têtes de ses complices pour sauver la sienne. Sans doute la société peut avoir intérêt à un pareil marché; mais la morale n'en reçoit-elle aucune atteinte? Beccaria voulait que si la loi , malgré ses éloquentes réclamations, accordait l'impunité, celte impunité emportât du moins avec elle le bannissement du délateur. Cette opinion médiatrice concilierait peut-être l'intérêt de la justice avec celui de la morale : une peine inférieure et même légère promise au délateur entretiendrait les mêmes défiances parmi les complices, et produirait les mêmes effets; et du moins celui-là qui à la honte du crime a joint la lâcheté de la délation, ne recevrait pas immédiatement une liberté qu'il est loin de mériter, et offrirait une expiation à la société.
Arrivons au texte de l'art. 108 : « Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'État, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes, et avant toute poursuite commencée, auront les premiers donné au gouvernement ou aux autorités administratives ou de police judiciaire connaissance de ces complots ou crimes et de leurs auteurs ou complices, ou qui , même depuis le commencement des poursuites , auront procuré l'arrestation desdits auteurs ou complices. Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ces a rr es-
ta] Notes de Diderot sur le Traité des délits et de» peioei.
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talions pourront néanmoins être condamnés à rester pour la vie ou à temps sous la surveillance de la haute police. »
Le révélateur jouit de l'exemption des peines dans deux cas bien distincts : d'abord si , avant tout commencement d'exécution du crime et avant toute poursuite commencée, il a le premier donné connaissance du crime ; ensuite si , après l'exécution et depuis le commencement des poursuites , il a procuré l'arrestation des auteurs, [i].
L'accusé qui se trouverait déjà en état d'arrestation, même à raison d'un complot qu'aucun acte u'a suivi, ne pourrait donc en faisant des révélations invoquer le bénéfice de la première hypothèse ; car , quelle que fût l'importance de ces révélations , il ne serait pas le premier qui en aurait donné connaissance à l'autorité : c'est le fait d'avoir mis la justice sur la trace du crime „ et non l'importance de la révélation, qui motive l'exemption. Cet accusé ne pourrait donc alors invoquer l'art. 108 que dans le seul cas où il aurait , non pas seulement indiqué ses complices, mais procuré leur arrestation. Du reste , il suffirait sans doute , pour affranchir le révélateur de toute peine, qu'il eût procuré l'arrestation de quelques-uns et même d'un seu/de ses complices. On sent que , dans les dispositions de cette nature , la loi ne doit pas être entendue trop jndaïquement.
L'article 108, de même que les art. 100 et 138 , de même que toutes les circonstances qui se lient au fait de l'accusation et qui peuvent augmenter ou diminuer la peine , doit être considéré comme constituant une excuse légale. De là il suit qu'il n'appartient qu'au jury de prononcer sur les diverses circonstances qui peuvent amener l'exemption de la peine ; de là
[i] Voy. arr. caw. 17 août 1820 (Bull, n» 14).
H suit encore que l'accusé peut provoquer la position d'une question sur l'existence et le caractère de la révélation. Ce principe a été confirmé par un arrêt de la Cour de cassation, dans une espèce où la Cour d'assises , sans consulter le jury sur les faits de révélation allégués, avait elle-même exempté les accusés de la peine portée par la loi , eu leur faisant l'application de l'art. 108. L'arrêt de cassation porte: «que toutes les circonstances qui se lient au fait de l'accusation et qui peuvent, d'après les dispositions de la loi , augmenter ou diminuer la peine, ou en faire prouoncer la remise , doivent être soumises à la délibération du jury et par lui décidées ; que lors donc que , daus les accusations de complot ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté de l'Etat , les débats ou les défenses des accusés paraissent pouvoir amener l'application de l'article 108, il doit être posé une question particulière sur la circonstance déterminée dans cet article , et que ce n'est que d'après la réponse du jury à celte question que les Cours d'assises peu veut délibérer et prononcer sur l'exemption de la peine qui pourrait être encourue par la réponse affirmative decejury sur le fait principal [2].»
Nous terminerons ce chapitre en faisant remarquer que la disposition de l'article 108 est spéciale et ne s'applique qu'aux crimes et attentats contre la sûreté de l'Etat ; on ne peut donc l'invoquer que dans lesaccusations de celte nature. Mais, en même temps , elle est commune à tous les crimes qui reulrenl dans cette catégorie , et par conséquent elle s'étend aussi bicji aux crimes qui menacent la sûreté extérieure qu'à ceux qui peuvent compromettre la sûreté intérieure de l'Etal.
[2] Ait. 29 avr. 1810 (déc. 1819, 1" p., p. 313).
CHAPITRE XIX
SUITE DBS DÉLITS POLITIQUES. — CRIMES ET DELITS CONTRB LA CHARTE. — DIVISION DU CHAPITRE. — § I". DES CRIMES ET DÉLITS RELATIFS A L'EXERCICE DES DROITS CIVIQUES.— DEFINITION DB CES DROITS. — CARACTÈRE DES ACTES DIRIGÉS CONTRB LEUR EXERCICE. — — EMPECHEMENT PAR ATTROUPEMENTS, VIOLENCES OU MENACES. — PRÉMÉDITATION ET CONCERT PRÉALABLE. — S'IL FAUT , POUR Qt'lL T AIT CRIME , QUE LE PLAN SOIT EXÉCUTÉ DANS DIVERS LIEUX. —EXAMEN CRITIQUE DE L'INCRIMINATION LÉGALE. — FALSIFICATION , SOUSTRACTION OU ADDITION DE BULLETINS. — CARACTERE DU DÉLIT ET CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — LE FLAGRANT DÉLIT EST UNE CONDITION ESSENTIELLE. — VENTE ET ACHAT DE SUFFRAGES. — CIRCONSTANCES CONSTITUTIVES DU DÉLIT. — OBSERVATIONS SUR LA MINIMITÉ DE LA PEINE. — A QUELS DROITS CIVIQUES ET A QUELLES BLECTIONSS'ETBNDENT LES ART. 109 , 1 10 , ] 1 1 , 112 ET 113. — §11. ATTENTATS A LA LIBERTÉ. — QUELS FONCTIONNAIRES PEUVENT ORDONNER L'ARRESTATION. — DANS QUEL CAS EST— ELLE AUTORISÉE PAR LA LOI ? — DANS QUEL CAS V ARRES- TATION EST RÉPUTÉE ARBITRAIRE. — RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES. — COMPLICITÉ DESMIMSTRES. — PEINES. — DOMMAGES— INTÉRÊTS. — REFUS DE DÉFÉRER A UNE RÉCLAMATION TENDANTE A CONSTATER UNE DÉTENTION ILLÉGALE. — DÉTENTION HORS DBS LIEUX DÉTER- MINÉS PAR L'ADMINISTRATION. — QUBLLBS PRISONS SONT RÉPUTÉES LÉGALES. — POURSUITES CONTRB LES FONCTIONNAIRES OU AGENTS DU GOUVERNEMENT , SANS LES AUTORISATIONS EXIGÉES PAR LA LOI. — SI L'ARRESTATION DE CES AGENTS PEUT AVOIR LIEU BN CAS DE FLAGRANT DÉLIT. — RESPONSABILITÉ DBS CONCIERGES ET GARDIENS DE PRISONS. — PEINES QU'ILS PEUVENT ENCOURIR. — $ III. COALITION DE FONCTIONNAIRES. — CONCERT DE MESURES CONTRAIRES AUX LOIS. —CIRCONSTANCES AGGRAVANTES DE CE DÉLIT. — § IV. EMPIÉTEMENT DBS AUTORITÉS ADMINISTRATIVES BT JUDICIAIRES. — LIMITES DES POUVOIRS DE CBS DEUX AUTORITÉS. — RÈGLES RELATIVES AU CONFLIT. — EXCES DE POUVOIR. — PEINES. ( COM- MENTAIRE DES ART. 109, 110 , 111 , 112 , 113, 114, 115 , 116, 117, 118 , 119, 120, 121 , 122,123,124,125,126,127 , 128, 129 , 130etl3lDU CODE PÉNAL. )
Les crimes et délits contre la Charte constitutionnelle formeut, dans la division des actions punissables , une classe, indécise , et dont les limites ne sont pas assez tranchées. D'une part , en effet, les crimes qui sembleraient devoir par leur nature (Igurcr dans celte classe ne s'y trouvent pas ; tels sont les complots contre la forme du gouvernement , les attaques qui ont pour but le renversement de la constitution , et enfin tous les délits qui tendent à briser les droits qu'elle garantit : et d'un autre côté, les offenses que le Code pénal y a placées appartiennent plutôt à la classe des délits contre l'ordre public ou contre les personnes , qu'à celle des délits contre la constitution ; tels sont les attentats contre la liberté individuelle , et les délitsd'empiétemenl et de coalition des fonctionnaires.
Cependant nous suivrons Tordre adopté par le Code , quelque défectueux qu'il puisse nous paraître. La pensée de transposer et de réunir
les dispositions homogènes, séparées peut-être à tort par un plan arbitraire, séduit et plattà la première vue ; mais il faut se garder , quand on prend à tâche d'expliquer la loi et de lui rendre son vrai sens , de rompre l'harmonie de ses dispositions et le lien qui les unit entre elles : la théorie court alors les risques de s'égarer en traçant des règles qui ne sont plus celles du législateur ; et les lecteurs ne suivent point sans quelque effort des divisions nouvelles, plus méthodiques peut-être , mais auxquelles leur esprit n'est point habitué.
Nous réunirons donc , comme notre Code , et dans un seul chapitre , les quatre sections qui forment la classe des délits contre la constitution. Ce chapitre se divisera en conséquence en quatre paragraphes : le premier s'occupera des crimes et délits contre l'exercice des droits civiques ; le deuxième , des attentats à li liberté ; le troisième , de la coalition des fonc-
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tionnaircs; enfin, le quatrième , de l'empiétement des autorités administratives et judiciaires.
$ 1*. Crimes et délits relatifs à l'exercice des droits civiques.
Les droits civiques ou politiques consistent dans un concours plus ou moins immédiat à l'exercice de la puissance publique. Si les citoyens doivent être protégés par les lois , c'est lorsqu'ils exercent les droits que la constitution leur assure , et qui leur sont délégués par la souveraineté nationale. Enchaîner ou détruire cette prérogative , c'est violer la constitution , c'est opprimer la nation elle-même : la loi pénale doit réprimer un te) attentat.
Le Code du 3 brumaire an iv portait des peines sévères contre toute violence dirigée contre la liberté des suffrages ( art. 616 et 617 ). Les législations de presque tous les Etats libres contiennent sur ce point des dispositions prévoyantes et rigoureuses [i]. Les lois de la Louisiane , de la Géorgie et du Brésil descendent même à des détails minutieux , elles ne s'arrêtent pas aux violences exercées et à la falsification des votes , elles punissent encore celui qui vote sans en avoir le droit ou qui vote plus d'une fois dans les élections [2] , celui qui facilite 1 introduction d'un faux électeur , celui qui , par promesses ou par une influence quelconque, appuie les prétentions d'un candidat [3], etc.
La sollicitude des rédacteurs de notre Code ne s'est pas portée aussi loin. Trois actes seulement leur ont paru passibles d'une peine : l'empêchement du vole à l'aide de violences , la falsification des scrutins et la corruption des électeurs. Nais ces incriminalionsonl été restreintes dans des termes étroits , et les peines qui les suivent ne sont point , par leur abaissement , en proportion avec le système général du Code. C'est à de telles dispositions que l'esprit du législateur de 1810 se décèle. Il est étrange, en effet, que l'anéantissement des droits les plus sacrés , qu'un acte d'usurpation et de tyrannie, qui est de nature à troubler tout le corps so cial , soit pnni moins sévèrement que des vio-
[l] Erigl. slat.7 et 8, Will. 111, C. 4, 3 Geo. Il, c. 24 ; 49 Geo. 111 , c. 1 18 ; 63 Geo. III , c. 80 ; 7 et 8 Geo. IV, c. 87. — Code du Brésil , art. 100 . 101 , 102. — Code of crimes and punisliments of the state of |j>iii*iana , art. 216 et stiiv. — Pénal ù) le of tbe *tatc of Georgia , 1 0™ div. sec. 20 et 30.
lences , même légères , exercées contre un garde champêtre ou un huissier.
Examinons ces dispositions. L'empêchement apporté à l'exercice des droits civiques est prévu par les articles 109 et 1 10. L'article 109 est ainsi conçu : « Lorsque par attroupements, voies de fait on menaces, on aura empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civiques , chacun des coupables sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus , et de l'interdiction du droit de voter et d'être éligible pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. »
Cet article trace avec précision les deux circonstances caractéristiques du délit : ce délit n'existe qu'autant qu'un ou plusieurs citoyens ontété empêchés d'exercer leur droitsciviques, et que cet empêchement a été produit par un attroupement , par des voies de fait ou par des menaces. Ainsi la simple tentative n'est pas punissable ; il faut que le délit ait été consommé , que les citoyens aient été empêchés. Ainsi l'obstacle qui prendrait sa source dans toute autre cause que les menaces, les voies de fait et l'attroupement , échapperait encore à la prévision de cet article. L'article 100 du code pénal du Brésil punit l'empêchement d'une manière quelconque .- notre code, au contraire, a prévu et limité les modes d'exécution.
L'article 1 10 mentionne une circonstance aggravante du délit : c'est l'existence d'un plan cencerté pour son exécution ; il prend alors le caractère de crime. Cet article est ainsi conçu : « Si le crime [i] a été commis par suite d'un plan concerté pour être exécuté soit dans tout le royaume , soit dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plusieurs arrondissements communaux , la peiue sera le bannissement. »
La seule différence qui sépare cet article de celui qui le précède est le concert préalable. L'art. 109 punit l'empêchement produit par un mouvement spontané ; l'article 110 par un mouvement prémédité et préparé à l'avance entre plusieurs personnes. Du reste , dans le dernier cas comme dans le précédent , il faut que lempêchemeul ait produit sou effet, et par
[2] Pénal Code oi the date ôf Georgia, I0»« div. art. 29.
[3] Code of crimes and punisbments of Louisiana,art.22Q et 221'.
[i] Ce terme est inexact , puUijuc l'art. 109 ne parle que d'mi délit : on aurait dû y substituer le mot delit 011 infraction.
l'on des trois moyens cnumérés par l'article 109 : car c'est le même acte, le même fait que prévoient l'un et l'autre article ; seulement ce fait reçoit un caractère plus grave de la circonstance exprimée par l'article 1 10.
Est-il nécessaire que l'empêchement, pour rentrer dansles termes de cet article, soit le ré sultat d'un plan concerté pour être exécuté à la fois dans divers lieux ? L'affirmative semble résulter de ces paroles de l'exposé des motifs: « Toute personne qui trouble ou empêche cet exercice se rend coupable ; mais son délit s'aggrave et peut même s'élever an rang des crimes, s'il est le résultat d'un plan concerté pour être en même temps exécuté dans divers lieux; dans ce dernier cas, Tordre public, plus grièvement blessé , réclame aussi une plus sévère punition. » Mais ces expressions sont évidemment inexactes, car le texte de la loi résiste à une telle interprétation : il suffit, aux termes de l'article 110, qu'il y ait eu plan concerté dans un département , dans un arrondissement , et par conséquent dans un seul lieu. On lit , d'ailleurs, dans les procès-verbaux du conseil d'état, que M. Dcfermont avait exprimé l'opinion que l'article 109 suffisait , quand le délit n'avait été commis que dans un seul arrondissement ; qu'alors , en effet , il ne pouvait y avoir le concert que l'article 110 tend à punir. M. Berlier répondit « qu'il y a plusieurs cantons dans un arrondissement , et qued'ailleurs la peine plus grave est ici imposée a la préméditation , qui n'est point supposée exister dans le cas de l'article précédent. » Il est évident, du reste, que la préméditation , dans le sens de cet article , est le concert formé entre plusieurs personnes.
Mais de là il suit à la fois que la loi a aggloméré dans une même disposition , et puni d'une même peine, des actions qui diffèrent et par leur gravité morale et par le péril auquel elles exposent l'Etat. La formation, l'exécution même d'un plan qui aurait pour objet de détruire par la violence la liberté des élections dans tout le royaume , est rangée sur la même ligne que le fait d'avoir apporté obstacle au vote de quelques électeurs dans une seule localité. Une distance immense sépare ces deux faits, et la même peine n'aurait pas dû les réunir. L'un est un acte de guerre civile ; il tend au bouleversement ou à l'asservissement de l'Etat : 1 autre n'est qu'un acte isolé d'ambition ou de tyrannie; la pensée de son auteur ne revêt pas la même criminalité ; son action n'a pas le même péril.
Il faut remarquer, enlin, que si les moyens employés pour dominer les élections ont le caractère d'un délit distinct, ce caractère n'est
pas absorbé par la violation du droit qui faille but de ces moyens. Ainsi rien ne s'oppose à ce que les attroupements, les violences ou les menaces soient l'objet d'une poursuite distincte ou simultanée, si ces différents faits forment des délits séparés. Cette observation, qui est par elle-même incontestable , fut énoncée dans la discussion du conseil d'état. M. Cnrvetto avait demandé si l'on n'infligeait que les peines établies dans les deux articles , quels que fussent les moyens que le coupable aurait employés pour accomplir ses desseins. M. Treilbard répondit « qne ces articles ne dérogeaient pas aux autres dispositions du code; et qu'ainsi, lorsque le coupable , pour exécuter ses projets , aurait commis d'autres délits , il porterait la peine que ces délits enlratneut [i]. »
La falsification des billets fait l'objet des art. m et 112. Voici le texte de ces articles : Art. lll. u Tout citoyen qui étant chargé , dans un scrutin, du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets , ou en soustrayant de la masse, ou y en ajoutant , ou inscrivant sur les billets des votants non lettrés des noms autres que ceux qui lui auraient été déclarés, sera puni de la peine de la dégradation civique. » — Art. 112. « Toutes autres personnes, coupables des faits énoncés dans l'article précédent , seront punis d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et de l'interdiction du droit de voter et d'être éligibles pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.»
Ces deux articles prévoient et punissent les mêmes faits : la qualité du prévenu met seule une différence dans la peine. Si , comme scrutateur, il était chargé de dépouiller le scrutin, son infidélité est un crime ; s'il n'avait pas cette mission, elle ne constitue qu'un simple délit. « Il y a délit , porte l'exposé des motifs, toutes les fois que le vœu des citoyens est dénaturé par des falsifications, soustractions ou additions de billets , et ces coupables manœuvres acquièrent un nouveau degré de gravité lorsqu'elles sont l'ouvrage des scrutateurs eux-mêmes, car il y a dans ce cas violation de dépôt et abus de confiance. »
Faudrait-il voir une falsification dans le fait du président qui , en donnant lecture des bulletins, prononcerait frauduleusement des noms autres que ceux qui y seraient écrits? Celle question devrait être résolue affirmativement.
[ij Prorci- verbaux du Conseil d'état, séance du 18 oct. 1808; Locré, 1. 16, p. 171.
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En effet , le président atteste faussement que tel son incapacité politique, il nous semble que
vote existe , et cette fausse attestation dénature l'article peut lui être appliqué,
le vœu des citoyens; c'est donc là une falsifica- Par une exception aux règles communes, les
tion évidente du vote. A la vérité , la loi ne pré- faits prévus par les art. l il et 1 12 ne sont pu-
voit que la falsification du billet, ce qui pourrait nissables qu'au seul cas de flagrant délit. Cette
faire croire à la nécessité d'un acte matériel, disposition n'existait pas dans le projet du
Maiscequ'ellea voolu punir, ainsi que l'indique Code. M. Cambacérès la proposa. « A quelle
l'exposé des motifs, c'est l'altération du vote preuve , dit-il , s'en rapporter quand les opéra-
Int-méme ; et rien ne motiverait une distinction lions sont terminées? Dans le faux , le délit est
à cet égard. Et puis, n'est-ce pas réellement fal- constaté par l'inspection des pièces. Ici, l'on
sifler le billet que de lui prêter un Vote faux , en ne pourrait qu'entendre des témoins; et il se-
célantsa véritable expression? rail fort dangereux de souffrir qu'un citoyen
Le texte primitif de l'article 1 11 ne punissait qui a assisté à une assemblée pût être poursuivi que la falsification et la soustraction des scru- de cette manière, quelquefois même après un tins. Un membre du conseil d'état demanda que temps considérable. «Delà ces mois de l'art. 111 : l'on prévit également l'addition frauduleuse de sera surpris falsifiant M. Berlier a exvotes, puisque celui qui ajoute des billets à un pliqué ces termes dans le même sens dans l'exserntin est aussi coupable que celui qui en sous- posé des motifs : « Malgré tout ce qu'a d'odieux trait; cet amendement fut adopté. Un autre une telle infraction , l'on a dû craindre d'ouvrir membre demanda que cette disposition fût éten- une issue trop facile à de tardives et téméraires due aux scrutateurs qui changent le vote de recherches pour des faits qui ne laissent plus de ceux pour lesquels ils écrivent des bulletins, traces quand le scrutin est détruit et qu'on a M. Berlier objecta qu'une telle infidélité est sans terminé les opérations qui s'y rapportent. Comdoute très-répréhensible , mais que sa répres- bien , dans cette matière surtout , les espérances «ion est d'une extrême difficulté; car il s'agit trompées , les prétentions évanouies et l'amourici de communications écrites , de déclarations propre blessé , ne feraient-ils pas naître d'acfaites par le votant à l'oreille du scrutateur ; or cusations hasardées , s'il était permis de les rcl'exercice d'une action qui repose sur une telle cevoir après coup et hors le cas où le coupable base n'est pas exempt d'inconvénient. Néan- est surpris pour ainsi dire en flagrant délit ? Il moins la proposition fut admise, par le motif «"t delà que le délit doit être constaté au moqn'il y aurait quelque péril à n'admettre aucun même où il est commis , ou du moins avant moyen de répression contre un délit réel dont les '* dissolution de l'assemblée élective ; s'il n'était circonstances pourraient quelquefois permettre découvert ou constaté qu'ultérieurement , il ne la preuve [i]. pourrait plus être poursuivi. Telle est aussi la
L'exercice du droit électoral par une personne limite posée par la Cour de cassation: u At-
qui n'a pas la qualité d'électeur peut-il être tendu, porte son arrêt, que le législateur n'a
considéré comme constituant l'addition fraudu- voulu ni PQ vouloir qu'on pût revenir sur la
leuse de billets que prévoit l'article 1 1 1 ? La cour manière dont il aurait été procédé au scrutin,
royale d'Amiens a décidé qnc les articles 109 et lorsque le résultat en aurait été proclamé et
suivants ne portaient aucune peine contre un l'assemblée dissoute [s]. »
pareil fait [2]. Nous ne partageons pas cet avis. M- Cambacérès voulait, en outre, que l'infi-
L'article 1 1 1 comprend dans sa disposition ré- dé,ité ne pût être poursuivie que dans le cas où
pressivetous ceux qui ajoutent des billets à la elle aurait eu pour résultat de priver un citoyen
masse. Or cette disposition doit s'appliquer à d'une élection qui lui était acquise. Hais cette
tous les billets illégalement ajoutés à la masse restriction ne fut pas admise. « La loi, dit M.
des billets des électeurs. Il y a donc addition Berlier , doit-elle fairede cet effet une condition
d'un billet, dans le sens de la loi , lorsqu'un faux expresse, de manière à interdire toutes poursui-
électeur vient déposer son vote ; et si cette ad- tes et * proclamer l'impunité , lorsque les infi-
dition est le résultat non d'une erreur, mais de délités commises ne l'auront pas atteint? La
la fraude, si l'individu qui a voté connaissait criminalité du fait ne doit pas s'apprécier seu-
Cour, t. 2, p. 364).
[3] Arr.caM. 28fév. 1812; Dallo«,t. 22, p. 152 ; Sirey, 181», 1, 843. (Ht. 12, p. 343).
[l] Procès-verbaux du Coq se il d'état, séance du l*raoût 1800.
[3] Arr. 28 juin 1822 (Recueil des air. de cette
THÉORIE DU CODE PÉNAL. CH.AP. Xlï. £ I.
lemcnl d'après le résultat général de l'opération, mais d'après les actes particuliers qui pourraient vicier ce résultat. »
Du reste , il est hors de doute que les soustractions ou additions de bulletins faites involontairement ne constitueraient aucun délit; car il n'y a pas de crime quand il n'y a pas d'intention criminelle. Aussi l'addition du mot sciemment, proposée par M. de Cessac, fut repoussée par le Conseil d'état comme sans objet. La falsification ou la soustraction doit donc être non-seulement matérielle , mais intention- - nelle, mais frauduleuse, pour constituer le délit.
L'article Ul parle de la soustraction des billets de la masse. Lors de la révision du Code, cette dernière expression fut critiquée dans ,1a Chambre des Pairs comme obscure et bizarre, et l'on proposa même d'y substituer les mots de l'urne. Cet amendement ne fut pas adopté, et, à notre sens , avec raison. La masse des billets comprend l'ensemble des bulletins écrits , dans quelque lieu qu'ils soient déposés, même épars sur le bureau; en employant, au contraire, le mot urne, on eût restreint l'application de la peine an cas où la falsification aurait été commise dans cette urne même.
La falsification des billets dans un scrutin est nn véritable faux; M. Treilbard proposait, en conséquence, d'ajouter à la peine du carcan celle de la marque. Peut-être , du moins , eut-il été juste de séparer ce crime des autres faits qui lui sont assimilés dans l'article ni , et qui supposent une criminalité moins intense. La dégradation civique, telle que le Code l'a instituée, peut suffire pour punir ces dernières infidélités ; mais le faussaire, par cela seul qu'il emploie pour parvenir an même but un moyen plus criminel, doit encourir une peine plus grave.
Le dernier délit relatif à l'exercice des droits civiques fait l'objet de l'article 113, ainsi conçu : « Tout citoyen qui aura , dans une élection, acheté on vendu un suffrage à un prix quelconque, sera puni d'interdiction des droits de citoyen et de toute fonction on emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. Seront, en outre, le vendeur et l'acheteur du sulTrage, condamnés chacun à une amende double de la valeur des choses reçues ou promises. »
L'exposé des motifs s'exprime en ces termes : « Notre projet de loi , en s'occnpant des délits commis dans l'exercice des droits civiques , ne pouvait rester muet sur la turpitude de ceux qui achètent ou vendent des suffrages... La peine qu'ils encourent est tracée par la nature même de leur délit : ils ont méconnu la dignité de leur
caractère; ils ont profané l'un de leurs plos beaux droits; que l'exercice de ces droits leur soit donc retiré peudant un temps suffisant pour l'expiation d'un pacte honteux , et qu'il leur soit infligé une amende comme supplément de peine due à l'esprit de corruption et de vénalité qui les a conduits. »
Cet article donne lieu i deux observations : il n'est pas nécessaire que le prix du suffrage soit une somme d'argent, car la loi parle d'un vote à un prix quelconque; ainsi , une place, une faveur promise pourrait être considérée comme le prix du vote : la condition du délit est que 1 électeur ait fait trafic de son droit de suffrage. Hais comment évaluer alors l'amende, qui doit être double de la valeur des choses reçues ou promises ? C'est au juge qu'il appartiendrait d'arbitrer le bénéfice qu'auraient pu procurer au votant les promesses qui lui auraient été faites.
Au reste , quelque élevée que puisse être l'amende, la peine ne semble point en proportion avec la gravité du délit, sourtoulà l'égard dn vendeur qui a pu voir un objet de lucre dans un droit qui lui a été délégué dans l'intérêt de ses concitoyens. La loi du 4 thermidor an y le punissait d'une peine iufamante , et cette punition semblait s'appliquer plus convenablement à l'action d'un homme qui , pour un salaire , consent à profaner d'un vote adultère l'urne électorale. La loi de Géorgie inflige au même fait quatre ans de travaux de force dans un pénitencier; celle de la Louisiane , un an d'emprisonnement ; celle du Brésil , neuf mois de la même peine. Sans doute, ainsi que l'a remarqué M. Carnot , cette disposition est destinée à demeurer inerte et sans application dans le Code ; car dans quels cas pourrait-oo arriver a la preuve complète d'une telle action ? Mais elle n'en est pas moins utile: c'est une hante leçon de morale que la loi édicté pour les peuples ; c'est une menace vivante qui poursuit les citoyens assez vils pour trahir, à prix d'or , leurs devoirs ; or , la leçon , la menace elle-même , pour être efficace, doit flétrir avec énergie l'acte qu'elle punit ; la loi qui ne prononce qu'une amende , une privation temporaire des droits de cité , ne parait pas attacher une grande importance à l'acte qu'elle frappe.
Quelques doutes peuvent s'élever sur l'application des articles qui font l'objet de ce paragraphe. A l'exercice de quels droits civiques s'appliquent-ils ? Faut-il les restreindre aux droits qui sont exercés en vertu de la constitution de l'Etat? D'abord , il est évident , d'après leur texte, d'après la nature des incriminations
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qui eu font l'objet , que le seul but de cesarticlesa été de protéger le droit de suffrage dans les élections; c'est le premier des droits politiques da citoyen qui seul a préoccupé l'attention du législateur ; c'est le seul aussi peut-être qui appelât une protection spéciale. Hais cette protection s'étend-elle à toutes les élections auxquelles sontappelés les citoyens ? Ne comprendelle , au contraire, que les seules élections politiques ? D'une part , la rubrique dn chapitre semble limiter l'effet de ses dispositions aux délits contre la Charte; d'un autre côté, les termes des articles sont généraux, et s'étendent à toutes les élections où les citoyens concourent Nous pensons que la sanction de ces articles doit s'appliquer , non-seulement à l'élection des membres de la Chambre des Députés , mais encore à toutes les institutions qui ont pour base l'élection et qui prennent leur source dans la loi fondamentale; telles sont les élections départementales et municipales instituées en exécution de l'art. 69 delà Charte; telles sont encore les élections des officiers de la garde nationale qui ont lieu en vertu du même article. 11 suffit que ces institutions dérivent de la Charte pour qae les suffrages qui les alimentent doivent être protégés par les dispositions pénales du Code ; et ces dispositions sont eliesméme tellement illimitées , que pour les en exclure U faudrait élever une distinction arbitraire : cette distinction est dans la Charte ellemême; l'application des art. I09etsuiv.du Code est naturellement limitée aux élections qui dérivent de la loi constitutionnelle.
§ II. Attentats à la liberté.
La liberté est , de tous les droits de l'homme, le plus important et le plus précieux : sa conservation est le but principal de toutes les associations humaines. L'arrestation est par elle seule, et indépendamment de ses sdites , une peine grave : elle trouble l'existence de la famille, elle flétrit la dignité du citoyen , elle compromet son industrie et sa fortune. Le droit d'ordonner cette arrestation , ce droit dont l'usage exerce une influence si fatale , dont
[l] Les peines du prmmnnire ( tbe pénalités of prarmunire) s'appliquaient dans l'origine aux intelligences avec la cour de Rome. Elles ont été étendues par différents statuts à divers délits qui ont plus ou moins de connexité avec ceux prévus par le statut de prœmunire.
l'abus serait terrible, ne saurait donc être trop rigoureusement défini , trop soigneusement organisé par la loi.
Notre législation a-t-elle compris ce devoir? Sa prévoyance a-l-elle été au-devant des excès dont la liberté peut souffrir ? A-t-cIle protégé les citoyens contre toutes les atteintes qui , hors lescas d'une nécessité absolue, peuvent les priver arbitrairement de ce premier des biens ? La Charte constitutionnelle proclame comme la déclaration des droits du 3 tem. 1791 (V. Const. Belge, art. 7) , que « personne ne peut être arrêté que dans lescas prévus par la loi et dans la forme qu'elle a prescrite. » Mais la loi pénale n'a donné à ce principe fécond qu'une sanction impuissante. •
En Angleterre , l'acte é'àabeas corpus garantit aux citoyens leur liberté individuelle ; et les peines sévères du pramunire [i] , c'està-dire une prison qui peut être perpétuelle , et la confiscation des biens, ont été étendues aux principales infractions dirigées contre cette liberté. Mais la faculté dont les juges de paix sont investis , dans cette contrée et dans les Etats-Unis d'Amérique , de recevoir à cautiou tous les prévenus, à l'excepl ion de ceux qui sont accusés de crimes capitaux, rend ce crime extrêmement rare et presque impossible. Les infractions plus légères , telles que l'arrestation illégale , quand elle est de courte dnrée, donnent lieu à une amende et à l'emprisonnement, et de plus à une action civile de la partie lésée contre ledélinquant[x]. Les Codes des Etats-Unis d'Amérique delinissent ce crime: « toute violation de la liberté individuelle sans une cause légitime et suffisante [s]. «L'arrestation faite sans mandat légal ou sans jugement est punie d'emprisonnement et d'amende ; si cette arrestation est manifestement illégale et révèle une intention oppressive , le magistrat qui l'a ordonnée est puni de deux ans d'emprisonnement dans le pénitencier [«]. Le Code du Brésil inflige la suspension temporaire de ses fonctions et quatre mois de prison au magistrat qui ordonne une arrestation hors les cas où la loi l'autorise ; qui refuse d'admettre un citoyen à caution dans les cas où la loi le permet ; ou enfin qui
[2] Blakstone , Comm. sur le Code criai. l"p., eh. 15 , n» 8.
[3] A violation of the pcrsonal liberty of a citizen , without sufEcient légal aulhority.
[4] Pénal Code of the state of Georgia, fourth sdiv. sec. 48, 40 et 60; Rcviscd, statuts of Tiew- York,tit.6,§3.
apporte des relards à l'interrogatoire , à l'admission i caution et au jugement d'un prévenu (art. 181 ). Enflnle Code prussien punit d'une amende le juge qui retient plus de quarantehuit heures un prisonnier sans l'interroger , ou qui prolonge sa détention , par sa négligence, au-delà du temps nécessaire à la procédure ; et de la réclusion dans un fort pendant une à quatre années , celui qui procède par voie criminelle contre un innocent , dans l'intention coupable de porter atteinte à sa réputation ou à sa fortuue. ( Art. 384 , 385 et 386 ).
Notre Code , moins prévoyant , n'inculpe les fonctionnaires que dans les cas suivans : lorsqu'ils ont ordonné ou fait quelque acte attentatoire à la liberté individuelle ; lorsqu'ils ont refusé de déférer à une réclamation tendante à constater une détention arbitraire ; lorsque cette détention a été opérée sans un ordre légal; enfin, lorsqu'elle a eu lieu dans une maison non affectée à ce service par l'administration.
Le premier paragraphe de l'art. 1 14 est ainsi conçu : « Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent on un préposé du gouvernement , aura ordonné ou fait quelque acte arbitraire ou attentatoire soit à la liberté individuelle , soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens , soit à la Charte, il sera condamné à la peine de la dégradation civique. »
Cet article incrimine, en général, l'acte attentatoire à la liberté, sans définir cet acte, sans préciser les circonstances où il peut se produire. Cette vague incrimination , qui est d'ailleurs un vice grave dans la loi pénale, ravit en partie aux citoyens la protection que cette disposition semble leur assurer : car le juge prononce rarement une condamnation, quand les caractèresdu délit ne sont pas fixés avec précision.
A la vérité, cette définition offrait de graves difficultés ; car il fallait sonder les fonctions des officiers de justice, examiner les actes qui appartiennent à leurs attributions , préciser les cas où ils peuvent se servir de leur pouvoir, et marquer la limite où l'usage se changerait en abus. Peut-être, à défaut de la loi, et pour suppléer à son silence , devrions-nous parcourir ce cercle immense; caria véritable déiiuition de l'arrestation illégale se trouve dans l'énumération des ras où cette arrestation est permise. Mais il est évident que celte discussion, qui ne se rattache qu'accessoirement à la loi pénale, appartient
[i] Voy. trou dÏMerlaliona que noua avons publiée» rar cette matière dans le Journal du droit criminel, 1836 , p. 33, 66 et 161.
tout entière au Code d'instruction criminelle [i]. Nous ne pourrions donc, sans nous écarter de notre plan et du but spécial de ce livre, pénétrer dans une matière qui lui est étrangère , et nous nous bornerons en conséquence à rechercher les cas principaux où les écarts des fonctionnaires pourraient constituer le délit prévu par l'article 114.
Il peut y avoir attentat à la liberté , dans le sens de cet article , lorsqu'un fonctionnaire ordonne une arrestation sans en avoir le droit ; lorsque , bien qu'investi du droit d'arrestation, il l'exerce en dehors des limites légales; lorsqu'enfin des agens de la force publique effectuent une arrestation sans en avoir le pouvoir, ou sans être munis d'un ordre légal.
Une règle générale est que le droit d'arrestation ne peut être exercé qu'en vertu d'une disposition formelle de la loi : nous avons cité plus haut l'article de la Charte d'où cette règle découle. 11 en résulte que, lorsque la question s'élève de savoir si ce droit appartient à tel agent de l'autorité, s'il peut être exercé dans telle circonstance, il suffit d'examiner s'il existe une disposition législative qui l'accorde à cet agent ou qui en autorise l'exercice dans celte circonstance. C'est ce principe qu'il faut prendre pour guide dans l'examen des difficultés que soulève cette matière.
Les fonctionnaires qui sont investis par la loi du droit d'ordonner une arrestation , sont , avec une mesure inégale de pouvoir, les juges d'instruction , les procureurs du roi , les juges de paix , les officiers de gendarmerie , les maires et leurs adjoints, et les préfets. Ainsi , et du moins nul doute ne peut s'élever sur ce premier point ; tout fonctionnaire, autre que ceux qui viennent d'être énumérés , qui délivrerait un ordre d'arrestation . se rendrait nécessairement coupable d'un acte attentatoire à la liberté.
Parmi les fonctionnaires auxquels la loi a départi le droit d'ordonner une arrestation, le juge d'iustruclion est celui qui l'exerce avec la plus grande puissance. Quelquespublicistes ont critiqué ce pouvoir presque discrétionnaire qu'aucun contrôle ne surveille , et dont la responsabilité est trop vaguement définie [2]. Il nous semble que le défaut le plus grave de la loi est dans l'absence des règles précises qui enchaînent et limitent l'action de ce magistrat.
[2] M .Bérenger, de la Jutt. crim. p. 367 ; M.Rossil , traité du droit pénal.
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Cependant le Code d'instruction criminelle a donné quelques règles , posé quelques limites , qui, bien que flexibles et mollement tracées, semblent néanmoins circonscrire dans un certain cercle le pouvoir du juge. Mais ces règles ont-elles une sanction dans l'art. 114? L'excès de pouvoir commis par ce magistrat peut -il être qualifié crime? Est-ce un acte attentatoire à la liberté , dans le sens de la loi , que de décerner un ordre d'arrestation sans indices suffisansde culpabilité ; ou , lorsque le fait n'est puni que d'une amende ou ne constitue qu'une simple contravention , que d'ajourner au-delà de vingt -quatre heures l'interrogatoire d'un prévenu en état de mandat d'amener, que de prolonger sa détention lorsque l'interrogatoire a prouvé son innocence , ou lorsqu'il justifie d'un domicile et qu'il n'est inculpé que d'un délit léger?
Dans le droit romain , le juge qui abusait de son pouvoir à l'égard d'un citoyen était condamné à des dommages -intérêts. Judex indebitè inquirens contra aliquem , in omnes impensas et interesse partis vexa ta tenetur [i]. Cette règle était généralement enseignée par les docteurs. Baldtts dit formellement : a Judex temerè capiens innocentent, puniendus est et tenetur ad damna et interesse partis [2]. » Jonsse atteste qu'elle était appliquée dans notre ancien droit : « Les juges , dit cet auteur, qui décrètent légèrement de prise de corps et qui font emprisonner mal à propos, peuvent être pris à partie et sont tenus des dommages-intérêts envers celui qui a été mis en prison injustement [3]. » Et il ajoute la raison de cette règle : « Car la prison , dit-il , est un mal irréparable , à cause de sa rigueur et du déshonneur qui y est attaché. »
Cette jurisprudence ne pourrait être suivie aujourd'hui qu'en traçant une importante distinction entre les différents actes qui peuvent être impntés au juge. La législation nouvelle semble s'être montrée moins jalonse que l'ancienne de la liberté des citoyens. Les juges d'instruction exercent le droit d'arrestation dans sa plénitude ; ils sont appréciateurs souverains des circonstances dans lesquelles les mandats peuvent être décernés; ils ont même le choix des mandats qu'ils décernent. Si la loi a posé des règles pour les guider dans ce choix et cette délivrance, ces règles, dénuées d'une sanction
[] L. si fîiius fam. D'ig. dejudieiis.
[2] In I. 2, C. de iis qui Itttron. ; Paul de Castro, io I. si fuis , Dig. de testament*»; Julius Clanu»
précise, peuvent lier leur conscience, elles n'enchaînent point leurs actes par le frein salutaire d'une responsabilité sérieuse. La loi n'a pas même réservé aux inculpés , hors le seul cas d'incompétence , le droit de se pourvoir par voie d'appel on d'opposition contre les mandats qui les atteignent. Ils restent sans recours et sans garanties contre l'exercice abusif que le magistrat ferait de son pouvoir , lorsque , par exemple , il les priverait de leur liberté sans nécessité ou prolongerait la durée de leur détention provisoire. La loi ne leur a laissé que le droit de porter plainte au procureur général , sous la surveillance duquel les juges d'instruction sont placés, recours illusoire et toujours sans effet. C'est là une de ces lacunes qui accusent une législation , en révélant l'absence des premières garanties qu'un accusé doit trouver dans la procédure.
Mais si l'acte du juge sort des limites de ses pouvoirs, si la gravité de la faute lui imprime le caractère du dol , si enfin la prévarication devient manifeste , la loi en assure la répression. Le citoyen illégalement privé de sa liberté, non-seulement peut prendre le juge à partie , conformément à l'article 505 du Code de procédure civile , mais encore peut porter plainte à raison du crime d'attentat à la liberté individuelle. Et nous ne faisons aucun doute qu* cette plainte ne fût accueillie, si, par exemple, 1a prolongation de la détention dépassait évidemment les bornes de la nécessité , si des mandats étaient arbitrairement décernés contre d'irréprochables citoyens, si l'arrestation n'avait aucune cause légale, si le prévenu demeurait plusieurs jours sous les liens d'un mandat d'amener , sans être interrogé. Dans ces cas et dans plusieurs autres qu'il est superflu de rappeler, il y aurait non-seulement infraction des règles légales, il y aurait encore abus de pouvoir, faute grave équivalente au dol , enfin acte arbitraire. Or, ce sont là précisément les caractères du crime d'attentat à la liberté individuelle; c'est donc pour de tels actes , mais seulement pour les actes de cette nature , que la sanction pénale de l'article 114 pourrait être invoquée.
A près les pouvoirs étendus qu'elle a confiés aux juges d'instruction , la loi en a attribué , mais dans une mesure plus restreinte, aux procureurs du roi , aux juges de paix, aux officiers de gendarmerie, aux maires et adjointe, aux
quxst. 10, n*3.
[j] Traité des mat. crim. t. S, p. 300 et 214 ; Airault , Inst jod. 1. 3 , part. 1 , n" 13 et 14.
préfets, et enfin aux gardes champêtres et forestiers, ainsi qu'aux gendarmes.
Les procureurs du roi ne peuvent ordonner l'arrestation d'un citoyen que dans deux cas exceptionnels : en cas de flagrant délit , lorsque le fait est de nature à entraîner une peine afflictive et infamante (art. 40 Cod. d'inst. crim.) ; et même hors le cas de flagrant délit, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit commis dans l'intérieur d'une maison , et qu'il y a réquisition de la part du cher de cette maison (art. 46 du même Code). Dans ces deux cas, le procureur du roi ou son substitut peut faire saisir les prévenus présents, ou , s'ils sont absents , délivrer contre eux un mandat d'amener; mais à ces deux circonstances est limité le droit d'arrestation que la loi a confié an procureur du roi; et si, hors de ces hypothèses , an lieu de se borner à requérir le juge d'instruction qu'il soit informé, H délivrait lui-même un ordre d'arrestation , il se rendrait coupable d'un attentat à la liberté.
Les juges de paix , les officiers de gendarmerie , les maires et adjoints , et les commissaires de police, considérés comme officiers de police auxiliaires du procureur du roi , ont les mêmes attributions et les mêmes ponvoirs que les procureurs du roi eux-mêmes; ils peuvent doue, dans les deux cas de flagrant délit et de crime ou détit commis dans l'intérieur d'une maison, Soit faire saisir les prévenus présents, soit décerner un mandat d'amener contre ceux qui sont absents [ij. Toute arrestation ordonnée hors de ces hypothèses serait un crime.
Le droit d'ordonner une arrestation appartient encore à une classe de fonctionnaires , aux préfets des départements , et au préfet de police à Taris (art. 10 dn Cod. d'inst. crim.). On s'est élevé avec raison contre cette attribution. Le droit exorbitant de disposer de la liberté des citoyens ne doit être accordé qu'aux fonctionnaires qui réunissent à la garantie de l'inamovibilité tontes les garanties de la magistrature judiciaire. Un mandat d'amener n'est pas un simple acte conservatoire , c'est un acte de juridiction. Arrêter un citoyen prévent bernent, c'est, dans une foule de positions sociales, le condamner au deshonneur et à la ruine. La loi a refusé de conférer une semblable omnipotence an procureur du roi, aux officiers de police auxiliaires; elle ne doit pas être remise aux mains d'un préfet. Mais le texte de l'article 10
[i] C. d'inst. cr. art. 48 , 40 et 60 ; ord. 29 ocl. 1820. art. 148; Traité de la lîb. indiT. parCuftjnitrei, t. », p. 447 ; Carnot , ror l'art. 49 ; Legrave-
du Code d'instruction criminelle n'admet aucun donte, et il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que ce Code date de 1808, c'est-à-dire de l'époque où le despotisme impérial était arrivé à son plus haut période. On ne doit pas s'étonner que Napoléon ait voulu investir les préfets des attributions les plus étendues: ils étaient le centre et le nerf de sa vigoureuse administration.
Cependant il résulte des discussions du Conseil d'état que l'intervention de ces fonctionnaires avait été réservée pour des cas extraordinaires; le projet du Code portait seulement ces mots : « La police judiciaire sera exercée par les préfets pour les crimes qui intéressent la sûreté intérieure et extérieure de l'État. » M. Treilhard défendait cette disposition devant le Conseil en disant : « Le préfet n'agit que dans des occasions qui sont très-rares. Son action ne contrarie pas celle de la justice, lorsque ayant, par exemple, surpris des conjurés, il dresse procès-verbal, interroge, entend les témoins, et livre les prévenus aux tribunaux. Si on le réduit à provoquer l'action de la justice , les traces du crime seront effacées avant que la justice se soit mise en mouvement. » Napoléon n'approuva pas la restriction de l'article aux crimes politiques : « Le préfet , dit-il , comme chargé de la police administrative, veille sur les malfaiteurs , évente leurs projets, fait saisir les pièces de conviction ; et s'empare des coupables. Il semblera it donc u tile qu' i l pû t aussi in terr ope r sur-le-champ et constater les traces de tout crime quelconque. La section lui donne la police judiciaire pour les cas qui intéressent la sûreté publique , parée qu'elle sait qu'il a une correspondance, des bureaux , la disposition de la force armée , en un mot, tous les moyens de la bien exercer : pourquoi l'empêcher de diriger ces mêmes moyens contre les autres crimes [i]? »>
De là la rédaction actuelle et générale de l'art. 10. Mais si sa disposition peut s'étendre à tons les crimes , l'esprit qui l'anime n'a pas cessé d'être le même. C'est une faculté réservée au préfet dans les circonstances extraordinaires , lorsqu'il est urgent de saisir le coupable et lesinstrumeus du crime, lorsque le plus léger retard pourrait en effacer les traces. De ces observations , que confirme le texte de l'article 10 , il faut conclure que le préfet est incompétent pour ordonner une arrestation,
rend , t. 1 , p. 302.
|j] Proeè»-Tcrb. du Con». d'étal, séance du 26 août 1808.
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lorsque la justice a déjà commencé l'instruction de l'affaire , pnisque son action spontanée ne sentit plus motivée ; qne ce fonctionnaire ne peut agir qu'an cas de flagrant délit, puisque si ce délit n'est pas flagrant , il n'y a point d'urgence ; enfin , que l'action du préfet est personnelle et ne peut être déléguée.
Toutefois , dans cette circonstance , le préfet, s'il n'a pas la qualité d'officier auxiliaire du procureur du roi , n'agit pas non plus comme administrateur. 11 fait un aete de police judiciaire ; le but unique de son intervention est de livrer les auteurs d'un délit à l'autorité judiciaire. Il en est de même dans l'hypothèse prévue par l'art. 809 du même Code , qui attribue aux préfets, sous-préfets, maires et adjoints , officiers de police administrative ou judiciaire, lorsqu'ils remplissent publiquement quelques actes de leur ministère , le droit de faire saisir les individus qui les troubleraient dans leurs fonctions : car ce trouble constitue nn délit, et le but de l'arrestation est, non point d'infliger aux coupables une détention administrative, mais de les conduire devant les juges compétens.
Mais ce droit d'arrestation que l'antorité administrative exerce ainsi, dans quelques cas, au profit de la police judiciaire , ne peut elle l'exercer encore dans d'antres circonstances? En d'autres termes , a-t-elle le droit de détenir certaines personnes, par mesure de police et en vertu d'un simple ordre administratif? Cette question est fort grave; car on n'ignore pas qne dans la pratique l'administration est entraînée par une sorte de nécessité à exercer des droits qui pourraient peut-être lui être contestés ; il s'agit donc, dans l'intérêt de la liberté individuelle, non-seulement de poser les limites de son pouvoir, mais de froisser pent-être quelques usages établis.
En thèse générale , l'autorité administrative n'a , sons l'empire de la Charte, aucun droit sot la liberté des hommes : ce droit n'appartient qu'à l'autorité judiciaire , suivant les limites et dans les cas fixés par la loi. Cette règle fondamentale, qni forme la garantie la plus imposante delà liberté individuelle , se trouve textuellement consacrée dans l'art. 609 du Code d'instruction criminelle, qni déclare que : « Nul gardien ne pourra, à peine d'être poursuivi et puni comme coupable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu , soit d'un mandat de dépôt, soit d'un mandat d'arrêt décerné selon les formes prescrites par la loi, soit d'un arrêt de renvoi devant une cour d'assises, soit d'un décret d'accusation ou d'un
arrêt ou jugement de condamnation à une peine afllictive ou à un emprisonnement. » Donc, toute détention en vertu d'un ordre administratif serait une détention arbitraire et punissable.
Toutefois on a élevé des doutes sur ce principe ; au texte de l'art. 609 on a opposé on autre texte qui semblerait à la première vue y jeter quelques nuages. L'art. 120 du Code pénal, qui forme la sanction de l'art. 609 , et qui s'éloigne cependant sous ce rapport des termes restrictifs de cet article , ne reconnaît de détention arbitraire que dans l'action du gardien qui a retenu un prisonnier sans mandat ni jugement ou sans ordre provisoire du gouvernement.
D'où il suit que la détention par ordre administratif serait autorisée et légale. Il faut expliquer ce dernier texte : cette explication se trouve dans la législation existante à l'époque de sa rédaction.
Le gouvernement était investi , par l'art. 46 de la constitution du 22 frimaire an vin , d'un droit d'arrestation par mesure de police ; s'il était informé qu'il se tramât quelques conspirations contre l'État , il pouvait décerner des mandats d'amener et d'arrêt qui avaient un effet légal pendant dix jours. Ce droit fut organisé par l'art. 60 du sénatus-consulte du 28 floréal an xii , qui institua la commission sénatoriale de la liberté individuelle, chargée de faire cesser ces arrestations après le dixième jour. Enfin, le décret du 3 mars 1810, sur les prisons d'état , étendit et régla le système des arrestations, par mesure de haute police , en en confiant l'exercice au Conseil privé. On sait que, même après la Charte, ce système exceptionnel fut quelque temps continué par les lois des 29 octobre 1815 et 26 mars 1820, qui conféraient également an gouvernement ledroit d'arrêter et de détenir, sans les renvoyer devant les tribunaux , les individus prévenus de certains délits politiques.
C'est à ce droit, constitutionnel à l'époque de sa rédaction, que se référait l'art. 120; il fallait bien , puisque le gouvernement pouvait ordonner une arrestation, que le geôlier put recevoir sans crime la personne arrêtée. Cet article se référait encore à l'art. 45 du même Code, qui permettait au gouvernement de faire arrêter et détenir les condamnés à la surveillance qui avaient rompu leur ban .
Cette double exception au droit eommnn s'est
d'arrestation par mesure de haute police, détruit par la Charte, ramené momentanément et comme mesure d'exception par la gravité des cîrcons-
tances politiques, est défini tivemcnt aboli. L'article 45 do Code pénal a été également modifié par la loi du 28 avril 1832, et la détention légale substituée à la détention arbitraire que cet article autorisait. La disposition de l'art. 120 ne doit donc plus avoir d'application : le droit d'arrestation par ordre administratif a disparu. Cependant on allègue quelques circonstances spéciales, on cite certaines classes de personnes qui motiveraient une dérogation à cette règle: journellement on arrête sans mandat et sans jugement les évadés des prisons et des bagnes, les déserteurs et les soldats retardataires ; les mendians et les filles publiques, les fous, les voyageurs sans passe-port et les étrangers. Il faut examiner le droit de l'administration à l'égard de ces divers individus.
Quant aux évadés des prisons et des bagnes, le droit de les arrêter sans mandats de justice n'est pas douteux ; car ils se trouvent en état de flagrant délit. Dès que les agents de la force publique les reconnaissent , ils ont le droit de les saisir : mais en cela ils n'obéissent point à un ordre administratif ; ils agissent en vertu du jugement de condamnation qu'ils exécutent : la feuille des signalements ne renferme point d'ordre d'arrestation-, elle ne fait qu'indiquer les moyens d'exécuter les ordres de la justice. Il n'y a donc point ici de détention administrative.
La raison de décider est la même à l'égard de déserteurs reconnus tels par leurs vêtementsmilitaires et par leur aveu , des militaires sans feuille de route et sans permission d'absence régulière , et des jeunes soldats inscrits sur les registres matricules de l'armée et retardataires. Dans ces diverses hypothèses , il y a délit ou présomption de délit : dans la plupart des cas mime , ce délit est flagrant. La loi du 28 germinal an Yi n'a donc point dérogé au droit commun quand elle a ordonné à la gendarmerie « de saisir et arrêter les déserteurs et militaires qui ne seraient pas porteurs de passe-port ou congé en bonne forme, n Et il est impossible d'assimiler ces arrestations , qui ont pour but de traduire ces individus devant la juridiction militaire, aux arrestations purement administratives.
Les droits de l'administration à l'égard des mendiants peuvent faire naître plus de difficultés. La loi du 22 décembre 1789 confia aux assemblées administratives la police des mendiants. Cette police consistait, aux termes des décrets des 30 mai et 12 août 1780 , à renvoyer chaque mendiant dans la commune de son domicile et à ouvrir des maisons pour les recevoir.
La loi du 24 vendémiaire an n porta des peines : le premier fait de mendicité n'était puni que du renvoi dans la commune ou d'une sorte de détention provisoire ; la récidive était seule passive d'un an de détention. L'article il de la loi du 7 frimaire an y apporta une sanction à la mesure qui renvoyait les mendiants dans leur commune : ils y étaient conduits par la gendarmerie , et condamnés à une détention de trois mois. Enfin, le décret du 5 juillet 1808 ordonnait l'arrestation et l'envoi immédiat des mendiants dansJes dépôts de mendicité. Sous ce régime, on conçoit l'arrestation par ordre administratif de cette classe de personnes; il n'était , en effet , besoin de jugement ni pour les renvoyer dans leurs communes, ni pour les enfermer aux dépôts. Mais l'article 274 du code pénal a rangé la mendicité au nombre des délits; et ce n'est qu'après avoir été condamnés que les mendiants peuvent être conduits dans les dépôts. Il suit de là que les prévenus de ce délit rentrent dans la classe de tous les autres prévenus, qu'ils ne peuvent être arrêtes que pour être traduits devant les tribunaux , et que l'administration n'a d'autre droit , après l'exécution de la peine , que de les conduire dans la maison du dépôt. Nous ne faisons, au reste, qu'indiquer ici une règle qui sera développée au chapitre de la mendicité.
II en est de même à l'égard des filles publiques : nous ne parlons ici que du seul droit de les arrêter et de les détenir arbitrairement. Aucune loi, aucune disposition quelconque ne donne un tel droit à l'administration ; quelle que soit la position de ces femmes, elle doit les surveiller, mais elle ne peut les arrêter lorsqu'elles ne commettent aucun délit punissable. On ne peut reconnaître de classe à part qui soit en dehors du droit commun , et pour laquelle les lois n'aient ni force ni protection ; on ne peut reconnaître à l'administration d'autres droits que ceux que la loi lui confère.
Nous avons dit précédemment notre opinion sur la détention des personnes en démence, par mesure administrative. Il nous reste à parler de la détention des voyageurs sans passe-port , et des étrangers. Il résulte des lois des 28 mars 1792 , art. 9 , et 10 vendémiaire an rv , art. 6 et 7 , que le voyageur qui ne présente pas de passe-port sera conduit devant l'autorité municipale pour y être interrogé , et mis , s'il y a lieu, en état d'arrestation; et qu'à défaut de justification, dans vingt jours, de son inscription sur les registres d'une commune, il sera réputé vagabond et traduit comme tel devant les tribunaux. Le dernier paragraphe de
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l'art. 179 de l'ordonnance du 29 octobre 1820 ordonne également anx gendarmes de saisir les individus voyageant sans passe-port, à la charge de les conduire sur-le-champ devant le maire de là commune la plus voisine. Du texte précis de ces lois , on peut induire d'abord , que la gendarmerie n'a pas le droit de conduire en prison l'individu qu'elle arrête par le motif qu'il n'a pas de passe-port; ensuite, qu'elle est obligée de le présenter au maire de la commune la plus voisine ; enfin , que c'est à l'autorité administrative à prononcer si cet individu doit être mis en liberté, ou renvoyé devant le procureur du roi comme prévenu de vagabondage.
Hais cette autorité a-t-elle de plus le droit de mettre provisoirement en arrestation l'individu saisi à défaut de passe-port , et de l'y retenir pendant vingt jours? Cette question a été portée à deux fois différentes devant le conseil d'état, et a reçu deux solutions opposées. Un avis des comités de législation et de l'intérieur, du 14 août 1823, reconnaît : « que lorsqu'un individu n'est arrêté qu'à défaut de passe-port, c'est devant l'autorité administrative qu'il doit être d'abord traduit ; mais que, dans le cas où son domicile et ses moyeus d'existence ne seraient pas justifiés, il y a nécessité pour l'autorité administrativede renvoyer l'individu arrêté sans passe-port devant l'autorité judiciaire, qui seule a le droit de s'assurer de sa personne en décernant, s'il y a lieu , un mandat de dépôt. » Mais un deuxième avis émané des comités réunis, les février 1824, déclare au contraire: « qu'il est impossible d'admettre qu'après avoir fait arrêter la personne qui voyage sans passeport, l'autorité administrative soit tenue delà livrer immédiatement et avant les délais fixés par la loi du 10 vendémiaire an iv à l'autorité judiciaire , pour la faire poursuivre comme prévenue de vagabondage ; que ce serait scinder les dispositions de cette loi et restreindre arbitrairement l'application des règlements sur les passe-ports; que le défaut de passe-port ne constitue point le vagabondage; que si l'on ne pouvait retenir dans les prisons les voyageurs arrêtés sans passe-port , que lorsqu'ils seraient prévenus de ce délit, les règlements sur les passe-ports ne seraient plus applicables que dans un petit nombre de cas , ou deviendraient même entièrement inutiles, puisqu'il suffit du code pénal pour faire arrêter les prévenus de vagabondage. »
Ces décisions contradictoires accusent l'obscurité de la législation. D'une part, la spécialité des lois sur les passe-* ports et le texte de l'art. 6 de la loi du 10 vendémiaire an rv semaurviAC. t. ii.
Ment attribuer à l'administration le pouvoir de détenir pendant deux décades le voyageur dépourvu de passe -port ; d'un autre côté , l'art. 609 du code d'instruction criminelle proscrit indistinctement toute détention qui ne puise pas sa légitimité dans un mandat ou dans un jugement. Il est clair que l'unique moyen de concilier ces textes opposés est de déclarer, avec l'avis du conseil d'état du 12 août 1823, que le droit attribué à l'autorité administrative par la loi de l'an iv a été implicitement restreint par le code , et qu'il se borne aujourd'hui à la faculté d'interroger le voyageur sans passe-port, de le laisser en liberté s'il justifie de son domicile, et de le renvoyer devant l'autorité judiciaire , s'il n'en justifie pas , pour assurer sa détention provisoire. Mais on ne doit pas dissimuler que celte solution , qui priverait l'administration d'un droit quelquefois utile , éprouverait quelques difficultés en face d'un texte spécial qu'elle fait évidemment fléchir. En présence de ces contradictions de la loi , de l'obscurité de ses textes, la mise en arrestation prononcée par l'autorité administrative serait difficilement réputée abusive et illégale. L'administration continuera donc de jouir d'un droit que l'interprétation lui conteste et que la théorie lui refuse, jusqu'à ce que cette partie de la législation ait subi les réformes que l'intérêt de la liberté individuelle appelle si vivement.
Son pouvoir à l'égard des étrangers est , au contraire , hors de contestation : aux termes de l'art. 7 de la loi du 28 vendémiaire an vi , tous étrangers voyageant dans l'intérieur de la France, ou y résidant sans y avoir une mission diplomatique , ou sans y avoir acquis le titre de citoyen , sont mis sous la surveillance dn gouvernement, qui peut retirer leurs passeports, et leur enjoindre de sortir du territoire français s'il juge leur présence susceptible de troubler l'ordre et la tranquillité publique. Cette disposition a été reproduite par l'art. 272 du Code pénal , à l'égard des étrangers qui ont été déclarés vagabonds. L'art. 2 de la loi du 1er mai 1834 a même ajouté une pénalité contre les réfugiés expulsés qui rentreraient sur le territoire. Nous n'avons poin t à discuter ici une question controversée, celle de savoir si ces lois récentes et l'art. 272 du Code pénal supposent l'abrogation ou l'action encore vivante de la loi du 28 vendémiaire an vi. Nous devons renvoyer l'examen de cette question à l'explication de l'art-272. Ce qui importe à notre sujet , c'est de constater que la législation n'autorise que l'ex pulsion de l'étranger, que l'arrestation par voie
adniioistrativene peut êtreemployéeàson égard que comme moyen coercitif pour le contraindre à sortir du royaume, et que toute détention prolongée et qui aurait un autre but , serait une détention arbitraire.
Ici se termine rénumération des fonctionnaires qui ont le pouvoir d'ordonner une arrestation, et des cas où ils peuvent user de ce pouvoir. Les agents publics qui ont le droit de l'opérer sont également désignés par la loi : ce sont les huissiers, les gendarmes, les gardes champêtres et forestiers, enfin, dans quelques cas spéciaux, les officiers de paix.
Les huissiers et les gendarmes , lorsqu'ils sont chargés de l'exécution d'une ordonnance de justice, peuvent arrêter un citoyen dans tous les cas où la contrainte peut être exercée à son égard , soit comme une mesure provisoire quand il est l'objet d'uue poursuite criminelle, soit comme une peine, soit comme mode d'exécution d'une condamnation civile ou commerciale. Comme ces agents n'exercent point un droit qui leur soit directement attribué , et que leur pouvoir dérive du magistrat ou de l'autorité qui les a requis , leur responsabilité se borne à n'agir que sur les réquisitions d'une autorité com pétente, et en vertu d'un mandat ou d'un jugement régulier. Les gardes champêtres ou forestiers peuvent également , comme officiers auxiliaires de police, concourir avec la gendarmerie à la recherche et à l'arrestation des personnes contre lesquelles des mandats ont été décernés ou des jugements prononcés.
Lorsque aucune réquisition légale n'a été faite, il n'est permis , soit aux gendarmes , soit aux gardes forestiers et champêtres , d'arrêter on citoyen que s'il est surpris en flagrant délit , ou dénoncé par la clameur publique, pourvu d'ailleurs que ce délit soit passible de la peine d'emprisonnement ou d'une peine plus grave (art. 16 C. inst. cr. et 179 ord. 29 oct. 1820). Le droit d'arrestation peut , dans ce cas , être exercé même par les simples particuliers qui en sont témoins (art. 106 C. d'inst. crim.); mais cette différence existe seulement , que les agents de la force publique ont dans ce cas le droit de requérir assistance, tandis que les citoyens, concourant spontanément à l'arrestation in
oupable , ne peuvent faire aucune réquisition
égale.
La questiou de savoir si les agents de police peuvent mettre un mandat à exécution a été longtemps controversée. Un arrêt de la Cour royale de Paris, du 27 mars 1827, a reconnu aux officiers de paix le droit de saisir sur la voie publique les délinquants, et de le s con-
duire immédiatement devant l'officier de police judiciaire. Cet arrêt se fonde sur la loi du 29 septembre 1791 , qui nomme vingt-quatre officiers de paix pour la ville de Paris , et l'art. 3 de la loi du 23 floréal an iv qui charge ces officiers d'arrêter les délinquants et de les traduire devant le juge de paix. Néanmoins ce pouvoir a été contesté : toute la question est de savoir si la loi du 23 floréal an rv , d'ailleurs spéciale pour la ville de Paris , a été abrogée par le Code d'instruction criminelle; et le soin qu'a pris ce Code d'énnmérer les fonctionnaires auxquels il délègue le droit exorbitant d'arrêter les citoyens, nous ferait pencher pour l'affirmative. Hais cette difficulté cesse , en tous cas, d'être sérieuse quand elle s'applique aux agents subalternes de la police: ils n'ont dans aucune circonstance quelconque le droit d'arrestation ; car aucune disposition de loi , soit antérieure , soit postérieure au Code, ne Je leur confère.
Une question plus grave , et qui semble résulter de ce qui précède, est de savoir si les citoyens ont le droit de résister à une illégale arrestation ; mais ce n'est point ici le lieu de l'examiner ; c'est en appréciant , dans notre chapitre de la rébellion , les caractères de la résistance légale envers les officiers ministériels, que cette difficulté , qui a divisé les meilleurs esprits, pourra recevoir les développements qu'elle exige.
Résumons ce qui précède. Le droit d'arrestation ne peut être exercé que par les fonctionnaires auxquels la loi l'a formellement délégué, il ne peut être exercé que dans les cas qu'elle a prévus; enfin l'arrestation elle-même ne peut être opérée qu'avec le concours des formes qu'elle a prescrites, et des agents qu'elle a désignés. L'infraction de ces règles et de ces formes est de deux sortes : ou elle est autorisée en quelque sorte par le pouvoir discrétionnaire dont le juge est investi , et dans ce cas , quel que soit le dommage souffert parle citoyen , les textes de la loi ne pourraient que difficilement se ployer A la répression de l'infraction ; ou elle sort au contraire des limites de ce pouvoir , et dès lors l'acte arbitraire , s'il révèle surtout le dol ou une intention oppressive , revêt immédiatement les caractères d'un attentat punissable ; le magistrat ou l'agent qui l'a commis devient passible de la dégradation civique et de dommages-intérêts envers la partie lésée. C'est à ce* termes que se résument la définition dn crime prévu par le 1er § de l'art. 1 14 , et les conditions d'application de la peine qu'il inflige.
Hais cet article ne punit pas seulement les actes attentatoires à la liberté individuelle , il
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pnnit encore tout fonctionnaire public , agent ou préposé du gouvernement , qui a ordonné ou fait quelque acte arbitraire ou attentatoire, soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit à la Charte. Il serait difficile de définir une incrimination aussi vague. Tout acte arbitraire ou inconstitutionnel portant préjudiceà un citoyen peut être poursuivi en vertu de cette' disposition. Quant à la violation des droits civiques seulement , il est plus aisé d'en préciser les caractères ; ainsi , l'agent qui se trouvant chargé, dans Tordre de ses fonctions , de la formation des listes d'électeurs, en aurait sciemment rayé quelqu'un ; celui qui au» rait mis obstacle à ce qu'il fut statué sur les réclamations d'un autre; enfin tout empêchement apporté d'une manière quelconque à l'exercice des droits civiques par on fonctionnaire rentrerait dans les termes de cet article.
La peinede la dégradation civique, qui frappe généralement tous ces actes arbitraires , a été considérée par quelques publicisles comme n'étant pas en proportion avec la gravité du crime. En efTcl , en rapprochant l'art. 1 14 des art. 341 et suivants , qui punissent les attentats à la liberté commis par des particuliers , on est surpris de voirie même fait frappé là de la dégradalion civique seulement, ici des travaux forcés i temps. M. Destriveaux pense que cette échelle de pénalité devrait être placée dans un sens inverse : « 11 est incontestable, dit-il, que celui-là commet ou plus grand crime , qui par un acte transgresse plus de devoirs , manque à plus d'obligations. Or, il n'est point douteux que le fonctionnaire public, en rendant un citoyen victime d'une mesure illégale , ne viole deux espèces de devoirs: il blesse l'individu qu'il prive illégitimement de sa liberté ; il blesse la société en abusant de sa confiance, en tournant contre un ou plusieurs de ses membres la force qu'elle lui avait confiée pour leur protection et leur défense. » Mous partageons assurément cette opinion à l'égard de tous les cas où le fonctionnaire, égaré par la passion ou la haine , commet un abus de pouvoir; mais il faut remarquer que, dans la plupart des circonstances , c'est plutôt par erreur que par une criminelle intention qu'il est emporté hors de la ligne de ses devoirs; un excès de zèle l'égaré, il croit agir dans l'iutérét de la chose publique. Ces motifs n'excitent jamais les actes des particuliers: c'est la haine, ce sont les passions ou la cupidité qui provoquent les mêmes actes de leur part; la peine qui les atteint doit être plus grave. Ensuite il ne faut pas perdre de vue, d'abord, que ladegradation civique peut être accompagnée de cinq ans
d'emprisonnement; en second lieu, que les pénalités portées par les art. 341 et suivants sont elles-mêmes empreintes d'une excessive sévérité. Peut-être seulement eût-il été nécessaire que la loi prévit les cas où l'arrestation aurait été commise par un fonctionnaire public avec les circonstances aggravantes mentionnées aux art. 342 et 344 , et que la peine s'élevât d'un degré lorsque , par exemple, la détention illégale aurait duré plus d'un mois.
Le deuxième paragraphe de l'art. 1 14 pose un cas d'excuse en faveur du fonctionnaire public coupable d'un acte arbitraire : « Si néanmoins , porte cet article , il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci , sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique , il sera exempt de la peine , laquelle sera , dans ce cas , appliquée seulement aux snpérieursqui auront donné l'ordre. »
Bans le projet primitif du Code , ce paragraphe était ainsi conçu : « S'il a agi par ordre supérieur , l'auteur de l'ordre sera seul poursuivi et puni de la même peine. » Cette disposition fit naître des objections : » On ne doit pas absoudre, dit Cambacérès, celui qui a agi par l'ordre de son supérieur, lorsque l'acte qu'il a fait est évidemment défendu par les lois. Ce n'est que dans le militaire que l'obéissance passive doit être sans bornes [i]. Mais , dans *e civil , il serait très-dangereux de supposer que l'inférieur e§t à couvert de toute peine dès qu'il peut représenter l'ordre de son supérieur. Par exemple , absoudra-t-on un. sous-préfet qui , par l'ordre du préfet , aura fait arrêter un président d'assemblée dans l'exercice de ses fonctions? » M. Treilhard répondit qu'Userait dan gereux d'autoriser le fonctionnaire inférieur à délibérer sur l'ordre qu'il reçoit; mais que dans l'administration l'obéissance n'est de rigueur que dans l'ordre du service et des fonctions : qu'il fallait déclarer que l'inférieur est punissable si , hors de ses fonctions, il exécute un ordre pernicieux; mais qu'il était nécessaire de réserver dans tous les cas le recours contre le supérieur de qui l'ordre est émané, etdele réserver à l'inférieur lui-même [2]. C'est d'après ces observations que l'article fut modifié.
L'agent est poursuivi dans tous les cas ; mais il est exempt de toute peine s'il rapporte l'ordre de ses supérieurs , pourvu que cet ordre se rattache à leurs fonctions légales, et qu'ils exercent sur le prévenu une autorité directe et immé-
li] Voy. sur cette théorie, t. 3, p. 371.
U) Procès-vcrb. du Com. séance du 10 ©cl. 1808
diate. Ces trois conditions sont indispensables en avoir reçu l'ordre: l'approbation ultérieure pour établir le fait justificatif. Ainsi , l'agent du supérieur n'est qu'une appréciation admin'est point excusé lorsque l'acte ne se rattache nislrative de l'acte incriminé ; elle ne peut mopoint aux attributions du supérieur , par exem- ditler le caractère avec lequel il s'est produit . pie, quand le préfet transmet à un sous-préfet L'acte arbitraire ouvre , comme tous les actes ou àun maire un ordre d'arrestation; ou lorsque qualifiés crimes ou délits, deux actions discelui de qui l'ordre émane n'est pas le supérieur tinctes : l'action répressive , et l'action en domdans Tordre hiérarchique de l'agent , par exem- mages-intérêts. L'art. 1 17 a fait à cet égard une pie, si un maire ou un commissaire de police disposition expresse dont le but principal a été reçoit cet ordre d'un commandant militaire; de fixer le minimum des dommages -intérêts car, dans ces deux hypothèses, l'agent ne doit qui peuvent être accordés; cet article est ainsi pas obéissance ; s'il agit , c'est hors de ses fonc- conçu : « Les dommages-intérêts qui pourraient lions : l'acte est imputable. être prononcés à raison des attentats exprimés
On ne doit donc voir dans cette espèce nulle dans l'art. 114, seront demandés, soit sur la dérogation aux règles qui ont été posées , dans poursuite criminelle , soit par la voie civile, et notre chapitre 14, sur les effets de la contrainte seront réglés, eu égard aux personnes, aux morale qui agit sur un inférieur par suite du circonstances et au préjudice souffert , sans commandement du supérieur [i]. Toutes lescon- qu'en aucun cas, et quel que soit l'individu ditionsque nous avons requises pour la justifica- lésé, lesdits dommages- intérêts puissent être tion de l'agent sont exigées par cet. article. Il au-dessous de 25 francs pour chaque jour de faut donc également distinguer ici si l'ordre détention illégale et arbitraire, et pour chaque n'est exécutoire qu'après l'accomplissement de individu. »
certaines formalités, on si l'acte qui en fait Dans la discussion du Conseil d'état , M. Rel'objet est abandonné au pouvoir des fonction- gnaud avait demandé la suppression de cette naircs. Ce n'est que dans ce dernier cas que disposition , en se fondant sur ce que la conl'excuse pourrait être invoquée ; car Tarresta- science des juges ne doit pas être gênée par des tion d'un citoyen sur un simple ordre du magis- ' règles absolues; et M. Berlier avait appuyé trat, sans que cet ordre ait pris la forme d'un cette demande , en ajoutant que l'obligation mandat , et hors le cas de flagrant délit , serait étroite de porter les dommages-intérêts à 25 fr. un acte coupable, nonobstant l'autorité du par jour annoncerait qu'on redoute la faiblesse magistrat , soit de la part de l'huissier qui y desjugesetqu'onse défie de leur justice, et que aurait procédé , soit de la part du concierge qui la fixation en devrait être pleinement abandonanrait reçu le prévenu dans la prison. née aux tribunaux [2]. Néanmoins l'article fut
Une ordonnance rendue en Conseil d'état, le maintenu. 22 février 1821 , a décidé, sur une demande en Un tribunal correctionnel saisi d'une affaire autorisation de poursuivre un fonctionnaire de douane, et après avoir annulé le procèsprévenu d'un acte arbitraire : « que le refus fait verbal pour vice de forme , avait condamné l'adpar le directeur de la monnaie des médailles ministration à payer aux prévenus une somme d'en frapper une ayant été approuvé par déci- de 150 francs de dommages-intérêts à raison de «ion du ministre de l'intérieur, le réclamant leur arrestation, et par application des art. 114 n'était pas fondé à poursuivre personnellement 117 du Code pénal. Ce jugement a été déféré 1e directeur à raison de son refus. » II semblerait * la Cour de cassation , qui a déclaré : « que le résulter de cette décision que l'approbation du tribunal était sans caractère pour prononcer supérieur, postérieure à l'acte arbitraire, suffi- d'après ces articles dont les faits rentrent dans rait pour justifier l'agent. Ce serait évidemment le* attributions du grand criminel ; qu'edt-il eu une erreur: ce qui justifie l'inférieur, c'est la ce caractère pour en faire l'application, il présomption qu'il a été entraîné par I'obéis- l'aurait encore faussement faite dans l'espèce , sance hiérarchique , qu'il a agi sous l'empire puisqu'il n'a pas été jugé que les préposés des d'une contrainte morale, qu'il n'a pas délibéré douanes s'étaient rendus coupables d'un acte sur l'action qu'il a commise. Mais cette pré- arbitraire , et que l'arrestation des prévenus, somption n'existe plus quand il a fait ou or- lors de la saisie, était formellement commandée donné l'acte de son propre mouvement et sans par l'article 41 de la loi du 28 avril 1816 [3]. »
[l] Voy. t. I. 18oct. 1808.
[2] Procés-verb. du Con*. d'étal, «éance du [3] Arr. eau. 30 août 18*8 (Bull. off. n« 181).
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Ces deux points sont également évidents : les dommages- intérêts ne peuvent prendre leur source que dans l'acte arbitraire , et cet acte ne peut être apprécié que par la Cour d'assises , à moins que l'action ne soit intentée par la voie civile.
Les attentats prévus par l'art. 114 peuvent avoir été faits par l'ordre d'un ministre : les art. 115, 116 et lis ont pour objet de déterminer les conséquences de cette hypothèse. L'art. 115 est ainsi conçu : « Si c'est un ministre qui a ordonné ou fait les actes ou l'un des actes mentionnés en l'article précédent ; et si » après les invitations mentionnées dans les art. 63 et 67 du sénatus-consulte du 28 floréal an xn, il a refusé ou négligé de faire réparer les actes dans les délais fixés par ledit acte, il sera puni du bannissement.»
Les art. 63 et 67 de l'acte du 28 floréal an xu se rattachaient à l'institution aujourd'hui abolie d'une commission sénatoriale de la liberté individuelle et de la liberté de la presse : il fallait que le ministère fût trois fois interpellé de mettre en liberté le citoyen détenu , et que cette détention n'eût pas cessé dix jours après la dernière sommation, pour qu'il pût être traduit devant la haute cour. « Il faut se garder de croire , disait M. Berlier pour rassurer les membres du conseil d'état inquiets de l'usage qui pourrait être fait de cette disposition, que les ministres deviendront immédiatement sujets au bannissement , quand ils auront fait ou ordonné un acte arbitraire; il faudra encore qu'ils aient méconnu l'autorité du sénat et refusé de réparer l'acte : il est aisé de croire que cela n'arrivera pas souvent. »
Aujourd'hui suffirait-il qu'une simple réclamation eût révélé au ministre l'acte arbitraire , et qu'il eût refusé de le faire réparer , pour que l'art. 1 15 devint applicable ? Le doute peut naître de ce que l'un des éléments du délit, ladësobéissance aux invitations émanées du sénat , n'existe plus : mais ces invitations n'avaient pour objet que d'obvier aux inconvénients qui peuvent résulter d'une action brusque et rapide dirigée contre un haut fonctionnaire , elles ne changeaient nullement la criminalité intrinsèque du fait; ce fait doit donc être passible encore de la même répression , lorsqu'il se produit avec les deux circonstances de l'illégalité de l'acte et du refus de faire droit aux réclamations. Au surplus, cette difficulté n'a que peu d'intérêt pratique, et les obstacles qui s'élèveraient devant les poursuites les rendraient d'ailleurs presque impossibles. Les ministres ne sont, en effet, justiciables que des chambres
pour les faits qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions , et les chambres elles-mêmes n'ont juridiction que pour les crimes de trahison et de concussion. 11 faut donc soutenir que l'atteinte aux droits civiques ou à la liberté individuelle constitue la trahison ; or ce système , qui serait vrai dans certaines circonstances , ne pourrait évidemment être accueilli qu'à l'égard des faits d'une haute gravité.
L'art. 116 introduit un fait d'excuse que peuvent invoquer non-seulement les ministres, mais tous les fonctionnaires inculpés : « Si les ministres, porte cet article, prévenus d'avoir ordonné ou autorisé l'acte contraire à la charte, prétendent que la signature à eux imputée leur a été surprise , ils seront tenus , en faisant cesser l'acte, de dénoncer celui qu'ils déclareront auteur de la surprise, sinon ils seront poursuivis personnellement. » Le projet du code portait ce deuxième paragraphe : « Nul autre fonctionnaire public ne pourra alléguer que sa signature a été surprise. >» M. Cambacérès exprima l'avis que cette restriction était contraire à la justice. « Un fonctionnaire d'un ordre inférieur, dit-il, peut avoir été surpris comme un ministre. 11 se peut qu'un secrétaire surprenne la signature d'un préfet; il faut donc que le préfet puisse alléguer cette excuse, non, à la vérité, pour échapper aux dommages-intérêts , car il y a toujours, de sa part , une faute qu'il doit réparer , mais du moins pour échapper à la peine. » D'après cette observation le paragraphe fut retranché. M. Berlier proposa d'exprimer formellement que tous les fonctionnaires seraient admis à justifier que leur signature a été surprise, puisque le silence de la loi pourrait faire croire que ce moyen de défense leur est dénié. Mais M. Treilhard répondit que cette addition était inutile , parce que les excuses sont de droit admissibles quand la loi ne les a pas formellement écartées [i].Ce dernier motif est évidemment erroné, puisque en général la loi repousse tous les faits d'excuse qu'elle n'a pas formellement admis ; mais il résulte néanmoins de la délibération du Conseil d'état que tous les fonctionnaires peuvent alléguer le fait de surprise que cet article mentionne. M. Berlier déclara , en effet , positivement , qu'il n'abandonnait son amendement que dans la pensée que le procèsverbal y suppléerait. Une intention aussi formellement exprimée ne saurait être méconnue dans l'interprétation. .
[ij Procès- verb. du Con*. d'état, séance du 18 ocl. 1808.
L'art, lie n'a d'application que dans le seul cas où les ministres inculpés allèguent que leur signature a été surprise. Ainsi ces derniers mots : sinon ils seront poursuivis personnellement, ne modifient en aucune manière la disposition de l'art. 1 15 , d'après laquelle ils ne peuvent être poursuivis qu'après avoir refusé on négligé de faire réparer l'acte arbitraire. Mais il résulte des paroles de Cambacérès que la preuve même de l'excuse ne les exempte pas de dommages-intérêts ; et, en effet , l'excuse n'efface que le crime , elle ne détruit pas la faute, qui suffit pour motiver la réparation civile.
L'art. 1 18 prévoit un crime spécial, le cas où les attentats ont été commis à l'aide d'un faux: a Si l'acte contraire à la Charte a été fait d'après u ne fausse signature du nom du ministre ou d'un fonctionnaire public , lesautenrsdu faux et ceux qui en auront fait sciemment nsage seront punis des travaux forcés à temps , dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas. »
Cette espèce de faux aurait nécessairement été punie d'après les dispositions répressives du faux en écritures publiques; mais le législateur a voulu le frapper d'une peine plus forte. « La peine du faux en écriture publique, disait M. Kerlier , n'est que celle des travaux forces à temps, dont la durée est de dix ans au moins et de vingt ans an plus; mais, qnelque grave que soit le crime d'un individu qui fait un faux en acte notoire, celui qui contrefait la signature d'un- ministre commet un crime qui parait appeler une peine plus forte, parce qu'il compromet encore plus la paix publique. » Il proposait la déportation-, leConseild'élal préféra le maximum des travaux forcés à temps.
Cet article est spécial pour ecttesortede faux: ainsi il ne s'applique pas seulement aux fonctionnaires, mais encore aux simples particuliers ; car ses termes ne permettent aucune distinction. Ainsi, il n'est pas permis de combiner sa disposition avec celle de l'article 198 , qui porte une échelle d'aggravation des peines encourues par les fonctionnaires; car la loi règle spécialement les peines qui doivent leur être i n fl igées dans cette espèce.
Mais il faut remarquer que, d'après les termes de l'article 1 18 , le crime n'a d'existence légale qu'autant que les prévenus ont contrefait ou falsifié la signature du fonctionnaire public, ou qu'ils en ont sciemment fait usage, et qu'à l'aide de celte fausse signature il a été procédé i un acte contraire à la Charte. 11 faut, du reste , comprendre sous ces derniers termes les divers attentats prévus par l'arlicle 114.
Nous n'avons jusqu'à présent parlé que de
l'attentat à la liberté individuelle. Le refus de déférer à une réclamation tendante à constater une détention arbitraire est une deuxième incrimination établie par la loi pénale dans l'intérêt de la même liberté. L'article 1 10 du Code pénal porte : « Les fonctionnaires publics chargés de la police administrative ou judiciaire, qui auront refusé ou négligé de déférer à une réclamation légale tendante à constater les détentions illégales et arbitraires , soit dans les maisons destinées à la garde des détenus , soit partout ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncées à l'autorité supérieure , seront punis de la dégradation civique, et tenus de dommages - intérêts , lesquels seront réglés comme il est dit dans l'article 1 17. »
On est frappé à la simple lecture de cet article, de l'insuffisance et des lacunes que présente sa disposition. La loi se borne à punir les fonctionnaires qui refusent ou négligent de constater, quand on le réclame, une détention arbitraire, et qui ne la dénoncent pas ensuite à l'autorité supérieure : de sorte que ces agents ne sont obligés de constater la détention que sur une réclamation formelle, et ne sont punis que pour avoir omis de la constater ou de la dénoncer. Mais là se termine leur mission : ils îfout pas le droit de la faire cesser.
Cependant cet article est la seule disposition de la législation qui statue sur les moyens de rendre à la liberté les individus qui sont illégalement détenus dans les prisons. Les articles 615 et 616 do Code d'instruction criminelle ne s'occupent, en effet, que d'un cas spécial, de la détention dans une maison qui n'est pas destinée à la garde des détenus. « Tout juge de paix , porte l'article fil 6 , tout officier ebargédu ministère public , tout juge d'instruction , est tenu d'office , ou sur l avis qu'il en aura reçu , sous peine d'être poursuivi comme complice de détention arbitraire, de s'y transporter aussitôt (dans la maison particulière) et de faire mettre en liberté la personne détenue. » On voit qn'il ne s'agit pas de se transporter dans une prison légale pour y examiner les causes qui motivent une détention, mais seulement de faire cesser celte détention hors des maisons destinées à la garde des détenus.
Mais quel est le motif de cette restrict ion ? La liberté individuelle n est-elle pas plus intéressée encore à la légalité des causes de la détention qu'à celle du lieu dans lequel elle est opérée ? On est tenté de n'attribuer cette lacune qu'à l'oubli, à la seule négligence des rédacteurs du Code, cl celte idée semble se fortifier quand on se reporte à l'article 5*7 du Code du
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3 brumaire an iv , qui prescrivait la mise en liberté lorsque la détention dans une prison ne s'appuyait pas sur un titre régulier, quand on se reporte surtout à ces paroles de M. Berlier dans l'exposé des motifs : « Protecteurs nés de la liberté civile , les magistrats qui , étant formellement requis de faire cesser ou de constater une détention illégale ou arbitraire , ne le font pas , ne sont pas moins coupables que s'ils l'avaient ordonnée eux-mêmes. »
Cependant il est permis d'apercevoir un autre motif au texte précis et restrictif de l'artiticle. « Ce n'était pas , a dit nn magistrat distingué, avec le système des prisons d'Etat et les arrestations par mesure de haute police , que Ton ponvail concéder encore à un simple fonctionnaire le droit de faire mettre en liberté les individus jetés dans les prisons sans mandat ni jugement. On voulait bien permettre la simple réparation du crime de détention arbitraire commis par un particulier dans une maison particulière; mais cet autre crime commis par l'autorité elle-même, et exécuté ouvertement dans les lieux où ce crime est puni, il fallait bien se garder d'y toucher (1). » Cet écrivain propose, pour remédier à cet abus, d'investir les chambres du Conseil du droit de statuer sur la mise en liberté des individus qui prétendraient être illégalement détenus ; et ce mode présenterait , sans doute , toutes les garanties qui peuvent être nécessaires à la société.
Que fant-il entendre par réclamation légale dans le sens de l'article 1 19 , et quel est le devoir de cette autorité supérieure à laquelle la dénonciation est adressée ? La loi n'a entendu assujétir le réclamant à aucune formalité particulière : il y a réclamation légale toutes les fois qu'elle est parvenue à la connaissance de l'officier public. Cela résulte de la discussion même à laquelle cet article a donné lieu. Le projet portail le mot réquisition ; la commission du Corps législatif proposa de substituer à ce mot ceux de réclamation légale , et l'unique motif de ce changement est que celui qui a à se plaindre ou à dénoncer aux magistrats une détention arbitraire, doit leur en donner régulièrement avis, et non leur faire une réquisition; ce terme suppose une autorité de celui qui requiert sur celui qui est requis.
Quant à l'autorité supérieure qui se compose apparemment du fonctionnaire immédiatement supérieur au fonctionnaire saisi , la loi garde
[l] De l'humanité dans les loi* criminelles . pnr M. deMolcncs, p. 200.
le silence snf ses obligations : elle doit , sans doute, se borner à transmettre elle-même la dénonciation au fonctionnaire placé au-dessus d'elle dans l'ordre hiérarchique ; et celte dénonciation remontera ainsi jusqu'au ministre , qui n'est pas lui-même investi par la loi du droit d'ordonner la mise en liberté. Mais la pénalité et lcsdommages-intérêts ne s'appliquent point à ces fonctionnaires intermédiaires : celui qui a été saisi directement par le détenu de sa réclamation en est seul passible.
Un troisième crime contre la liberté individuelle est la violation des formes prescrites par la loi pour l'arrestation. Deux de ces formes ont reçu dans la loi pénale une sanction spéciale : toute détention opérée sans un ordre de la justice, ou hors des maisons destinées à la garde des détenus , est une détention arbitraire. Ces deux hypothèses font l'objet des articles 120 et 122 du Code pénal. L'article 121 porte : « Les gardiens et concierges des maisons de dépôt , d'arrêt, de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou jugement , ou sans ordre provisoire du gouvernement ; ceux qui l'auront retenu ou auront refusé de le représenter à l'officier de police ou au porteur de ses ordres , sans justifier de la défense du procureur du roi ou du juge ; ceux qui auront refuse d'exhiber leurs registres à l'officier de police, seront comme coupables de détention arbitraire, punis de six mois à deux ans d emprisonnement , et d'une amende de 16 à 200 francs. »
Cet article prévoit trois cas distincts : la détention d'nn prisonnier sans mandat ni jugement, le refus de représenter un détenu à l'officier de police , enfin le refus d'exhiber les registres de la prison an même officier.
La première de ces dispositions a pour but de confirmer l'art. 609 du Code d'instruction criminelle qui déclare qne : Nul gardien ne pourra, a peine d'être poursuivi et puni comme coupable de détention aibitraire , recevoir ni retenir aucune personne qu en vertu soit d'un mandat de dépôt , soit d'un mandat d'arrêt décerné selon les formes prescrites par la loi , soit d'nn arrêt de renvoi , d'un décret d'accusation ou d'un arrêt ou jugement... » Toutefois l'art. 120 admet de plus la validité d'un ordre provisoire du gouvernement ; mais nous avons vu précédemment que les arrestations par mesure de police , en vigueur lors de la rédaction du Code pénal , avaient été abolies par la Charte, et que cette disposition , aujourd'hui sans force , devait être désormais sans application.
Lart. 609 du Code d'instruction criminelle , eu énumérant les mandats qui justifient l'in-
carcération, n'a point mentionné le mandat d'amener. Il faut en conclure que la loi repousse toute détention qui n'aurait pour appui que ce mandat. Et en effet , le mandat d'amener n'a qu'un objet, l'interrogatoire du prévenu; cet interrogatoire doit avoir lieu de suite et au plus tard dans les 24 heures. Mais jusque-là il ne peut être déposé dans une prison ; on doit seulement le garder à vue. M. Legraverend avait émis une opinion contraire dans la première édition de son traité [0 ; mais cette opinion , successivement attaquée partons les jurisconsultes qui ont écrit sur les matières criminelles (2], a été modifiée dans la dernière édition de cet ouvrage : il reconnait que la détention provisoire ne serait légale qu'autant qu'une chambre serait spécialement destinée dans la prison à recevoir les prévenus avant l'interrogatoire [3]. Mais celte disposition ne' changerait rien au caractère de la mesure. La loi n'a point voulu qu'une personne qui n'a pas encore pu répondre à l'inculpation dont elle est l'objet , et qui d'un mot peut la détruire, subit une incarcération prématurée. On peut obvier d'ailleurs à toutes les difficultés en accélérant l'interrogatoire des prévenus qui, par un abus contre lequel on ne peut trop réclamer, ont souvent attendu plusieurs jours , en état de mandat d'amener , cet interrogatoire qui devait les laver de tout soupçon.
Du reste , il est évident que ce n'est pas aux concierges et gardiens des prisons qu'il appartient d'apprécier la régularité des mandats ou desjngementsqui leur sont représentés, pourvu cependant qu'ils émanent d'un fonctionnaire public auquel la loi ait donné le pouvoir de les décerner. Car s'il émanait d'un fonctionnaire incompétent , le mandat ne serait pas seulement irrégulier, il serait nul et ne pourrait avoir aucun effet.
Le second délit prévn par l'art. 120 est le refus du gardien de représenter le prisonnier à l'officier de police, sans justifier de la défense du procureur du roi ou du juge d'instruction. Cette disposition est la sanction des art. 79 et 80 de la constitution du 22 frimaire an vin et de l'art. 618 du Code d'instruction criminelle. Ces articles prescrivent au gardien de représenter la personne du détenu a l'officier civil quia la police de la prison , ou à ses parents et amis porteurs de l'ordre de cet officier. Il n'est dispensé de celte obligation que dans le cas où le
[1] Traité de législ. crim. t. 3, p. 310. [2] (.a mot, Comment, du C. d'inst. crim. t. 1, p. 391 ; Bourguignon, t. 1 , p. 810; M. Bércoger ,
détenu est mis au secret ; mais alors il doit représenter l'ordonnance du juge d'instruction qui lient la personne au secret.
L'art. 120 prévoit, enfin, le refus du gardien d'exhiber les registres de la prison. L'art. 78 de l'acte du 22 frimaire an vm portait : « Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir aucune personne qu'après avoir transcrit sur son registre l'acte qui ordonne l'arrestation. » Les art. 607 , 608 , 610 et 618 du Code d'instruction criminelle prescrivent également la tenue de ce registre , et l'inscription des mandats et jugements et sa vérification par les officiers de justice. Mais il est à remarquer que l'art. 120 du Code pénal ne punit que le refus de représentation du registre , et non la négligence qui aurait empêché de tenir un registre régulier. Le motif de cette omission est que l'irrégularité du registre constitue une contravention qui ne pouvait se confondre avec les délits de détention arbitraire dont s'occupe cet article.
L'art. 122 punit une deuxième violation des formes prescrites pour la détention , l'incarcération hors des lieux destinés à la garde des détenus. Cet article qui , d'ailleurs , renferme deux prescriptions différentes , est ainsi conçu : «« Seront punis de la dégradation civique les procureurs généraux ou du roi , les substituts , les juges ou les officiers publics qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux déterminés par le gouvernement ou par l'administration publique, ou qui auront traduit un citoyen devant une Cour d'assises , sans qu'il ait été légalement mis en arrestation. »
La règle que cet article rappelle a déjà fait l'objet de nos observations [*]. Nous ajouterons ici quelques considérations qui se rattachent spécialement à cette di position. A côté des maisons d'arrêt et de justice, et des maisons de correction et de détention, instituées par le Code d'instruction criminelle (art. €03 et 604), et par le Code pénal (art. 16, 17, 19, 21, et 40), d'autres lieux de détention ont été établis sous le nom de maisons de police municipale, de prisons cantonales et de maisons de dépôt ; or , ces maisons, qui ne se trouvent toutefois que dans quelques communes , quelques cantons , ontelles une existence légale? Aucune loi, aucun règlement d'administration publique ne les a instituées; la même incertitude règne sur la dénomination de ces établissements et sur leur
de la Just. crim. p. 375.
[3l Nonv. éd. t. 8, p. 316, note.
[*]Voy. t. 1.
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destination. Tantôt ils ne servent qu'à la réclusion des condamnés pour contravention de police; tantôt tous les prévenus transférés d'une prison dans une autre , tous les individus arrêtés en flagrant délit y sont enfermés. Ce régime est évidemment illégal ; il prive les détenus des garanties que la loi leur accorde : placés dansées maisons en dehorsde toute surveillance, il les expose à l'arbitraire.
Toutefois il ne faut pas comprendre parmi les maisons de dépôt les chambres de sûreté de la gendarmerie : l'art. 85 de la lot du 28 germinal an vi consacre formellement l'institution de ces chambres , qui doivent exister dans les lieux de résidence de brigades où il ne se trouve ni maisons de justice ou d'arrêt , ni prisons , et qui sontdestinées à recevoir le dépôt des prisonniers conduits de brigade en brigade. L'existence de ces prisons provisoires est donc , au contraire, parfaitement légale.
Ensuite , il est évident qu'en cette matière la loi pénale ne doit pas être trop rigoureusement appliquée. Les circonstances, telles que l'urgence de la détention, et la destination publique quoique non autorisée , de la maison où le dépôt a été effectué, doivent tempérer celle application. C'est ainsi qu'en règle générale le prévenu, surpris en flagrant délit ou poursuivi par la clameur publique , doit être conduit sur-lechamp devant l'officier de police judiciaire le plus prochain : tant que les mandats de dépôt ou d'arrêt ne sont pas décernés , l'inculpé ne peut être consigné dans aucune prison ; il reste sous la garde de la force publique. Cependant si son escorte, soit avant la translation , soit durant le trajet , le dépose quelques instants dans une maison de dépôt ou dans une chambre de sûreté , on ne saurait voir dans ce dépôt momentané le crime prévu par lart. 122; la nécessité le justifie en quelque sorte , et d'ailleurs il n'y a point là d'infraction qui puisse revêtir le caractère d'un crime.
Quant à la deuxième disposition de l'art. 122 qui punit l'envoi devant la Cour d'assises d'un citoyen qui n'a pas été légalement mis en accusation , il nous parait que cette incrimination, destinée à sanctionner l'art. 271 du Code d'instruction criminelle, et jusqu'à présent inappliquée , était sans objet , puisque une telle poursuite serait repoussée , et par la Cour d'assises qui se déclarerait illégalement saisie , et par la Cour de cassation qui , dans tous les cas , protégerait les droits de l'accusé. Au reste, le droit de citation directe devant la Cour d'assises , accordé par les lois du 10 avril 1831 et du 9 sept. 1835 au ministère public, établit mainte-
A LA LIBERTE
nant une notable exception à cette disposition.
Il nous reste à parler d'une prévision importante de laloi. L'art. 121 a eu pour but de protéger les hauts fonctionnaires de l'État contre des arrestations précipitées; en voici le texte : «Seront, comme coupables de forfaiture , punis de la dégradation civique, tout officier de police judiciaire , tous procureurs généraux ou du roi , tous substituts , tous juges , qui auront provoqué , donné ou signé , un jugement, une ordonnance ou un mandat tendant à la poursuite personnelle ou accusation , soit d'un ministre , soit d'un membre de la Chambre des Pairs , de la Chambre des Députés ou du Conseil d'étal , saus les autorisations prescrites par les lois de l'État ; ou qui , hors les cas de flagrautdélit ou de clameur publique , auront , sans les mêmes autorisations , donné ou signé l'ordre ou le mandat de saisir ou arrêter un ou plusieurs ministres ou membres de la Chambre des Pairs , de la Chambre des Députés ou du Conseil d'étal. »
Il est nécessaire , pour comprendre le sens de cet article , de se reporter aux art. 70 et 71 de la constitution du 22 frimaire an vm. Ces articles portent que : h Les délits personnels emportant peine afllictive ou infamante, commis par un membre , soit do sénat, soit du tribunat, soit du corps législatif , soit du Conseil d'état , sont poursuivis devant les tribunaux ordinaires, après qu'une délibération du corps, auquel le prévenu appartient a autorisé cette poursuite; et que les ministres prévenus de délits privés emportant peine afllictive ou infamante, sont considérés comme membres du Conseil d'état.» Telles sont les autorisations que la police judiciaire doit demander avant de requérir ou de décerner un mandat contre l'un de ces fonctionnaires. Cet article, maintenu en ce qui concerne les pairs par l'art. 29 de la Charte , a été modifié relativement aux députés par l'art. 44 de la même Charte , qui ne prohibe leur poursuite et leur arrestation en matière criminelle , sans l'autorisation de la Chambre , que pendant la durée de la session.
Mais l'article 44 de la Charte, [1] comme l'article 121 du Code pénal, fait une exception pour les cas de flagrant délit ou de clameur publique: la poursuite et l'arrestation peuvent alors être ordonnées sans attendre les autorisations prescrites par les lois. Toutefois cette disposition qui , dans l'esprit de la législation n'est qu'exceptionnelle, reçoit
ll]V.Coo«L B.,art. 45.
d'étroites limites. La législation distingue dans un fonctionnaire deux caractères différents , la personne privée et la personne publique. Celte dernière seule a dû être l'objet d'une protection plus spéciale : quant à l'autre , la loi la laisse , en général , dans le droit commun. Ainsi l'art. 75 de la loi du 22 frimaire an vin ne protège les agents du gouvernement qu'à l'égard des faits relatifs à leurs fonctions; et ce n'est qu'en ce qui concerne les ministres , les sénateurs , les députés et les membres du Conseil d'état , que les art. 70 et 71 ont étendu leur protection jusqu'aux crimes privés de ces hauts fonctionnaires. Or, l'article 121, qui n'est que la sanction pénale de ces derniers articles , ne concerne donc lui-même que les faits privés des personnes qu'il désigne ; cette conséqueuce rigoureuse devient évidente par la relation de cet article avec l'article 129 qui ne s'applique > au contraire, qu'à la poursuite des crimes commis par les agents dans l'exercice de leurs fonctions. De là il suit que ce n'est qu'à l'égard des actes étrangers à leurs fonctions que ces fonctionnaires peuvent, au cas de flagraut délit, être poursuivis et arrêtés. S'il s'agissait d'un crime qui fût relatifà ces fouctions , la poursuite ne pourrait, même dans ce cas, avoir lieu que dans la forme et avec les autorisations prescrites par les lois, sauf toutefois en ce qui concerne les membres-de la Chambre des députés. Nous reviendrons sur cette distinction importante en examinant la disposition de l'art. 129 dans le quatrième paragraphe de ce chapitre.
Mais l'art. 121 ne tend qu'à punir la recherche de la personne, avant que l'autorisation soit accordée; on nedoit pas l'étendre à la recherche des preuves qui constatent le corps du délit. Aussi AI. Berlicr déclara, dans la discussion du Conseil d'état : « que l'intention des rédacteurs du projet de Code n'avait certainement pas été d'empêcher ou d'arrêter les premières informations , mais seulement de s'opposer à ce qu'aucune ordonnance ou mandat n'eût lieu contre les fonctionnaires de la qualité désignée , avant les autorisations constitutionnelles. » Ce principe avait déjà été posé par l'art. 3 du décret du 9 aoû 1 1806, portant : « La disposi lion de l'art. 75 de l'acte de l'an vm ne fait point obstacle à ce que les magistrat s chargés de la poursuite des délits informent et recueillent tous les renseignements relatifs aux délits commis par nos agents dans l'exercice de leurs fonctions. » Il
[ij Ord.2 janv 1821. — Corrociiiu, v» mise eu jugement^ $ 1 1 , cl Qucst. 2« edit. p. 343. — \Wi
a même été décidé par le Conseil d'état qu'une demande en autorisation démettre en jugement un fonctionnaire public ne peut lui éire présentée, si elle n'a été précédée d'une information judiciaire [i]
Ici se terminent les dispositions du Code qui sont destinées à protéger la liberté individuelle des citoyens contre les actes arbitraires des fonctionnaires publics. Deux choses frappent daus leur examen ^insuffisance des prévisions, et le défaut de proportion des pénalités. Aucune définition n'a caractérisé l'attentat à la liberté ; il semble que la loi ait voulu livrer au même arbitraire l'abus du droit d'arrestation et la répression de cet abus : les fonctionnaires ne connaissent ni l'étendue ni les limites de leur pouvoir ; l'obscurité de la législation leur permet de fatales erreurs , et la loi les laisse désarmés pour les réparer. D'un autre côté, l'application uniforme de la dégradation civique aux faits si divers que prévoient les art. 114, 119, 121 et 122 , est une imperfection non moins grave. Si l'attentat à la liberté revêt dans certaines circonstances une criminalité que cette peine ne semble pas ressentir , elle est évidemment trop forte dans les autres espèces , lesquelles constituent plutôt des abus ou des excès de pouvoir que de véritables crimes. En cette matière importante la législation est donc loin d'offrir cet ensemble de règles et de garanties que la Cbarte semble supposer : le principe est posé , mais la loi d'application manque encore ; et si nous nous sommes appesautis sur cet objet , c'est surtout pour en faire sentir la nécessité.
$ III. Coalition de fonctionnaires.
Les coalitions qui peuvent se former entre les fonctionnaires public ont excité la sollicitude du législateur. Ces coalitions, rares sans doute , mais inquiétantes de leur uature , pourraient devenir funestes à un gouvernement mal affermi , et le droit de les réprimer , dans tous les cas, ne saurait être sérieusement contesté.
La criminalité de ces actes peul varier d'iulensilc selon le but où ils tendent et les effets qu'il peuvent produire. Les coalilious ue formeut qu'un simple délit , lorsqu'elles ne consistent que dans un concert de mesures contraires aux lois ; s'il s'y joint une circonstance aggravante , si la coalition est dirigée contre l'exécution même des lois ou contre les ordres du
aussi arr. rnss. 34 juin 1819 (Dali. Rcc. alph t. R. p. 878).
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gouvernement, elle devient un crime; ce crime acquiert un nouveau degré de gravité quand la coalition s'est formée entre des autorités civiles et des corps militaires ; enfin le péril est imminents! le crime dégénère en un complot contre la sûreté de l'Etat. Telles soul les différentes gradations que la loi pénale a parcourues.
L'aricle 123 porte : « Tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué soit par la réunion d'individus ou de corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique , soit par députation et correspondance entre eux , sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus , contre chaque coupable , qui pourra de plus être condamné à l'interdiction des droits civiques et de tout emploi pnblic pendant dix ans au plus. »
Cet article prévoit le délit de coalition indépendamment de toute circonstance aggravante: ce délit consiste dans un concert de mesures contraires aux lois. Ces derniers mots ou t été substitués à ceux-ci : non autorisées parles lois , qui figuraient dans la rédaction primitive de l'article. La commission du Corps législatif proposa cette substitution : « 11 y a beaucoupde mesures, porte son rapport , qui sans être expressément autorisées par les lois, ne leur sont pas contraires ; or il ne peut se rencontrer de culpabilité punissable qu'en ce qui est contraire aux lois ; ainsi des démarches purement relatives à des usages , à un cérémonial et à des objets non prohibés par les lois, pourraient, d'après le sens de l'article, être rangées dans la classe des correspondances cr iminelles , tandis que les mots contraires aux lois lèvent tous les doutes, et que les corps qui se permettraient d'établir un concert que les lois réprouvent, seraient justement punissables. »
Mais qu'est ce qu'un concert dans le sens de cet article? Dans l'acception commune de ce mot , un concert est l'union de personnes qui tendent à une même fin ; dans l'esprit de la loi pénale, c'est un plan concerté entre plusieurs personnes pour parvenir à un but commun. En effet , les mesures qui font l'objet de la coalition supposent un plan, et si ce plan n'avait pas été arrêté entre les coalisés , on ne verrait l»lus le concert qui est le signe du délit. Il faut , de plus , que la coalilion ait été formée par des réunions, des députations, ou par correspondance : les mêmes mesures prises spontanément, à l'exemple les uns des autres, par plusieurs fonctionnaires de divers point de la France , ne constitueraient aucun délit.
L'article 121 impose un nouveau caractère à la coalilion , en supposant des circonstances
qui l'aggravent : « Si , par l'un des moyens exprimés ci-dessus, il a été concerté des mesures contre l'exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement , la peine sera le bannissement ; si ce concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou leurs chefs, ceux qui en seront les auteurs ou provocateurs seront punis de la déportation ; les autres coupables seront bannis. »
La loi aurait dû définir ce qu'il faut entendre par les ordres du gouvernement. Dans son acception la plus large , le gouvernement se compose des trois pouvoirsde l'Etat , mais alors ses ordres sont les lois; or , comme on ne peut supposer que le législateur ait voulu imprimer le même sens aux deux expressions différentes qui se suivent, il est évident que le gouvernement , dans cet article , doit être restreint au seul pouvoir exécutif; mais, du moins, il faut reconnaître que les mesures concertées contre les ordres émanés de ce pouvoir ne «ont punissables qu'autant que ces ordres ont été signés par le roi et contre-signés par un ministre -, car des instructions émanées des ministres seuls ne peuvent être réputées, dans un langage où chaque mot est pesé, où chaque terme a sa valeur propre , des ordres du gouvernement. La dislancé qui sépare le fait prévu par l'art.
123 et celui que le premier paragraphe de l'art.
124 punit, est visible et bieu tranchée : il y a dans ce dernier cas , infraction et désobéissance directes : les coupables ont agi en pleine connaissance de canse ; ils ont empêché ou voulu empêcher l'exécution d'une loi ou d'un ordre positif, et ils ne peuvent pas alléguer , comme dans le premier cas , un oubli de quelques dispositions prohibitives disséminées souvent dans une masse de lois, quelquefois amendées, corrigées ou changées par d'autres.
Mais la même distance ne nous parait pas séparer les deux crimes prévusdans les deux alinéas de l'art 124. Les pénalités qui les frappent firent l'objet d'une discussion lorsde larévision du Code pénal. Le rapporteur de la commission de la Chambre des Députés s'exprimait ainsi Votre commission vous avait proposé , en remplacement de ces deux peines, ladélention à perpétuité et la détention à temps; mais elle a considéré que lorsque le concert séditieux entre les fonctionnaires, surtout entre les fonctionnairesde l'ordre civil et les corps militaires, prenait les caractères de la trahison, il était frappé par des incriminations spéciales, des pénalités les plus sévères. En continence , il ne peut s'agir ici que d'une sédition moins coupable, et votre commission croit pouvoir proposer de conserver
le bannissement et de substituer les travaux, forcés à temps à la déportation. >» Un député fit remarquer qu'à l'égard des fonctionnaires de l'Etat, la peine des travaux forcés à temps est plus grave, par sa rigueur et par les conséquences morales qu'on y rattache, que la peine de la déportation. L'ancienne rédaction de l'article fut maintenue (i). Cette discussion a paru manifester du moins le désir d'adoucir cette dernière peine : et en effet , si le crime a des périls plus graves quand les fonctionnaires appuient leur résistance sur le redoutable levier de la puissance militaire , cette circonstance ne change point au fond la criminalité intrinsèque de l'acte , qui reste le même dans les deux hypothèses. La détention perpétuelle est donc , pour le dernier cas, une peine trop grave et surtout trop éloignée du bannissement qui est infligé dans le premier: temporaire, elleeût suffi à la répression, en même temps qu'elle eut, été en rapport avec les deux faits.
L'article 125 prévoit le cas où le crime a atteint son plus haut degré: « Dans les cas, porte cet article, où ce concert aurait eu pour objet ou pour résultat un complot attentatoire à la sûreté intérieure de l'Eut , les coupables seront punis de mort. »
La rédaction de cet article a excité de justes critiques. Le fait qu'il incrimine est le concert ayant pour objet un complot attentatoire à la sûreté de l'État. Or , qu'est-ce qu'un complot? Une résolution concertée d'agir contre la sûreté intérieure de l'État. Ainsi l'incrimination peut être définie un concert de mesures prises pour arriver à une résolution concertée d'agir; or, une telle disposition est évidemment absurde. Au fond , cette incrimination n'est pas moins ^exorbitante ; car nulle différence réelle ne sépare le concert du complot; si quelques nuances peuvent être aperçues, elles placeraient sans doute le simple concert à un degré moins élevé dans l'échelle de la criminalité. Cependant ce concert qui a pour but une résolu* tion d'agir , c'est-à-dire , efl définitive , la pensée d'un simple projet , est frappé de la peine de mort , tandis que le complot lui-même n'est puni que de la détention. On s'étonne que la révision du Code n'ait pas effacé cette anomalie. Sans doute , un complot concerté entre des fonctionnaires doit appeler une peine plus forte que si desimpies particuliers l'avaient seuls formé. Mais il ne s'agit même pas ici d'un complot; il
(0 Code pénal progressif, p. 827.
[2] Essais, p. 71.
ne s'agit que de la pensée , de la résolution concertée de former un complot ; et puis , il est inouï de punir delà peine capitale la seule volonté d'agir , un crime immatériel qui ne laisse aucunes traces , qui ne s'est révélé qne par des paroles , et que des paroles seules viendront attester. « Après le rêve de Marsyas puni par Denis de Syracuse comme crime de lèse-majesté , a dit M. Destriveaux, après la condamnation de ce gentilhomme exécuté à mort aux halles de Paris pour avoir eu la pensée d'assassiner Henri III , nous ne connaissons rien de plus exorbitant que la disposition de l'article 125 du Code pénal [2]. »
A ces objections on répond que l'article 125 , comme tant d'autres de la partie du Code que nous parcourons , n'a jamais été appliqué , et que, sans doute , il ne recevra jamais d'exécution. Alors il fallait le supprimer : si elle est inutile, une telle disposition déshonore la loi qui la conserve ; si elle peut être invoquée, elle est dangereuse. La lettre de cet article est meurtrière; dans les troubles politiques, une cruelle interprétation' pourrait en être faite. Soit que l'on découvre dans son texte obscur la punition de la volonté ou de la préparation d'un crime qui à son tour n'est qu'une volonté préparatoire , soit qu'on ne l'applique qu'an complot qui serait le résultat des mesures concertées , dans le premier cas l'incrimination est exorbitante, dans les deux la peine est trop forte : la déportation eût été une suffisante répression.
A quelle disposition se rattachent ces mots ce concert de l'art. 125 ? Se réfèrent-ils au premier ou au deuxième alinéa seulement de l'art. 124? M. Destriveaux [s] et M. Bavonx [*] ont adopté cette dernière opinion , entraînés sans doute par la gravité de la peine ; suivant ces auteurs l'art. 125 ne serait applicable que dans le seul cas d'un concert entre les autorités civile et militaire. La lettredu Code résiste manifestement à cette opinion : le premier alinéa de l'art. 124 , définit le concert criminel , et le deuxième alinéa de cet article, de même que l'art. 125, ne font qn'énoncer des circonstances aggravantes de ce crime : l'art 125 se réfère donc nécessairement au premier alinéa de l'art. 124.
L'art. 126 présente une dernière espèce du même crime. « 11 ne suffisait pas, a dit M. Derlier , d'atteindre les coalitions dirigées vers des me-
ta] Essais, p. 72.
[«] Levons prélim. du C. péo. p 99.
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sures actives ; il est une espèce de coalition qui se présente au premier aspect comme passive dans ses moyens d'exécution , et dont les résul-r tats troubleraient la société à un haut degré : ce sont les démissions combinées , et dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre la justice ou tout autre service public. » L'art. 126 porte, en conséquence : « Seront coupables de forfaiture et punis de la dégradation civique, les fonctionnaires publics qui auront, par délibération, arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administration de la justice , soit l'accomplissement d'un service quelconque. »
Le crime est consommé par la simple délibération prise de donner des démissions ; ainsi , c'est encore la volonté qui est punie au lieu du fait, la détermination au lieu de l'acte. Peu importe que la démission n'ait pas suivi la délibération ; les auteurs n'en seront pas moins punissables : ce crime secondaire a été assimilé aux crimes de lèse- majesté, dans lesquels l'intérêt de l'État a voulu qu'on punit la volonté comme le crime.
11 faut , en deuxième lieu , que les démissions aient pour objet ou pour effet d'empêcher ou de suspendre soit l'administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service. Ainsi la loi confond l'objet, c'est-à-dire le but où l'on tend, avec V effet, c'est-à-dire le résultat de l'acte, résultat souvent indépendant de la volonté de son auteur. Ainsi elle met sur la même ligne l'acte qui empêche l'administration de la justice , c'est-à-dire qui oppose volontairement à cette administration un obstacle direct, et celui qui ne fait qu'en suspendre le cours. Enfin elle assimile la suspension de là justice et l'interruption d'un service quelconque. Il est évident , du reste , qu'il faut entendre par ces derniers termes, un service public , une branche quelconque de l'administration générale.
Nous n'insisterons passur ces nuances diverses qui ont été méconnues, sur ces caractères distincts de criminalité qui ont été confondus dans un même article , dans une même peine. Cette disposition , de même que celles qui la précèdent et qui composent cette section , ne seront peut-être jamais appliquées; leur injustice n'est plus qu'un mot vide tant qu'elles resteront oisives. Mais il nous était impossible, à nous qui étudions attentivement chaque fragment , chaque expression de notre Code , de ne pas faire remarquer l'incohérence de leur rédaction : ces observations d'ailleurs ne sont pas inutiles; elles font jaillir de chaque parcelle
du monument la pensée générale qui fa construit. On aperçoit mieux dans ces dispositions parasites l'esprit despote et méticuleux qui animait les rédacteurs du Code , que dans ces incriminations des crimes communs, où la morale est souvent tentée d'applaudir à leur sévérité.
$IV. Empiétement des autorités administratives et judiciaires.
Le pouvoir social se subdivise en plusieurs branches qui s'élèvent, parallèles les unes aux autres, sans se confondre et sans se nuire. Ces grandes divisions ont pris le nom de pouvoirs législatif , exécutif et judiciaire. Leur indépendance mutuelle est l'un des fondements de la liberté publique. Si leur action se confondait , si des envahissements réciproques réunissaient leur puissance , l'État serait dominé par le despotisme ou l'anarchie. Les articles 127 et suivants du Code pénal sont destinés à réprimer ces usurpations. (î).
On doit remarquer, d'abord, que le législateur n'a réservé des peines qu'aux excès et aux luttes de la magistrature et de l'administration : le pouvoir législatif, par sa nature complexe et par sa souveraineté , échappe à la puissance de la loi elle-même. S'il franchit ses limites constitutionnelles , il n'y a plus déjuges qui le puissent réprimer : il n'est responsable de ses actes et des maux qu'ils peuvent entraîner que devant la souveraineté nationale.
Les premières prévisions de la loi pénale se sont portées sur l'usurpation de la puissance législative. C'est qu'en effet cette usurpation est la plus dangereuse: empiéter sur cette puissance, c'est envahir la souveraineté elle-même , c'est une violation de la constitution. Le Code frappe d'une peine égale les magistrats et les administrateurs qui ont commis cet excès de pouvoir.
L'art. 127 est ainsi conçu : «Sont coupables de forfaiture et punis de la dégradation civique , 1° les juges , les procureurs généraux ou du roi , ou leurs substituts ; les officiers de police , qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, soit par des règlements contenant des dispositions législatives , soit en arrêtant ou en suspendant l'exécution d'une ou de plusieurs lois , soit en délibérant sur le point de savoir si les lois seront publiées ou exécutées. » L'art. 130 punit de la même peine « les préfets, sous-préfets, maires et autres administrateurs, qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir lé-
[i] V. Const. B.art. 107.
Kislttif, comme il est dit an numéro premier de l'art. 127.»
Ces dispositions simpleset claires n'ont besoin d'aucun commentaire. On sent qu'en traçant le cercle où la magistrature doit se mouvoir, le législateur avait sous les yeux l'exemple des anciens parlements, et craignait de voir leurs écarts se renouveler. Cette inquiétude était chimérique; la constitution actuelle delà magistrature , conforme d'ailleurs à sa mission sociale , ne lui permet aucune sorte d'empiétement. Peut-être la sollicitude de la loi aurait-elle dû se tourner principalement vers l'administration , dont l'action est soumise à des règles moins sûres, et qui plus facilement peut se laisser entratner à des envahissements de pouvoir. Le Code ne parle pas des ministres : le même crime , commis par eux , ne pourrait être considéré que comme un acte de trahison , crime difficile à constater et à poursuivre.
Les usurpations réciproques des administrateurs et des juges appellent , en second lieu , l'attention du législateur. Le principe qui sépare ces deux autorités et les érige indépendantes l'une de l'autre , a été posé par l'Assemblée consli mante. La loi du 16-24 août 1790 , tit. 2 , art. 13 , porte : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront , à peine de forfaiture , troubler de quelque manière que ce soit les opérations des corps administratifs , ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. »
C'est ce principe, reproduit depuis dans toutes les constitutions delà république que le deuxième alinéa de l'art. 127 a eu pour objet de maintenir en punissant de la dégradation civique : « les juges , les procureurs généraux et du roi , ou leurs substituts, les officiers de police judiciaire , qui auraient excédé leur pouvoir , en s'immiscunt dans les matières attribuées aux autorités administratives , soit en faisant des règlements sur ces matières, soit en défendant d'exécuter lesordresémanêsde l'administration, ou qui , ayant permis ou ordonné de citer des administrateurs pour raison de l'exercice de leurs fonctions , auraient persisté dans l'exécution de leur jugements ou ordonnances, nonobstant l'annulation qui en aurait été prononcée, ou le conflit qni leur aurait été notifié. »
U) Loi du7-14ocl. 1790; const. du 3 sept. 1791, ch. 4, sect. 2, art. 3, et ch. 5, art. 3; const. du fifruct. an nt, art. 189; lob du lSfruct. an m, du
L'indépendance do pouvoir judiciaire est plus précieuse encore peut-être que celle de l'autorité administrative , car ce pouvoir est la sauvegarde des droits des citoyens, et le seul refuge qu'ils aient contre l'arbitraire. « Il n'y a point de liberté, a dit Montesquieu, si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative , le pouvoir sur la vie et sur la liberté des citoyens serait arbitraire , car le juge serait le législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice , le juge pourrait avoir la force d'nn oppresseur (2). » L'art. 130 du Code pénal a ponr but de protéger cette indépendance , lorsqu'il porte que : les préfets, sous- préfets, maires et autres administrateurs qui se seront ingérés de prendre des arrêtés généraux tendants à intimer des ordres ou des défenses quelconques à des cours ou tribunaux , seront punis de la dégradation civique. »
31. Destriveaux pense que les empiétements réciproques des autorités administratives et judiciaires n'auraient pas dû être places sur la même ligne. L'usurpation commise par la première de ces autorités sur l'autrelui parait la plus importante et la plus probable: «Celle-là, dit-il, n'a pas besoin d'un sujet particulier pour faire un règlement , elle se saisit elle-même bien ou mal ; mais l'autorité judiciaire est saisie seulement quand une question particulière lui est présentée ; hors de là elle reste dans un état d'inertie. L'autorité administrative agit par elle-même ; la force judiciaire a besoin d'être mue pour agir. L'autorité administrative , émanation du pouvoir exécutif, est souvent confiée à un seul homme dont les déterminations sont prises promptement et sans combat; au lieu que la dispensation de la justice n'est jamais remise aux mains d'une personne unique , elle ne peut être exercée que par une compagnie entière et après une délibération (3). Cet auteur conclut qne l'on aurait dû punir plus fortement l'usurpation commise sur le pouvoir judiciaire par l'autorité administrative, que l'empiétement corrélatif commis parle pouvoir judiciaire. U nous semble que tout ce qu'on peut déduire de ces considérations qui sont vraies, c'est que les excès de pouvoir seront , en général , plus fréquemment commis par l'autorité administrative. Hais de là résulte-t-il donc que les empiétements de
31 fruct an 111 , art. 37 ; const. du 32 frira, an Tin, art. 63.
[3] Esprit des lois, liv. 13, chap. 6. (3] Essais, p. 77.
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cette autorité soient empreintsd'nne criminalité plus intense, qnc les administrateurs qui sortent dn cercle de leurs fonctions soient plus coupables qoe les juges ? Le délit moral est évidemment le même , puisque , dans l'on comme dans l'antre cas, il s'agit uniquement d'une usurpation de pouvoir ; et s il est vrai que les actes administratifs soient en général plus spontanés et plus irréfléchis , cette circonstance devrait plutôt être considérée comme une excuse que comme une aggravation du crime. La peiné établie ne nous semble donc pas insuffisante.
Aux termes de l'art. 127, le pouvoir judiciaire se rend coupable de forfaiture , lorsqu'il fait un règlement sur les matières administratives, lorsqu'il défend d'exécuter lesordresde l'administration ; enfin , lorsqu'il cite à raison de leurs fonctions desadministrateurs, et passe outre au jugement on à son exécution, nonobstant la notification qui lui est faite d'un conflit.
Les deux premiers modes d'empiétement sont clairement définis , et ne semblent pouvoir donner lieu à aucune difficulté. Mais les conflits ouvrent un vaste champ d'incertitudes et d'embarras. La seule question de savoir dans quels cas les juges doivent s'arrêter devant la notification du conflit , c'est-à-dire , dans quels cas ils peuvent se rendre coupables d'un crime ou d'un délit, a reçu plusieurs solutions diverses , et reste encore indécise.
La ligne de démarcation qui sépare les deux autorité administrative et judiciaire est une règle abstraite dont l'application a soulevé de nombreuses difficultés De ces difficultés sont nés les conflits. Dans notre législation , le droit d'élever le conflit ét celui de le décider n'appartiennent qu'à l'autorité administrative (i). Pendant longtemps nulle règle fixe n'avait déterminé les limites dans lesquelles ce droit doit s'exercer; delà les abus qui amenèrent l'ordonnance du l"juin l828.Cctte ordonnance eut pour bot de restreindre les droits de l'administration , etd'enumércr les ras où les préfets peuvent élever le conflit et les formes qu'ils doivent observer.
Nous n'avons point à rappeler ces règles. Mais il importe de remarquer que, par suite de cette ordonnance, l'art. 127 se trouve implicitement modifié, puisque la citation des fonction-
[\] Lois du 7 ort. 1790, du 21 fruct. an m, du 5 niv. an rai* av. Coqs. d'cl. 13 nov. 1811, 19 janv. 1813; déc. 0 dot. 1818, otc.— Ces conflit* seront très rares, s'ils sont encore possibles sous la constitution belge qui a voulu rendre aux tribunaux
naires devant les tribunaux pour faits relatifs à leurs fonctions n'est plus un motif d'élever un conflit , à moins que la question que soulève le procès ne soit attribuée à l'autorité administrative par une disposition législative. En matière de grand criminel , le conflit d'attribution ne peut jamais être élevé ; en matière correctionnelle, il ne peut l'être que dans le cas fort rare où le délit est de la compétence des conseils de préfecture , et dans le cas où le procès soulève une question préjudicielle dont la connaissance appartient à l'autorité administrative (2). L'incrimination de l'art. 127 se trouve donc nécessairement restreinte.
11 en est de même de l'art. 128. Cet article est ainsi conçu : « Les juges qui, sur la revendication formellement faite par l'autorité administrative d'une affaire portée devant eux , auront néanmoins procédé au jugement avant la décision de l'autorité supérieure , seront punis chacun d'une amende de 16 francs au moins et de 150 francs au plus. Les officiers du ministère public qui auront fait des réquisitions ou donné des conclusions pour ledit jugement seront punis de la même peine. »
Un magistrat a soutenu que cet article ne pouvait s'appliquer qu'au seul cas où les juges auraient à tort retenu une affaire que l'administration était fondée à revendiquer [3]. Cette interprétation restrictive ne pouvait prévaloir en présence du texte de l'art. 128. Mais l'ordonnance du 1er juin 1828 permet une distinction nouvelle : si le conflit est régulier, c'est-à-dire s'il est élevé dans les cas prévus par l'ordonnance et dans les délais qu'elle a fixés , les juges ne peuvent le déclarer mal fondé ; car la loi est formelle et l'ordonnance n'y a point dérogé à cet égard : mais si le conflit est irrégulier ou tardif, c'est-à-dire s'il est pris hors des termes et des délais fixés , nous pensons que les juges pourraient sans délai passer outre et statuer au fond ; car l'administration se trouve alors sans droit ponr le former [ 4 ]. Ainsi l'art. 128 n'est suivant nous applicable qu'autant qoe le juge, saisi d'un conflit régulièrement introduit, a refusé d'y avoir égard et a statué au fond.
L'ordonnance dn 1" juin 1828 a encore exercé son influence sur les cas et le mode d'applica-
toutes leurs attributions. V. Const. b. art. 109. [2] Ord. 1er juin 1828, art. 1 et 2.
{s] M. fiavonx, des Conflits, t. 3, p. 27. [4] V. M. Duvergier , Coll. des lois, t. 28 , p. 185.
tion de l'art. 129. Dans l'état actuel de la législation , les agents du gouvernement ne peuvent être cités ou poursuivis devant les tribunaux , soit i fins civiles, soit à fins criminelles, sans nne autorisation du gouvernement [ 1 ]. Toutefois cette autorisation préalable n'est nécessaire, en matière civile, qu'autant que les agents du gouvernement sont cités à raison de leurs fonctions ; et , en matière criminelle , qu'autant que les délits sont relatifs à leurs fonctions ou commis dans l'exercice de ces fonctions. L'ancienne jurisprudence autorisait à élever te conflit , à défaut d'autorisation préalable, non-seulement lorsqu'un agent du gouvernement était cité à fins civiles , mais même lorsqu'il était poursuivi criminellement pour délits relatifs à ses fonctions ou commis dans l'exercice de ses fonctions. On pensait que , dès que l'acte incriminé était celui d'un agent du gouvernement , c'était au gouvernement à apprécier d'abord la nature de cet acte. C'est d'après cette règle que l'art. 129 a été rédigé.
Cet article est ainsi conçu : « La peine sera d'une amende de 100 fr. au moins et desoofr. an plus , contre chacun des juges qui , après une réclamation légale des parties intéressées ou de l'autorité administrative, auront, sans autorisation 'do gouvernement, rendu des ordonnances ou décerné des mandats contre ses agents ou préposés , prévenus de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. La même peine sera appliquée aux officiers du ministère public ou de police qui auront requis lesdites ordonnances ou mandats. »
Aux termes de l'art. 3 de l'ordonnance du 1er juin 1828, le défaut d'autorisation de la part du gouvernement , lorsqu'il s'agit de poursuites dirigées contre ses agents , ne donne plus lieu d'élever le conflit ; ce défaut d'autorisation ne constitue plus qu'une exception personnelle que le prévenu est admis à faire valoir , et que les jugesdoi vent accueillir.
Nous avons vu précédemment , au sujet de l'art. 121 , que si les juges n'ont pas le droit de décerner des mandats contre les agents du gouvernement prévenus de crimes ou délits relatifs à leurs fonctions , ils peuvent du moins informer et recueillir tous les renseignements qui se rapportent à ces faits : la même règle s'applique à l'art. 129. Le pouvoir du magistrat n'est suspendu qu'en ce qui concerne la liberté
[l] Lois des 13 dcc. 1789, art. 61 ; 16-24 août 1790, lit. S, art. 13; const. 3 sept. 1791 , lit 3,
personnelle de l'agent inculpé. Le mandat de comparution est prohibé comme l'est le mandat d'amener , et cette prohibition existe en matière correctionnelle et criminelle [ 2 ] ; mais tons les actes qui se rattachent à la constatation dn crime et à la recherche de ses auteurs restent dans le droit commun.
Cette supposition du droit d'arrestation existe-t-elle encore dans les cas de flagrant délit? En d'autres termes, les agents du gouvernement penveut-ils être poursuivis et arrêtés, sans autorisation, pour des faits relatifs à leurs fonctions, lorsque le crime vient de se commettre ou que le prévenu est l'objet de la clameur publique? On peut dire pour l'affirmative que l'art. 106 du Code d'instruction criminelle impose à tout agent de la force publique , et même à toute personne , l'obligation de saisir l'inculpé surpris en flagrant délit , et de le conduire devant le procureur du roi , sans qu'il soit besoin de mandat d'amener , si le crime emporte peine affliclive ou infamante ; que cet article ne distingue pas entre l'inculpé qui a la qualité d'agent du gouvernement, et celui qui n'a pas cette qualité; que cette distinction aurait été impossible, parce que. quand on arrête on homme surpris en flagrant délit , on peut ignorer son nom et sa qualité , et parce que l'arrestation pouvant être opérée par toute personne, les individus qui y procèdent sont généralement hors d'état d'apprécier les prérogatives attachées à la qualité de ceux qu'ils arrêtent. On peut ajouter encore que l'art. 121 du Code pénal et l'art. 52 de la Charte permettent l'arrestation, au cas de flagrant délit, des membres du Conseil d'état et de la Chambre des Députés.
Toutefois il nous semble difficile de concilier cette solution avec le texte de l'art. 129. Et d'abord remarquons que les termes de l'art. 75 de la loi du 22 frimaire an vm, dont l'article 129 sanctionne la disposition , sont absolus et ne semblent permettre aucune exception. L'article 3 du décret du 9 août 1806 porte également en termes généraux : « Il ne peut être décerné aucun mandat, ni subi aucun interrogatoire, sans l'autorisation préalable du gouvernement. » Quant à l'art. 121 , nous avons vu , dans l'explication de cet article, que dans l'espèce qu'il a prévue il s'agit , non de crimes commis dans l'exercice des fonctions, mais bien
ch. 4, sect. 3, art. 8 ; const. 6 fruct. an m, art. 190 et 203 ; const. 22 frim. an nn . art. 76. [il Arr. cas*. 6 fer. 1830.
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de faits commis hors des fonctions. Le motif qni protège les agents du gouvernement dans l'hypothèse de l'art. 70 ne s'y appliquait donc pas. Hais l'art. 129 , au contraire , retrace textuellement l'espèce de l'art. 75. Or cet article n'a point reproduit la distinction des cas de flagrant délit qu'on trouvedans l'art. 121. Quels sont les motifs de ce silence? C'est que l'art. 129 ne s'applique qu'aux crimes qui sout relatifsaux fonctions des agents , ou commis dans l'exercice de ces fonctions , et que la garantie de l'autorisation étant accordée à la nature même des actes, à ceux qui se rattachent aux fondions, il y a lieu de l'étendre aussi bien aux actes qui sont surpris au moment de l'exécution , qu'à ceux dont la découverte n'est qu'ultérieure. Et en effet la circonstance du flagrant délit est extrinsèque au fait ; elle loi imprime le caractère de l'évidence , mais elle ne change rien à sa nature : si donc l'acte en lui-même appartient à la classe des faits que protège l'art. 75 de la constitution du 22 frimaire an vin, il ne cesse pas d'appartenir à cette classe parce que l'agent aété surpris dans sa perpétration ; l'administration n'a pas moins d'intérêt à l'apprécier avant les poursuites ; ie même privilège doit le suivre. Aussi , dans le système contraire , il serait impossible de soutenir que l'inculpé peut étremis en jugement sans autorisation ; on bornerait donc le droit du juge à l'arrestation sous mandat de dépôt , mais en reconnaissant que l'inculpé ne peut, aux termes du décret du 9 août 1806, être interrogé avant l'autorisation. Mais quel serait donc un système qui , d une part , dérogerait à l'art. 75 pour se rapprocher des dispositions du Code d'instruction criminelle , et , d'un autre coté , violerait ensuite ces mêmes dispositions pour revenir à la règle de l'art. 75?
Nous pensons donc que l'art. 129, qui n'est que le corollaire de cette disposition , n'admet pas la distinct ion proposée ; son texte formel et l'esprit qui l'anime la repoussent à la fois. On ne doit pas perdre de vue que , dans le système de notre législation , l'art. 75 est une exception complète et générale à nos lois de procédure: nulle disposition n'en a restreint les termes , nulle limite n'y a été apportée; il faut I abolir entièrement ou Padopteravec ses conséquences.
Nous ajouterons même qu'en maintenant rigoureusement l'art. 129 dans ses limites, le système de cet article n'aurait que très-peu d'inconvénients dans la pratique. Sans doute , et on ne doit point le perdre de vue , l'indépendance de l'autorité administrative doit être mise hors de toute atteinte ; mais,à côté de ce principe fon-
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damental , un autre principe s'élève non moins important et sacré : c'est l'application du droit commun aux fonctionnaires en tout ce qui peut se concilier avec les droits légitimes de l'administration. Or il faut remarquer que ce droit commun saisit le fonctionnaire , comme tous les autres citoyens, pour tous les actes qu'il commet hors de l'exercice de ses fonctions; il faut remarquer que ce n'est que dans le cercle étroit de cet exercice qu'il peut invoquer le privilège de n'être pas , à raison de ses actes , mis en état d'arrestation préalable. Si la loi offre à cet égard quelque lacune , on doit la rechercher peut-être avec plus de raison dans l'absence d'une définition précise des actes qui rentrent dans l'exercice des fonctions. II est évident qu'il ne doit être question ici que des faits qui non-seulement sont commis pendant la durée des fonctions, mais qui sont la conséquence et l'exercice même de ces fonctions : car ce n'est qu'à l'égard des actes de celte nature que l'administration est fondée à décliner l'examen et l'appréciation des tribunaux. Dors de cette sphère ainsi resserrée, le coupable, quel qu'il soit , appartient à la justice , et les mêmes règles doivent être appliquées, que l'agent soit saisi en flagrant délit , ou qu'il ne soit découvert qu'après la perpétration du crime ; car , dans l'un comme dans l'autre cas , les mêmes raisons de décider subsistent.
Nous venons de parler des empiétements de l'autorité judiciaire sur l'administration. L'article 131 , qui est la disposition corrélative des articles 128 et 129 , s'occupe des empiétements de l'autorité administrative sur le pouvoir judiciaire, et leur inflige la même peine. Voici le texte de cet article: « Lorsque ces administrateurs (les préfets , sous préfets , maires etantres administrateurs,) entreprendront sur les fonctions judiciaires en s'ingéranl de connaître de droits et intérêts privés du ressort des tribunaux , et qu'après la réclamation des parties on de l'une d'elles , ils auront néanmoins décidé l'affaire avant que l'autorité supérieure ait prononcé , ils seront punis d'une amende de 16 fr. au moins et de 1 50 fr. au plus. »
Nous ferons observer, après M. Haus (r],que cette disposition , qui pouvait suffire lors de la rédaction du Code pénal , est évidemment trop restreinte aujourd'hui. Eu effet, les tribunaux ont dans leur ressort exclusif, non-seulement les contestât ions qui ont pour objet les droits
[i; Observations sur le projet de Code belge , t. S p. 63-
privés des citoyens, mats aussi celles qui se rattachent à l'exercice de leurs droits politiques. 11 serait donc nécessaire qne la prohibition s'étendit jusqu'aux contestations relatives à ces droits , lorsque la loi en a réservé la décision au pouvoir judiciaire.
Nous terminons ici l'examen des articles qui composent cette section; ces articles, rédigés avec une grande précision , ne semblent pas exiger des développement* auxquels la rareté
de leur application laisserait d'ailleurs peu d'intérêt. Ils forment lasanclion nécessaire d'un des principes les plus graves de notre ordre constitutionnel ; ils garantissent l'harmonie des pouvoirs publics , en les maintenant chacun dans la sphère où ils doivent militer vers un but commun. Mais leur utilité est , en général, purement théorique ; et les peines qu'ils portent , proportionnées d'ailleurs avec la gravité des délita , sont heureusement comminatoires.
CHAPITRE XX
DE LA FAUSSE MONNAIE. — CARACTERE ET PÉNALITÉS DB CE OR tire DANS LES LOIS ROMAINES ET LA LÉGISLATION ANCIENNE. — EXAMEN DE SON CARACTERE VÉRITABLE ET DE SES RAPPORTS AVEC LA PEINB. — DISTINCTIONS NÉCESSAIRES DANS L'INCRIMINATION DE LA FAUSSE MONNAIE. — CARACTERES DISTINCTS DB lA FABRICATION ILLICITE, AU TITRE ET AU POIDS DB LA MONNAIE NATIONALE; DB LA FABRICATION A TITRE ET A POIDS FAUX ; DE L'ALTÉRATION DBS MONNAIES D'OR ET D'ARGENT ; DB L'ÉMISSION AVEC OU 8ANS COMPLICITÉ ; DU BLANCHIMENT DES MONNAIES DE BILLON ; DB L'BXPOSITION ET DE L'INTRODUCTION SUR LE TERRITOIRE DB MONNAIES FAUSSES. — EXAMEN DES DISTINCTIONS PUISÉES DANS LE PREJUDICE PLUS OU MOINS GRAVE PRODUIT PAR LE FAUX MONNAYAGE , ET DAN8 L'IMPERFECTION DES PIÈCES FAU8SES. — RÉSUMÉ THÉORIQUE DES PRINCIPES DE LA MATIÈRE. — EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CODE PÉNAL. — CONTREFAÇON DES MONNAIES D'OR ET D'ARGENT. — CARACTÈRES DE CE CRIME. — DIFFÉRENTES ESPÈCES DE CONTREFAÇON . — FAUSSES APPARENCES DONNÉES AUX PIÈCES D'ABGENT ET DE CUIVRE. — CONTREFAÇON DB
pièces démonétisées. — excuses légales. — imperfection de la contrefaçon. — altération des monnaies. — participation a l'émission. — différents caractères de l'émission — excuse. — exposition bt introduction sur le territoire. — contrefaçon
DES MONNAIES DE BILLON OU DB CUIVRE- — QUELLES PIECES SONT RÉPUTÉES DB BILLON. — CONTREFAÇON DES MONNAIES ÉTRANGÈRES. — A QUELLES MONNAIES CETTE INCRIMINATION S'APPLIQUE. — CARACTÈRE DBS PIÈCES D'ITALIE. — EXEMPTION DE PEINES EN FAVEUR DBS DÈNONGIATEUBS. — APPLICATION DB L'BXPOSITION AUX FAUX MONNAYEUR9. (COMMENTAIRE DES ART. 132, 133, 134, 135, 188 ET 168 DU CODE PENAL.)
Les législateurs ont longtemps méconnu les vrais caractères du crime de fausse monnaie. Le dommage que ce crime entraîne, les alarmes qu'il peut répandre dans la société , leur ont paru motiver les peines les plus rigoureuses, et, pour en justifier l'application, ils l'ont revêtu d'une criminalité qui lui était étrangère.
A. Rome , ce n'était pas seulement la falsification de la monnaie que punissait la loi , c'était l'offense faite à la personne du prince , c'était
surtout l'usurpation du droit impérial de battre monnaie : de là la qualification qui plaçait la fabrication de la fausse monnaie au rang des crimes de lèse-majesté [i], La pénalité n'était que le corollaire de cette qualification : les faux monnayeurs, punis d'abord de la déportation , du travail des mines , et puis de l'exposition aux bêtes , s'ils étaient de libre condition , du der-
[l]L.8.Cod. de fol*, mon.
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nier supplice s'ils étaient esclaves [i], furent ensuite uniformément soumis à l'horrible peine
du feu [2].
La même définition passa dans la législation française : « Comme c'est au roi seul, dit Muyart de Vouglans, qu'il appartient de faire battre monnaie dans sou royaume et de lui donner une juste valeur , on commet nécessairement un crime de lèse-majesté , lorsqu'on s'arroge le droit de la fabriquer sans sa permission [3] » On sent que cette raison devait être puissante dans un temps où le droit de battre monnaie était l'un des attributs et en même temps l'un des signes de la souveraineté. Hais la justice exigeait du moins qu'une importante distinction fût tracée d'après le caractère qui prédominait dans le crime. Si l'intention du fabricateur avait été , en effet , d'envahir et de s'approprier un droit régalien , c'était un acte politique, un attentat à la souveraineté, et la définition légale se trouvait justifiée , mais s'il n'avait voulu que se procurer un bénéfice illégitime , si son but unique était de commettre un vol , cette intention imprimait à l'action un caractère distinct, et la loi qui la punissait alors comme un crime de lèse-majesté n'était plus qu'une odieuse fiction.
L'effet de cette confusion fut de frapper de la peine capitale la plus grossière imitation de la monnaie la plus minime. Il est toutefois remarquable qu'en remontant aux temps où les lois romaines ne régnaient pas encore en France, on voit figurer dans la législation des peines moins graves. Uncapitulaire de Cbildebert III, rendu en l'an 744, ne condamnait les faux monnayeurs qu'à avoir le poing coupé [4] et deux or* donnances deLouis-le-Débonnaire et deCbarlesle-Chauve, intervenues en 819 et eu 864 , confirmèrent cette pénalité. Mais dès l'an 1262, Louis IX établit la peine de mort et la confiscation des biens ; et, depuis cette époque , les ordonnances rendues sur la même matière n'ont pas cessé de maintenir ces deux peines: toute leur mission a été de les étendre aux diverses
espèces qni se sont manifestées, [s]. Le genre de mort était la potence; cependant deux coutumes, celles de Bretagne et de Lodunois, déterminaient une exécution plus rigoureuse: les coupables étaient bouillis vivants le]. Du reste, la procédure portait l'empreinte de la définition légale : le crime se jugeait sans appel [7] ; tous les témoignages étaicut admis; les Taux dénonciateurs ne pouvaient encourir aucuns dommages-intérêts^]; enfin, pour condamner, il n'était pas nécessaire de réunir une preuve complète , de simples présomptions suffisaient [s].
Il est évident que les raisons politiques que nous avons rappelées ne suffiraient pas pour justifier celte excessive sévérité. Elle devait prendre sa source dans l'importance réelle ou imaginaire du crime lui-même : cette importance devait être, en effet, beaucoup plus grave dansées temps reculés que de nos jonrs. Lorsque les arts étaient à leur berceau , que la chimie ne possédait que des éléments incomplets, l'imperfection des monnaies devaiten rendre la contrefaçon plus facile. Alors s'établissaient ces ateliers de faux monnayage, dontles historiens nous ont transmis le souvenir , et que la voix populaire multipliait dans sa terreur. Les récits des mystérieux travaux , des fausses et rapides richesses de ces fabricatcurs, étaient accueillis avec avidité; et ces idées, peut-être dès-lors erronées , remontaient jusqu'au législateur et exerçaient sur son esprit une secrète mais puissante influence.
L'Assemblée constituante, dont les vues hautes et nettes dominaient toutes les erreurs, revint à une appréciation plus saine de ce crime : le Code du 25 septcmbre-6 octobre 1791 ne prononçait contre ces divers modes de participation que la seule peine de 15 années de fers. Mais l'article 5de la loi du 14 germinal an xi, dont nous avons vainement recherché les motifs, vint rétablir sans aucune distinction la peine de mort contre lesauteurs, fauteurs et complices de l'altération et de la contrefaçon des monnaies ; et le Code pénal l'avait maintenue « à cause de la gravité
11] L. 8. Ditr. de lea, corn, de faisia.
[2] Quicumque solidorum adulter poterit reperiri , (larairuiram exustionibus mancipeteur. L. 8 , C. de fais. mon.
[î\ toit cri ni. p. 141.
[4] De falsa monctà jubemu» ut qui eam percus- •is>c coinprobattu fucrit, raanus ei amputetur, et qui hoc consensn si liber est, sexaginta solîdos componat, si servus sexaginta ictus accipiat. (Ba- |uxc, 1. 1, ch. 80, p. 154.)
[S] Décl. 14 juill. 1586, 19 mars 1540; ord. d'Orléans, art. 148; décl. 18 déc. 1603, » juill. 1697, 5 oet. 1716 ; éd. de fév. 1788.
[6] Cout. de Bret. tit. 85, art. 634; cout. de Lodunois, ch. 39 , art. 1. — Faxinacius qusest. 115 , n° 1 1 , cite ce supplice comme étant la peine ordinaire de ce crime.
[7] Ord. de 1670, tit. 1 , art. 18.
[s] Farinacius,qiMBst. 116, n°* 47 et 48.
(9] Joutse , Traité des mat. crim. t. 3, p. 458
de ce crime , réglait M. Berlier, et des alarmes qu'il répand dans la société. »
Celte idée , quelque peu vague , a continué d'exercer son empire jusqu'en 1832, époque à laquelle le législateur, obéissant au cri de la conscience publique, a aboli la peine de mort appliquée au crime de fausse monnaie , et lui a substitué celledcs travaux forcés à perpétuité. Voici les termes de l'exposé des motifs: « Le crime de fausse monnaie est un de ceux qui créent le plus de dangers et inspirent le plus d'alarmes : en ébranlant la confiance qui est duc à la monnaie nationale , il fait disparaître toute sécurité des transactions de la vie civile [i]. » Ces paroles seraient exactes s'il était vrai que d'immenses ateliers de faux monnayage fussent incessamment ouverts , et que des pièces fausses d'or et d'argent en jaillissent à profusion. Le péril d une telle fabrication appellerait , sans doute, les peines les plus fortes, et celle des travaux forcés à perpétuité ne serait pas hors de proportion avec ce crime. Mais ce n'est pas avec ccscaractères qu'il se produit de nos jours. Jetons les yeux sur les procédures qui s'instruisent : les faits poursuivis sont toujours des actes isolés d une contrefaçon maladroite que sa grossièreté même dévoile à sa première tentalive , ou quelques essais infructueux pour dorer ou blanchir quelques pièces de monnaie. En 1832 sur 48 condamnés pour fausse monnaie, 30 seulement avaient essayé d'altérer ou de contrefaire des pièces d'or ou d'argent ; en 1833 , 23 sur 34 ; en 1834,38 sur 54 [2]. Les autres, c'est-à-dire plus du tiers des condamnés, n'avaient tenté d'altérer que des monnaies de cuivre ou de billon, ou s'étaient bornés à émettre des pièces qu'ils avaient reçues pour bonnes. Dans tous les cas, les pièces émises étaient en petit nombre, elle portaient l'empreinte évidente <Tnne fabrication clandestine , et quelques instruments incomplets et grossiers avaient servi à les former Ce sont ces faits qui faisaient dire au rapporteur de la loi du 28 avril 1832 : « La meilleure garantie de la monnaie nationale est dans sa perfection. Une contrefaçon faite avec quelque art et quelque étendue exigerait un appareil de fabrication qui rendrait la clandestinité impossible; une contrefaçon clandestine ne peut s'opérer qu'avec les procèdes les plus imparfait* , et n'arrive qu'à des fabrications
tellement grossières , que l'œil le moins exercé ne peut longtemps s'y méprendre. »
On a donc trop insisté sur les alarmes que ce crime peut répandre dans la société: ces alarmes ne portent que sur un intérêt pécuniaire , et cet intérêt lui-même est asez minime , puisqu'il se borne à la perte de quelques pièces d'or ou d'argent. A la vérité, quelques publicistes, dominés par la classification du Code pénal , ont voulu lui imprimer le caractère d'un crime contre la chose publique , en se fondant sur la circulation rapide des monnaies, et sur ce que la masse de ces monnaies compose en quelque sorte le patrimoine public [3]. Cette idée ne nous semble pas exacte. Chaque monnaie falsifiée mise en circulation ne constitue en réalité qu'une atteinte àla propriété privée , puisqu'elle ne lèse que celui qui l'a acceptée pour bonne et qui en découvre les vices. La rapide circulation donne plus de facilités pour commettre le crime; mais elle n'en peut changer la nature et les effets. Ensuite, la masse des monnaies d'une nation ne constitue pas plus un patrimoine public, que la masse de ses marchandises ou de ses meubles. Chaque pièce de monnaie , considérée isolément, est une propriété privée, une richesse particulière , cl les atteintes portées à cette propriété ne frappent que les seul» détenteurs des monnaies altérées. Ce n'est dont que par une sorte de fiction qu'il est toujours périlleux d'admettre en matière pénale, et par l'influence que la qualification des lois anciennes ont exercée sur les esprits, que le crime de fausse monnaie a pu prendre place dans la catégorie des crimes publics.
Cela posé, il faut établir le véritable caractère de ce crime. Le rapporteur de la loi du 28 avril 1832 l'a nettement défini dans ces termes : u Ce n'est qu'un vol accompagné d'une circonstance très-aggravante. » En effet , le vol est son seul but, et la falsification de la monnaie n'est qu'un moyen de perpétration. Or le vol se modifie et change de caractère d'après les circonstances qui l'accompagnent. Ainsi la contrefaçon de la monnaie est un vol commis à l'aide d'un faux ; la simple altération , un vol dépouillé de cette circonstance aggravante ; enfin , le fait de blanchir on dorer une pièce de billon ou une pièce d'argent n'est plus qu'une escroquerie. Ala vérité, ce vol ou cette escroquerie prend
[1] Coilc pénal progressif, p. 28».
(2] Il ert à regretter que la statistique ne fasse cette distinction qu'à l'égard des condamnés et non des accusés : nous avons de forte» raisons de
croire que plus de la moitié de ceux-ci ne sont poursuit is que pour altération des monnaie* de cuivre ou de billon.
(3] U. Roui, t. 2,p.B8;M.Haus,p. 310.
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irtt caractère plus grave à raison de la facilité que la circulation rapide de la monnaie prête à son exécution : la sûreté des échanges, aisément compromise parce crime, exige une protection efficace. Mais il est constant que, dans la plupart des cas , le péril est plus léger qu'on ne le suppose généralement, et la difficulté de s'en garantir n'est pas un motif suffisant poor élever la peine à un taux hors de proportion avec le crime. Ce n'est donc que dans quelques cas rares et réellement exceptionnels, où le crime aurait eu des résultats assez graves, uu développement assez considérable pour jeter , sinon quelque perturbation , au moins une vague inquiétude dans les relations sociales , que la loi doit réserver les peines les plus sévères pour atteindre la criminalité plus haute des ageuts, pour rassurer la société alarmée.
Ces observations trouvent leur confirmation ' dans leschiffres précieux delà statistique criminelle. En ne remontant qu'à l'année 1832, où fut revisé le Code , on trouve dans les trois années 1832, 1833 et 1834, 129 condamnations pour fausse monnaie, qui se classent de la manière suivante : 18 aux travaux forcés à perpétuité; 25 aux travaux forcés à temps; 62 à la réclusion , et 24 à l'emprisonnement. On remarquera que la peine de mort venait d'être supprimée, et qu'il devait en résulter, uue tendance à faire l'application des peines les plus fortes après celte peine, par suite de l'inquiétude vague qu'inspire toujours la suppression d'une garantie même inutile. Le jury n'a pas suivi cette pente naturelle : libre d'apprécier la moralité du crime, dans 87 espèces sur lOU, il a provoqué la réduction de la peine déjà réduite par la loi ; et dans 70 sur 100, la Cour d'assises s'est réunie à son opinion , et (a peine a été abaissée de deux degrés. La conclusion de ce fait remarquable est évidente .- c'est que les jurés et les juges n'ont consenti à l'application de la peine des travaux forcés à perpétuité qu'à l'égard des faits les plus graves de fausse monnaie; c'est que cette peine n'est point en harmonie avec la criminalité de la plupart des actes qu'elle est destinée à punir; c'est , en uu mot , que la pénalité s'efforce de se mettre en rapport avec la moralité intrinsèque de ce crime et l'abaisse le plus souvent au rang des vols qualifiés.
Quelques auteurs n'ont pas hésité même à placer, dans Tordre hiérarchique des crimes, la fausse monnaie au-dessous du vol. « Il y a moi us de bassesse, a dit un magistrat, dans le crime de fausse monnaie que dans le vol. Si les fausses pièces sont reçues dans la circulation , le fabricateur ne sait pas même à quelles per-
sonnes il fait tort. Il peut espérer qu'on sera longtemps trompé sur la valeur de ces pièces ; qu'elles passeront de main en main ; que celui qui les aura reçues pour bonnes les donnera pour bonnes , et par conséquent n'y perdra rien. Le moment où le dommage se fera sentir est incertain ; les personnes qui viendront à perdre , s'il en est qui perdent, sont incertaines. La monnaie, en général , n'est qu'un signe de convention qui représente la valeur des choses. Tant que celle qui est fausse a le même cours que celle qui est vraie , il n'y a point de tort individuel causé à ceux qui la reçoivent. Le faux monnayeur peut se faire bien plus illusion sur le dommage qu'il fait éprouver que le voleur qui s'empare de la chose d'aulrui : son crime a quelque chose de vague qui le lui rend moins coupable [i]. »
Ces réflexions nous semblent plus spécieuses que justes. Au moment où le faux monnayeur émet la monnaie qu'il a fabriquée , il trompe la personne qui la reçoit comme bonne , et ne peut se faire illusion sur son crime : si celle-ci la replace sans apercevoir la falsification, celte circonstance étrangère ne saurait l'excuser , car à son égard le crime est consommé au moment où la fausse monnaie a été émise. D'ailleurs, plus le vol sait se dérober sous un voile épais, plus il est dangereux et plus l'agent est coupable , puisqu'il trouve le moyen de surprendre plus aisément la bonne foi et que nulle défiance ne décèle ses pièges. Si donc , à notre avis, le crime de fausse monnaie uc doit pas être plaré au-dessus de vols qualifiés , il doit du moins être rangé sur la même ligue que ces vols, et il doit puiser ensuite dans les circonstances qui l'accompagnent l'aggravation ou l'atténuation de sa pénalité.
Lu coup d'ccil jeté sur les législations étrangères va confirmer cette opinion. En Allemagne ou a depuis longtemps considéré le crime de fausse monnaie sous son véritable point e vue. D'après le Code prussien, celui qui, sans autorisation , frappe ou met à la fonte une monnaie publique revêtue de l'effigie du prince, encourt la réclusion de deux à trois anués et une amende décuple des bénéfices (art. 252). Si la monnaie est étrangère, la peine est réduite à moitié (art. 253). Si le titre est altéré , s'il y a vol , la réclusion est de quatre à dix années (art. 254). S il a été mis en circulation une grande quantité de pièces fausses, et qu'il en soit ré-
[t] M. de Molènes, De l'humanité dans les luis criminelles, p. 334.
snlté uneatteinte au commerce , la peine est le travail des fortifications à vie et le supplice des verges (art. 256). Enfin la fabrication sans émission n'est punie que de la moitié de la peine , et l'altérai ion par la lime ou tout autre moyen n'est passible que d'une détention de 2 à 4 ans et d'une amende (art. 259 et 263). Le Code pénal d'Autriche met sur la même ligne celui qui, sans autorité légitime, bat monnaie à un titre égal, celui qui fabrique de la monnaie d'une moindre valeur, et celui qui lime ou rogne des monnaies véritables ; mais la peine n'est que de cinq à dix ans de prison dure; et cette peine peut seulement être élevée jusqu'à vingt ans , s'il y a danger particulier ou dommage considérable (art. 103 et 104). Le complice par émission n'est puni que d'nn emprisonnement d'un an à cinq ans (art. 105 et 106). Enfin , le Code pénal bavarois de 1813 prononce la reclnsion pendant huit à douze ans contre ceux qui ont mis en circulalion les monnaies fausses. Si les monnaies fabriquées n'étaient pas encore émises , la peine est un emprisonnement de quatre à huit ans ; et si des monnaies véritables n'ont été que rognées on altérées, la peine est un emprisonnement d'un an à trois ans et une amende quadruple du bénéfice illicite (art. 341 et suivants).
La législation de l'Angleterre , célèbre pendant longtemps parsa rigueur sur cette matière, a été entièrement réformée par 1 acte du 23 mai 1832. D'après les dispositions de ce bill , la contrefaçon des monnaies d'or et d'argent est considérée comme un crime de félonie et pnnie de la transportation pour sept années au moins , mais qui peut être prononcée à vie, on d'un emprisonnement qui ne doit pas excéder quatre années. Les mêmes peines sont appliquées à ceux qui dorent ou blanchissent des pièces d'argent ou de cuivre, pour les faire passer avec une valeur supérieure. La transportation est de sept à quatorze ans , ou l'emprisonnement de trois années, pour ceux qui liment et altèrent les monnaies d'or et d'argent véritables. L'émission faite sciemment d'une monnaie contrefaite n'est punie que d'un an d'emprisonnement. Enfin, la contrefaçon des monnaies de cuivre est passible de la transportation pour sept ans ou d'un emprisonnement de deux années [i]
Les statuts des États-Unis assimilent la fausse monnaie d'or et d'argent au crime de faux , et
[l] St. 2, William IV, c. 34; an act for consolidating and amending the laws against oflenres rclating to the coin.
L] Rcviscd statutes of New-York , §28.
prononcent l'emprisonnement dans un pénilcficier depuis un an jusqu'à dix , suivant les circonstances et la gravité du crime [i). Le projet de Code de la Louisiane, œuvre de M. Livingston, porte l'emprisonnement laborieux de sept à quinze ans pour la contrefaçon et l'émission de monnaies fausses d'or et d'argent, et l'emprisonnement d'un an à cinq ans avec une amende de 200 à 500 dollars, pour l'altération de ces mêmes monnaies. Le Code du Brésil a des dispositions plus simples encore et plus modérées. La fabrication sans autorisation légitime, mais sans intention de commettre un vol, est passible de la prison avec travail pendant deux à quatre ans; la peine peut s'élever jusqu'à huit ans , lorsque la monnaie n'a pas le poids légal et que le vol est le but de sa fabrication ; l'altération de la monnaie nationale est punie de denx mois à quatre ans de prison ; enfin l'émission d'une fausse monnaie , de la prison pendant six mois à deux ans (art. 173 et suivants). (*)
Ainsi , dans nul pays lecrime de fausse monnaie n'est puni aussi sévèrement qu'en France. Ainsi , les législations des autres peuples l'assimilent soit au faux, soit an vol qualifié, soit même au vol simple, et ne le frappent en général que d'une peine temporaire. Cependant ces peuples ont le même intérêt que la France à le réprimer : mais ils ont reconnu que sa criminalité intrinsèque, que l'alarme qu'il jette dans la société, ne sont pas aussi graves qu'on la cru généralement parmi nous , sur la foi de la loi romaine et de notre ancienne législation. Ces exemples pratiques viennent donc se réunir aux considérons que nous avons exposées, et en rendent la conclusion plus pressante.
Toutefois on ne doit pas omettre de signaler dans la fabrication de la fausse monnaie un autre caractère : l'infraction au droit exclusif du gouvernement de battre monnaie. A la vérité, ce droit n'est plus un attribut de la souveraineté ; c'est un simple monopole exercé par le gouvernement dans l'intérêt général de la société. Le particulier qui fabrique de la monnaie commet donc, non pas un attentat à la souveraineté , non pas un crime de lèse-majesté, mais une usurpation de pouvoir, une contravention à une loi prohibitive et de sûreté générale ; mais cette infraction secondaire se confond dans le crime de faux qui l'accompagne et dans
(*) Une loi belge du 5 juin 1832, dérogeant au rode pénal , punit Icn crimes déterminés par l'article 132 des travaux forcés ù perpétuité, et ceux prévus par l'art. 133 des travaux forcés à tcuip».
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la soustraction frauduleuse qui en est le bnt , et elle n'altère ni le caractère ni la gravité de l'un et de l'autre de ces crimes.
La loi du as avril 1832 a fait un pas immense pour se rapprocher de ces principes, et à la peine de mort , dans l'espèce de l'art. 132 , elle a substitué celle des travaux forcés à perpétuité. Il était difficile qu'elle descendit à une peine inférieure, dès qu'elle ne faisait pas porter la réforme sur les tenues trop généraux de l'incrimination elle-même ; et d'ailleurs , le législateur savait qu'il ne posait , dans l'article 132 , qu'une peine nominale; il prévoyait que l'effet des circonstances atténuantes ferait tomber la peine à un degré inférieur , et l'on a vu , en effet , que sur cent condamnations la peine des travaux forcés perpétuels n'a été prononcée que treize fois , tandis que celle de la réclusion a été infligée cinquante-deux fois.
Toutefois on ne doit pas se lasser de rappeler que la mission du jury n'est point de corriger les défauts de la loi , et qu'en se reposant sur lui du soin de tempérer sa sévérité, on lui restitue une omnipotence qui n'est qu'une source de jugements capricieux ; on lui suppose une hauteur de jugement que son regard borné ne peut jamais atteindre. Les circonstances atténuantes qu'il est appelé à déclarer devraient être seulement puisées dans la jeunesse, dans l'intelligence débile, dans le repentir sincère , dans la position nécessiteuse de l'accusé , et non point dans les vices de la loi et la nécessité d'harmonicr les délits et les peines.
Nous le dirons donc , pour conclure sur ce point : la peine des travaux forcés à perpétuité n'est pas en rapport avec les crimes prévus par l'article 132, ou du moins elle devraitélre réservée pour les cas où ces crimes sont accompagnés des circonstances les plus graves. Les travaux forcésà temps pour les espèces les plus communes , et pour les degrés inférieurs la réclusion et l'emprisonnement , seraient dans une plus juste proportion avec la véritable criminalité de ces offenses, leur caractère intrinsèque , et le péril réel dont ils menacent l'ordre social. En adoptant celte atténuation nouvelle , la législation neferail querecucillir la jurisprudence des cours d'assises, que prononcer des peines qui sont actuellement prononcées : la répression ne serait point affaiblie, mais elle restituerait au fait son caractère propre , à la puissance usurpatrice du jury elle mettrait un frein salutaire, et elle n'exposerait plus la justice à redouter la répression même d'un crime.
Maintenant, et après avoir évalué la valeur morale du crime de fausse monnaie en le consi-
dérant sous un point de vue général , nous alloua t le décomposer dans ses éléments, et analyser les diverses circonstances avec lesquelles il se produit, en essayant d'assigner a chacune d'elles sa valeur relative.
Le Code pénal a fait quatre distinctions importantes : il a séparé dans des classes distinctes la contrefaçon des monnaies d'or et d'argent , celle des monnaies de cuivre ou de billon , la contrefaçon des monnaies étrangères, et enfin l'émission faite sciemment de pièces fausses reçues pour bonnes. Ces distinctions sont évidemment fondées; mais sont-elles une base suffisante d'une juste distribution de la peine ?
L'article 132 confond encore dans la même criminalité , dans la même peine , la contrefaçon des monnaies d'or ou d'argent , l'altération de ces mêmes monnaies, leur émission , même sans complicité avec l'auteur, leur simple exposition dans un lieu public, enfin leur introduction sur le territoire français. Ce n'est pas tout : la peine est la même encore, soit que l'agent les ait contrefaites et émises , soit qu'après les avoir contrefaites , il ait reculé devant l'émission ; soit qu'il ait fabriqué des sommes considérables, soit qu'il se soit borné à contrefaire quelques pièces d'argent; soit enfin que par son habileté la monnaie fausse ait acquis un haut caractère de perfection , soit qu'il l'ait si grossièrement imitée qu'il soit impossible de la prendre pour bonne.
Sans doute, la loi ne doit point s'embarrasser dans des distinctions trop multipliées. La faculté attribuée au juge de graduer les peines supplée à ses prévisions, et permet de concilier les règles générales avec les besoins de la justice. Mais ce pouvoir discrétionnaire a des bornes : si la loi ne doit pas prévoir les espèces d'un mémecrime, elle doit du moins séparer les divers genres des faits punissables. Il est impossible de ne pas remarquer, dans la série de faits dissemblables que rassemble l'article 1 32, des différences vives et tranchées qui rentrent dans le domaine de la loi , et qui ne sauraient être laissées au juge sans courir le risque de substituer l'équitéd'une volonté mobile à l'immuable éqnité de la loi.
La fabrication de la fausse monnaie est le premier degré de ce crime; on peut, avec les Codes de Prusse, d'Autriche et de Brésil, en distinguer deux espèces : celle qui contrefait les monnaies sans eu ehanger le poids et le titre, et celle qui les contrefait en diminuant leurvaleur.
La différence qui sépare ces deux actionsavail été sentie dès le sièele dernier : « Les législateurs modernes, écrivait Filangieri, ont prononce indistinctement la peine de mort contre tous
les délits dont nous venons de parler ; il n'ont pas senti que celui qui frappe une fausse monnaie en lui donnant la valeur d« la bonne monnaie, ne viole qu'un seul pacte; mais que celui qui lui donne une valeur moindre viole deux pactes à la fois. Ils n'ont pas vu que, dans le premier cas, on ne porte qu'un léger préjudice aux intérêts du lise en le privant des profits du monnayage , et que dans le second on joint à ce mal un mal pins grand, qui est la fraude publique et le désordre dans le commerce [i j. »
En effet, celui qui fait de la monnaie au titre et à la valeur de la monnaie légale , usurpe un droit , prive le fisc du bénéfice du monnayage, et contrefait les poinçons , marques et empreintes de l'État : c'est un acte répréhensible, mais les conséquences n'en sont préjudiciables qu'à l'État; il n'apporte aucun trouble dans les relations privées ; l'agent n'a voulu commettre et n'a commis aucun vol ; la criminalité que son action suppose se dégage de cet élément accessoire ; la peine doit descendre à un degré inférieur. Telle est la solution adoptée en Prusse, où ce fait spécial n'est puni que de deux à trois ans de réclusion, et au Brésil où il n'est passible que d'un emprisonnement laborieux de deux à quatre années. Au surplus , cette sorte de contrefaçon est presque sans ex emple : la distinction proposée , quoique fondée en principe , n'aurait donc qu'un intérêt secondaire.
La fabrication de la monnaie à faux titre et à faux poids est le degré le plus grave du crime ; à l'usurpation de pouvoir et au faux commis par le fabricateur, elle réunit l'intention de commettre un vol. Elle suppose dans son auteur une longue préméditation ; il a dû mûrir longtemps son dessein ; il a fallu qu'il préparât ses ustensiles et son atelier; il s'est livré à des essais longtemps infructueux avant d'arriver à l'imitation plus ou moins parfaite de la monnaie ; il a travaillé les yeux fixés sur le crime et ne s'est point arrêté. Au moment où la fausse monnaie est frappée, la culpabilité du fabricateur est évidente.
Cependant la fabrication n'est qu'un acte préparatoire : le crime n'est réellement consommé que par l'émission. C'est cette émission, but du faux monnayeur , qui complète l'action et achève de lui imprimer toute sa criminalité. La facilité et la promptitude avec lesquelles les pièces fausses sont mises en circulation, l'intérêt de la sûreté du commerce , et surtout la présomption qui pèse sur le fabricateur, ont permis
[i] Science de la législation , t. 5, p. 77.
d'incriminer l'acte de la fabrication , indépendamment de ses résultats. Hais il est sensible que la criminalité du fabricateur qui n'a pas encore émis les pièces qu'il a falsifiées est moins grave , soit parce qu'on ne peut alléguer contre lui que la présomption d'une volonté criminelle, présomption qui, à tout prendre, peut être inexacte , soit parce qu'au moment où on le saisit, il pouvait encore se désister et ensevelir son crime en détruisant les pièces fausses au lieu de les émettre. C'est cette distinction qoe la loi prussienne a consacrée en ne prononçant que la moitié de la peine encourue contre celui qui a frappé de fausses monnaies, mais ne lésa pas encore mises en circulation. Nous pensons aussi que dans cette hypothèse la peine doit être abaissée à un degré inférieur.
Deux circonstances peuvent modifier encore le crime du fabricateur : la minimité du préjudice causé , et la grossièreté de l'imitation. La conscience mesure quelque distance en ire l'agent qui verse dans le commerce une certaine quantité de pièces fausses, et celui qui semble tenter plutôt qu'accomplir le crime, en en émettant quelques-unes seulement. Le premier porte une atteinte plus ou moins forte aux relations commerciales, le second n'alarme que médiocrement les intérêts sociaux. L'un a conçu et exécuté le crime avec habileté et persévérance ; l'autre, plus timide et moins habile , a commencé i peine son exécution. Il est évident que l'un de ces agents est plus dangereux que l'autre. Aussi les docteurs avaient établi en règle que la peine devait être plus douce lorsque le préjudice n'excédait pas une certaine somme : si non ascendit ultra quinque vel sex scutos [i]. Les Codes de Prusse et de Bavière ont également gradué la peine sur la quotité du préjudicecausé. Toutefois , celte distinction , si fondée qu'elle soit, parait plutôt rentrer dans le cercle des circonstances atténuantes que dans celui des excuses légales. Le préjudice produit par le faux monnayeur est un élément trop variable pour qu'on en puisse faire la base d'une règle immuable; et puis ce préjudice ne décèle qu'imparfaitement dans certains cas la culpabilité de l'agent. En séparant en deux classes la falsification des pièces d'or et d'argent, et celle des pièces de cuivre , la loi semble avoir tracé une distinction suffisante : les distinctions secondaires , telles que la fabrication d'une monnaie d'or ou d'une monnaie d'argent, et la quotité plus ou moins grande du dommage , ont , à la
[i] Farinaciiu, quest. 118, n» 138.
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vérité, pour effet de modifier la criminalité de l'agent , mais non d'altérer ta nature du fait , et il suffît dès lors que le juge les prenne en considération dans le calcul de la peine.
Il en est de même de la grossièretéde la contrefaçon : il est évident que l'imitation delà monnaie peut revêtir un tel degré d'imperfection qu'elle ne tromperait pas l'œil le moins clairvoyant. Son péril s'évanouit alors : on voit bien encore une intention criminelle , mais une intention dépourvue d'effet : c'est la volonté du crime , isolée , pour ainsi dire , du fait matériel. Les anciens criminalistes avaient encore érigé cettecirconstance en excuse : Simoneta tonsa habet in se vitium patent ad oculum , et de quo recipiens eant decipi non potest nisi volens [ij ; et le Code d'Autriche a recueilli cette décision : « Dans le cas où la falsification est facilement reconnaissais par chacun , la peine peut être réduite d'un à cinq ans. » Mais, dans cette hypothèse comme dans la précédente, il nous semblerait difficile de formuler en excuse légale l'imperfection de la contrefaçon : c'est unecirconstance atténuante , quand l'imitation est assez grossière pour être facilement reconnue ; c'est une circonstance exclusive de toute criminalité , quand il est imposible de la méconnaître , cardans ce cas il n'y a pas de contrefaçon.
Le Gode assimile à la fabrication de la fausse monnaie l'acte de blanchir ou de dorer des pièces de cuivre ou d'argent, afin de les mettre en circulation avec une valeur supérieure à leur valeur réelle. En cela il a suivi le droit romain ta] et la plupart des législations étrangères. Cependant Farinacius décidait qu'une peine inférieure devait seule être appliquée à cette espèce [3]. Le Code du Brésil ne prononce également qu'un emprisonnement de deux mois à quatre ans. Il nous semble, en effet ,que ces faits ne sont pas complètement identiques : celui qui dore ou qui argenté une piècede monnaie commet une fraude punissable , mais ne se rend point coupable d'un faux; et la facilité avec laquelle cette fraude se commet ne fait pas supposer la même préméditation. D'un autre côté , l'alarme que cette altération produit ne peut être très-grave , puisque la subtance colorante n'a qu'une durée éphémère, et que l'expression de la valeur réelle ressort en relief de la pièce elle-même. Ces motifs portent à penser qu'une peine inférieure à celle des
[1] Farioaciui, quant. 115, n° 136.
[3] L. 8. Dig. à* leg. car», de falaia.
la] a Tingeo* moaelam , ot putà tercam cum
travaux forcés à temps suffirait à la répression de cette sorte d'escroquerie.
Le Code confond encore dans son unique disposition l'altération des monnaies nationales, et l'émission , l'exposition ou l'introduction des fausses monnaies. On altère des monnaies lorsqu'on dimione leur valeur en les rognant ou les limant. Cette altération est un vol qui est consommé au moment même où la pièce est émise au taux de sa valeur primitive ; mais ce vol n'est point accompagné de la circonstance aggravante du faux , et le préjudice qu'il entraine est peu considérable .puisque celui qui a reçu la pièce altérée ne perd que la partie enlevée de cette pièce , s'il en découvre le vice. On ne peut donc mettre ce crime sur la même ligne que la fabrication d'une pièce fausse. Cette distinction a été faite par les législations de Prusse, du Brésil et de la Louisiane , qui ne portent contre ce fait que la peine de deux à quatre ans , dedeux moisàquatreans,etd'unà trois ans. La réclusion pourrait sans danger être substituée sur ce point à la peine des travaux forcés à perpétuité.
L'émission de pièces fausses appelle une distinction qu'on est étonné de ne pas apercevoir dans la loi pénale. Si celui qui met cette fausse monnaie en circulation est le complice du fabricateur , s'ils ont formé tous les deux une association dans laquelle l'un bat la monnaie et l'autre la place comme bonne, tous les deux sont coupables au même degré et doivent supporter la même peine. Mais si l'auteur de l'émission n'a nullement participé au crime de la fabrication , s'il n'a voulu que profiter d'un crime dont il possède les fruits sans en connaître les auteurs , la peine qui doit l'atteindre sera-t-elle celle qui frappe le faux monnayeur? 11 faut remarquer que s'il avait reçu les pièces pour bonnes, il ne serait puni que d'une amende aux termes de l'art. 1 30 ; sa culpabilité est plus grave , puisqu'il n'a pas pas l'excuse d'avoir été trompé luimême : mais quelle dislance sépare ce crime de celui du faux monnayeur! Cet agent n'est point un faussaire ; il n'a point longuement préparé son crime; la possession des pièces fausses lui en a seule fait naître l'idée; il n'a commis qu'un vol simple.
L'exposition et l'introduction des pièces fausses sur le territoire français sembleraieiitdevoir être placées à un degré moins élevé encore daus l'échelle de la criminalité . Ces deux faits ne
auro, vcl argcnlo, vel argent caai cumauro, tenctur pœnA falsi. »
constituent , en effet, que des actes préparatoires de l'émission : ils n'ont pas même le caractère d'one tentative , puisqu'il n'y a point de commencement d'exécution , et qu'il esL très-douteux que le détenteur des pièces fansses les eût données pour bonnes. Sansdoute il est nécessaire de les punir à raison du danger que présentent ces préparatifs , et de la facilité qu'offre la consommation du crime. Mais la peine doit être proportionnée à la gravité de l'offense , et le législateur doit surtout la resserrer dans les limites d'une stricte nécessité, quand il frappe un acte par mesure de précaution et sans qu'une criminalité bien positive y soit attachée.
Reprenons en peu de mots les considérations qui précèdent. Aux sages distinctions introduites par notre Code , il nous semble aussi juste que nécessaire d'ajouter quelques distinctions nouvelles. Les actesdivers qui concourent à former le crime de fausse monnaie peuvent étreséparés, à raison de leur criminalité différente , eu trois catégories. La première renferme la fabrication de la monnaie à un faux poids et à un faux titre , quand elle se réunit au fait de l'émission , et cette émission , même isoléedu fait principal , quand elle s'est faite complice de ce crime. Dansunedeuxième classe , et à un degré inférieur de criminalité, viennent se grouper la fabrication illégale an titre et au poids de la monnaie nationale, la fabrication à un faux titre , quand le fabricateur est saisi avant d'avoir émis les pièces fausses , l'altération desmonnaiesd'or et d'argent . et le fait d'avoir doré ou blanchi des pièces d'argent ou de billon. Dans cette deuxième classe se rangeraient encore la fabrication des monnaies de cuivre ou de billon , et celle des monnaies étrangères , prévues par les articles 133 et 134. Enfin , dans une troisième catégorie se classeraient l'émission de pièces fausses , mais sans lien de complicité avec le .fabricateur , l'exposition de fausses monnaies , et l'introduction de ces monnaies sur le territoire. Les peines corrélatives de ces trois degrés seraient les travaux forcés à temps, la réclusion et l'emprisonnement.
Tels sont les termes où se résume la théorie de cette matière. M'aide de distinctions plus multipliées , la loi pourrait sansdoute atteindre une justice plus exacte, mais elle peut sans crainte se reposer sur les lumières et l'équité des juges et du jury , pour l'appréciation des circon- Ktances secondaires qui modifient la moralité de l'agcut , sans altérer la nature dit fait.
Nous arrivons maintenant aux dispositions
do Code pénal. La discussion purement théorique qui précède ne sera point inutile à l'intelligence et à l'examen des textes.
Le Code incrimine successivement et punit de peines graduées la contrefaçon des monnaies d'or et d'argent , et les actes qu'il assimile à ce crime , la contrefaçon des monnaies de billou ou de cuivre, celle des monnaies étrangères , enfin l'émission faite sciemment de pièces fausses reçues pour bonnes. Nous allons parcourir ces diverses incriminations, en puisant, non plus dans la théorie générale du droit , mais dans celle du Code , les règles qui doivent féconder son interprétation.
L'article 132 est ainsi conçu : « Quiconque anra contrefait ou altéré les monnaies d'or on d'argent ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées , ou à leur introdnctionsur le territoire français , sera puni des travaux forcés à perpétuité. »
Il faut examiner successivement les caractères particuliers de la eoutrefaçoo , de l'allétération des monnaies , de l'émission , de l'exposition , et de l'introduction en France des pièces fausses.
La contrefaçon , d'après les termes mêmes de la loi , est l'imitation frauduleuse des monnaies ayant cours. Trois circonstances sont donc nécessaires pour caractériser le crime : il faut que le contrefacteur ait agi dans un but criminel , que la monnaie fausse soit l'imitation de la monnaie véritable , enfin que la monnaie imitée ait cours légal en France.
L'intention coupable est un élément essentiel de tous les crimes. Celui qui aurait imité une monnaie sans nulle idée de l'émettre , et dans un but purement artistique , ne commettrait aucun crime. En matière de fausse monnaie , la criminalité se révèle par l'émission de la pièce fausse, ou parla preuve que cette émission était lebutdu contrefacteur.
Mais il n'est pas nécessaire que le but de l'émission soit de commettre un vol. L'article 133 ne fait aucune distinction entre la fabrication de la monnaie au même titre et poids que la monnaie nationale , et celle d'une monnaie audessous de cette valeur. La criminalité de ces deux actes , qui à nos yeux diffère essentiellement , ainsi que nous l'avons exprimé ci-dessus , est parfaitement identique aux yeux de la loi ; ils sont l'un et l'autre compris dans la contrefaçon prévue par l'art. 132 [i]. Ainsi il y a in-
[l] Ait. cn%*. 26 fevr. 180», c\tè par Carnot . «ir l'art. ISa.Dalloi t. lfl,p. 408; S. 1810, 1, 177.
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tention criminelle dans le sens de la loi , non- resté sans exécution , c'est non plus une modi-
seulemcnt quand le faux monnayeura touIu flcation , mais un fait exclusif de la criminalité,
surprendre la l>onnc foi des tiers, mais eucore Cette distinction qui prend sa source dans
quand il s'est borné à usurper le droit de battre la nature même des choses , se trouve confir-
monnaie, et à frustrer le trésor des bénéfices mée par deux arrêts de la Cour supérieure de
du monnayage. Bruxelles et de la Cour de cassation. Daus l'es-
Nous avons dit , en deuxième lieu, que pour pèce du premier de ces arrêts , il s'agissait
qu'il y ail contrefaçon , il faut que la pièce d'une émission de pièces fausses qui ne por-
fausse soit l'imitation de la monnaie nationale, taieut la trace d'aucune empreinte; la Cour de
Mais à quel degré de perfection cette imitation Bruxelles a déclaré que ce fait ne rentrait point
doit-elle être portée pour constituer la contre- dans les termes de la loi pénale : « Attendu
façon? Une simple ébauche, quelque grossière qu'une pièce de métal n'est réputée monnaie
qu'elle soit , pourra-t-clle deveuir la base d'une qu'autant qu'elle porte le coin de l'empreinte ,
condamnation? soit en tout, soit en partie, du souverain dont
On peut soutenir , pour l'affirmative , que la elle émane , et que ce n'est que dans la contreloi n'a tracé aucun degré dans le travail du faus- façon de pareilles pièces ou dans leur émission saire , qu'elle n'a puisé aucune distinction dans que le législateur a fait consister le crime de le plus ou moins de perfection de son œuvre; fausse monnaie [i]. » L'espèce du deuxième et , à l'appui de cette opinion , on peut citer arrêt présentait la question de savoir si le fait les paroles du rapporteur de la commission du de blanchir une pièce de cuivre devait néces- Corps législatif: « Il importe peu, dans un saircment être considéré comme une contrefacrime de ce genre , que les fabricateurs aient çon de monnaie d'argent , et la Cour de cassaunité plus ou moins bien les monnaies ayant tion a reconnu : « que les caractères légaux de cours légal, leur titre et leur poids: le crime la contrefaçon ne peuvent résulter que d'une est le même ; toute distinction était inutile. » somme d'apparences assez fortes pour qnc le
Le crime n'est pas le même , nous l'avons commerce de la circulation en soit affecté , et
déjà dit : le faussaire habile est un agent bien pour contrebalancer l'expression de valeur qui
pins dangereux pour la société que celui dont ressort en relief de la pièce elle-même [2]. »
la main ignorante ou timide n'a pu achever la Ainsi on peut regarder comme un point con-
ptèce fausse ; son crime a des résultats bien plus «tant que si , en général , l'imperfection de l'é-
graves, et son habileté même indique un plus missiou n'est point une cause légale et ne peut
haut degré de criminalité. Mais, au reste, tout constituer qu'une circonstance atténuante,
ce qu'on peut induire et du silence de la loi et néanmoins , lorsqu'elle descend à un degré de
des paroles du rapporteur , c'est que le législa- grossièreté et d'évidence tel que le commerce
teur n'a pas cru qu'on pût prendre pour base de circulation ne puisse en être affecté , elle
de la criminalité la plus on moins grande res- devient exclusive du crime lui-même ; les pièces
semblance de la pièce fausse avec la pièce imitée; fabriquées ou émises ne peuvent plus être re-
c'est qu'en général l'imperfection de l'imita- gardées comme des monnaies fausses , puis-
tion , dans les cas où elle diminue la criminalité qu'elles n'ont ni l'apparence ni les types des
sans l'effacer entièrement, reste au nombre des monnaies imitées; le principal élément du
circonstances atténuantes. crime n'existe pas.
Hais le crime de fausse monnaie suppose né- Toutefois cette distinction devient fort déli-
cessairement que la monnaie contrefaite a l'ap- cate à l'égard des pièces d'argent ou de cuivre
parence de la monnaie véritable : une grossière qui auraient été dorées ou argentées , avec l'in-
ébauebe ne serait pas même une imitation ; la tention de les écouler comme des pièces d'or
pièce véritable ne serait pas contrefaite ; il y ou d'argent. Le Code pénal a gardé le silence
aurait peut-être une intention criminelle , mais sur cette espèce d'escroquerie ; et plusieurs tri-
le fait matériel ne l'aurait pas suivie; car on ne bunaux,au lieu de la ranger dans la classe des
peut réputer crime nn fait qui ne peut avoir crimes de fausse monnaie, ne l'ont considérée
aucun résultat , qui ne peut produire aucun que comme un vol simple ou une filouterie que
dommage : c'est , dans ce cas , un simple projet punit l'article 401 du Code pénal [s]. Cette
10 Arr. Brmcll 28 nov. 1817, (Dalloi , t. {2] Arr. casj. 12 août 1835 (Joam. du droit 15, p 377). cr. 183*. p. 25).
[3] Arr Colm. 29 janv. 1830.
interprétation n'est point demicc de solides motifs : le fait de colorer la surface d'une pièce de monnaie n'est point un faux , dans le sens propre de ce terme ; car la substance même de la pièce n'est point altérée , son empreinte reste la même , et l'expression de valeur qu'elle porte en relief demeure intacte. Ensuite , ce fait n'a pas les mêmes conséquences que la falsification d'une fausse monnaie : la couleur , nécessairement fugitive, s'efface entre les mains de celui qui a reçu la pièce ; le préjudice est donc limité; il y a plus, le crime n'a que peu de chances de se consommer : le plus simple examen suffit pour en arrêter l'effet, puisque la valeur réelle inscrite sur la pièce proteste incessamment contre la frauduleuse valeur qu'on prétend lui donner. Telles sont aussi les raisons qui nous ont portés à voir dans ce fait spéeial , quand nous en avons discuté les caractères théoriques , plutôt un vol mêlé d'escroquerie qu'un crime de fausse monnaie (*).
Mais les dispositions du Code pénal permettraient-elles cette interprétation ? Il serait difficile de le penser. L'article 132 comprend toutes les espèces de contrefaçon des monnaies ; il assimile même à la contrefaçon des faits qui ont assurément une criminalité et un danger moindres que l'espèce actuelle n'en fait présumer ; et son silence sur cette espèce ne peut être considéré comme une exclusion , puisqu'il est impossible de supposer que celte hypothèse , prévue par la loi romaine , la législation antérieure à 1789 et les lois étrangères , et qui se représente fréquemment dans les annales judiciaires , ait été négligée parle législateur. C'est, d'ailleurs , une sorte de contrefaçon , non point accompagnée de faux , à la vérité fugitive et imparfaite , mais qui peut avoir momentanément les effets d'une falsification. L'agent est moins coupable , parce que son action ne peut produire le même dommage , parce qu'elle n'indique pas la même criminalité, parce que sa filouterie est facile à reconnaître; mais son intention n'en a pas moins été de contrefaire la pièce d'or on d'argent qu'il a cru imiter. Voili ce qui explique comment le législateur a pu confondre des faits aussi distincts dans la même disposition , et c'est là aussi ce qui justifie la jurisprudence constante par laquelle la Cour de cassation a étendu au fait dont il s'agit les péna-
lités de l'article 132 [i]. Dans ce système, ce genre d'imitation , avec ses résultats incertains, peut-être considéré comme une circonstance atténuante mais non exclusive du crime.
Néanmoins , il faut encore ici répéter avec la Cour de cassation que les caractères légaux de la contrefaçon ne peuvent résulter que d'une somme d'apparences assez fortes pour que le commerce delà circulation en soit affecté. Si donc la fraude était visible , si l'évidence d'une substance colorante Jointe à l'expression de la valenr réelle conservée sur la pièce , rendait tonte tromperie à peu près impossible, il faudrait décider , comme on l'a fait plus haut , que ce n'est plus là une contrefaçon , que cette vaine tentative d'imitation ne peut constituer même une monnaie fausse, et qued'un fait ainsi constatéilne peut résulter qu'une intention coupable avortée , qu'un projet criminel inexécuté.
Cela posé, une autre question doit être examinée : le fait qui consiste à enduire d'une substance colorante une pièce de monnaie pour lui imprimer une valeur supérieure, doit-ilétre considéré comme une contrefaçon ou comme une altération ? Cette distinction n'a nui intérêt à l'égard des pièces d'argent qui seraient dorées , puisque l'article 132 punit de la même peine la contrefaçon de la monnaie d'or et l'altération de la monnaie d'argent : mais elle est importante lorsqu'il s'agit du blanchiment d'une pièce de cuivre ou de billon ; car de l'un ou de l'autre de ces faits résulte alors, soit l'application de l'article 133 , si la pièce de billon a été altérée , soit l'application de l'article 132, si la pièce d'argent a été contrefaite.
La jurisprudence de la Cour de cassation a varié sur ce point. Plusieurs arrêts avaient jugé « que le fait d'avoir doré des pièces de 2 fr. est une véritable altération de monnaie d'argent [a], » M. Carnot a critiqué avec raison cette interprétation [s]. Altérer une pièce, c'est en modifier la substance , c'est en corrompre la nature ; or , la pièce de monnaie qu'une substance colorante a momentanément recouverte, n'éprouve aucune lésion, elle n'est point altérée. La Cour de cassation n'a pas persisté dans cette jurisprudence , et reconnaît maintenant que le blanchiment d'une pièce de cuivre est une véritable contrefaçon de la monnaie d'argent
(*) V. J. de Belgique, 1837,2 , 28. [2] Arr. cas*. Sjuill. 1811 et 4 mars 1830 (S.
[I] Arr. cas. 3 juin 1808 et 4 juillet 181 1. (Dal- 1830, 1 , 230.) loi, t. 13,p.374 ctS75;S. 1812,1.100 ) [3] Comm.duCod. péo. t. 1 , p. 302.
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que cette pièce a pour but d'imiter [i]. Nous pensons qu'en effet, dans le système du Code , cette qualification est la seule qui puisse être appliquée à ce fait. [*].
Une troisième condition du crime de contrefaçon est que la monnaie contrefaite ait cours légal en France. Cette circonstance doit donc nécessairement être déclarée pour qu'il puisse y avoir condamnation [2].
De cette règle on a tiré deux conséquences : d'abord , que la contrefaçon d'une monnaie que l'usage, aurait adoptée , ne serait pas comprise dans les termes de l'article 132, si cette pièce ne fait pas partie de la monnaie nationale [3]; ensuite , que la contrefaçon de pièces démonétisées ne constitue ni crime ni délit [*}. Ces corollaires sont assurément exacts , mais ils font , suivant nous , la critique la mieux fondée de la distinction adoptée par la loi ; car , dans l'une et l'autre de ces hypothèses, le préjudice peut être le même que si la contrefaçon avait pris une monnaie ayant cours légal , et la criminalité de l'agent n'est pas moins grave. Toute monnnaie ayant cours a droit à la même protection : le crime ne change pas de nature parce que cette monnaie ne porte point l'empreinte nationale, du parce que la loi ne fait qu'en tolérer l'usage , après en avoir modifié la forme ou la valeur.
Le cour légal n'est autre que le cours forcé : il faut que la monnaie contrefaite fasse partie de la monnaie nationale , ou que , si elle est étrangère , une loi ou une ordonnance du roi l'ait assimilée à cette monnaie. Cela résulte formellement de la discussion qui eut lieu à cet égard au sein du Conseil d'état. Le projet du Code portait : les monnaies nationales ayant cours; à ces mots on substitua les monnaies ayant cours légal en France. « Le motif de ce changement de rédaction , disait M. Berlier, est principalement fondé sur un décret récent ( du 24 janvier 1807) qui ordonne que les monmaies italiennes auront cours en France comme les monnaies françaises ; elles ne sont pourtant point pour la France monnaie nationale, niais elles lui sont assimilées ; elles ont le même cours légal, et la nouvelle rédaction lèvera toute équivoque. Ceci , ajoutait l'orateur
ne pourra pas s'étendre aux autres monnaies étrangères qui ne seraient pas spécialement assimilées aux nôtres, puisqu'alors elles n'auraient point un cours légal , mais simplement volontaire ou conventionnel [3]. »
M. Caruol a contesté le cours légal en France des monnaies d'Italie. 11 a prétendu que si ces monnaies étaient assimilées par le décret du 24 janvier 1807 aux monnaies de France , ce décret avait dû cesser d'être en vigueur lors de la séparation des deux états en 1814 [s]. Ce système a été repoussé par la Cour de cassation , par le motif « que le décret du 24 janvier 1807 n'a été abrogé ni modilié par aucune loi ni ordonnance postérieure , et qu'il a continué de recevoir son exécution pleine et entière par la réception, des pièces d'or et d'argent au type du royaume d'Italie dans les caisses publiques et particulières [7]. » Cette opinion nous semble devoir être suivie : il suffît que le cours de la monnaie étrangère s'appuie sur une disposition légale, pour que ce cours soit lui-même réputé légal ; et , après avoir été assimilée à la monnaie nationale , elle ne pouvait perdre ce privilège que par l'effet d'une disposition postérieure qui la démonétisât.
Une loi du 14 juin 1829 porte que : « lesécus de 6 livres , 3 livres , les pièces de 24 sous et 6 sous tournois , ainsi que les pièces d'or de 48 livres , de 24 livres et de 12 livres , cesseront d'avoir cours forcé pour leur valeur nominale actuelle le Ier avril 1834. » De cette disposition faut-il conclure que les pièces qui y sont énumérées ont cessé d'avoir cours légal? Cette conséquence nous parait évidente ; dès que ces pièces cessent d'avoir cours forcé pour leur valeur nominale, elles ne valent plus que comme lingots d'or ou d'argent; elles n'ont d'autre valeur que celle du poids qu'elles ont conservé; elles perdent donc leur caractère de monnaies : or la protection de la loi pénale ne s'est attachée qu'aux seules monnaies dont le cours rapide et forcé multipliait les chances du faux monnayeur. La contrefaçon de ces anciennes pièces, aujourd'hui démonétisées, ne pourrait donc constituer le crime prévu par l'article 132. Nous avons cité plus haut un arrêt de la Cour de cassation qui, bien qu'antérieur au Code pénal,
[1] Arr.ca*». 0 août 1833, 17 jan». et 13 août 1833 (Joorn. da droit cr. 1833, p. 337; 1834 , p. 303, et 1835, p. 24)
(*) V. J.deBelg. 1837 , 2 , 28.
[2] Arr. eau. 10 août 1823 (S. 1828, 1 , 64).
[sj Carnot, comm. du C. P. sur l'art. 132.
[4] Arr. cass. 6 fruct an xi.
['.] Procès-verbaux du Cons. d'état, séance do 21 mai 1808.
le] Ibid. n° J4.
[7] Arr. Cass. 10 août 1826 (Sirey, 1828, 1 , 64).
est intervenu dans les mêmes circonstances, et confirme formellement ccitcdécision [i].
11 résulte d'une loi du 14 germinal an xi que les anciennes monnaies altérées ou rognées ne sont admissibles dans les paiements qu'au poids; et d'un arrêt du 6 fructidor an xi, que cesmêmes pièces , lorsqu'elles n'ont conservé aucune trace de leur empreinte , ont perdu le caractère de monnaie , et ne seront reçues an change que d'après leur poids. Ces lois, s'appliquent à des pièces aujourd'hui hors de cours, ne sont plus elles-mêmes&pplicablcs;maislcprincipequ'elles rappelaient , et que les lois anciennes avaient déjà posé, doit être maintenu : les pièces rognées on dont l'empreinte est entièrement effacée, n'ont aucun cours légal. Ainsi l'imitation de ces pièces, ou, en d'autres termes, la fabrication d'une pièce qui porterait les traces d'une forte altération , ou sur laquelle aucune empreinte n'existerait, ne serait pas la contrefaçon d'une monnaie ayant cours, et dès lors ne motiverait pas l'application de l'article 132. De même que dans le cas qui précède, on ne pourrait voir dans ce fait que les caractères d'un vol simple ou d'une escroqueriejY).
Du reste , il suffirait que le cours légal ait lieu dans la partie de la France où le crime a été commis, encore bien que la monnaie fiH réputée étrangère dans une autre partie du territoire. Cette décision , qui est puisée dans la raison même qui a dicté la restriction de la loi , a été prise par la Cour de cassation à l'égard des départements réunis de l'ancienne Hollande , dans lesquels lesrixdalers de Zélande avaient cours légal [s]. Aujourd'hui l'uniformité de notre législation ne donne plus lieu d'invoquer cette décision; mais elle n'en a pas moins conservé son intérêt, et , si les mêmes circonstances se renouvelaient, on ne pourrait hésiter à l'appliquer.
Nous avons défini les trois caractères de la fausse monnaie : l'intention criminelle, l'imitation matérielle , la contrefaçon d'une monnaie ayant cours légal, nous avons établi que le crime ne peut exister que par la réunion de cette triple circonstance : c'est d'après ces règles fondamentales que tous les faits de contrefaçon doivent être appréciés. Examinons maintenant, d'abord, le deuxième mode de perpétration du
[i] Arr. eau. 6. fruct. an xi.
12] Voy. l'arr. déjà cité de la Cour de Bnn. 28 nnv. 1817. (.1. de Bolg. 1817 . 1 , p.186. )
[3] Arr. cas*. 31 mai 1813. (Dallos, t. 15, p. 378, 383; S. 18*1,1,860.
14] Arr. eau. 10 brum. an x. (Dallox, 1. 16, p. 374.
crime de fausse monnaie que la loi pénale a assimile à la contrefaçon, l'altération des monnaies ayant cours légal , et en deuxième lien , les différents actes qui font considérer comme complicesdu fait principal ceux qui les commettent.
Altérer les pièces de monnaie , c'est diminuer leur valeur intrinsèque, c'est modifier leur substance bu leur poids : c'est ainsi qu'il a été jugé que celui qui lime ou rogne une pièce d'or . commet le crime d'altération de monnaie [4]. D'après l'ancienne législation, le crimede fausse monnaie se commettait également en altérant ou rognant la monnaie par le secours des limes et des eanx fortes [»]. La crainte que le crime inspire , et la facilité avec laquelle il peut se commettre , ont perpétué cette fiction que nous avons précédemment combattue. Mais il importe de remarquer qu'il nesuffit pas , pour l'existence du crime, que l'altération matérielle de la pièce soit constatée; il faut encore que cette pièce ait cours légal en France; il faut surtout que l'accusé ait agi avec nne intention coupable, avec l'intention de nuire [s]: soumettre une pièce de monnaie à une opération chimique qui la détruirait en partie, ne serait point un fait criminel , si l'agent n'a pas l'intention delà remettre en circulation au taux de la valeur primitive.
L'émission, l'exposition et l'introduction sur le territoire de monnaies fausses, sont des actes de consommation du crime de fausse monnaie , quand ils sont commis par le fabricateur luimême. La participation d'un tiers à ces mêmes actes , quand il agit de connivence avec le fabricateur , est un acte de complicité.
Ce n'est , en effet qu'en leur imprimant ce caractère, que le législateur a pu assimiler les auteurs de ces actes secondaires aux auteurs du crime principal. « Qu'est-ce que peut être, disait M. Bcrlier dans l'exposé des motifs, un distributeur ou introducteur qui connaît la fausseté des pièces , et n'a pas pour lui l'excuse de les avoir reçues pour bonnes ? Qu'est-il , sinon le fauteur volontaire, et conséquemment le complice du fabricateur? 11 subira donc la même peine. »
En général, cette complicité existe effectivement. I) est rare qu'un individu reçoivedes pièces comme fausses et les émette comme bonnes,
Br. Cas*. 31 déc. 1824; J. dcBruicll. 1826,1, 10 ; J. du 10* s., 1826, 3, 3.
[S] Joussc , Traité des mal. cr. t. 3 , p. 443.
[6] « With inteot to profit. » Code of crimes and punishments of the statc of Loaùiana, art. 258.
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sans connivence avec le fabricatenr. Cependant celte hypothèse peut se présenter , et la loi eût dû la prévoir. On peut supposer , en effet , qu'un individu dérobe au greffe les pièces fausses qui y sont déposées comme pièces de conviction , et les émette comme bonnes; d'après le Code pénal, il serait puni comme complice du fabricatenr , et toutefois il ne serait coupable que de vol et d'escroquerie ; mais cette distinction a échappé au législateur, et dès lors la Cour de cassation a décidé avec raison que l'article 132 ne distingue point , relativement à l'émission des monnaies altérées , entre le cas d'une première émission et celui d'une émission subséquente [i].
L'émission n'est punissable qu'autant que la monnaie mise en circulation est contrefaite on altérée. Ainsi dans une espèce où le jury n'avait pas été interrogé sur le point de savoir si les pièces émisesétaient contrefaites, la Cour de cassation a cassé l'application qui avaitété faite de la peine :« Attendu que, par sa réponse simplement affirmative , nulledéclaration n'avait été donnée sur cette circonstance essentiellement constitutive de la criminalitédu fait d'émission [2].» Il est donc nécessaire que les pièces émises portent en elles-mêmes la preuve d'un crime de contrefaçon ou d'altération de monnaiesayant cours légal ; car, s'il n'y avait pas crime principal, il n'y aurait pas de complices.
La loi n'a fait que deux exceptions à la disposition de l'article 132, relative à l'émission de monnaies contrefaites ou altérées : elles sont prévues par les articles I63et 165. D'après l'article 163 , le distributeur qui ignore les vices de la monnaie qu'il émet ne commet ni crime ni délit : son ignorance est un fait pleinement justificatif. D'après l'art. 135, le distributeur, s'il a découvert les vices de la monnaie , peut invoquer comme une excuse qu'il l'avait reçue pour bonne : ce fait ne justifie pas, mais atténue sa culpabilité.
Ce dernier article porte : « La participation énoncée aux précédents articles ne s'applique point à ceux qui , ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites on altérées, les ont remises en circulation. Toutefois celui qui aura fait usage desdites pièces, après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices , sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus de
11] Ait. eau. 6 oct. 1881. (Dalloi, t. 15, p. 877 ett.7, p. 344.)
[2] Arr. cas*. 8 avril 1826.
[a] Arr. cas*. 3 mai 1839.
U] Arr. eau. 83 juin 1828.
la somme représentée par les pièces qu'il aura rendues à la circulation , sans que celte amende puisse , en aucun cas , être inférieure à 16 francs. »
Le distributeur qui, après avoir reçu une monnaie pour bonne, en découvre les vices et la remet en circulation , commet une fraude évidente , un véritable vol , car il cause un dommage à celui qui la reçoit , avec une connaissance parfaite du mal qu'il fait. Hais la loi , porte l'exposé des motifs , doit compatir à sa position , et ne voir en lui qu'un malheureux cherchant à rejeter sur la masse la perte dont il était personnellement menacé.
Cette exception constitue un fait d'excuse légale. De là plusieurs corollaires. C'est à l'accusé qu'il appartient de proposer ce fait d'excuse , et la preuve en doit être à sa charge [a). Ainsi l'accusation n'est point tenue de prouver que le prévenu n'a pas reçu pour bonnes les pièces qu'il a émises : il lui suffît , à moins que cette circonstance ne ressorte évidemment des faits , d'établir les circonstances élémentairesdu crime d'émission prévu par l'art. 132 [4]. Hais , d'un autre côté , lorsque l'excuse est proposée et établie , c'est à l'accusation à prouver que le prévenu a vérifié les vices des pièces émises *, car cette vérification , après laquelle seulement on devient punissable , est la circonstance constitutive du délit que punit l'article 135.
Une autre conséquence du même principe est que la Cour d'assises ne peut, aux termes de l'art. 139 du Code d'instruction criminelle, refuser déposer cette question d'excuse , si elle est proposée par l'accusé [si ; et que le jugement de cette exception n'appartient qu'an jury [•].
La simple tentative d'une émission de pièces qu'on sait être fausses , mais qu'on a reçues pour bonnes , n'est pas punissable [7] , car cette émission n'a plus que le caractère d'un délit : or , aux termes de l'article 3 du Code pénal , la tentatived'un délit ne peut être punie qu'en vertu d'une disposition spéciale de la loi ; il faut donc que le délit ait été consommé par l'acceptation de celui auquel la pièce a été offerte.
L'article 136 dispose que l'amende ne pourra, en aucun cas, être inférieure à 16 francs. Ces termes restrictifs doivent-ils être considérés comme établissant nne exception à la disposi-
[3] Arr. ca». 14 déc. 1833 ; S. , 1834, 1, 186. [6l Arr. cass. 3 mai 1838 et 18 nov. 1836 (Journ. du droit cr. 1832 , p. 246 , et 1836 , p. 85.) 17] Arr. cm. 16 avril 1886; S. 1887, 1 , 1OT.
tion générale de l'article 463? Nous ne le pensons pas. L'article 136 établit une amende triple au moins et sextuple au plus de la somme représentée par les pièces fausses , et , prévoyant le cas où cette somme ne s'élèverait pas à 16 francs, il ajoute que cette amende ne peut, en aucun cas, être inférieure à cette fixation. Il ne s'agit donc ici que des cas prévus par cet article , que du mode d'évaluation de l'amende d'après les bases qu'il pose; mais on ne doit point y voir une dérogation à une disposition qui domine tout le Code pénal , et qui puise un principe d'atténuation dans des circonstances que l'article 135 n'a point prévues et qui lui étaient étrangères.
L'exposition des monnaies contrefaites est un deuxième fait de complicité du crime de contrefaçon. La loi a supposé que le changeur qni expose ces monnaies pour les vendre , les a reçues dn faux monnayeur , et participe i son crime. De là la même peine qui les frappe l'un et l'autre.
Si l'on ne supposait pas celte connaissance dn crime , on arriverait à des conséquences absurdes : car l'exposition , qui n'est qu'une tentative incomplète de l'émission , serait punie des travaux forcés à perpétuité , lors même que l'exposant aurait reçu les pièces pour bonnes tandis que, dans la même hypothèse, l'émission même consommée ne serait punieque d'une simple amende.
Il n'est donc pas exact de dire , avec la Cour de cassation , que l'immoralité du crime d'exposition de fausse monnaie est tout entière dans la connaissance qu'a celui qu'il expose des monnaies contrefaites ou altérées [i] , puisque , dans ce système , non-seulement le fait que l'exposant a reçu les monnaies pour bonnes , mais le but même de son exposition , n'auraient aucune influence sur le crime. L'immoralité est fondée sur la double présomption de connivence de l'exposant avec le fabricateur , et de l'intention de cet agent d'écouler les pièces comme bonnes. S'il n'a pas connu le vice des monnaies quand il les a reçues, toute présomption de complicité s'évanouit , et t'exposition ne forme plus dès lors qu'une sorte de tentative du simple délit d'émission prévu par l'article 1 35 , tentativequi n'est passible d'aucune peine. Si les monnaies ont été exposées avec la connais* sance de leurs vices, mais comme objet de curiosité , et non pour les mettre en circulation , ce
[I] Arr. cats. 6 therm. an vra. ( Dalloi , t. 16 p. 374.)
fait ne forme encore aucun crime, pnisque, dans l'exposition, la loi ne punit qu'un commencement d'exécution de la mise en circulation, et que, dépouillée de cette circonstance, elle n'a plus de péril.
A la vérité, une hypothèse se présente où cette règle semble fléchir : c'est lorsque l'exposant n'a pas reçu les pièces du fabricateur luimême , mais les a reçues comme fausses. Evidemment , il n'existe alors aucune complicité réelle ; mais le législateur , pour ne pas multiplier les distinctions, a présumé dans ce cas une sorte de complicité , sinon avec l'agent principal , du moins avec les agents secondaires du crime. Cette présomption , inexacte sans doute, assimile complètement cette hypothèse à la véritable complicité , et la peine est la même. C'est donc dans cette présomption de complicité que l'exposition, de même que l'émission et l'introduction, puise son caractère criminel ; c'est à l'exposant à prouver que cette présomption n'est pas fondée , en établissant qu'il a reçu les monnaies pour bonnes.
Le même principe et les mêmes distinctions s'appliquent à l'introduction sur le territoire français de monnaies contrefaites ou altérées. Ce fait n'est qu'un acte préparatoire de l'émission ; pour l'élever au rang des crimes , il a fallu supposer une sorte d'association entre le fabricateur et l'introducteur. Si cette présomption est détruite par la défense , la criminalité cesse ; mais , d'après le système de la loi , elle ne peut être détruite que par la preuve que l'agent ignorait les vices des pièces importées, ou du moins qu'il les avait reçues pour bonnes.
Les différentes règles qui viennent d'être exposées , et qui sont relatives au caractère légal de la contrefaçon ou de l'altération des monnaies d'or et d'argent , et aux divers modes d'émission de ces monnaies contrefaites ou altérées, s'appliquent complètement, soit aux monnaies de billon ou de cuivre , soit aux monnaies étrangères. On doit donc se référer aux explications qui précèdent, pour obtenir la solution des difficultés que les articles 133 et 134 peuvent soulever ; et nous nous bornerons , pour compléter nos explications en ce qui concerne cesdeux articles , à examiner les points qui leur sont spéciaux.
L'article 133 est ainsi conçu : « Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées , ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à temps. »
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Le Code pénal de 1810 portait la peine des travaux forcés à perpétuité; la loi du 28 avril 1832 Ta réduite aux travaux forcés à temps : » L'abaissement de la peine, a dit le rapporteur de cette loi, pour le crime prévu par l'article 132, a dû amener uu deuxième abaissement pour le crime prévu par cet article. » 11 semble résulter de ces paroles que le législateur a plutôt été mû par la pensée de concilier les textes de ces deux articles que par le désir d'établir une juste proportion entre le crime que prévoit l'art. 133 et la peine qu'il inflige.
Dans la discussion du Code pénal de 1810, plusieurs orateurs avaient demandé que la contrefaçon des monnaies de cuivre et de billon fût punie de la même peine que celle des monnaies d'or et d'argent. Mais il fut répondu avec raison que les peines doivent être graduées d'après l'influence plus ou moins grave que le délit peut avoir sur la tranquillité ou sur la fortune des citoyens ; et que des pièces de billon ou de cuivre, que l'on ne reçoit ordinairement qu'en très-petite quantité et pour de faibles sommes , ne peuvent pas , comme de fausses pièces d'or , par exemple , causer la ruine de ceux qui les reçoivent [i]. Ces motifs firent adopter celle distinction , qui fut alors une immense amélioration dans la législation pénale.
La seule question importante que l'art. 133 ait fait naître est de savoir à quels signes on doit distinguer la monnaie de billon et la monnaie d'argent.
Cette question ne pouvait s'élever à l'égard des pièces de notre système monétaire actuel , puisqu'elles sont clairement classées en monnaies d'argent et de cuivre par la loi du 23 thermidor an m, et que toutes les monnaies d'argent sont frappées au même titre. Mais elle a été agitée au sujet des pièces de quinze et de trente sous, qui appartiennent à l'ancien système monétaire. La Cour de cassation les a déclarées monnaies d'argent , en se fondant sur ce que « la législation, d'accord en cela avec les principes et les dénominations en usage en matière
II] Procès verb. du Coru. d'état , séance du 6 août 1809.
[3] Arr. cas*.38nov. 18l8(Dallox , t. 16. p. 376; S. 1813,1, 198.
[s] Carnot, art. 133, n° 3; Bourguignon, sur l'art. 133, n°5.
[*] La loi des 11-19 janvier 1791 porte : « 11 «cra incessamment fabriqué une... monnaie d'argent... Celte fabrication sera faite au titre actuel des eus... Cette monnaie sera divisée en pièces de 30
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de monnaie, n'a entendu par billon que la monnaie de cuivre alliée à un peu d'argent, et que, daus l'espèce , il s'agissait de pièces qui , d'après les lois de leur création , étaient fabriquées à plus de deux tiers d'argent fin , et par conséquent étaient classées parmi les monnaies d'argent ayant cours légal en France [2].
M. Carnot a critiqué cet arrêt [3]. Ses objections consistent à dire que les pièces de quinze et de trente sous, n'étant pas fabriquées au même titre que les écus , ne sont pas des monnaies d'argent proprement dites; et que si, comme l'a proposé M. Merlin , dans le réquisitoire sur lequel cet arrêt fut rendu, le caractère de la monnaie se détermine par la qualité du métal qui prédomine, toute pièce mélangée d'argent et de cuivre serait monnaie d'argent , puisque ce métal , quelque légère que soit la quantité alliée au cuivre , l'emportera toujours par sa valeur.
Il semble qu'il faut chercher la solution de cette question dans les lois qui ont créé cette monnaie et qui Iuiontdonné son caractère spécial. Or, lesloisdes 1 1-19 janvier 1791 et 1 1-28 juillet suivant classent formellement les picces de quinze et trente sous dans la monnaie d'argent [*]. A la vérité , d'après l'article 2 de cette dernière loi , la proportion de cuivre qui entre dans l'alliage est plus forte que dans les écus ; mais l'article 132 n'a point distingué entre telle ou telleespèce de monnaie d'argent ; sa disposition est générale ; et nous ne pensons pas que la distinction proposée par M. Carnot soit admissible.
En général , lorsque l'accusation porte sur le crime de contrefaçon de monnaie , la question d'ém ission on d'ex posi l ion de la monnaie con t refaite peut être posée lorsqu'elle résulte des débat*, puisque ces faits accessoires ne sont que le complément et la consommation du crime principal [s]. Mais si le titre de l'accusation est une contrefaçon de monnaie d'argent de la valeur de quinze ou de trente sous, la Cour d'assises peut-elle modifier ce titre et poser subsidiairc-
etde 15 sous. » Et la loi des 11-28 juillet 1791 ajoute : a Les pièces de 30 sous contiendront, en grains de fin , la moitié de l'ccu , et celles de 15 sons , le quart du l'écu. Néanmoins, chacune desdites pièces sera alliée dans la proportion de 8 deniers d'argent fin avec 4 deniers de cuivre. » Vovencore les lois des 9-15 avr. 1791, cl 6-14 sept. 1792, tit. 4.
[5] Arr. cas». 19 avr. 1833.
ment la question de contrefaçon de monnaie de Mllon ? La Cour de cassation s'est prononcée pour la négative [i] ; et cette opinion nous parait fondée. Kn effet , le point de savoir si ces pièces sont des monnaies d'argent ou de billon n'est point une question de fait, une circonstance nouvelle surgissant du sein des débats , et exerçant une subite influence surle fait principal. Celte question est extrinsèque au fait ; elle est indépendante de l'action imputée ; elle appartient à la législation ; c'est une question de droit ; la Cour d'assises , en se prononçant dans un sens contraire à l'arrêt de la chambre d'accusation , usurpe un droit qui ne lui appartient pas, et dénature l'accusai ion qu'elle a mis* sion de purger sans pouvoir la changer.
La contrefaçon des monnaies étrangères est prévue et punie par l'article 134 : « Tout individu, porte cet article, qui aura en France contrefait ou altéré des monnaies étrangères , ou participé à l'exposition on introduction en France de monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps.»
Cette disposition n'existait pas dans le projet du Code pénal. M. Merlin signala cette lacune, et proposa d'étendre l'article 132 à la contrefaçon des monnaies étrangères ; il rappela que la loi du 2 frimaire an n punissait lesfabricateurs de fausse monnaie étrangère de 15 ans de fers , comme les contrefacteurs de la monnaie nationale. « Les monnaies étrangères , ajoutat-il,sout reçues en France» on les achète; la nation a donc intérêt à ce qu'on empêche de les contrefaire. » M. Berlier répondit qu'il semblait juste de prévoir ce cas , mais qu'il fallait lui appliquer une peine moindre que celle infligée aux contrefacteurs des monnaies du pays , parce que les conséquences en sont moins graves. 11 proposa la peine des travaux forcés à temps , qui fut adoptée en définitive ; toutefois le Conseil d'état arrêta que ce crime serait puni de 15 ans de fers, conformément à la disposition du Code du 25 septembrc-6 octobre 1791 [*].
La loi du 28 avril 1832, après avoir rédoitles peines édictées dans les articles 132 et 133 , n'a point touché à celle-ci : nous ne blâmerons pas cette réserve. La contrefaçon des monnaies étrangères peut avoir un double objet : l'agent les fabrique en France , soit pour les répandre en pays étranger , soit pour les émettre en France même. Dans le premier cas, la peine n'a
(l) Ait. cas». 9 sept. 1830 ; S. 1831 , 1 , 188. [a] Procè»-verb. du Cons. d'état, séance do 28 oc». 1808.
qu'un but politique : celui de provoquer , de la juste réciprocité des nations étrangères , des mesures de la même nature vis-à-vis de la France. Dans la deuxième hypothèse , cette peine a pour but de préserver les citoyens des périls d'une circulation qui , pour n'être pas forcée, n'en est pas moins tolérée par l'usage. La distance qui sépare ce crime du crime de fausse monnaie nationale est donc uniquement dans la différence du préjudice qu'il peut causer : la criminalité est la même dans Pnn et l'antre cas , c'est un faux préparé pour commettre un vol ; ce sont les mêmes préparatifs , la même préméditation , le même crime.
Les monnaies étrangères sont définies par cette dénomination même. Cependant la question s'est élevée de savoir si l'on doit comprendre dans cette expression les billets papiermonnaie ayant cours forcé dans un pays étranger. La Cour de cassation a résolu cette question affirmativement : « Attendu que la disposition de l'article 134 est générale et absolue ; que par sa généralité elle se réfère généralement à toutes les monnaies étrangères de quelqne espèce qu'elles soient ; qu'elle n'excepte point de la peine qu'elle prononce la fabrication des monnaies qui seraient d'une matière antre que l'or , l'argent , du enivre ou dn billon ; que dès lors elle s'applique aux unes comme aux autres [3]. » Nous ne pouvons adopter cette interprétation. Le Code pénal n'a appliqné l'expression de monnaie qu'àla monnaie métallique ; dans le paragraphe où se trouve placé l'art. 134, il n'est question que de cette espèce de monnaie ; la contrefaçon du papier-monnaie n'a été prévue que par le deuxième paragraphe de la même section, et dans ce paragraphe il n'est pas question de billets étrangers. Si l'article 134 parle en termes généraux des monnaies étrangères , sans expliquer ce terme , il est évident qu'il se réfère aux articles 132 et 133 ; et cela résulte de son texte même, qui se trouve calqué sur le texte de ces articles , et dans lequel les mots monnaies altérées ne peuvent s'ap pliquer qu'à des monnaies métalliques. La Cour de cassation , en isolant cet article de ceux qui l'environnent et en omettant d'analyser ses termes , a méconnu son vrai sens et étendu arbitrairement sa pénalité. Les billets papiermonnaie d'un gouvernement étranger ne peuvent avoir en France que le caractère d'écrits
[a] Arr. cas*. 17 janv. , 35 avr.1828 et 20 juin 1829. (Journ. do droit crim. 1829, p. 333.)
DE LA FÀUSSK MO.XNAIE.
privés , et leur falsification étant un acte préjudiciable peut constituer un faux en écriture privée ; mais c'est là le seul caractère que ce crime puisse revêtir , et ce n'est que par une étrange fiction qu'on a pu attribuer à un faux en écritures le caractère et les effets de la contrefaçon de la monnaie.
L'article 134 ne punit la contrefaçon des monnaies étrangères qu'autant que le crime a été commis en France. Cette disposition établit une nouvelle différence entre la falsification des monnaies nationales et étrangères, puisque, aux termes de l'article 5 du Code d'instruction criminelle , tout Français qui s'est rendu coupable, hors du territoire de France , de contrefaçon des monnaies nationales ayant cours, peut être poursuivi et puni en France.
De là il suit que la contrefaçon en pays étranger de monnaies étrangères, ne constitue ni crime ni délit; et l'introducteur de ces monnaies ne pourrait être puni comme complice , puisque le fait principal ne serait pas punissable, mais seulement comme coupable du fait distinct de l'introduction.
Cependant un arrêt de la Cour de cassation parait avoir implicitement décidé qu'un militaire français qui contrefait des monnaies étrangères , dans un pays étranger qu'occupe une armée française , commet le crime prévu par l'art. 134 [i]. Nais cet arrêt a son principe dans cette fiction que le pays occupé par une armée française est censé faire partie du territoire français , et que le militaire qui est sous le drapeau doit être considéré comme s'il était en France. Ainsi cet arrêt reconnaît la règle légale , tout en y dérogeant. Du reste , nous ne pensons pas qu'à l'aide d'uue fiction qui n'a été introduite qu'en faveur des militaires, et pour conserver leurs intérêts , on puisse étendre l'application d'une peine au-delà des limites fixées par la loi.
La complicité en matière de fausse monnaie s'établit d'après les règles générales de l'article 60. Ainsi , non-seulement le fabricateur , mais encore ceux qui l'ont aidé et assisté dans la fabrication , sont enveloppes dans la même peine. On a demandé si les fabricateur» d'instruments propres à contrefaire ou altérer les monnaies doivent être punis comme faux monnayeurs, lorsque l'altération ou la contrefaçon n'a pas été consommée. La Convention nationale,
[i] Ait. 18 oct. 1811 ; (Sir. 1812, 1, 133; Dallox, l. l«,p.375.
lîl Décret du 24 avr. 1808 , art. 1 .
saisie de la même question, enmalière de fabrication d'assignats , l'a décidée affirmativement par un décret du 17 brum. an u , eu se fondant sur ce que « la contrefaçon d'un assignat est une opération complexe qui ne peut résulter que de plusieurs faux successifs ; que le crime de celui qui met la dernière main à cette contrefaçon est absolument distinct du crime de celui qui fabrique la fausse forme , comme le crime qui consiste à fabriquer la fausse forme est absolument distinct de celui qui consiste à fabriquer le faux papier ou la fausse planche ; que chacun desauteurs de ces divers faux consomme , en ce qui le concerne , le crime de contrefaçon d'assignats ; qu'ainsi il est inutile d'examiner , à l'égard de chacun d'eux, si celui de ses complices qui devait opérer après lui, a ou u'a pas exécuté le délit dont il s'était chargé. » U est facile d'apercevoir le vice du raisonnement qui sert de base à cette loi. Le fabricateur d'instruments se rend coupable, non d'un crime distinct, mais d'un acte purement préparatoire du crime de fausse monnaie : si ce crime se consomme, il peut en être réputé le complice, pourvu d'ailleurs qu'il ait connu la destination des instruments qu'il préparait ; s'il n'en a été fait aucun usage , il n'y a point de crime, et les actes préparatoires qui n'ont été suivis d'aucun commencement d'exécution ne sont passibles d'aucune peine. La loi citée a fait des crimes distincts des actes préparatoires et des actes d'exécution ; elle ne saurait donc être invoquée sous l'empire du Code pénal qui repousse une telle confusion. Au reste , les balanciers adoptés pour la fabrication des monnaies ne peuvent être confectionnés que dans l'hôtel des monnaies de Paris [2] , et les ouvriers qui font usage de presses , moutons , laminoirs , balanciers et coupoirs , sont tenus d'obtenir la permission de les établir [3].
LeCode pénal de 1810 avait presque complètement assimilé le crime de fausse monnaie au crime de haute trahison ; c'étaient les mêmes peines , les même poursuites contre les nonrévélateurs, la même exemption de peines en faveur des dénonciateurs. La peine de mort , la confiscation, et les peines qui frappaient la non-révélation , ont été successivement supprimées ; mais l'exemption de peines , celte prime donnée à la dénonciation , subsiste encore.
[3] Arrêté du 3 germ. an îx, qui rappelle les ditpositions det lettres patentes du 28 juillet 1783.
L'arliclc 138 porte : « Les personnes coupables des crimes mentionnés aux articles 132 et 133 seront exemptes de peines , si. avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites , elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si , même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables. Elles pourront néanmoins être mises pour la vie ou à temps sous la surveillance spéciale de la haute police. »
Cet article n'est qu'une application nouvelle du principe posé dans l'article 108. Nous ne devons donc point reproduire les réflexions que ce principe nous a suggérées [i] ,et nous nous bornerons à signaler quelques légères différences qu'on remarque entre ces deux dispositions.
D'après l'article 108 , le révélateur ne peut invoquer le bénéfice de la loi qu'autant que sa révélation a précédé tonte exécution ou tentative du crime. Dans l'espèce de l'art. 138, au contraire, ce bénéfice lui est acquis, pourvu que la dénonciation ait précédé la consommalion. Ainsi, jusqu'à l'acte qui consomme le crime , le coupable peut racheter la peine en révélant les projets du crime. Hais quel est l'acte qui , en matière de fausse monnaie, consomme le crime? Si l'on s'arrête au point de vue théorique, cet acte c'est l'émission des pièces fausses : tous les faits antérieurs u'ont pour but que de préparer ce dernier fait ; seul il donne la mesure de l'intention criminelle de son auteur. Mais , dans le système du Code , la contrefaçon étant punie, abstraction faite de l'émission , le crime est consommé par la seule fabrication des pièces. Le droit du révélateur se trouve donc épuisé dès que la contrefaçon est parfaite.
La Cour de cassation a même jugé qu'il faut, pour motiver l'application de cet article , « que les coupables aient donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées , avant que le projet soit devenu criminel , soit par la consommation , soit par une tentative caractérisée crime d'après l'art. 2 du Code pénal , et aient ainsi mis l'autorité à même de suivre les circonstances préparatoires ou constitutives du crime [=]. » Peut-être cette jurisprudence a-t-elle placé le révélateur dans une position
fl] Voy. sttprù.
[2] Ait. cas*. 17 août 1820; Dallox,t. 15, p. 377. [3] Procès-vcrb. du Cons. d état , séance du 22 o<t. 1808.
moins favorable que la loi ne l'avait voulu ; car l'art. 138 n'a point, comme l'article 108, limité la remise delà peine au cas où la révélation est faite avant la tentative , mais bien seulement avant la consommation. Or , si la tentative est assimilée à la consommation par l'article 2 , ce n'est que relativement à la peine et nullemeniauxeflctsde ces deux modes d'exécution. L'esprit du Code a été, d'ailleurs, d'étendre les effets de l'exemption plutôt que de les limiter: « cette exemption, disait M. Berlier, repose sur l'intérêt politique de l'Etat, mieux servi par de promptes révélations que par des punitions tardives. Cetttc vue fondamentale semble repousser toute proposition qui tendrait à en restreindre les effets [3]. »
Une autre différence révèle encore le même esprit. L'article 108 ne fait jouir de l'exemption que celui des coupables qui, le premier, a révélé le crime: l'article 138 .accorde le même privilège à toutes les personnes qui ont fait la révélation. M. d'Uauterive demandait au Conseil d'état que ce bénéfice ne profitât qu'à un seul des coupables , et non à plusieurs qui s'uniraient pour sacrifier un de leurs complices, et acheter à ce prix l'impunité. Cette proposition fut repoussée par la raison que le suprême intérêt qu'ala société d'écarter le fléau de la fausse monnaie, rend cette application simultanée légitime et nécessaire.
Au surplus , dans l'hypothèse de l'art. 138 comme dans celle de l'article 108, c'est au jury à déclarer le fait de la consommation , et si les coupables qui réclament le bénéfice de l'une des deux dispositions de cet article ont rempli les conditions que la loi a mises à son application [4].
En terminant ce chapitre , il importe de remarquer que l'article 164, qui prononce contre les coupables de faux une amende dont le minimum est de cent francs, et dont le maximum est du quart du bénéfice illégitime que le faux aurait procuré à son auteur, s'applique aux faux monnayeursaussibien qu'aux autres faussaires; cela résulte , non du texte de cet article, mais de la place qu'il occupe parmi les dispositions communes aux différentes espèces de faux. La Cour de cassation , conformément à cette interprétation , a annulé plusieurs condamnations qui avaient omis de prononcer cette amende [sj.
[*) Arr. cass. 17 août 1820 ; Dali 01 , t. 15, p. 377.
[s] Arr. ca«s. 20 juin 1832 ( Dali. 1832).
DE LA FAUS
Il en est de même à l'égard de l'article 165 qui porte que tout faussaire condamné , soit aux travaux forcés , soit à la réclusion , subira l'exposition publique. Le crime de fausse monnaie, que la loi pénale a placé au premier rang des divers genres de faux , est évidemment compris dans la disposition commune de cet article (ij.
Tels sont les principes qui régissent la répression de ce crime ; telles sont les dispositions de la législation qui s'y rattacbent. En traçant les règles théoriques qui nous paraissent dominer cette matière, et les diverses distinctions qui , à nos yeux , la divisent profondément , notre but a été de faire ressortir la nature du crime et les caractères dout il peut s'emprein-
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dre. Si le système du Code tranche fortement avec cette théorie , elle en éclaire néanmoins les dispositions, en permettant de poser avec plus denetteté leur principe cl leur but. Nous avons parcouru le cercle de ce système , simple mais étroit , clair mais rigoureux , cl nous en avons déduit les règles pratiques d'application qui, dans l'esprit sainement compris de la loi, doivent guider la jurisprudence. En cette partir du Code , les dispositions sont nettement écrites et les d i flic u liés peu ardues : c'est au système de l'incrimination elle-même que la réforme devrait remonter , et nous serions heu/eux si nous osions penser que notre travail put avoir quelque jour cet effet.
CHAPITRE XXI
OU FAUX. — DE LA CONTREFAÇON DES SCEAUX DE L'ÉTAT, DES BILLETS DE BANQUE, DES EFFETS PUBLICS , ET DES POINÇONS, TIMBRES ET MARQUES. — DU FAUX EN GÉNÉRAL. — DIFFÉRENTES ESPECES DE FAUX — DU FAUX COMMIS PAR FAITS. — § I". CONTREFAÇON DES BILLETS DE BANQUE ET DES EFFETS PUBLICS. — CARACTERE DE CE CRIME. — RÉDUCTION DE LA PÉNALITÉ. — DÉFINITION DES EFFETS ET BILLETS COMPRIS DANS L'ARTICLE 139. — EXEMPTION DE PEINE A L'ÉGARD DES DÉNONCIATEURS. — § II. CONTREFAÇON DU SCEAU ET DES TIMBRES, DES M \RTEAUX ET POINÇONS DE L'ÉTAT. — CARACTERES PARTICULIERS DE CHACUN DE CES CRIMES. — L' APPLICATION FRAUDULEUSE D'UNE VERITABLE EMPREINTE DU MARTEAU DE L'ÉTAT PEUT-ELLE ÊTRE ASSIMILÉE A L'USAGE DE CE MARTEAU? — L'APPLICATION D'UN FAUX POINÇON DOIT-ELLE DANS TOUS LES CAS ÊTRE CONSIDÉRÉE COMME UN FAUX? — USAGE ILLÉGAL DES TIMBRES ET MARTEAUX. — § III. MARQUES POSÉES PAR LE GOUVERNEMENT SUR LES DENRÉES ET MARCHANDISES. — CONTREFAÇON DES SCEAUX, TIMBRES ET MARQUES DES AUTORITÉS OU DES ÉTABLISSEMENTS DE COMMERCE. — RÈGLES GÉNÉRALES CONCERNANT LES MARQUES DES MANUFACTURES. — USAGE ILLÉGAL DES VRAIS SCEAUX , TIMBRES ET MARQUES. — APPLICATION A CES DIVERS CRIMES DES ART. 163 , 164 ET 165. (COMMENTAIRE DES ART. 139, 140, 141, 142, 143 ET 144 DU CODE PÉNAL.)
Le faux, dans son acception la plus générale, comprend toute altération de la vérité , qu'elle soit ou non accompaguée de fraude. Pris dans les termes de cette définition, le faux peut constituer une faute grave , il ne constitue point un crime. Le dol même ne suffit pas pour lui imprimer ce caractère : il faut qu'il ail pour but déporter préjudice à autrui. Falsitas estfraudulosaverilatis mittatio et inalterius prie-
jiulicium facla. C'est revêtu de ce triple caractère, qui sera développé plus loin, quc.se présente le faux prévu par la loi pénale.
Ce crime peut se commettre de trois manières, par paroles, par écrits et par des faits [2]. On trouve des exemples de la première espèce dans les articles 361 et 366 du Code pénal qui punissent le faux témoignage et le faux serment : l'ordre adopté par le Code nous impose
[l] Arr. cass. 11 oct. 1834 : S. , 1 835 .1 , 61. [2] Script ura , dicto , facto et usu. Pari», qiuest.
la loi d'en renvoyer l'examen à noire cinquième volume.
Les faux en écritures feront l'objet de nos chapitres 22 , 23 , 24 et 25. Nous nous occuperons donc dans ce chapitre des faux qui sont commis par faits et qui composent la sect. 2 du ch. 3 du tit. 1" du Code pénal ; et , comme le Code , nous ne séparerons point de cette matière les faux commis dans les effets publics , quoique cette espèce de faux puisse sembler plutôt appartenir à la classe des faux en écritures.
Le Code prévoit, dans cette section, la contrefaçon du sceau de l'État, des billets de banque et des effets publics, des timbres , marteaux et poinçons de l'État ; des sceaux et timbres des autorites et établissements de commerce ; enfin des marques destinées à être apposées sur les denrées et marchandises. Ces diverses espèces de contrefaçon sont divisées en trois classes. Nous suivrons dans notre examen la môme division, en la dégageant toutefois de quelques irrégularités.
$ l". De ta contrefaçon des effets publics.
La fabrication des faux billets de banque et autres effets publics est une véritable fabrication de fausse monnaie , mais avec plus de facilités pour sa perpétration et plus de périls pour la société.
« Il existe, disait l'exposé des motifs du Code, une autre sorte de monnaie qui n'appartient qu'à nos temps modernes , ce sont les billets de confiance et les papiers du gouvernement. Cette sorte de monnaie , qui supplée à l'autre et qui ajoute des richesses fictives aux richesses qui les garantissent , qui multiplie à l'infini les moyens d'industrie et de commerce , est un grand bienfait de nos nouvelles institutions; mais elle a besoin que rien ne porte atteinte à la foi qu'on à dans sa valeur : et la sécurité de ceux qui la possèdent peut être facilement détruite; les faussaires troublent cette sécurité; leurs criminelles entreprises tendent non-seulement à enlever une partie des riches trésors qu'ils convoitent, mais à en tarir irrévocablement la source ; des peines sévères doivent les réprimer, et la loi tes condamne à mort avec confiscation des biens. »
Ces paroles, sans exagérer peut-être l'importance du erime , en tiraient une conséquence
[ij Avu du Conseil d'état du 30 frim. an xiv. [2] Billofany baok and bill of exedit ( Pénal
erronée. Toutefois , le législateur , en portant la peine de mort , ne faisait que confirmer nne législation depuis longtemps existante : l'article 8 des Iettres-patentesdu2mai 1716 et l'article 1er de l'ordonnance du 4 mai 1720 punissaient de cette peine toute contrefaçon des ordonnances tirées sur le trésor royal , des états ou extraits de distributions émanant du trésor, et des billets de banque ; le Code pénal du 25 septembre-6 octobre 1791 portaitla même peine contre les contrefacteurs de papiers nationaux ayant cours de monnaies ; et enfin l'article 36 delà loi du 24 germinal an xi assimilait aux faux monnayeurs les fabricateurs de faux billets de banque.
Mais ce crime , de même que la fausse monnaie, n'est après tout qu'un vol avec une circonstance très-aggravante : c'est un crime contre la propriété et non contre les personnes. Quelque graves que soient ses effets , la peine de mort n'était donc point en harmonie avec sa nature , puisqu'il ne met point la vie de l'homme en péril, et la loi du 28 avril 1832 a sagement fait disparaître cette cruelle anomalie entre le châtiment et le crime , en substituant a la peine de mort celle des travaux forcés à perpétuité.
Cette dernière peine pourrait sembler trop rigoureuse encore, d'abord parce que les effets du trésor et les billets de banque n'ont pas un cours forcé [1], et n'ont pas droit par conséquent à la même protection que la monnaie nationale ; ensuite pareeque, dans plusieurs législationsétrangères , la pénalité attachée à ce crime n'est point aussi élevée. Ainsi les Codes de New-York et de Géorgie ne punissent la fabrication des billets des banques des Etats-Unis et des billets de crédit [2] que de dix ans de réclusion dans un pénileucier; le Code de la Louisiane mesure la peine dans les limites de 7 à 15 ans; celui de Prusse prononce dix années de détention dans un fort : et les lois pénales des Deux-Siciles , après avoir distingué la falsification des billets de banque et celle des effets publics , ne punissent la première que de la réclusion à vie , et ne prononcent contre la deuxième que 12 à 24 ans de fers. Toutefois, i ces législations on peut opposer les lois anglaises et le Code général de l'Autriche: l'Angleterre, qui si longtemps a maintenu comme un principe que la grâce même ne pouvait arracher à la peine de mort le fabricateur d'un faux billet de banque, et qui confirmait encore celte peine
Code of tbe slate of Gcorgia; Revised stalules of tbc •lateof New-York.)
DE LA CONTREFAÇON DES EFFETS PUBLICS
dans un bill du 23 juillet 1832 , destiné à réformer ses lois pénales relatives aux faux [i] , n'a pu se défendre de Fabolir enfui à l'exemple de la France ; mais le bill récent qui prononce cette abrogation prononce en même temps pour ce crime la transportation à vie au-delà des mers [a]. L'Autriche a maintenu jusqu'ici la peine de mort contre les contrefacteurs de billets de crédit public.
Il nous parait que ce crime menace la société d'un danger plus réel , et y jette plus d'alarmes que le crime de fausse monuaie lui-même , tel qu'il se manifeste de nos jours. Cette sorte de monnaie qui , dans les transactions les plus importantes , remplace la monnaie métallique , se prépare dans l'ombre et exige moins d'appareil de fabrication. L'exécution du crime est plus facile , et ses coups ont plus de portée , puisque chaque billet falsifié produit une somme plus considérable. Si les effets publics n'ont pas un cours forcé , la confiance publique et les nécessités du commerce en ont consacré l'usage, et d'ailleurs cette distinction du cours volontaire ou forcé n'altère ni la criminalité intrinsèque de l'agent, ni même le préjudice qu'il cause. La fabrication des faux billets de banque ou des effets publics semble en quelque sorte avoir remplacé dans nos temps actuels , par la gravité de ses résultats et l'inquiétude qu'elle répand , ces ateliers de faux monnayage dont l'existence inspirait aux anciens législateurs une si viveanxiété. Nous n'hésitons donc nullement à assimiler cette fabrication aux cas les plus graves du crime de fausse monnaie , et dès lors nous ne contestons point la légitimité de l'application d'une peine perpétuelle.
Le deuxième paragraphe de l'article 139 a réuni dans sa disposition deux crimes qui n'ont ensemble aucun rapport. Ce paragraphe est ainsi conçu : « Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des effets émis par le trésor public avec son timbre , soit des billets de banques autorisées par la loi, ou qui auront fait usage de ces effets et billets contrefaits on falsifiés , ou qui les auront introduis dans l'enceinte du territoire français, seront punisdes travaux forcés à perpétuité. »
Cet article ne s'applique qu'à la contrefaçon
[il An act for amending the laws relative to forgrry ,2 Gpo. lV,etWill. IV, c. «».
[2] He sliall bc trantportcd heyond llie sca* f.»r the terra of sueb offeuder'* life , 2 et S ; Will. IV ,
des effets émis par le trésor publie avec son timbre , ou par les banques autorisées par la loi.
Le projet du Code pénal punissait de la peine de mort la seule contrefaçon des billets de banque, et ajoutait: « Ceux qui auront contrefait ou falsifié des papiers ou des effets nationaux portant obligation ou décharge , seront punis de la déportation. »
M. Regnaud demanda , dans la discussion du Conseil d'état, que les obligations des receveurs généraux fussent assimilées aux billets de banque. M. Cambacérès appuya cette proposition : « Dans toute l'Europe , dit-il , beaucoup de papiers font office de monnaies. Il importe donc d'établir des peines très-graves contre ceux qui contrefont , falsifient ou mettent en circulation des papiers accrédités par le gouvernement. Cette précaution est d'autant plus nécessaire, que la plupart des transactions sont soldées parla voie commode du papier. En conséquence, la peine infligée aux faux monnayeurs convient aussi aux faussaires dont il s'agit.» Mais M. Treilhard pensa que ce principe ne pouvait être appliqué qu'aux effets qui sont versés au trésor en exécution d'une loi : « Autrement, dit-il , il y aurait trop d'incertitude ; car , parmi les papiers que la trésorerie peut refuser, elle reçoit tantôt les uns tantôt les autres, suivant les temps et les circonstances. » Alors M. Defcrmon proposa d'étendre seulement la disposition de l'article 129 aux papiers revêtus du timbre du trésor public , à l'effet de les monétiscr. Cette proposition , qui fut adoptée, motiva la rédaction actuelle [3]. Ainsi , dans l'esprit de la loi, le timbre du billet est la condition essentielle du crime prévu par l'article 139; il est donc nécessaire que celte circonstance soit constatée par le jury , aussi bien que la qualité d'effet émis par le trésor.
Quant aux billets de banque , il est également essentiel que les banques qui les ont émis soient autorisées par la loi ; car , autrement , ces banques ne seraient que des établissements particuliers de commerce , et leurs effets seraient dès lors compris dans les termes de l'article 147 du Code. L'autorisation légale imprime à la banque un caractère public qui contribue à donner à ses effets un cours plus rapide et plus
c. 123: Summary of the crimioal law,p. 210.
[3] Procès-verbaux du Cons. d'état , séance du 22ocl. 1808.
usuel ; et c'est celte circulation établie par la loi elle-même, qu'elle a voulu protéger par une pénalité plus forte.
La question s" est élevée de savoir si celui qui , pour faire revivre des billets de banque retirés de la circulation et frappés d'un timbre indiquant qu'ils sont annulés , fait disparaître ce timbre par des procédés chimiques, commet le crime prévu l'art. 139. Les motifs de douter sont qu'il n'y a pas dans ce fait fabrication de faux billets de banque , puisque ceux dont il a été fait usage étaient des billets vrais; et que la falsification peut également être contestée , puisque l'agent n'a falsifié aucun des signes , aucun des caractères qui constituent le billet de banque , et qu'il s'est borné à faire disparaître un mot , le mot annulé , qui n'appartenait pas à l'essence de ce billet. Mais la Cour de cassation a jugé , « que ce délit est une altération de billets de banque annulés , en grattant et détruisant le mot annulé , dans le dessein de les remettre en circulation et de s'en approprier le montant; que cette altération constitue un crime de faux à dessein de nuire à autrui [»}• » Cette décision nous parait fort rigoureuse. La disposition de l'article 139 ne s'applique qu'aux billets de banqne ayant cours ; quant aux billets hors de cours ou annulés, la loi n'a plus les mêmes motifs de les protéger, et on peut étendre par analogie à ces billets les termes de l'article 132, relatif à la monnaie métallique. Ensuite , l'art. 139 ne punit pas l'altération des billets de banque , mais bien seulement leur contrefaçon et leur falsification : or , dans l'espèce , on ne peut voir réellement ni l'un ni l'autre de ces deux actes; l'intention de nuire peut être la même, mais le fait matériel manque pour l'existence du crime. On peut voir dans le fait , soit un vol , soit un faux en écritures de commerce on de banque , mais non le crime de fabrication ou de falsification d'un billet de banque. Nous pouvons élayer notre opinion d'un arrêt de la Cour de cassation rendu le 25 février 1836 [2].
L'usage des faux effets du trésor ou billets de banque est puni comme le crime principal de leur fabrication. Toutefois il est nécesaire que cet usage ait eu lieu sciemment , c'est la disposition formelle de l'article 163. Mais celui qui a fait usage de ces effets pcnl-il invoquer le bénéficede l'article 135 lorsquil les a reçus pour bons? La loi n'a point reproduit ici la distinction établie par l'article 135 pour le crime de
[l] Arr. 10 dcc. 1807. f Sir. Iftn H. 1. 1«7.)
fausse monnaie ; il fant nécessairement conclure [de ce silence que cette exception n'est point applicable à celui qui a fait sciemment usage des effets contrefaits ou falsifiés , il suffit qu'il ait connu le faux au moment de l'usage; la loi ne cherche point s'il avait reçu les effets comme bons, ou avec connaissance de leur falsification. Dans ces deux cas , il est assimilé au faussaire.
On peut apercevoir , en effet , une nuance assez légère , du reste , entre l'émission d'une monnaie fausse et celle d'un faux billet de banque. La circulation plus rapide de la première pent faire espérer à l'agent qu'il n'en résultera aucun préjudice pour celui qui la reçoit; ensuite, c'est une idée générale dans la classe la moins éclairée de la société , qu'il est licite de remettre en circulation une pièce fausse reçue pour bonne, et de rejeter ainsi sur autrui la perte que le hasard nous jette. Ces deux considérations ont dicté l'article 135 : or elles deviennent, il faut l'avouer, moins fortes relativement à l'usage d'un faux billet de banque , lors même que l'agent l'aurait accepté comme bon ; car il est impossible que cet agent n'ait pas prévu que la perte qu'il veut éviter va retomber tout entière sur celui auquel il a remis le billet ; et cette perte plus considérable , les lumières plus répandues dans la classe où cette monnaie circule, ne permettent pas d'appliquer, sans quelques restrictions , la disposition bienveillante de l'article 135. Cependant la même excuse couvre évidemment ces deux espèces : l'agent a moins eu 1 intention de voler que celle d'éviter un dommage ; la loi doit également compatir à sa position , et , suivant M. Berlier , ne voir en lui qu'un malheureux cherchant à rejeter sur la masse la perte dont il était personnellement menacé. Il commet un vol , sans doute ; mais il ne commet pas le crime prévu par l'article 139. L'émission n'est assimilée à la contrefaçon , dans l'esprit de cet article, que parce que la loi voit dans celui qui émet un complice du contrefacteur. Maiscelte complicité ne peut plus être invoquée dès qu'il est constant que les effets ont été reçus comme bons. L'application d'une peine uniforme dans l'un et l'autre casest donc une déviation des règles de la justice ; c'est une lacune dans la loi ; la peine peut être plus grave que la simple amende portée par l'article 135, mais elle ne doit pas s'élever jusqu'aux travaux forcés à perpétuité.
La simple exposition faite par un changeur
lî] Jouxn. du droit cr. t. H, p. 45.
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d'un billet contrefait ou falsifié ne constitue point un crime, puisque l'article 139 ne parle que du seul usage, ce qui ne peut s'entendre que de 1 émission des billets. 11 est également hors de doute que l'introduction sur le territoire de billets contrefaits ne serait punissable qu'autant que cette introduction a eu lieu avec intention de nuire ; cette circonstance seule est constitutive du crime. Il ne suffirait pas que l'agent eût connu le faux , s'il n'avait pas l'intention de se servir des billets.
Aux termes de l'article 5 du Code d'instruction criminelle, tout Français qui s'est rendu coupable , hors du territoire de France , de contrefaçon de papiers nationaux et de billets de banquesautorisées par la loi, peut être poursuivi et puni en France d'après les dispositions des lois françaises ; l'article 6 étend cette disposition aux étrangers auteurs ou complices des mêmes crimes. Ces mots papiers nationaux doivent être appliqués dans le sens défini par l'article 139 , c'est-à-dire seulement aux effets émis par le trésor public avec son timbre.
Les dispositions de l'article 164 qui portent une amende contre les coupables de faux , et del'article 165 qui les assujétit à l'exposition publique quand ils ont encouru les travaux forcés et la réclusion , sont nécessairement applicables aux coupables des crimes prévus par l'article 139. Les termes généraux de ces articles ne laissent aucun doute.
Enfin , l'article 144 rend également communes aux mêmes crimes les dispositions de l'article 138 , qui prononce en faveur des révélateurs l'exemption des peines légales. Nous avons exposé dans le chapitre précédent les limites et les règles de l'application de cet article ; il suffira de s'y reporter.
$ II. Contrefaçon des sceaux , timbres, marteaux et poinçons de l'État.
Le premier paragraphe de l'article 139 punit des travaux forcés à perpétuité : «ceux qui auront contrerait le sceau de l'État ou fait usage du sceau contrefait [0. »
Le législateur de 1810 avait porté la peine de mort. « Ce crime , disait l'orateur du gou-
[l] Une ordonnance dn 13 août 1830 a supprimé les anciens sceaux de l'Etat. Une deuxième ordonnance du 16 février 1831 en détermine la forme actuelle.
[s] Muyart de Vouglaus , Loi* criminel, p. 263. (»] On lit dans Airault, tn ses Pandectcs , liv. 9,
vernement, est un véritable crime de lèse- majesté, une usurpation de la souveraineté, et il mérite la plus rigoureuse de toutes les peines. » Ces idées sont visiblement puisées dans notre ancienne législation. Les faux commis par la contrefaçon et la supposition du sceau royal y formaient un crime de lèse-majesté au second chef [2] ; et les ordonnances de mars 1 631 et de mars 1680 , « afin de donner plus grande crainte et terreur à ceux qui s'en voudront mesler , » appliquaient également la peine de mort à ceux qui auraient imité , contrefait , appliqué ou supposé les grands et petits sceaux [a]. L'Assemblée constituante n'avait porté contre le même crime que la peine de 15 ans de fers M.
Nous ne croyons pas que cette disposition ait jamais été appliquée. 11 s'agit ici d'un crime , pour ainsi dire, imaginaire. Le grand sceau de l'État n'est apposé qu'à quelques-uns des actes émanés de l'autorité royale , et cette apposition, qui n'est qu'une simple formalité, n'ajoute aucune force à l'acte lui-même ; nul intérêt réel ne commande donc de le contrefaire. On peut supposer cependant qu'une telle imitation pourrait avoir pour but de faciliter l'exécution d'un crime politique ; mais alors le faux deviendrait l'accessoire de ce crime lui-même dont il n'aurait été que l'instrument. 11 existe aussi quelques cas où la contrefaçon du sceau de l'Etat peut servir des intérêts privés : les lettres de dispenses de parenté ou d'âge pour mariage en sont revêtues. Mais il est presque impossible, d'après les diverses formalités auxquelles ces lettres sont soumises , qu'elles puissent être contrefaites , et , dans le cas même où ce crime aurait lieu , il nous semble que l'imitation du sceau ajouterait peu de chose à la criminalité intrinsèque du faux.
Cest avec raison , du reste , que la loi a mis sur la même ligne celui qui a contrefait le sceau de l'Eut et celui qui a fait usage du sceau contrefait. Dans cette espèce de faux et dans tous les faux commis par actions , celui qui prépare le crime n'est le plus souvent qu'un instrument employé pour la perpétration : le véritable faussaire est celui qui se sert des sceaux , des timbres ou des poinçons qu'il a fait imiter pour consommer le crime. En cela,
tit. t , ch 1 : « Si falsitati adjectam fuit aropliùs sigillum rcgiiim. scnatiis decrevit sob Pbiîippo Valcrio comburi aulhores. »
[4j Cod. pcn. 26 sept. - 6 oct. 1791 , 2' p. tit. 1 , seel. 6 , art. 3.
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les faux commis par des faits diffèrent des faux en écritures etmêmede la fausse monnaie : les faux monnayeurs et les faussaires travaillent , en général , pour leur propre compte.
La contrefaçon du sceau de l'Etat a tellement préoccupé le législateur , que ce crime est mis par l'article 5 du Coded'instruction criminelle au nombre de ceux qui peuvent être poursuivis en France , lors même qu'il ont élé commis hors du territoire; etqu'aux termes de l'article 144 du Code pénal , la seule révélation de ce crime suffit pour exempter de toutes peines les complices révélateurs. Toutes ces dispositions sont jusqu'à présent restées oisives dans.le Code.
La contrefaçon des timbres , marteaux , marques et poinçons de l'Etal, appartient évidemment à la même classe de faux. L'article 140 réunit ces divers crimes dans une même disposition et les frappe d'une peine commune.
Cet article est ainsi conçu : « Ceux qui auront contrefait ou falsifié , soit un ou plusieurs timbres nationaux , soit les marteaux de l'Etat servant aux marques forestières, soit le poinçon on les poinçons servant à marquer les matières d'or ou d'argent , ou qui auront fait usage de papiers , effets, timbres, marteaux ou poinçons falsifiés ou contrefaits , seront punis des travaux forcés à temps , dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas. »
Les timbres nationaux sont ceux qui portent les armoiries de l'État [i] et qui sont apposés en son nom : tels sont les cachets imprimés par le gouvernement sur les pièces qu'il délivre. Il faut distinguer entre les timbres nationaux et le timbre d'une autorité quelconque dont la contrefaçon rentre dans les termes de l'article 142: la différence qui les sépare consiste en ce que les premiers sont apposés au nom même de l'État ; les autres ne sont que le signe ou la marque de l'autorité du fonctionnaire qui en fait usage.
La Cour de cassation a jugé que le type ou poinçon que la régie des contributions indirectes imprime sur les cartesà jouer est un véritable timbre national affecté à ce genre de fabrication [2] ; d'où il suit que la contrefaçon de ce type constituerait le crime prévu par l'article 1 40. Pour que cette décision, antérieure au Code pénal , pût être suivie aujourd'hui , il
f t] Ces armoiries sont un livre ouvert portant à l'intérieur ces mots : Charte de 1830, surmontée d'un»* couronne fermée , avec le sceptre et la main de justice en niutoir, cl des drapeaux tricolores der rière l'écusson. Ord. du 10 févr. 1831.
serait nécessaire de constater que le timbre contrefait porte les armoiries de l'Etat; car , s'il ne portait que les armes de la régie, les dispositions de l'art. 142 seraient seules applicables.
Dans une deuxième espèce , la même Cour a reconnu que la contrefaçon du timbre de la poste aux lettres ne constituait point une contrefaçon: d'un timbre national ; l'arrêt est motivé sur ce qu'on ne doit pas « confondre avec les timbres qui portent les armoiries de l'État , des timbres qui , ne portant que les noms des communes où les bureauxde poste sont établis , ne peuvent pas être ce que l'art. 140 du Cod. pén. a entendu par timbres nationaux [a].» Cette décision confirme la définition que nous avons établie et la distinction qui en est la conséquence.
Les marteaux de l'Etat servant aux marques forestières sont ceux dont les agents des forêts et de la marine font usage pour les opérations de balivage et martelage.
Nulle disposition de la législation n'avait, avant le Code pénal , explicitement prévu la contrefaçon du marteau de l'Etal ; mais le Code du 25 sept. — eoct. 1791 portait en termes généraux que : « quiconque serait convaincu d'avoir contrefait les marques apposées au nom du gouvernement sur toute espèce de marchandises serait puni de dix ans de fers( tit. l , sect. 6 , art. 5 ). » Et la Cour de cassation avait décidé que dans ces termes se trouvait implicitement comprise la contrefaçon des empreintes du marteau national : « Attendu , porte l'arrêt , que ces empreintes sont des marques apposées au nom du gouvernement sur la propriété , lorsqu'elle devient marchandise [4]. » C'est cette interprétation , quelque peu douteuse , que le Code a formulée en loi.
L'adjudicataire d'une coupe de bois qui a abattu les arbres marqués n'est passible que d'une amende et de la restitution de ces arbres ( Code forest. art. 34 ). Mais si , dans le dessein de s'approprier des arbres réservés, il s'est borné à détruire l'empreinte du marteau , son action cbangc-t-elle de nature , commet-il un faux ? La négative est évidente ; car il ne contrefait l'empreinte ni ne l'altère, il ne fait que la supprimer. Mats cette suppression ne peut-elle pas dumoinsélre assimilée à la destruction d'un acte
[l] Arr. 20 déc. 1807 (Bull. n° 208).
[s] Arr. cass. 28 nov. 1812. Dalloz t. 0, p. »03. 14] Ait. cass. 2 ocl. 1800 ( D. t. l«, p. 481. S. 1800.2. 200).
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public ou privé que punit l'art. 439duCod. pén.? La Cour de cassation l'a ainsi décidé : « Attendu que les empreint es du marteau de l'Etat apposées sur des arbres réservés sont des actes originaux de l'autorité publique; qu'elles opèrent même un titre de propriété envers le domaine public , et une obligation à l'adjudicataire de conserver les arbres sur lesquels elles sont apposées [i]. » Nous verrons plus loin , dans l'examen de l'article 439 , si cette assimilation n'excède point les termes de cet article.
Il en est autrement lorsqu'il y a faux : la contrefaçon d'un marteau national est un crime principal qui suppose une immoralité profonde , et devant lequel disparaît le délit forestier. 11 importe peu que l'agent n'ait voulu s'en servir que pour commettre le vol de quelques baliveaux réservés ; la criminalité n'est pas dans la quotité du préjudice causé , mais dans le moyen employé pour le produire. Mais il est du moins nécessaire , pour motiver l'application de l'article 140 dans ce cas, qu'il y ait contrefaçon des marteaux ou usage de ces marteaux contrefaits : le texte de la loi est formel ; c'est dans ces termes mêmes que le crime est défini.
Ceci posé , il faut examiner si la contrefaçon des marques forestières est punissable , lorsqu'elles ont été imitées sans emploi d'un marteau contrefait. Dans une espèce qui présentait cette question , la Cour de Nanci avait jugé que lart. 140 n'est applicable qu'à la contrefaçon au moins présumée du marteau même , et que le fait n'offrait qu'une simple fraude pratiquée pour couvrir un délit forestier. Mais la Cour de cassation a pensé « qu'une pareille décision tend à auéantir le but et le vœu de la loi, puisqu'il suffirait , pour se mettre à l'abri des peines qu'elle prononce , de contrefaire la marque forestière autrement que par l'empreinte d'un marteau contrefait ; que dans tous les cas où une fausse marque forestière a été apposée à l'aide dequelquc instrument que ce soit , avec l'intention de la faire passer pour la marque de I Etat , ce seul fait, quel que soit d'ailleurs le plus ou moins d'exactitude dans l'imitation de la véritable marque , constitue le crime de falsification , et dès lors rentre nécessairement dans l'application de la disposition de l'art. 140; qu'autrement il faudrait supposer que la législation qui , dans l'art. 141 du Code pénal, a établi des peines aftlictives et infamantes contre
ceux qui contreferaient les diverses espèces de marques qni y sont mentionnées, a voulu laisser impunie la contrefaçon des marques forestières, lorsqu'il n'y avait pas eu contrefaçon du marteau même destiné à les apposer; quece sont les faits préjudiciables aux droits ou intérêts de l'Etat que la loi veut atteindre et punir [2]. »» Peut-être cette interprétation est-elle dans l'esprit de la loi , mais assurément elle est contraire à son texte. La loi , soit par l'effet d'une omission ou d'une erreur de sa rédaction, n'a point prévu l'apposition défausses marques forestières , mais seulement la contrefaçon et l'usage du marteau national. Or, en matière pénale, toute analogie est interdite ; les termes delà loi doivent être rigoureusement maintenus dans leurs limites , et le désir de combler une lacune ne justifie point une interprétation extensive. Nous ne pourrions donc dire avec M. Merlin , dans le réquisitoire qui précéda cet arrêt , que par falsification du marteau de l'Etat, il faut entendre la falsification de l'empreinte qui se faità l'aide du marteau. Le texte est trop clair pour qu'on puisse lui prêter un sens étranger. Ensuite , la contrefaçon d'un timbre ou d'un marteau, et l'apposition d'une fausse marque , ne sont point des faits d'une même valeur; le premier exige un appareil , des préparatifs qui supposent une criminalité plus grave. Enfin les effets eux-mêmes ne sont pas identiques: la marque fausse apposée , sans l'emploi d'un marteau , est nécessairement inexacte et grossière , et se reconnaît aussitôt ; elle ne porte donc pas le même préjudice.
La garantie du litre des ouvrages et matières d'or et d'argent est assurée par des |>oinçons qui sont appliqués sur chaque pièce , après que là matière a été soumise à l'essai. Il y a trois espèces principales de poinçons : celui du fabricant , celui du titre , et celui du bureau de garantie: c'est la contrefaçon de ce dernier poinçon qni constitue la troisième espèce de faux prévu par l'art. 170; ce poinçon est en quelque sorte, comme l'a dit Muyart de Vonglans [3] , le garant envers les citoyens de la bonté intérieure et du titre des ouvrages d'or et d'argent qui se répandent dans le royaume.
L'ordonnance du 4 janvier 1724 prononçait la peine de mort « contre ceux qui calqueront , contrelircront ou autrement contreferont les poinçons, ou qui s'en serviront pour une fausse
[1] Arr.cas*. 14 août 1812 (D. t. 27, p. 3. Sir. 1813. 1. 77), 4 mai 1822 (Sir. 1822.1.244).
[2] Ait. cas». 21 ocl. 1813 (Dali. t. 16, p. 385); Merlin , Rcp. v« faux , sect. lr% $ 13 n» 5. U] I«u crim. p. 273.
marque. » Mais celte ordonnance fut éludée par une fraude nouvelle et plus dangereuse. « Différents particuliers , porte le préambule de l'ordonnance du 19 avril 1739 , abusent des poinçons véritables qui ont été appliqués sur des ouvrages ou matières qui étaient au titre , en les coupant desdits ouvrages , et les entant , soudant et appliquant sur d'autres ouvrages à bas titre. » Cependant les parlements et les juges royaux ne pensèrent point pouvoir assimiler cette sorte de faux à la contrefaçon d'un poinçon ou à l'usage d'un poinçon faux. « Ceux qui commettent cette nouvelle espèce de faux , continue le même préambule , se voient à l'abri des peines qu'il méritent, parce que nos ordonnances et celles de nos prédécesseurs ne l'ont pas prévu , et n'ont pas prononcé nommément contre eux. » Ainsi, celte règle que nous auronssi souvent lieu d'invoquer, et qui veut que les lois pénales soient sévèrement resserrées dans leurs termes , celte règle était religieusement observée dans le siècle dernier; quelque frappante que fût l'analogie, il fallut une ordonnance nouvelle pour punir ce cas nouveau , et celle du 19 avril 1739 déclara que «ceux qui abusent des poinçons de contremarque , et qui les enteront , souderont , ajouteront et appliqueront sur des ouvrages d'or et d'argent , seront condamnés à faire amende honorable , et punis de mort. » La peine de mort portée par l'ordonnance du 4 janvier 1724 fut depuis réduite à dix ans de fers par l'art. 5 (sect. 6 du titre 1" ) du Code pénal du 25 septembre-6 octobre 1791 , et par l'art. 19 de la loi du 19 brumaire an vi , relative à la garantie des matières d'or et d'argent.
L'article 140 du Code pénal a élevé cette peine au maximum des travaux forcés à temps ; mais dans ce cas , de même que dans les deux autres espèces de faux prévues par cet article , ce n'est que la contrefaçon des instruments et l'usage des instruments contrefaits ou falsifiés qui sont compris dans son application. Le poinçon calqué sur celui qu'emploie le bureau de garantie est donc un faux poinçon , aussi bien que celui qui est marqué d'un faux titre [i] : mais le fait d'appliquer sur un ouvrage d'or à bas titre une marque apposée par le bureau de garantie sur une matière d'un titre plus élevé , ne pourrait être considéré ni comme la contrefaçon d'un poinçon ni comme l'abus d'un poinçon faux ; il suffirait d'invoquer le préambule et Tord.
[I] Arr. ca*s. 10 mai 1808 (Bull, n» 97).
du 19 avril 1739 , dont les dispositions prévoyantes n'ont point été reproduites.
Quelques doutes se sont manifestés sur l'application des art. 104 et 165 aux divers crimes mentionnés par l'art. 140, et notamment aux agents qui ont fait usage de poinçons contrefaits ; mais ces doutes , qui se puisaient dans les diverses nuances qui séparent ces crimes , ont dû disparaître devant le texte formel de la loi ; et la Cour de cassation a jugé avec raison que l'art. 140 se trouve placé dans la première section du chapitre 3 ( lit. 1er, liv. s) du Code pénal , et que les art. 164 et 165 sont compris dans les dispositions communes à ladite première section; qu'il s'ensuit donc que ceux qui ont fait usage des poinçons falsifiés ou contrefaits servant à marquer les matières d'or on d'argent , doivent , outre le maximum des travaux forcés à temps , être condamnés à l'amende et à la marque (aujourd'hui l'exposition) portées par les art. 164 et 165 [*].
Nous ne quitterons pas l'art. 140 sans exprimer le regret que cet article ait prescrit , d'une manière aussi absolue , que le maximum des travaux forcés à temps serait toujours appliqué dans les cas qu'il a prévus. Ces cas, en effet, sont divers, soit par l'immoralité qu'ils supposent, soit par le préjudice qu'ils peuvent occasionner. L'individu qui appose une fausse marque sur un jeu de cartes , et même l'adjudicataire qui, pour abattre un arbre réservé, appose une fausse empreinte sur un arbre voisin, ne commettent pas un crime aussi grave que l'orfèvre qui, à l'aide d'un faux poinçon , imprime une valeur trompeuse à des ouvrages d'or et d'argent à bas titre. Sansdoule, daus ces trois hypothèses , le faux existe également : mais il y a des conséquences diverses ; là il ne lèse que les intérêts de l'Etat , ici il compromet les intérêts privés. Dans les deux premiers cas, les effets du vol sont tellement limités, que s'il se dépouil le du faux, il n'est passible que d'une amende ; dans le second cas , au contraire, le crime porte sur les métaux les plus précieux ; le préjudice est incalculable, et il n'existe aucun moyen de s'en garantir. Ce n'est donc, à notre sens, que dans cette dernière espèce que la restriction de l'art. 140 devrait être maintenue : dans les deux premières hypothèses , la peine des travaux forcés à temps serait certainement suffisante.
A près la contrefaçon des timbres et poinçons de l'Etat , le Code prévoit l'usage abusif des
[2] Arr. cass. 14 dcc. 1827 (Bull, n" 301).
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vrais timbres et poinçons. L'art. Ml porte : «Sera pnnidc la réclusion, quiconque s'étant indûment procuré les vrais timbres , marteaux ou poinçoosayant l'une des destinations exprimées en l'art. 140, en aura fait une application ou usage préjudiciable anxdroitsou intérètsdc l'Etat. »
Trois conditions sont donc exigées pour que cet article puisse être appliqué : il est nécessaire que l'agent se soit procuré les vrais timbres , marteaux ou poinçons; qu'il en ait Tait un usage illicite ; enfin , que cet usage soit préjudiciable, non à de simples particuliers, mais aux droits ou intérêts de l'Etat.
Cet article a été invoqué dans deux espèces remarquables. Dans la première , il s'agissait de savoir si le fait d'enlever les écritures des vieux papiers timbrés, à l'aide de moyens chimiques, pouvait être considéré comme un usage abusif d'un timbre vrai. La Cour de cassation a résolu celte question négativement en déclarant « que l'art. 141 ne s'appliquequ'à l'apposition de timbres détournés par des moyens illicites, sans qu'on puisse en étendre la disposition au double emploi du papier revêtu de celte empreinte [i]. » Cette solution semblait n'admettre aucun doute.
La deuxième espèce a soulevé une plus grave difficulté. Un adjudicataire était prévenu d'avoir frauduleusement enlevé l'empreinte du marteau de l'État, apposé sur un arbre, afin d'en constater la délivrance , et d'avoir incrusté ensuite cette même empreinte sur un arbre réservé , dans le but de s'approprier cet arbre au préjudice de l'Etat. La Cour de cassation a vu dans ce fait le crime prévu par l'art. 141 : « Attendu que ce crime n'est pas seulement une fraude ordinaire , ni même un vol simple prévu parl'art. 401 , mais qu'il n'est rien autre chose qu'on vol qualifié des bois de l'Etat commis à l'aide d'une fausse empreinte des marteaux servant aux marques forestières , et que c'est pour cela que le législateur l'a mis dans la classe des crimes de faux ; que ce n'est pas seulement l'indue détention de ces marteaux que punit l'art. 141 , mais que c'est principalement leur application ou usage préjudiciable aux droits ou intérètsdc l'Etat; que par cet usage frauduleux de l'empreinte du marteau royal, le préjudice est le même , soit que le délinquant ait employé le marteau pour en obtenir l'empreinte et en marqutr les arbres qui ne devaient pas l'être, ou bien qu'il se soit procuré cette même empreinte par toute
10 Ait. caas. 11 juill. 1884 ( Sirey, 1834, 1. 738)
autre voie et l'ait appliquée sur des arbres réservés [2]. »
Cette solution ne nous semble pas à l'abri de toute critique. Quel est lecrime prévu par l'article 1 4 1 ? C'est un vol commis par l'usage illicite des vrais marteaux de l'Etat : la clarté dcl'articlc ne laisse aucun nuage sur cette définition. Or , quel est lecrime puni par l'arrêt ? Cest encore un vol; mais ce vola été commis, non plus par le moyen indiqué par la loi , par l'usage d'un marteau vrai , mais bien par la transposition frauduleuse de son empreinte. A la vérité, ces deux crimes sout les mêmes quant à leur but et à leur résultat; l'analogie est parfaite : mais c'est une analogie, car ils diffèrent évidemment dans leurs moyens d'exécution. La question estdonc de savoir si la peine peut être étendue d'un cas analogue ; si, aux conditions de son application, l'interprétation peut substituer d'autres conditions , si , parce que la loi a puni l'usage abusif du marteau de l'Etat, on doit punir, parvoie de conséquence , l'usage abusif de la fausse empreintedece marteau.Quant ànous,nous pensons qu'il faut maintenir la règle d'une interprétation non restrictive, comme le veut l'école , mais littérale; et plus l'analogie de l'espèce proposée parait complète avec l'espèce prévue , plus on doit se défendre de céder à des considérations morales qui ne remplaceraient pas le texte de la loi.
M. Carnot [3] a exprimé l'avis queles individ us déclarés coupables du crime prévu par l'art. 141 ne doivent pas être soumis à l'exposition publique. Nous sommes disposés à partager cette opinion: l'article 165 , quoique commun à toute la section où l'article 141 se trouve placé, n'assujétit à l'exposition que tout faussaire con damné soit aux travaux forcés , soit à la réclusion. Or l'individu coupable d'abus d'un timbre ou d'un marteau vrai n'est point un faussaire ; il a détourné le timbre et en a fait un usage illicite, mais il n'a point commis de faux. Il sembledonc que l'applicat ion de l'article 1 65 doit être écartée.
5 III. Contrefacondes martjues du gouvernement, des autorités etdu commerce.
L'article 142 prévoit deux sortes de faux : la contrefaçon des marques apposées au nom dit gouvernement sur diverses espèces de denrées et de marchandises, et la contrefaçon desmar-
[2] Ait. cass. 4 jaov. 1834 (Sir. 1834. 1. 687) [3] Comm. du Code pén.rar l'art. 141 , n« 4.
qucs particulières des autorités et du commerce. Cet article est ainsi conçu : « Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être apposées an nom du gouvernement sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises, ou qui auront fait usage de ces fausses marques; ceux qui auront contrefait le sceau , timbre ou marque d'une autorité quelconqueou d'un établissement particulier de banque ou de commerce, ou qui auront fait usage des sceaux , timbres ou marques contrefaits, seront punis de la réclusion.»
Remarquons d'abord que cet article, qui diffère en cela de l'article 140, ne s'applique pas seulement à la contrefaçon des instruments à l'aide desquels les marques sont apposées , mais bien à celles des marques elles-mêmes ; la restriction que les termes de l'article 140 autorisent peut donc être invoquéedans cette nouvelle espèce . Cet t e di fférence t ient sans dou t e à ce que , dans le casdu premier de ces articles, la marque ne peut être que grossièrement imitée sans le secours des timbres, marteaux ou poinçons, tandis que , dans les cas prévus par l'article ] 42, celte marque est souvent apposée sans le secours d'aucun instrument particulier.
Les marques dont il s'agit dans la première partie de cet article , sont celles que les diverses administrations, telles que les douanes, les contributions indirectes, les vérifications de poids ou mesures , apposent sur les diverses denrées et marchandises. La Cour de cassation a jugé, en conséquence , que le fait d'avoir marqué des bouteilles d'un litre avec un poinçon différent de celui établi par l'autorité administrative, constituait le crime de faux prévu par cet article [i]. La raison de douter dans cette espèce était que ce faux n'avait eu d'autre effet que de commettre une contravention aux lois et règlements relatifs aux poids et mesures, et que le fait semblait dès lors rentrer dans les termes de l'article 479, n° 3, du Code pénal. « Mais si la marque administrative dont il est question, porte leréquisitoireadopté par l'arrêt, n'est qu'on moyen d'assurer la stricte exécution des lois et règlements sur les poids et mesures, s'ensuit-il que le faux poinçon ne soit pas un faux? La disposition de l'article 1 42 estabsolue: toute contrefaçon de poinçon ou marque d'une autorité quelcouque est un faux. Les diverses nuances dans le but et les conséquences ne pouvaient être saisies par le législateur. Il suffisait d'avoir fait les grandes distinctions qui sont marquées dans les articles 139 , 140, Ui , I42et
Hl Arr. ca». 20 janv 1830 (S. 1826, 1. 378 )
1 43. Il suffisait surtout d'avoir gradué les peines. Mais quand le faux existe , il doit être puni sans se permettre aucun raisonnement qui tendrait à distinguer là où la loi ne distingue pas. Le fait est-il prévu parle législateur et qualifié de fanx ? Voilà le seul point qu'il faut examiner. Vouloir , à raison de la manière à laquelle la fausse nia rquca été appliquée , lui faire perdre son caractère , c'est faire périr la loi sous le poids des systèmes. Un fait où il y a audace dans les faussaire, droit usurpé , tromperie par supposition , signe imposteur et préjudice , est un véritable faux. La fausse marque porte en elle-même, indépendamment du plus ou moins de dommage qu'elle produit , un caractère qui ne permettait pas au législateur de la confondre avec le poids qui pèche seulement dans sa pesanteur, ou avec la mesure qui n'a pas une exacte fidélité. «Cette décision rigoureuse , mais exacte, nous semble développer le véritable esprit de la loi .
On doit entendre par sceaux , timbres on marques d'une autorité quelconque , les différents cachetsque les fonctionnaires placent dans les actes qu'ils délivrent, comme un symbole de leur autorité; on y doit comprendre aussi les marquesdiversesqu'ilssont tenus d'apposer dans l'exercice de leurs fonctions. On peut citer pour exemple les timbres de la poste , les cachets dont sont empreints les scellés.
Les marques des établissements de commerce ont toujours été protégées par la législation. L'édit du 14 octobre 1564 punissait comme fanx monnayeurs ceux qui étaient convaincus d'avoir falsifié ou contrefait les marques qui étaient mises sur les pièces de drap d'or et d'argent et de soie. La rigueur de cet édil fut tempérée par les articles 10 de l'ordonnance de juillet 1681 et 43 de la déclaration du 18 octobre 1720, portant que a ceux qui auront contrefait ou faussement apposé les marques et cachets seront condamnés pour la première fois à l'amende de mille livres ,à faire amende honorable, et aux galères pour cinq ans, et, en cas de récidive , aux galères à perpétuité. »
La loi du 23 germinal an xi portait, articles 16 et 17 : « La contrefaçon des marques particulières que tout manufacturier ou artisan a le droit d'appliquer sur des objets de sa fabrication, donnera lieu , 1° à des dommages-intérêts envers celui dont la marque aura été contrefait; 2° à l'application des peines prononcées contre le fanx en écriture privée. La marque sera considérée comme contrefaite , quand on y aura inséré ces mois façon de... et à la suite le nom d'un autre fabricant et d'une autre ville. »
Ces dispositions ont été , en quelque sorte,
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transportées dans l'article 142; mais cet article a été depuis modifié par la loidu28juillet 1824, qui a en pour objet de créer une distinction nouvelle et de distraire de l'application de l'article 142 la simple imitation do nom d'un fabriquant, la supposition du lien de la fabrique ou enfin l'altération de ce nom ou de ce lien.
H est indispensable de reproduire les deux articles de cette loi, qui forment uue addition importante au Code pénal. Ils sont ainsi conçus : « Art. lrr. Quiconque aura , soit apposé, soit fait apparaître par addition, retranchement ou par une altération quelconque, sur desobjets fabriqués , le nom d'un fabricant autre que celui qui en est l'auteur, ou la raison commerciale d'une fabrique autre que celle de la fabrication, sera puni des peines portées en l'article 423 du Code pénal, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu. Tout marchand, commissionnaire ou débitant quelconque sera passible des effets de la poursuite , lorsqu'il aura sciemment exposé en vente ou mis en circulation les objets marqués de noms supposés ou altérés. » Art. 2. « L'infraction ci-dessus mentionnée cessera , en conséquence , et nonobstant l'article 17 de la loi do 22 germinal an xi , d'être assimilée à la contrefaçon des marques particulières prévue par les articles 142 et 143 du Code pénal. »
Ainsi, la loi du 28 juillet 1824 maintient l'article 1 42 en ce qui touche la contrefaçon proprement dite; mais elle en détache le fait prévu par l'article 17 de la loi du 22 germinal an xi , et que l'on avait essayé de soumettre à son application. Le crime prévu par l'article 142 en acquiert plus de netteté ; c'est la contrefaçon de la marque elle-même et l'usage de cette marque qu'il . punit: l'imitation ou l'altération du nom ou de la raison sociale d'un autre établissement forme seule un fait distinct, qui n'est puni que d'une peine correctionnelle.
La Cour de cassation a déclaré , sous l'empire delà loi du 22 germinal an xi, qu'il ne peut y avoir lieu à une poursuite en faux qu'autant que les marques choisies par des manufacturiers ou artisans ont été falsifiées, et que les marques ont été ensuite appliquées à des objets sortis d'une manufacture étrangère [i]. Cette règle devrait encore être appliquée. Les marques choisies par des manufacturiers sont , en effet, destinées à constater l'identité des marchandises sorties de leurs fabriques , auxquelles elles
[i] Ait. cas». 28 janv. 1807 (Bull. n° 19.)
sont appliquées et inhérentes. Ainsi , si la marque employée, bien qu'étrangère au prévenu, n'appartient légalement à aucun autre fabricant si elle n'a pas été apposée sur un produit étranger au fabricant dont elle usurpe le nom, le faux cesse d'exister , car l'usurpation ne produit plus aucun préjudice.
Il semble cependant résulter de l'article 44 de la loi du 21 avril I8i8surles douanes , que l'apposition d'une marque de fabrication française sur des tissus de fabrication étrangère constituerait le crime de faux. Cet article, après avoir prononcé une amende contre les détenteurs, ajoute : « sans préjudice des peines encourues en cas de faux caractérisé par le Code pénal.» Mais il est sensible qu'il ne pourrait y avoir faux d'après les termesde l'art. 142, qu'autant que la marque imitée serait celle d'un fabricant français ; c'est cette marque que la loi pénale a eu mission de garantir, et non les droits et prohibitions établis par les douanes : c'est donc avec cette restriction que cette disposition doit être comprise,
L'article H3 n'est que le corrollaire de l'art. 141 , ou plutôt c'est la même disposition appliquée à l'emploi illicite et frauduleux des marques vraies. Cet article porte : « Sera puni de la dégradation civique, quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux , timbres ou marques ayant l'une des destinations exprimées en l'article 142 , en aura fait nnc application ou usage préjudiciable aux droits on intérêts de ]'Etat,d'une autorité quelconque ou même d'un établissement particulier. »
Cet article a été modifié, comme l'article 142, par la loi du 28 juillet 1824 en ce qui concerne l'usage abusif des marques contenant les vrais noms des fabricants , des raisons commerciales d'une fabrique on d'un lieu de fabrication.
Cet article établit , du reste , la même distinction que l'article 141. Ainsi , la condition essentielle de son application est que l'agent se soit procuré par un moyen illicite les sceaux , timbre* ou marques; qu'il en ait fait usage, et que cet usage soit préjdiciable aux intérêts de l'État , d'une autorité ou d'un particulier.
Un arrêt de la Cour de cassation du 26 janvier 1810 avait décidé que l'usage préjudiciable aux intérêts du trésor , fait par un ancien employé des droits réunis, d'une pince destinée à la marque des marchandises , et qu'il avait conservée, constituait un faux en écritures publiques. Celte jurisprudence, contestée par deux cours criminelles, fut adoptée par un décret du 15 octobre 1810, 'qui déclara « que l'application d'une pince servant à marquer les tabacs a pour
objet de constater que les droits dos à l'Etat ont été payés ; que sur cette pince sont empreints les mots administration des droits réunis ; que l'apposition d'une telle marque est une véritable reconnaissance du paiement des droits , et en forme de quittance, d'où il résulte que celui qui sans qualité , et pour frauder lesdroits a fait usage delà pince, a donné par là une fausse reconnaissance , et dès lors a commis un faux en écriture authentique ou publique. » Nous
n'essaierons pas de faire ressortir l'inexactitude de l'assimilation du fait qui a donné lieu à ce décret, au faux en écritures. Il suffit de remarquer que ce fait ne pourrait aujourd'hui constituer d'autre crime que celui prévu par l'article 143, puisqne l'instrument employé n'avait point été contrefait , et qu'il s'agissait uniquement d'une frauduleuse application d'une marque vraie.
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Les deux chapitres qui précèdent ont été con- plus épinense , la deuxième espèce de faux , celnî
sacrés à l'espèce de faux qui se manifeste par des qui se commet dans les écritures,
faits et dansdes actes matériels. Cette matière est enveloppée d'une certaine
Nous allons examiner maintenant une matière obscurité. Les difficultés prennent leur source ,
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d'abord, dans la brièveté de la loi qnî s'est borné* même aucun caractère criminel; tels sont le A dicter des peines contre la fabrication et l'alté- recel on la destruction d'un testament [i], ration des écrits, sans définir avec précision les l'ouverture d'un testament d'un homme vtcaractères par lesquels se révèle le crime ; en- vant (2], l'usurpation d'un non on d'un surnom[3] suite, dans les innombrables transactions que le stellionat [«]. Cependant, an milieu decette la vie sociale enfante , et qne le faux peut plus confusion on retrouve des traces lumineuses dn ou moins imiter ou altérer avec des formes et sens judicieux de ces jurisconsultes; c'est ainsi des nuances infinies. La jurisprudence, an mi- qu'ilsexigent, comme conditionsdu crime, qu'il lieu de ces espèces diverses qui se multiplient y ait fraude, dolus malus [s], et possibilité d'un chaque jour, hésite et perd quelquefois de vue préjudice [si. La définition même qu'en donne des règles qu'il faut demander autant à l'esprit le jurisconsulte Paul , bien qu'incomplète , indela loi qu'à son texte; les décisions souvent dique cependant avec précision l'un des caraccontradictoires, et qui le semblent davantage tères principaux du faux : « Quid sit falsum quand on les éloigne des faits de chaque es- quœritur? elvidetur id esse si guis alienum pèce , ne font qu'accroître les doutes de Tinter- chirographum imitetur aut UbeUum vel raprétalion. tiones intercidat veldescribat [?].»
En étudiant les immenses matériaux qui en- En France, les ordonnances, sans admettre combrent cette partie, la plus pratique peut» aussi confusément que la loi romaine dans la être du Code pénal , il nous a semblé qu'il était classe des faux, des faits qui n'en avaient pas indispensable de se reporter à quelques règles le caractère, se sont bornées i énumérer les générales qni, à l'abri de toute contestation, principales espèces du crime, et à tracer une et prises dans les entrailles mêmes de la matière distinction utile entre les faux en écriture pup ussent dominer toutes les espèces et éclairer blique et les faux en écriture privée [a]. Le Code toutes les questions : or il est facile d'apercé- pénal de 1701 définit le premier l'intention qui voir que ces questions et ces espèces, quelque doit présider i la perpétration. It ne snffit pas, variées qu'elles soient, se résument pour la aux termes de ce Code , d'avoir agi sciemment , plupart dans le point de savoir si le fait qu'elles il est nécessaire que le faux ait été commis méconslatent présente îles caractères d'un faux chammentet à dessein de nuire à autrui [9]. punissable. C'est donc ce point qu'il importe Les diverses législations étrangères , qooid'éclaircirdès le début; c'est à fixer lescaractèrea qu'en inculpant, avec des degrés différents dans du crime de faux en général , à définir lesélé- les peines, les faux commis dans les écritures, méats qui le constituent, que nous devons nous se contentent, comme notre Code, d'indiquer attacher d'abord : tel sera l'objet de ce chapitre, les principales espèces de faux qui peuvent se Mous consacrerons les suivants à appliquer suc- manifester, mais sans préciser les circonstances cessivement les règles que nous allons poser caractéristiques du faux lui-même. Soit qu'elles aux faux en écritures publiques, en écritures aient été arrêtées par la difficulté de les définir commerciales et en écritures privées. on par les dangers d'une définition , elles suppo-
La loi romaine et les législations modernes sent le crime caractérisé, et elles procèdent à ne nous fourniront que peu de secours pour ce la séparation de ses espèces. Nous reprendrons premier travail. Les jurisconsultes romains ne leurs distinctions dans le chapitre suivant, semblent point avoir compris avec netteté la Cependant M. Livingslon a seul hasardé, nature du faux: la loi corneliade falsis con- dans son Code de la Louisiane, nne définition fond sous ce titre des faits qni n'ont qu'un rap- qui renferme les règles générales de la matière , port fort éloigné avec ce crime , ou qui n'ont et dont il a d'ailleurs emprunté les fragments,
[l] a Qui teatamenttim amoverit , ce1aTerit,eri- [4] Si duobua in solidum eatndcra rem diversis
puéril, deleverit, intcrlevcrit, aubjeccrit,re«ig- contractibua tradidit, pceoA falai coercetur. L. SI,
naverit, qnîve teatamentum falaum acripaerit, Cod.
•igoaveril, récitaient dolo malo, legia Cornelias [6}L. 29, Cod
peenA damnatur. » Z Dig. ad /ey. corn, de faUis. [s] L. 20 , Cod.
[X] la qui aperaerit vivi tcatamantum legia cor- M L.23, Cod.
nelias tenetur. L. 1 , § 5, Dig. iiid. (S]Ordoa.raaral5S],24marsl080,10août 1K00,
.[s] Fui ai Dominiaval cogaominiaadaeveratio poanA 4 mai 1720, SOjuill. 1730,22 aept. 1 733, j nia 1768.
falai coercetur. L. 13 ttiat. [o]C.25*ept.-6oct. 1701ttit,3,s«ït.a,arL4l.
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soit set statuts anglais [i] , soit aux statuts revisés de New- York [2]. L'art. 287 de ce Codu porte : « Celui-là est coupable de faux , qui sans autorité légitime, et dans l'intention de nuire ou de frauder, fabrique une fausse pièce écrite déjà existante, pourvu que la pièce ainsi fabriquée ou altérée ait eu l'effet de créer ou d'anéantir, d'accroître ou de diminuer quelque obligation péeuniaire , ou d'affecter en quelque manière une propriété quelconque [3]. » Cette définition aie mérite d'ex primer avec clarté les conditions exigées pour l'existence du crime : fabriquer ou altérer une pièce écrite, se proposer de nuire à autrui ou de commettre une fraude, enfin affecter une propriété quelconque, tels sont les trois éléments dont le législateur de la Louisiane compose le crime de faux. Aucun autre législateur n'a posé des principes aussi lucides; mais ces principes, à certains égards, nous semblent manquer de quelque exactitude. II est essentiel de remarquer que, sous nn point de vue théorique , la fabrication d'une pièce fausse et son usage ne forment qu'un seul et même crime : la fabrication , prise en elle-même, n'est qu'un acte préparatoire, un moyen de commettre le crime ; c'est 1 usage qui en est le but et qui consomme le crime. L'usage, c'est le vol , c'est l'escroquerie, la lésion enfin qui s'opère à l'aide de la pièce fausse. La punition de la fabrication ou de l'altération d'un acte , isolée de son usage , est donc, ainsi que nous l'avons fait observer dans notre chapitre 10, une dérogation aux règles de la tentative, puisque le crime est puni avant qu'il y ait un commencement d'exécution réel; mais celte dérogation se justifie par la facilité avec laquelle le faussaire peut à tout moment émettre la pièce fausse, et par la nécessité de défendre la société d'un péril qui la menace incessamment. Ainsi la loi a dû séparer les éléments de ce crime, et en former deux distincts: la fabrication de la pièce fausse, et l'usage de celte pièce [4]. Cette distinction a d'ailleurs obtenu l'assentiment général des législateurs : nous n'y connaissons du moins aucune exception. Quelques Codes seulement ont cru devoir réd u ire la peine à un degré inférieur lorsqu'il n'a pas encore été fait usage de la pièce fausse [s].
[1] Stephen's suraroary, p. 803.
Il] Revised statu te* of New- York, $ 23.
[3] Code of crime* and punishaoenta, art 387. «He it guiltjofforgery, who wilhoutlawful authority, and with iotentto injure or defraud, sball either make a false instrument in writing, purporting to
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Mais de là il suit, et la définition de M. Livingston ne le pose pas assez nettement , qu'il n'est pas nécessaire , pour l'existence du crime , que le préjudice dont l'acte faux menace un tiers ait été consommé ; car le crime de faux , isolé de l'usage, n'est qu'une menace coupable arrêtée au moment de l'exécution. 11 faut que cette exécution soit probable, imminente; il faut que son résultat, si on la suppose accomplie, soit un préjudice pour autrui; mais ce préjudice n'est pas encore réalisé .- l'élément du crime n'est pas le dommage effectué , mais la possibilité de ce dommage.
Ensuite le faux en écritures ne se commet pas seulement par la fabrication d'une pièce fausse ou l'altération d'une pièce vraie. M. Livingston n'a compris dans sa définition que cette espèce de faux que les anciens criminalistes appellent matériel. Ce faux consiste dans une fabrication ou altération totale ou partielle de la pièce arguée , et susceptible d'être reconnue, constatée ou démontrée physiquement par une opération ou par un procédé quelconque.
Mais à côté de ce crime, et dans les mêmes actes, peut se rencontrer le faux intellectuel. Ce faux consiste dans l'altération non de l'écriture de l'acte, mais de sa subslanee, non de sa forme matérielle , mais des clauses qu'il doit renfermer. L'officier qui écrit des conventions autres que celles qui lui sont dictées par les parties, l'individu qui fait signer à une partie un acte de vente quand celle-ci croit signer un mandat , se rendent coupables du crime de faux intellectuel ; or ce crime se trouve en dehors de la définition.
Mais M. Livingston établit avec beaucoup de justesse l'espèce d'intention criminelle qui doit animer le faux pour le rendre coupable ; car l'agent peut avoir fait sciemment usage de la pièce fausse , et cependant s'en être servi sans intention coupable. C'est donc avec raison qne la loi américaine exige qu'il ait eu l'intention d'offenser ou de frauder ( intent to injure or defraud); ces deux expressions énoncent, en effet, très-exactement le double préjudice moral ou matériel que le faux peut avoir pour bot de produire.
Ainsi la définition du Code de la Louisiane ,
be tbe act aaolber, or aller an instrument in writing then al read y in existence b y w homsoever made, in such a maooer, etc. »
[A] Arr. cass. 83 nov. 1830.
[S] Code prussien , art. 1385 et suiv.
bien qu'elle exprime les caractères généraux du faux, nous parait défectueuse, en ce qu'elle n'établit pas avec assez de netteté l'un des caractères de ce crime , et surtout en ce qu'elle exclut l'une de ses espèces les plus variées.
Il nous semble que ces caractères élémentaires se trouvent retracés avec plus d'exactitude dans la définition de l'un de nos anciens criminatistes , dont nous mettons souvent à profit le sens droit et les profondes investigations. Cette définition , qui considère le faux sons un point de vue générique, résume toutefois avec clarté le triple élément de ce crime. Falsitas est veritatis mutatio dolosè et in al le ri us prœjudicium facta [il. La Cour de cassation a traduit heureusement cette définition : l'altération de la vérité dans une intention criminelle qui a porté ou pu porter préjudice à des tiers [2).
Telles sont, en effet , les trois circonstances qui constituent le crime , et qui sont également essentielles à son existence :
L'altération de la vérité , l'intention de nuire, •la possibilité d'un préjudice.
Nous allons établir et développer successivement ces trois règles qui contiennent , ainsi qu'on le verra plus loin , la solution nette et précise des questions les plus abstraites de cette matière.
L'altération de la vérité est une condition essentielle de l'existence du crime de faux. Cette proposition est évidente et il suffit de l'énoncer , car on ne saurait concevoir un faux sans une altération quelconque d'un acte ou d'un fait. L'intention de nuire , quelque préjudice qu'elle médite de porter à autrui , isolée d'un fait matériel de faux , n'est plus qu'une pensée coupable qui ne relève que de la conscience, et que la loi pénale ne peut atteindre.
C'est par suite de cet axiome que la Cour de cassation a jugé que le fait de conduire la
[1] Farinacius, qtuett. 160 , n°» 1 , Set 3.
[2] Arr. cas». 1 7 juitl. 1838. Un second arrêt a établi cette distinction avec pins de précision encore : la Cour; — attendu que le fait déclaré constant par le jury rénnit tons les élémens du faux; (\»e l'altération Je ta vérité résulte de l'intercalatioo dans un acte de prêt de conventions mensongères, l'intention de nuire de la déclara lion de culpabilité rapprochée de la mention d'un faux matériel , et le préjudice possible de l'éven-
main inerte et passive d'une personne qui ne peut ou ne sait pas écrire, ne constitue point le crime de faux,dès qu'il est certain que l'écrit ainsi tracé est l'expression delà volonté de cette personne [3]; car l'individu qui a guidé sa main n'a fait que constater une volonté réelle et n'y a point substitué la sienne; il n'y a donc point la d'altération de la vérité; il ne peut y avoir de faux.
C'est encore par suite du même principe qu'il faudrait décider , avec les anciens jurisconsultes, que l'oblitération d'un clause dans un acte n'est pas un élément suffisant du faux , si cette clause , effacée, à demi lisible encore , est par conséquent vivante: car la vérité n'est point altérée; la volonté dn crime s'est manifestée dans un essai préparatoire , et ne s'est pas réalisée: une accusation de faux n'aurait point de base dans ce fait [«].
Toute altération de la vérité ne peut devenir un élément du crime de faux. Dans son acception la plus étendue , le faux comprend toute énonciatioo mensongère, toute allégation qui déviede la vérité. Mais il faut distinguer cette sorte de faux générique , et le faux spécial que la loi incrimine et punit. On conçoit , en effet , que tout mensonge , lors même qu'il se traduit par écrit, avec l'intention de nuire, n'offre pas assez de gravité pour motiver l'action répressive. Une ligne profonde sépare l'énonciation purement mensongère et l'altération de la vérité , telle que la loi l'a comprise pour en faire un élément du faux criminel. Essayons de la tracer.
Ici la loi nous prête son appni. Si le Code pénal n'a pas défini le faux , s'il s'est borné à punir en général toutes personnes qui ont commis un faux , il a du moins indiqué avec assez de netteté lesdi versesespècesd'allérations qui peuvent concourir à la formation de ce crime et le caractère général de ces altérations. On peut donc en induire ces deux régies , qui nous semblent propres à servir de guide en cette matière: la première, que l'altération de la vérité ne peut devenir un élément du faux criminel
toalité de l'eiécntioitd'on acte revêtu d'un caractère authf ntique , et qui , indépendamment de la légalité plus ou moins contestable de ses dispositions, n'en était pas moins susceptible de nuire, en fait, a autrui ; — rejette. — Du 10 dée. 1885. Cour decass. — M. Rocher, rapp- *
[s] Arr. cass. 80 juin 1R30,
14] Julius Clarus, suppl. n* 800; Jouase , f* S , p. 888.
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qu'autant qu'elle rentre dans un des cas prérus par la loi; la deuxième, que même, lorsqu'elle rentre dans ces cas , il est nécessaire encore que le fait par lequel le faux s'opère ait été commis à l'insu de la partie à laquelle H porte préjudice. 11 faut développer ces deux règles.
La première ne pouvait être contestée. L'indication que font les articles 145 et 147 desdifférents modes de perpétration du faux est esaentiellemeut limitative ; cela résulte du contexte même de ces articles. Il est donc évident que toute altération qui se manifesterait par d autres modes que ceux qu'ils ont énumérés ne pourrait devenir la base d'aucune incrimination. Quelques exemples vont servir à la fois d'appuis et de corollaires à cette règle.
Le prévenu qui. allègue dans son interrogatoire des faits faux pour sediscnlper,et qui prend même par écrit un faux nom , ne commet point une altération de la vérité dans le sens de la loi. La raison de celle décision est , suivant la Cour de cassation , qu'il n'est point astreint par la loi à déclarer ce qui pourrait être à sa charge , et que les mensonges qu'il emploie pour se disculper rentrent dans le cercle de sadéfense[i]. Un motif non moins solide est que la loi n'incrimine les fausses déclarations de faits qu'autant qu'elles interviennent dans les actes qui avaieut pour objet de les constater. Or, le procèsverbal de l'interrogatoire d'un prévenu a pour objet de constater ses réponses et ses moyens de défense , mais non la vérité de ces moyens et de ses réponses. Du reste , cette décision était la même sous l'ancienne législation , où, lorsde sort interrogatoire , l'accusé prêtait serment de dire la vérité : on tenait pour constant que la fausseté de ses réponses ne lui faisait point encourir la peine du parjure [s].
La mémo solution doit s'appliqueraux fausses allégations qui seraient consignées soit dans unereqnéle , soit dans un acte de procédure , et qui seraient de nature à surprendre la religion des magistrats. En droit romain , ces altérations étaient considérées non comme un faux proprement dît , mais comme un quasi-faux , et on les punissait d'une peine inférieure [s]. Mais ces actes de procédure n'ont pour objet que
tl] Arr. câw. 29 avr. et 1" sept 1826; S. 1827, 1, 816.
[3]Farinacias,qutest. 160 , n° 294; JuliusClanis, $ perjurium, n» 12;Joussc, t. S , p. 841. [s]L.29et33,Diff. «dU$. corn. Jt fattit.
M Même sent; Dallox, ?• F«*r.
de constater les dires des parties et nullement la vérité de leurs assertions; ces sortes d'altérations resteraient donc aujourd'hui dans la classe des énonciations mensongère^*].
11 faut encore, par suite du même principe, reconnaître, avec la Cour de cassation, que l'altération commise dans la copie d'un acte , écrite en tète d'un exploit d'huissier , portant signification , ne peut constituer une altération dans le sens légal [s] ; car le fait prévu par l'article 147 du Code pénal suppose l'altération d'un acte qui pouvait être la base d'une action ou d'un droit; or, lorsque l'altération a eu lieu, non dans une minute, ni dans„ une expédition d'acte publie , mais dans une copie signifiée de cet acte, elle ne peut être le principe de l'exercice d'aucun droit , puisque l'action qui résulte de l'acte frauduleusement copié ne peut être exercée que d'après la minute ou l'expédition de cet acle.
Enfin , la même règle s'étend au militaire qui , pour cumuler une pension de retraite avec un traitement d'activité de service , signe une déclaration portant qu'il ne jouit d'aucun traitement [s]; à l'individu qui ferait usage d'une prétendue dispense de bans pour mariage, faussement attribuéeàuneautorité incompétente^.
Dans ces deux hypothèses , il y a déclaration ou éoonciation mensongère , mais non altération punissable , attendu que l'acte émané du militaire ou le certificat émané d'une autorité incompétente n'avaient ni l'un ni l'antre pour objet de constater les faits qui étaieut faussement consignés.
Nous pourrions multiplier les espèces : nous en citerons encore deux qui ont décidé avec raison que la fabrication d'un acle constatant qu'un prêtre a donné la bénédiction nuptiale n'est plus un faux , depuis que les registres de l'état civil ont cessé d'être confiés aux ecclésiastiques [*] . La raison de décider est qu'un tel acte ne rentre dans aucun des cas d'altération prévus parla loi; qu'il ne peut opérer aucune obligation, aucun lien civil ; qu'il ne porte point la signature d'un fonctionnaire ayant caractère pour attester un mariage légal ; enfin , qu'il ne peut avoir pour effet de soustraire son auteur à l'exécution d'une loi. Cette simulation n'est
[5] Arr. cass. 3 sept. 1813 ; S. 1813, 1, 427. [6] Arr. cas». al avr. 1809;. S. 1810, 1,21. [7] Arr. cass. 29 arr. 1809.
[s] Arr. cas». 28 avr. cl 13 ocl. 1809;Dallot,t 15, p. 414; Sir. 1809,1,428, «t 1810,1,909.
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qu'un acte mensonger que son inefficacité absout aux yeux de la loi.
Une nuance, quelquefois assez délicate à saisir sépare l'altération constitutive du faux, des fausses al légat ions qui servent de moyens à l'escroquerie. La règle que nous avons posée peut seule éclaircir les doutes. 11 y a faux si les actes frauduleux employés par l'agent rentrent dans quelqnes-uns des cas exprimés par les articles U6 et 147, s'ils renferment par exemple obligation ou décharge, ou s'ils émanent d'un fonctionnaire compétent pour constater les faits qui s'y trouvent faussement consignés. Ces actes ne sont plus, au contraire , considérés que comme des déclarations mensongères et frauduleuses , qui sont prévues par les termes de l'article 405 , lorsque leur fausseté n'est pas de nature à porter lésion à des tiers, ou lorsqu'ils n'ont pas pour objet de constater les faits faux qui y sont énoncés.
Ainsi, l'homme qui, pour tromper sur sa fortune et usurper un crédit illusoire , produirait des actes simulés , des actes de prêts par lui consentis , ne pourrait être poursuivi que pour escroquerie [i] ; car ces actes en eux-mêmes ne produisent nulle obligation ; ils échappent aux dispositions de l'art. 147.
La fabrication d'un écrit qui aurait pour bot d'obtenir des secours , même au nom d'une autorité publique, se confondrait également dans la classe des escroqueries , dans le cas même où l'agent en aurait appltqué le profit à son usage; car un tel écrit ne donnerait naissance à aucune obligation; on doit l'assimiler aux faux certificats qui ont pour but d'obtenir dessecours, et que l'article 161 ne punit qued'une peine correctionnelle. Telle est aussi la décision de la Cour de cassation fondée, avant le Code pénal , sur ce « qu'il est des actes qui par leur nature-et par leur objet ne présentent pas les mêmes conséquences pour l'ordre social , et n'ont pas dû paraltreau législateur susceptibles d'être punis aussi sévèrement ; que la loi a particulièrement prévu le cas de faux commis dans le seul dessein dese procurer des charités , et qu'elle n'a rangé ce fait que dans la classe des simples délits [2]. » Mais le véritable motif se trouve dans deux arrêts postérieurs qui déclarent que ces actes, en
[1] Merlin, v° Faux, €8. Jousseposc en principe l'opinion contraire, sant donner aucun motif à l'appui, t. 3, p. 385.
[2] Arr. cas*, lathcrm.an xm(rapp. parjtlcrlin, V Faux, $9); 1. 23 Oor. an 1, art. 8, art. 161
If AL. CHAP. XXII. $1-
les supposant faux, ne constituent point le faux que les art. 147 , 150 et 163 qualifient crime et punissent de peinesaflliclives ou infamantes , puisqu'ils ne renferment ni obligation, ni charge, ni convention, ni disposition qui soient de nature a causer lésion envers des tiers [.1].
La solution serait différente si l'escroquerie avait été commise à l'aide d'une écriture on d'une signature contrefaite , susceptible de former la preuve d'une obligation. On trouve une trace de cette distinction dans un arrêt de la Cour de cassation , qui a décidé que l'escroquerie commise à l'aide de lettres missives que l'agent supposait émaner d'un tiers dont l'écriture et la signature avaient été contrefaites, constituait le crime de faux. La raison en est : » que ces lettres ayant été présentées comme émanées du prétendu emprunteur de la somme escroquée , pouvaient , au cas où elles n'auraient pas été fausses , former contre celui-ci un corn mencemeat de preuve d'une obligation [4]. n
La conséquence est que, dans les cas oit les lettres missives ne peuvent lier aucune obligation, par exemple, si le nom de celui dont elles sont supposées émaner est un nom idéal , leur fabrication cesse d'être constitutive de faux. Cependant la Cour de cassation a dérogé à cette règle, dans une autre espèce : «Attendu qu'aux termes des articles 1 47 et 150 , le crime de faux en écritures ne consiste pas seulement dans la fabrication de conventions , dispositions ou décharges , mais qu'il consiste encore dans la contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures [s]. * Cette décision, qui résulte d'un arrêt de rejet et qui semble d'ailleurs en contradiction avec la jurisprudence , est conçue dans des termes trop généraux. Il ne suffit pas pour l'existence du crime de faux qu'il y ait contrefaçon d'écritures , il faut encore que cette contrefaçon puisse réfléchir un préjudice sur celui dont l'écrit ure a été contrefaite. Si la pièce fausse ne peut créer aucune obligation à l'égard de cette personne , elle ne doit plus être considérée > dans l'emploi qui en est fait vis-à-vis des tiers % que comme un moyen d'escroquerie , et sa fabrication rentre dès lors dans les manœuvres frauduleuses mentionnées dans l'article 405 [ej.
[3] Àrr. casa. 14 germ. an xiu et 23 nor. 1815; Dalloz,t. 15, p. 464; S. 1816, 1,04.
[4] Arr. cass.27 sept. 1816/Dalloi, t. 15, p. 454.
[s] Arr. cass. 9 sept 1830; S. 1831, I, 186.
[6] Yoy. dans le troisième paragraphe de ce chapitre cequi est relatif la nature du préjudice causé.
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Après avoir distingué l'altération de la vérité constitutive du faux , de celle qui ne constitue qu'une escroquerie , il faut apprécier les différences qui séparent la simulation du faux. La simulation a lien lorsqu'un acte , tout en présentant ce que les parties ont voulu y écrire , dégnise cependant leur véritable intention , mais la déguise parce qu'elles ont voulu la dissimuler en effet. Un premier point constant est qu'il n'y a point altération caractéristique du faux dans ce déguisement , lorsque tout à la fois il s'opère du consentement des deux parties , et qu'il n'en peut pas résulter de préjudice pour des tiers. Telle était aussi la décision de la loi romaine. Ainsi la loi 28 Dig. de lege corneliàde falsit range parmi les faux l'antidate donnée à un billet : Si àdebitore pnrlato die , pignons obtigatio mentiatur , falsi crimini iocus est. Hais la loi 8 Dig. de fuie inslrumentoium décide néanmoins que l'accusation de faux cesse , lorsque les deux parties entre lesquelles le billet a été passé ont consenti à lui donner une fausse date: Repetità quidam die caulionem interponi non debuisse ; sed falsi crimen quantum ad eos qui in hoc consensuerunt , contractum non videri, cùm inter pressentes eteonvenientes res actita sit , magisque deàitorquàm créditer deliquerit.
Mais la solution doit-elle être la même, lorsque le déguisement de la véritable intention des parties a pour objet de nuire i un tiers? D'après le droit romain , cette circonstance ne doit pas modifier la décision. En effet, la loi 23 Dig. «te lege cornet uî de falsi s déclarait formellement qu'il nesuflit pasd'altérer la vérité dans un acte pour commettre un faux , et que le seul mensonge ne pouvait avoir ce caractère : non qui alias in computatione vel in rations menliuntur.Wt faux ne consistait que dans la cont refaçon- des écritures, ou dans l'altération des actes écrits : si quidaiienum chirographum imite turaut libellum vel rationes intendat vel describat. A la vérité , quelques lois sem-
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blent en contradiction arec ce principe (i) ; mais nous avons remarqué déjà que les empereurs avaient assimilé au faux plusieurs faits qui n'avaient pas les caractères de ce crime : les jurisconsultes appelaient ces faits des espèces de faux on des quasi-faux [:]. Ces incriminations étaient des dérogations aux règles générales , mais elles n'en altéraient point la pureté.
Toutefois quelques criminalistes ont regardé comme un crime de faux tonte simulation employée dans un aeteau préjudice d'un tiers : « De simula tione , dit Farinacius [3) , agi et excipi polest , non solùm civiliter , sed etiam criminaliter. Nam pœna simula tionis vide tu r esse pœna falsi... Doclores po nunt exemplum in simulalione et collusione creditoris cum debilore in damnum tertii. » Cette opinion , suivie par Jonsse [4] , était fondée sur la loi 10 du Code adlegem corneliam de falsis. Au premier examen , en effet , il semble résulter de cette loi qu'il y a faux dans un acte , par cela seul que deux parties s'accordent pour commettre un mensonge an préjudice d'un tiers: Si credilor , colludenscum debilore suo , tibi prœdiumvenundedit, falsumcommisil, et tibioffecit ; sed se magis criminis accusationi fecit obnoxium. Mais Godefroy remarque avec justesse que cette loi ne décide qu'un cas parliticulier, celui où , au moment de la vente d'un fonds hypothéqué , il est fait un changement frauduleux à la date de l'hypothèque [s]. Tout ce qu'on peut dmc inférer de cette loi, c'est qu'il y a faux , lorsque les parties , en commettant une simulation , suppriment dans un acte une date réelle pour y substituer une date fausse, ce qui prétente le caractère , non d'une simple simulation fraduleuse, mais d'une suppression et d'une altération d'écritures, qui peuvent devenir l'élément d'un faux criminel.
Muyart de Vouglans distingue au contraire la simulation et Iç faux. « Ce crime, dit-il (le déguisement des contrats) , qui se commet le
[1] L. S . sa Dig. de ofltcio pro consulta; l. 1/S, 21 et 29 Dig. de fmlsis ; 1. 16 Cod. ad te<j. cor», de fnltiê. •<
[i)L. 1,$ l S, Dig.~ 4e /•'«'«.
[3] QnsMt. 162,n» 12.
[4] Traité de la justice criin. t. 3 , p. 833.
[s] « Falnim coromitti intellîgitur, si errditor diein obligation» prolulit. » Pot hier eu «es Pandccte«, t. 3. p. 376, iait la même restriction :
« Quasi ipsetempore priorin pignore easet prolato, per mendacium die cautioois pignoratif. » Godefroy dit tur la lot 3 Dip. de fide itutrmmetUorum : a Mon ulidaliiinoceat, sed ut ne aliusalium p»$sit accusare.Quotiès enim duo plurcsve id eodeni instrumenta falsum admittunt , aliusalium accusare falsi non pot est. Indè notant socios crimini cjusdem se inviccui non accusarc. »
plus souvent pour favoriser les banqueroutes tre posées permettent de tracer avec plus de frauduleuses, est connu proprement sous le précision la limite où l'altération delà vérité nom de simulation : il peut être plus ou moins cesse d'être une simple fraude pour revêtir le» grave suivant les circonstances qui y donnent caractères d'un faux criminel ; c'est lorsqu'elle lieu, et suivant la quotité des sommes ou le n'est point accompagnée de contrefaçon on de degré de préjudice qui peut en résulter , quoi- falsification d'écritures . ou lorsque l'acte faux qu'il ne soit jamais puni aussi sévèrement ne fait naître aucune obligation , ou lorsque le que celui du faux, qui se commet par fait mensonger est énoncé dans un acte qui n'est l'altération et le changement d'un acte même, pas destiné à le constater. Alors l'altération, La peine la plus ordinaire, en ce cas, est celle quelle que soit la perversité qui l'a produite , de l'admonition , du blâme ou du bannissement reste dans la classe des dois et des fraudes , qui, contrele notaire, et celle des dommages- intérêt s dans certains cas, sont punis d'une peine corcontre les parties qui ont eu part à cetté simu- rectionnelle , dansd'autres cas échappent àl'aclation [t]. » Dumoulin a établi cette distinction tion répressive.
en termes plus tranchés , en parlant d'une vente Cette limite va devenir plus sensible à l'aide
dont un retrayant soupçonne le prix moindre de la deuxième règle que nous avons indiquée , et
que celui qui est exprimé dans le contrat :« Nec qui n'est toutefois qu'un corollaire de lapre-
tenebitur inslrumentum arguere de falso mière. Il ne suffit pas que l'altération de la vé-
quia aliud merum fahum, aliud simula- rité rentre dans les cas prévus par la loi , ponr
tio[i].» devenir l'élément d'un faux punissable; il faut
Cette règle, ainsi reconnue et par la loi ro- encore que le fait qui a donné lieu à la perpé-
maineetpar les auteurs, n'est point contredite tration du crime ait été commis à l'insu de la
par notre législation. On en trouve d'abord une partie lésée. Ce principe , qui n'est qu'une con-
remarquable application dans la loi du 22 fri- séquence indirecte destermesde la loi , doitêtre
maire an vu qui déclare que la dissimulation du posé avec quelque développement , parce qu'il
véritable prix dans un contrat de vente, en sert à résoudre plusieurs points fort délicats de
fraude des droits du fisc, ne donne lieu qu'à cet le matière. Il faut rendre compte de ses motifs
une action civile. Mars les articles 1 45, 1 46 et 1 47 et de son application.
supposent implicitement , car ces articles posent Dans le système du Code pénal , la classiflca-
deux hypothèses principales du crime de faux tion des faits qui portent atteinte à la propriété
danslesqnclleslcsantresviennentseconfondre: a pour base , non-seulement l'intention qui les
le faux matériel qui consiste dans l'altération produit et le préjudice qu'ils causent , mais en-
des écritures ou signatures, et le faux intel- core la difficulté que la partie lésée éprouve à
lectuel qui consiste dans l'altération des con- s'en garantir. La qualification s'élève en raison
ventions que les parties ont voulu souscrire. delagravitédecettedifficulté.Ainsilesvolssont
Or la simulation ne peut rentrer ni dans l'une ni classés parmi les crimes ou parmi les délit s , sni-
l'autre de ces hypothèses: dans la première, puis- vant qu'il a été plus ou moins difficile de les pré-
que les écritures et signaturesémanent vérita- venir on de se mettre à l'abri de leurs atteintes,
blcmcnt des parties qui ont contracté ; dans la Ainsi l'application des peines dufa^xn'a point
deuxième, pnisqueles convenlionssimulées sont été étendue aux faits faux qui doivent leur exis-
celles que les parties elles-mêmes ont tracées tence à l'imprévoyance de la partie lésée autant
ou dictées. Il y a dans cet acte une évidente qu'à la criminalité des agents, altération delà vérité; il renferme des énon- La loi , en effet , a dû punir avec plosde sé-
ciations mensongères ; il est empreint de fraude, vérité les atteintes à la propriété portées avec
Mais cette altération ne peut servir d'élément violences , ou qui sont la suite d'une confiance
au faux criminel , puisqu'elle n'a pas le carac- nécessaire ; tels sont les vols avec circonstances
tère moral qui constitue ce crime, parce quelle aggravantes elles faux caractérisés: la partie
n'est comprise dans aucun des cas énumérés par lésée n'avait nul moyen d'en empêcher les effets,
la loi. La jurisprudence de la Cour de cassation Maissa protection se restreint lorsque ces at-
est conforme à cette doctrine [s]. teintes ont pu être inspirées ou déterminées par
Les différentes distinctions qui viennent d'è- une imprudence grave ou par une aveugle con-
[i] lx>iscrim. lit. 6 et 2. [*] Arr. ca$». 18 flor.anxm, et réqui». deM.Mcr-
[2] Note sur l'art 3 du chap. SI de la coutume du lin . Rép. \*»famx , sect 1 , $ 4 -, arr. < Hivernai*. 1825 ; S. 1886. 1. 376.
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(tance. La faute de la partie lésée atténne le crime de l'agent : l'imprudent qui a en quelque sorte provoqué une supposition d'acte que la prévoyance la plus ordinaire aurait prévenue, ôte par là même à cette supposition le caractère moral qui constitue le faux.
Ainsi supposons que deux personnesajoutent d'un commun accord à un contrat passé entre elles une clause nouvelle , mais que Tune d'elles , en écrivant cette clause , modifie la volonté qu'elles avaient exprimée et en altère le sens; cette altérai ion , que l'autre partie n'aura pas aperçue sur-le-champ constituera assurément one fraude , un dol très-grave ; mais elle n'aura pas les caractères d'un faux , parce que la partie lésée en a connu l'existenee , parce que sa légèreté ou sa confiance y a seule donné lieu. Que si , au contraire ,1a même clause a été frauduleusement ajoutée à l'acte , et à l'insn de cette partie , l'altération prend aussitôt le caractère d'un faux punissable.
Cest que toutes les fois que la partie lésée a connu l'existence du fait par lequel le faux a été opéré , sa prévoyance a pu prévenir le crime ; sa faute seule l'a fait nattrect l'a en quelque façon provoqué. La facilité que celte imprudence adonnée àsa perpétration doit nécessairement modifier la criminalité de l'agent ; il a profilé de l'occasion qu'on lui présentait , mais il n'avait pas prémédité le crime , son action change de nature.
Cette distinction , qui puise ainsi sa source dans une nuance de la criminalité , s'appuie d'aillenrssur les dispositions de la loi. Les articles 145 et suivants supposent que la partie lésée n'a eu nulle connaissance du fait par lequel le faux a été commis ; car comment admettre celte partie à se plaindre de la fabrication d'une convention qu'elle aurait connue , ou de l'altération d'une clause qu'elle aurait vue et signée?
Mais la loi a plus explicitement marqué cette séparation en élaguant de ses dispositions pénales les faux commis à l'aide d'un acte émané de la partie lésée. A insi tou t abus de blanc seing , considéré en lui même , constitue un véritable faux, car il consiste dans une supposition d'acte , une altération de clauses , ou enfin dans une frauduleuse addition aux faits que l'acte avait pour objet de constater. Cependant la loi n'a considéré ce délit que comme une espèce d'escroquerie , et l'article 407 ne l'a puni que d'une
peine correctionnelle. Ainsi encore l'abus de confiance qui, dans certains cas .n'est qu'unealtération frauduleuse de la vénié , n'est point classé, même dans ces cas, parmi les faux caractérisés.
11 est donc certain que le Code a admis comme une excuse qui modifie la nature du faux et le dépouille d'une partie de sa criminalité, la circonstance que la partie à laquelle il a pu porter préjudice aconnu le fait dans lequel il s'est produit. D'une part , celte partie doits'imjputcr son imprévoyance et la faute qu'elle a commise ; de l'autre, l'action criminelle suppose une immoralité moinsintense. Appliquons maintenant ce principe.
Le blanc seing ne descend au rang des simples délits qu'autant quil a été confié à celui qui en a abusé, car ce n'est que dans ce seul cas que l'agent peut invoquer la facilité qui lni a été donnée de eommettre l'abus. Si donc le délit avait été commis par un tiers , cette excuse n'atténuerait plus son action, qui prendrait alors le caractère d'un faux. Cette distinction a souvent été sanctionnée par la jurisprudence : nous rapporterons quelques espèces. Une pétition avait été confiée par le signataire à un tiers: celui-ci ayant trouvé quelque intervalle entre la signature et le corps de l'écrit , remplit cet intervalle d'un billet à ordre. Etait-ce là l'abus d'un blanc seing ? La négative est évidente ; car l'écrit n'avait point été confié comme blanc seing à celui quien avait abusé. C'était un véritable faux ; la fabrication d'une fausse convention , car la partie n'avait pu prévoir l'usage qui serait fait de sa signature. C'est aussi dans ce sens que la Cour de cassation a résolu cette question [1].
Dans une deuxième espèce, un individu avait remis à un tiers son adresse consistant dans ses noms et prénoms , el celui -ci avait fabriqué audessus de cette adresse une obligation dont il avait fait usage. Il faut également décider que cet acte constitue un faux , puisque les noms et prénoms écrits ne constituent point un blancseing, et que loin de présenter une signature en blanc donnée de confiance , ils ne formaient pas même la signature ordinaire de celui qui les avait écrits [a].
Il y aurait , à plus forte raison , altération constitutive du faux dans le fait d'un tiers qui remplirait, contre l'intention du signataire, une procuration en blanc qui ne lui aurait pas
[t] Arr. eass. 82 oct. 1818; Dallos,t. l8, p.481. [î] Arr. cass.2 juill. 1889;S. 182». 1. 859.
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été remise , et qui s'en servirait pour compromettre ses intérêts [i] ; ou qui se serait procuré par ruse ou artifice le blanc seing dont il aurait abusé [2] : il est nécessaire qu'il le tienne de la confiance du signataire , pour que l'abus qu'il en fait reste classé parmi les simples délits [3].
La même distinction s'applique aux abus de confiance. Ainsi, l'associé qui abuse de la signature sociale, pendant l'existence de la société, pour éteindre ses dettes personnelles ou grever le fonds social , ne commet pas le crime de faux; car le fait qui lui a servi à commettre ce délit, est le mandat qu'il tenait de la société elle-même et dont il a abusé [«]. Ce fait est empreint de dol et de fraude, mais la fraude et le dol ne sont pas le faux. Pour que ce crime pût exister dans l'espèce , il eût fallu qu'il y eût supposition frauduleuse d'une obligation *, or cette supposition n'existait pas. C'est la société elle-même , par la main de son mandataire , qui avait écritret signé les effets; ce mandataire avait faussé la foi qui le liait , mais ses engagements étaient vrais, car il était le représentant légal de la société. « Sa main, disait M. Merlin dans son réquisitoire, en écrivant , en signant les lettres de change , n'a pas créé des engagements que la société n'avait pas l'intention de contracter ; car sa main était celle de la société elle-même. C'est la société qui a écrit, c'est la société qui a signé, c'est la société qui s'est obligée. Ainsi , écriture, signature , obligation , tout est du fait de la société. Il n'y a donc pas ici l'ombre d'un crime de faux. »
Mais la décision serait différente, si les billets ont été émis depuis la dissolution de la société, avec la signature sociale , par l'un des associés : cette altération de la vérité prend alors les couleurs du fanx , attendu que le mandat quia servi de prétexte pour l'opérer avait cessé d'exister , et qu'ainsi l'engagement présente une supposition frauduleuse d'acte.
La Cour de cassation s'est-elle écartée de ce principe , en déclarant que celui qui a fait souscrire un acte de vente, lorsque le signataire croyait souscrire une pétition ou un mandat, commet une altération constitutive de faux [s] ? On peut penser, au premier abord, qu'il y a lieu d'assimiler cette espèce à celle du mandat ou du blanc seing dont le dépositaire abuse ;què
[l] Arr.caw. 4 fév. 1824.
[i] Arr.. cas*. 24 juin 1820.
[3] Arr. cass. 28 janv. 1809;Dalloz, 1. 15, p. 448.
UlArr. cass.lOoct. l80flet8«aaarâl813;Dail<»,
la légèreté du signataire a donné en quelque sorte l'être au crime; et que dès lors on ne peut y apercevoir qu'une altération mensongère, une escroquerie. Cependant une différence essentielle semble séparer celte espèce de celles qui précèdent : l'auteur du faux n'agissait point en vertu d'un mandat ; aucun lien ne l'attachait au signataire; il ne pouvait invoquer comme une excuse la facilité qu'il aurait trouvée à commettre le crime. L'acte supposé n'était donc plus un simple. abus de confiance , mais bien la fabrication frauduleuse d'une fausse convention.
Les comptes faux, les chiffres erronés, ne doivent point être compris dans la classe des faux criminels. Cette restriction existait déjà dans la loi romaine : Non quis alias in computatione vel in ralione mentiuntur [s]. Godefroy en donne pour raison que les comptes les plus fanx peuvent être le fruit de l'erreur : « Quod eâ parte errorem commune m etiam prudentissimus pralexere possit. » Le véritable motif est dans la règle que nous avons établie: la partie qui a reçu le compte a été mise à même d'en vérifier les chiffres , elle en a connu du moins tons les articles qui y figurent même indûment : l'exagération ou la supposition des chiffres Ont donc le caractère d'une énonciation mensongère, mais non du faux ; le crime n'existerait que si des pièces fausses avaient été fabriquées à l'appui des chiffres altérés.
Cette doctrines été confirmée par la Cour de cassation , dans une espèce on nn huissier, pour augmenter ses bénéfices, avait supposé dans l'état de ses salaires des actes qu'il n'avait point faits, et exagéré la taxe de ses émoluments. L'arrêt s'appuie sur ce que : « dans l'état des salaires, il n'a été fait usage d'aocone qualité, signature ou pièce fausse , mais qu'il y a seulement été fait de simples fausses énonciations , .relativement à quelques-uns des articles ; d'où il suit que ledit état ne présente aucun caractère réel de faux , et que , si l'on peut y reconnaître des caractères d'escroquerie , de tentative de vol , et même de vol au préjudice dn trésor public , la connaissance de pareils crimes ou délits appartient aux tribunaux ordinaires [7]. n
Nous ne pousserons pas plus loin l'examen des cas d'application de notre principe : ce que nous avons voulu établir dans ce premier paragraphe,
t. 15, p. 434 et 463 ; Rép. *• Foiur, sect. 1 , $ 6. [5] Arr.cais. 13 févr. 1835. [s] L 23 , Dig. ad leg.jul. de falsit. [7]Arr. com. 7 *cpt. 1810 ; Dallw, 1. 15, p. 417.
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c'est que le premier élément do faux est une aliénation matérielle de la vérité, c'est que toute altération de la vérité n'est pas construire d'un faux punissable , c'est enfin qu'elle n'a ce caractère qu'autant qu'elle rentre dans l'un des cas éiuimérés par le Code , et qu'elle réunit les conditions diverses qu'il assigne à chacun de ces cas.
Peut-être eût-il été possible , ponr reconnaître les conditions d'une altération criminelle, de poser des règles plus précises; mais ces règles , qu'il faut demander à des textes flexibles et vagues , offrent le péril de placer une loi nouvelle à côté de la loi , et d'ériger des doctrines que l'application vient accuser d'inexactitude! Toutefois il nous semble qu'en général l'altération ne devient criminelle , pourvu d'ailleurs qu'elle ait été commise à Tinstt de la partie lésée , que dans les seuls cas où elle s'est manifestée par la contrefaçon des écritures , la falsification des actes écrits ut la supposition d'un fait ou d'une convention. C'est dans ces trois eas que se confondent les circonstances où l'altération peut servir de base au crime de faux. Hors de ce cercle , elle n'a plus que le caractère d'une énonciation mensongère qui, suivant sa gravité, est punie correctionnellement ou échappe à toute pénalité; mais elle n'est plus admise comme élément du faux criminel. Ce point résume toutes nos oh* servations.
§ II
La deuxième condition requise pour constituer le crime de faux est l'intention frauduleuse.
La volonté criminelle a des nuances et des degrés. Bans certains cas elle consiste uniquement à connaître la prohibition de la loi , et à vouloir l'enfreindre. Dans d'autres cas il ne suffît pas que l'agent ait eu la conscience de l'immoralité du fait et la volonté de le commettre ; il faut encore que cette volonté se soit proposé un but déterminé : c'est la criminalité de ce but qui se rcficle sur l'intention, et détermine sa culpabilité.
Tel est le crime de faux. L'altération peut avoir été commise sciemment et volontairement, et cependant il n'y a pas de crime encore : il faut qu'elle ait été commise avec fraude,
[l] L 15, Cod. adltg. com de fa kit.
[i] Tit. 3 , se et. », art. 41 .
OJ Art. 1384 du Code prussien.
c'est-à-dire dan9 le dessein de nuire à autrui.
Ce principe tient à l'essence même du faux. En effet , la fabrication ou l'altération d'un écrit n'est en soi-même , ainsi qu'on l'a déjà remarqué , qu'un acte préparatoire du crime ; cet acte ne peut donc puiser sa criminalité que dans le but que se propose son auteur. Ainsi , dansla réalité, le crime de faux ne se consomme que par l'usage de la pièce fausse au détriment d'autrui. Si le législateur a pu incriminer séparément la fabrication et l'usage , il a fallu du moins substituer à cette dernière circonstance constitutive du crime , l'intention de se servir de la pièce au préjudice d'autrui : si cette intention spéciale , si ce dol composé n'existe pas, le fait ne présente plus qu'une altération matérielle qui ne peut devenir la base d'uu faux criminel.
Cette règle est, du reste, universellement reconnue. La loi romaine la posait en termes précis : non nisi dolo malo falsum fi). Le Code de 1791 ne punissait que le faux commis méchamment et à dessein de nuire [s]. Les Codes étrangers exigent que le faux ait été commis dans des vues d'intérêt personnel [3]. La loi anglaise et les Codes américains demandent qu'il y ait dessein de frauder ou de nuire à quelqu'un : a design to defraudor injure any person [i]. Enfin notre Code veut que le faux ait été commis frauduleusement.
M. Rossi, en essayant d'établir une distinction entre le dol objectif et le dol subjectif, a cru trouver un exemple de ces deux sortes de dol dans les articles 143 et 146 : le mot frauduleusement introduit dans ce dernier article ne se rencontre pas dans le premier; il en a conclu que le faux matériel, prévu par l'art. 1 45, emportait avec lui une présomption de dol , taudis que le faux intellectuel devait être prouvé par d'autres circonstances, par d'autres faits que le fait même de l'altération.
« Il peut arriver à tout homme de mal comprendre ce qu'un autre homme lui impose, de mal rédiger sa pensée , d'omettre en écrivant une circonstance importante, et cela sans nulle intention criminelle, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas, d'ailleurs, un reproche de négligence à lui faire; il faudra donc une preuve, une démonstration ultérieure de culpabilité de l'agent. C'est ce que la loi indique par le mot frauduleusement, introduit dans l'art. 146,
[«JSUtutduSSjuill. 1830; somroary ofth écrira, law, p. 203; state of New-Yorck , $ 28 ; Cod. of some state of Louisiane , art. 287.
et omis dans l'art. 145. Personne n'imagine que le législateur ait voulu dire que dans le cas de l'art. 146, pour qu'il y ait faux, il doit y avoir eu intention , et que dans celui de l'article 145, il peut y avoir faux sans intention. Le législateur a voulu donner lui-même , par les expressions de l'art. 146, une garantie aux fonctionnaires, en les mettant dans ce cas à l'abri de la poursuite , toutes les fois que l'accu» sation ne pourra établir leur culpabilité par d'autres moyens que la simple preuve du faux matériel [ij. »
Nous pensons que tel est en effet le sens du mot frauduleusement dans l'art. 146 ; mais la conséquence qu'on en déduit à l'égard de l'article 145 nous parait lout-à-fait inexacte. La différence qui se fait remarquer entre ces deux articles est plus apparente que réelle. Elle natt de ce qne , dans l'art. 146 , le législateur a analysé les éléments du faux intellectuel , et que dès lors il a dû mentionner la fraude qui est l'un de ces éléments, tandis que dans l'art. 145 U s'est borné à punir tout fonctionnaire qui aura commis un faux par telle ou telle manière, sans analyser les circonstances constitutives de ce faux. Mais comment , dans l'un et dans l'antre cas, la valeur de ces éléments serait-elle différente? Par quel motif la fraude serait-elle présumée de droit, lorsqu'un huissier , par exemple , aura fait l'addition après coup, dans un exploit, d'un mot oublié, complètement indifférent , ou qu'un receveur aura inséré nne énonciation de la même nature omise sur un registre clos? Dans ces hypothèses et dans nne foule d'autres, le dol ne résulte point de la chose même , non se habet in rem ipsam,i\ n'est point nécessairement lié an fait matériel de l'altération. Il ne suffit donc pas de savoir qu'un fonctionnaire a commis volontairement un faux pour le constituer en prévention de crime ; il faut rechercher , par des circonstances particulières , s'il a commis ce faux dans une pensée de fraude [2].
Nous avons dit que l'intention frauduleuse, nécessaire pour l'existence du crime de faux , était en général l'intention de nuire à autrui : telle est la règle fondamentale de la matière. Mais cette expression ne doit pas être entendue dans un sens trop restreint : on peut nuire à
[l] Traité de droit pén. t. 2, p. 243.
[î] La Cour de cassation qui , sous l'empire de la loi do 23 floréal an x , jugeait dans un sens contraire , n'a pas continué depuis eette jurisprudence.
autrui , non-seulement en portant atteinte à ta fortune, mais à l'honneur et à la réputation ; non-seulement en attaquant des intérêts privés, mais en froissant les intérêts généraux de la société. Ces principes vont être développés par l'application.
Le premier point est que l'altération de la vérité , même volontaire , ne peut former un faux punissable quand elle a été faite sans intention de nuire. Cette proposition a été consacrée par un grand nombre d'arrêts dont les espèces sont précieuses à recueillir.
Une pétition avait été couverte de fausses signatures ; l'instruction constata que le prévenu avait signé pour les pétitionnaires, et de leur consentement, à l'exception de deux signatures qu'il avait apposées à l'insu des personnes, mais sans intention de nuire. La Cour de cassation a déclaré : « que le crime de faux ne peut exister là où il ne se rencontre aucune idée ni intention de porter aucun dommage à autrui [s]. »>
Dans une deuxième espèce analogue i la première, un médecin avait signé une consultation du nom d'un confrère. Mais celui-ci , qui avait vu le malade avec le premier , avouait la con7 sultation ; il était dès lors évident que dans lé fait de cette signature il ne pouvait y avoir aucun dessein de nuire , et par conséquent aucun faux punissable. C'est aussi dans ce sens que la Cour de cassation a apprécié ce fait [4].
II en serait de même de la fabrication d'une fausse obligation , et, par exemple, d'une donation en l'absence du donateur, lorsqu'il est reconnu en même temps que l'agent n'a eu aucune intention d'en consommer l'acte par l'apposition d'une fausse signature [s]. En effet , dès que celte fabrication matérielle n'est animée par aucune intention de nuire , le crime disparaît ; il ne reste plus qu'une supposition inoffensive et que la loi pénale ne peut atteindre.
Il faut bien comprendre que la consommation même du faux , faite sciemment et volontairement, ne suffit pas pour constituer le crime : cette distinction est posée par un arrêt de la Cour de cassation , qui dispose : « que le faux prévu et déclaré punissable par l'art. 147 suppose un faux commis dans un dessein et dans un but criminels; que dans l'espèce où le prévenu
[3] Arr. eau. 16 mars 1806 (Merlin, Rép. »• F«*jt, 1" sect. p. 16).
[4] Arr. cass. lSflor.an m ; Dali 01, 1. 16, p. 444.
[s] Arr. cass. 14 août 1817 ; Dallox, 1. 16, p. 429 ; S. 1818, 1,111.
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trait été poursuivi comme auteur d'un faux commis sur des passavants délivrés dans un bureau de douane, la criminalité de ce fait avait été attachée par l'acte d'accusation à l'intention de soustraire par ce moyen à des droits de douane une plus grande quantité de marchandises que celles énoncées dans les passavants; que si le jury a déclaré le prévenu coupable d'avoir falsifié lesdits passavants, c'est-à-dire d'être l'auteur du fait matériel de la falsification , il a formellement reconnu et déclaré que le faux n'avait point été commis dans l'objet de soustraire aux droits de douane les marchandises dont il s'agit; qu'ayant ainsi écarté la circonstance qui pouvait donner au fait un caractère criminel , la peine portée par l'art. 147 contre le crime de fanx ne pouvait être prononcée [il. » Il était impossible de tracer avec plus de précision la ligne qui sépare la perpétration volontaire du fanx et l'intention de nuire qui seule le rend criminel.
Nous citerons encore un arrêt qui fortifie de plus en plus cette distinction. Un préposé d'un droit de passe avait émis dans un procès-verbal dest iné à constater une contravention, des énondations inexactes, mais qui n'aggravaient point la position du contrevenant mis en accusation pour crime de faux. La Cour de cassation a cassé l'arrêt : u Attendu qu'il ne peut y avoir lieu à la procédure en faux contre un procèsverbal des préposés , que dans le cas où les fausses énoncialions reprochées au rédacteur du procès-verbal seraient criminelles, et auraient en pour objet d'établir une contravention qui n'aurait pas existé (3]. » Et en effet , si la fausse énonciation insérée dans un procès-verbal n'a pas pour but de fabriquer des circonstances à la charge du contrevenant , elle ne peut nuire d'aucune façon, et dès lors ne peut devenir un élément de crime.
Ce premier point établi , il faut distinguer les différentes nuances que l'intention de nuire peut réfléchir, les caractères divers qu'elle peut prendre successivement.
En général , le faux est un moyen de consommer on vol ; son but le plus ordinaire est done de nuire à la fortune d'autrui. Cest de cette considération qu'est né l'art. 164 du Code pénal , qui prononce contre les faussaires une amende qui peut être portée jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux est destiné à procurer aux auteurs ou complices
[îjArr. cait. 36noT.18t6; Dalloi, 1. 18, p. 431. W Arr. csm. 80 (iir 1606 ; Dallas , 1. 16 , p. 469.
du faux. Mais cet article est-il restrictif? Fantil en déduire, comme nne conséquence impérieuse , qu'il n'y a pas faux, dans le sens de la loi, quand l'altération criminelle n'est pas destinée à procurer un bénéfice pécuniaire à son auteur? Nous ne l'avons pas pensé.
L'article 164 a puisé sa source dans cette observation de M. Target, qui l'avait lui-même empruntée à Bentham : « que les délits qui ont pour principe une vile cupidité doivent être réprimés par des condamnations qui attaquent et affligent la passion même par laquelle ils ont été inspirés. » Mais si le Code n'a pas restreint , comme il aurait dû le faire , à la classe des faux qui sont enfantés par la cupidité, l'application d'une peine pécuniaire, ou ne saurait en conclure que tous les faux qui prennent leur source dans un autre principe , tel que la vengeance ou le désir de se soustraire à une charge publique, doivent demeurer impunis. Une conséquence aussi large ne saurait jaillir d'on texte aussi peu explicite : l'obscurité de la loi naît de ce qu'elle a été rédigée en vne des cas de faux les plus saillants; mais tout ce qu'on pourrait logiquement en induire, c'est que l'art. 164 et l'amende qu'il prononce ne peuvent être appliqués qu'aux faux de cette classe.
Si une interprétation contraire était admise , il faudrait rigoureusement rejeter de la classe des faux toute altération qui n'aurait pas pour but exclusif de procurer un bénéfice illicite à son auteur; or il est impossible d'admettre une telle conséquence , évidemment contraire à l'esprit de la loi. Le faussaire qui fabrique une autorisation de médecin pour se procurer chez un pharmacien l'arsenic qu'il destine à un empoisonnement, a assurément l'intention de nuire susceptible de devenir l'élément d a crime. Le bénéfice que le faux doit lui procurer est la satisfaction de sa vengeance, de sa haine, de ses passions. Ne reconnaître le caractère de faux qu'aux actes qui doivent procurer un bénéfice pécuniaire, c'est prendre une classe de faux parmi les fanx , c'est distinguer tandis que les dispositions de la loi pénale sont générales et s'étendent aux faux de toute nature.
Nous admettons donc avec la Cour de cassation que l'altération de la vérité peut constituer le crime de faux, quand elle a pour but de nuire, non pas seulement à la fortune, mais i l'honneur, à la réputation d'autrui. Et en effet, suivant les termes mêmes d'un arrêt [s] : « les
WArreass. aejuill. 1862; S. 1833,1,818.
articles 143 et 150 mettent an rang des crimes qui doivent être punis de peines afflictiv es et infamantes, les faux en écritures privées qui ont été commis dans un dessein criminel , soit par contrefaçon d'écritures on de signatures, soit par fabrication on altération de conventions et dispositions ; qu'il y a dessein criminel dans todt faux qui a pour objet de nuire à l'intérêt public ou à l'intérêt particulier ; que l'intérêt particulier se compose, non-senlement des moyens d'aisance on de fortune, mais aussi de la réputation et de l'honneur. »
Le faux est donc punissable, lors même qu'il n'a d'autre but que de calomnier. Toutefois, il est nécessaire de discerner avec soin les éléments du faux et ceux du délit de calomnie ou de diffamation : alléguer , publier de fausses imputations , ce n'est pas commettre nn crime de faux, et la loi ne punit ce délit, quels que soient ses résultats , que d'une peine correctionnelle [i]. Mais si la calomnie prend l'appui du faux , si l'imputation diffamatoire s'étaie d'un faux certificat, d'une pièce fabriquée pour la soutenir, ce fait accessoire devient le crime principal , et les peines du faux lni sont applicables.
Ainsi le fait d'avoir publié une lettre fausse dirigée contre un tiers dans le dessein de nuire à sa réputation , constitue le crime de faux [2]. Ainsi l'apposition de fausses signatures au pied d'une pétition qui a pour objet de faire destituer un fonctionnaire, a le même caractère [a].
Une conséquence plus générale du même principe, est que l'intention de nuire est indépendante du proflt personnel qne le faux peut procurer à son auteur. On conçoit, en effet, que ce profit soit nul et que cependant l'intention de nuire puisse agir avec toute son énergie. La Cour de cassation a décidé en conséquence : * qu'il n'est pas nécessaire , pour que le crime de faux soit constaté, qu'il ait été commis dans l'intention d'en profiter personnellement; qu'il suffit que le faux ait été commis dans l'intention de nuire à autrui [4]. 9 Ainsi, lorsque la falsification a été commise pour servir un tiers , même étranger au crime, lorsque son seul but a même été une vaine pensée de méchanceté dénuée de tout intérêt apparent, le crime n'en subsiste pas moins dès que l'altération est
constatée, que l'intention de nuire l'a dictée, et que le préjudice est possible.
II suit encore de ce qui précède que l'intention de nuire est un élément du crime , nonsenlement quand elle porte atteinte à des intérêts privés, mais encore quand elle s'attaque à des intérêts publics. Ainsi il n'est pas douteux que les dispositions du Code relatives aux faux s'appliqueraient au faux commis en écritures pour soustraire un jeune soldat à la loi du recrutement ou aux recherches de la gendarmerie [s]. On peut d'ailleurs ajouter que tout faux qui a pour objet de soustraire une personne à une loi d'ordre public , de la libérer d'une obligation qoe cette loi lui imposait personnellement, a pour résultat de faire remplir cette obligation par un autre citoyen et par conséquent de nuire a autrui [s] ; que tout faux qui a pour objet de faire jouir un citoyen d'un droit qui ne lui appartient pas, lèse la société tout entière.
Ces principes ne sont pas exempts de quelques difficultés quand ils s'appliquent aux altérations commises par des officiers publics dans l'exercice de leurs fonctions. La règle générale est nécessairement la même. Ainsi, soit que l'altération ait été commise par im fonctionnaire on par un citoyen, le crime ne subsiste que Lorsqu'il y a intention de nuire. Hais il est plus difficile de caractériser l'espèce de fraude qui peut constituer celle intention de la part du fonctionnaire, et de préciser les éléments divers par lesquels elle se révèle.
La Cour de cassation reconnaît en principe que le fonctionnaire qui altère dans un acte des circonstances accidentelles , et même dans certains cas, des faits substantiels à l'acte, ne commet point un faux punissable , s'il n'est animé d'aucune intention criminelle. C'est ainsi qu'elle a successivement décidé que le notaire qui a intercalé une fausse date dans un acte, dans le seul but de retarder le paiement des droits d'enregistrement [7]; que le même officier qui inscrit dans un acte la mention que cet acte a été reçu dans son étude, tandis qu'il Ta été au domicile de la partie [s] ; enfin que cet officier, en attestant avoir dressé un inventaire ou reçu des actes qui ont été passés en son ab-
[1} Art. 967 et auiv du C. P. modiGéa et abrogé* parles lois des 17 nui 1819 et 26 mars 1822. [a] Air. casa. 12 no?. 1810; Dali os, 1. 15, p. 454. [3] Arr. cass,Saeùt l810;Dallos, 1. 16, p. 160. [«] Arr. casa. 0 avr. 180» ; Dallox, 1. 16, p. 440;
[S] Arr. cass. 8 août 1806; Dalloz,t. 15, p. 401. [S] Arr. cass. 24 mars 1806 ; Dallot , 1. 16, p. 400. £7] Arr.eaM.24prair.au un; Dallox, 1. 16, p. 397. U] ArreaM.29déc. 1808; Dalloa, 1. 15, p. 411.
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sence par son clerc [i], ne commettent que des altérations matérielles, dénuées de la pensée criminelle qui seule pourrait les empreindre de criminalité. Et toutefois , dans cette dernière espèce , l'altération portait snr la substance même de l'acte , qui , passé dans l'absence du notaire, n'avait d'autre caractère que celui d'un acte privé , et que la fausse mention du notaire revêtait d'une authenticité mensongère.
Ainsi , en thèse générale , le fonctionnaire est à l'abri de toute inculpation , sauf l'action dis. ciplinaire , si le faux matériel qu'il a commis n'a pas eu pour but l'intention de nuire aux parties ou de commettre quelque fraude. Car, ainsi que l'a proclamé la Cour de cassation ellemême , les fausses énonciations insérées par un fonctionnaire dans un acte ne constituent aucun faux, alors que ce fonctionnaire n'a point eu l'intention de nuire aux parties , ni de commettre aueune fraude, et que, dans le fait, il n'a nui ni pu nuire à aucun intérêt privé ni blessé l'ordre public M.
Mais si l'altération qu'il a commise , sans intention de nuire , mais par suite d'une faute grave dans l'exercice de ses fonctions, a pu porter préjudice à autrui, ce faux devient-il imputable? en d'autres termes, la faute qu'il a commise peut-elle être considérée comme ayant la valeur morale de l'intention de nuire et comme constitutive du crime? Cette question s'est présentée dans plusieurs espèces.
Un huissier fait faire une signification par un clerc , et mentionne dans l'exploit qu'il Ta faite lui-même. Cette fausse mention , destinée à couvrir sa négligence , constitue-t-elle le crime de faux ? La Cour de cassation s'est prononcée pour l'affirmative: « Attendu qu'il y a essentiellement moralité criminelle dans tonte action faite sciemment contre la prohibition de la loi ; que cette moralité existe surtout dans les déclarations par lesquelles les fonctionnaires publics, dans des actes relatifs à leurs fonctions, certifient sciemment et contre la vérité , comme ayant été fait , ce qui était prescrit par la loi pour la validité de ces actes , et qu'il était de leur ministère de faire réputer par leur déclaration , avoir été fait; que la fausseté de cette déclaration ainsi faite sciemment était une prévarication , un abus de confiance et du caractère public dont la loi avait investi ces fonctionnaires pour l'intérêt des particuliers et de la
[i] Arr. cas». 18 fé? 18l3;Dalloi, t. 10, p. 424. [lj Arr. cas*. 4mar» 1836; S. 1836, 1, «40. [s] Arr. ca«. SI juin lSIOjDallox, t. 16, p. 416.
société , qu'elle exclut la possibilité de toute intention légitime , et renferme intrinsèquement une intention criminelle ; que le dessein de nuire ne doit pas s'apprécier sur le résultat réel et circonstanciel du fait , mais sur la possibilité éventuelle du préjudice que ce fait pou- . vait produire [s], »
Dans une autre espèce , un notaire énonce faussement avoir reçu dans son étude un acte qu'il est allé recevoir hors de son ressort; cette énonciation , matériellement fausse , doit-elle, comme dans le cas qui précède , être considérée comme empreinte d'un caractère criminel? La solution de la cour de cassation a été la même; ses motifs sont que , « d'après la loi du 23 ventôse an xi, les notaires n'ont de caractère publie que dans l'étendue de l'arrondissement pour lequel ils ont été constitués ; que lorsqu'un notaire instrumente hors de cet arrondissement , il n'encourt parce seul fait que les peines de discipline prononcées par l'article 6 de ladite loi ; mais que lorsque, dans un acte passé hors de son arrondissement , il déclare que cet acte a été passé dans l'arrondissement pour lequel il est établi dans son étude, il commet par cette fausse déclaration un faux caractérisé qui ajoute un crime à la transgression qu'il peut avoir eu pour objet de couvrir ; que ce faux qui ne peut être commis que sciemment, ayant pour bot de tromper et d'éluder la prévoyance et la volonté du législateur , et d'ailleurs étant préjudiciable à autrui , emporte par cela seul l'intention et la moralité criminelle du crime de faux [4]. »
Ces deux espèces ne sont pas parfaitement semblables et ne nous semblent , pas devoir être résolues par le même principe. Quel est le but de la fausse mention énoncée par le notaire? C'est de s'assurer le bénéfice d'une contravention , c'est d'usurper quelques honoraires qui eussent appartenu à l'un de ses col. lègues, c'est en un mot de nuire à autrui. A la vérité, le préjudice est minime , et ce n'est qu'indirectement qu'il arrive a la personne lésée. Hais ce n'est point dans la quotité du préjudice que le crime prend sa base; il suffit que la contravention , commise dans un intérêt personnel et pécuniaire, ait éteconsomméeà l'aide d'an faux , pour qu'on puisse rigoureusement trouver dans cette action les trois caractères du crime : l'altération de la vérité , l'intention
U) Arr. casa. 1 1 août 1809 (Bull, n* 140), lÔjuiH. 1819), 18 dot. 1832 ; Ekalloi, t. 1A, p. 4M.
de nuire, et le préjudice éventuellement porté à un tiers.
Et toutefois , dans cette espèce même , la Cour de cassation , par un arrêt qui contrarie toute la jurisprudence , a décidé que la fausse énonciation portant qne l'acte reçu hors du ressort avait été passé en l'étude du notaire , n'était point constitutive du crime de faux , « quand le notaire n'avait point eu l'intention de nuire à l'intérêt des parties , ni de comtnetre aucune fraude , et que , dans le fait , il n'avait nui ni pu nuire à aucun intérêt privé ni blessé l'ordre public ; et que la chambre d'accusation qui dans ce cas renvoyait ce prévenu de l'action du ministère public sous la réserve de le faire punir conformément à l'article 6 de la loi du Mventôse an xi , se conformait strictement à la loi. [i]
Mais cette circonstance écartée , et en considérant la contravention commise par l'officier public , abstraction faite du bénéûce qu'elle peut lui procurer , la question prend un caractère plus général et devient la méuie dans les deux espèces. Dans l'une et dans l'autre , en effet , on aperçoit une altération matérielle , un préjudice possible et éventuel pour les parties, enfin une faute grave commise par le fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions. Or la difficulté est de savoir si cette faute , quelque grave qu'elle soit , peut être considérée comme équivalante à l'intention de nuire et devenir dès lors un élément du crime. L'officier public qui néglige les formes essentielles à l'authenticité des actes et en mentionne faussement l'accomplissement , trahit ses devoirs les plus sacrés en même temps qu'ils enfreint la loi ; mais cette infraction , isolée du faux , ne constitue qu'une contravention disciplinaire : combinée avec une altération matérielle , peut-elle constituer le crime de faux ? 11 est permis d'exprimer quelques doutes à cet égard. Le crime de faux ne peut exister si à l'altération matérielle ne se joint l'intention de nuire ; or, dans cette espèce, où nous écartons toute idée de fraude , l'officier ministériel n'a évidemment nulle intention de nuire aux parties. Il se rend coupable d'une faute ; cette faute est un grave oubli d'un devoir ; mais elle ne renferme , elle ne suppose même aucun dessein de nuire. Ces nuances de la criminalité sont importantes à constater, car on ne peut faire concourir à la formation d'un crime deux circonstances répréhcnsibles sans
[i] Arr. eau. 4 mari 1826; Sir. 18*5, 1,340.
[2] L. 7» Dig. dt regulii.jttrit.
[s] Arr. cm», nui 1830 (Jonro. du droit er. 1836,
doute , mais qui ne sont point dirigées dans un but commun et criminel. A la vérité , la Cour de cassation , dans le premier des arrêts cités , n'a pas hésité à déclarer que la possibilité seule du préjudice peut faire présumer l'intention de nuire; et il fallait en effet poser cet étrange principe pour arriver à la constitution da crime. Est-il besoin de répondre que le crime est dans l'intention qui dirige l'action plus encore que dans les conséquences mêmes de celte action ? La loi romaine elle-même avait fait de cette règle l'un de ses axiomes : F mus non ex eventu dunlaxai sed ex consilio quoique desideralur [a]. C'est parce que les parties peuvent être lésées par la négligence de l'huissier ou l'infraction du notaire; c'est parce que les intérêts les plus graves peuvent dépendre de l'inobservation d'une forme , véritable garantie sociale, que le notaire et l'huissier, au cas de cette infraction , sont destitués de leurs fonctions et tenus des dommages- intérêts des parties. Mais confondre cette faute grave avec l'intention de nuire , cet abandon des fonctions avec la volonté du crime , c'est méconnaître tons les principes qui forment la théorie du droit pénal. L'agent a pu prévoir les suites de son infraction , cela est vrai ; mais il n'a pas cru ces conséquences probables ni même possibles ; s'il eût pensé qu'elles pouvaient en résulter, il n'eût pas commis l'infraction. On ne peut donc chercher l'intention , non pas dans le préjudice causé , mais dans la possibilité d'un préjudice quelconque ; l'intention de nuire est un élément du crime , indépendant du préjudice qu'il produit : le fait peut être préjudiciable et n'être pas coupable ; toute induction rigoureuse de l'un à l'autre de ces deux éléments est donc sujette à l'erreur. Au reste, la jurisprudence elle-même a manifesté quelques incertitudes. Ainsi la Cour de cassation , réformant sa jurisprudence , a décidé récemment que l'huissier qui mentionnait une signification qu'il n'avait pas faite lui-même n'était coupable du crime de faux qu'autant qu'il avait agi avec fraude ; l'arrêt déclare «que, d'après l'art. 48 du décret du 14 juin 1813, contenant règlement sur l'organisation et le service des huissiers , les infractions de cette nature ne caractérisent véritablement nn faux qu'autant qu'il est démontré que l'huissier a agi frauduleusement [a], n
cahier de septemb.) arr. Lyon, 12 déc. 1832; Dalloi, 1. 16, p. 430.
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Dans une espèce parfaitement analogue , la Cour de cassation est encore revenue sur ses premières opinions et les a réformées. Un arrêt du 15 juillet 1819 jugeait « que d'après les art. 9 et 68 de la loi du 25 ventôse an xi , un acte de notaire est nul comme acte public , si ce notaire , lorsqu'il a reçu cet acte , n'a pas été assisté de deux témoins ; qu'une fausse déclaralion sur cette assistance de deux témoins a • donc pour objet de donner à cet acte une validité que la loi ne lui accorde pas , qu'elle cerlilie comme vraie un fait faux dont la vérité était substantielle à l'acte ; qu'elle forme donc le faux prévu par l'article 146 du Code pénal [i].» Mais par un un arrêt du t7 juillet 1835 [2] , la même Cour a déclaré au contraire , dans une espèce identique , qu'il n'y a crime de faux « que lorsqu'il se joint au faux matériel résultant de la signature apposée après coup à un acte par un notaire et des témoins , des circonstances qui révèlent un intérêt et un butcoupaàles. »
Enlin \g fait habituel de chaque notaire d'insérer daus les actes la mention mensongère qu'ils ont été passés devant lui et son collègue, ne constitue également aucun crime. A la vérité, quelques auteurs, parmi lesquels on doit placer M. Merlin [3] et M. TouIlicr[4], ont soutenu que celle énonciation inexacte constituait un faux punissable. Mais il est aujourd'hui reconnu par la jurisprudence [5] que l'art. 9 de la loi du 25 ventôse an xi doit être entendu en ce sens que , hors le casde disposition testamentaire, le voeu du législateur est suffisamment rempli , lorsque l'acte est revêtu de la signature de deux notaires, bien que l'un d'eux n'ait pas été présent à la rédaction. Dès lors, il est incontestable que renonciation mensongère qui constate la présence du deuxième notaire ne renferme aucun caractère de criminalité.
Ainsi la règle qui ne reconnaît aucun faux punissable sans intention criminelle ne dévie point à l'égard des fonctionnaires publics. Les altérations matérielles qu'ils commettent dans leurs fonctions, lorsqu'elles sont dégagées de fraude, ne peuvent prendre le caractère du crime. Ce caractère prend sa source dans tout dessein de nuire, quelque minime que soit le préjudice projeté; mais il ne peut dériver d'une faute, d'une négligence qui, quel qu'en soit le résultat,
[0 Arr. c*M. Ht juill.1819.
[a] Ait. ca*s. 17 juill.1836, dans le même tent. Arr. Bordeaux, 13 déc. 1834
CBAVTEAC. T. 11.
exclut jusqu'à l'idée de la fraude. La Cour de cassation, dans quelques cas, a confondu la négligence et la fraude, l'intention criminelle cl l'infraction d'un devoir; mais a-t-ellc pu penser qu'à l'aide d'une spécieuse argumentation , elle en imposerait à la conscience , et lui ferait accepter comme crime un fait qui n'en a pas les conditions intrinsèques ? Quel jury enverrait aux travaux forcés l'huissier qui , pa»* une coupable imprudence, n'a pas signifié luimême son exploit; le notaire quia rédigé un acte hors la présence des témoins instrumentai* res, le greffier dont le procès- verbal est convaincu d'énonciat ions mensongères, d'ailleurs inoffensives? A ces fonctionnaires légers ou incapables, enlevez leurs fouet ions , faites-leur supporter les dommages qu'ils ont causés ; mais séparez la faute et le crime ; car , si la loi ellemême lesconfondait, la conscience des juges en créerait la séparation.
En résultat, la conscience du crime et la volonté de le commettre ne suffisent pas pour constituer le crime de faux : 1 intention de nuire est l'élément nécessaire de son existence; mais celte intention se manifeste par des effets divers. 11 y a intention de nuire quand le faux menace les propriétés d'un tiers, quand il attaque son honneur et sert d'instrument à la calomnie, enfin quand il se prend à des intérêts généraux , soit pour ravir à la société les garanties que sa sûreté exige , soit pour dispenser des charges publiques qui sont imposées à ses membres, soit pour usurper des droits qu'elle confère. L; intention de nuire ne dépend point de la quotitédu préjudice qu'elle veut produire : la minimité et l'éventualité même de ce préjudice n'en altèrent pas le caractère, au moins aux yeux de la loi; mais il faut que cette intention soit la cause impulsive du crime. Si ce faux dérive d'une autre pensée , même répréhensible ; s'il n'est que l'instrumeul d'une faute même préjudiciable, mais qui n'a point vu dans celte altération un moyen de nuire, il demeure dans la classe des énonciations mensongères et se dérobe à la qualification légale.
§ III
La troisième condition essentielle à l'existence du crime de faux est qu'il puisse porter quelque préjudice à autrui. Non punitur fal-
[»]Répert. Acte authentique.
[i] T. 8, ch. 6.
[s] Arr. eau. 6 août 1833 (Sir. 1833. 1. 608).
silos in scripturâ quœ non solùm non nocuit , sed nec erat apta nocere. Ce principe, posé par la lui romaine , a depuis été universellement reconnu [i].
Kn effet , si l'acte même frauduleusement altéré ne peut produire aucun effet , s'il ne peut devenir la hase d'aucun droit , d'aucune action, l'altération n'est plus que l'expression d'une pensée criminelle , mais impuissante à produire le crime qu'elle a médité : or la loi ne saisit le crime que lorsqu'il se révèle par des actes qui peuvent léser la société ; elle ne punit l'intention de nuire que lorsque celte intention se réunit à des actes d'exécution. Le faux matériel qui ne peut être la source d'aucun préjudice , d'aucune lésion , conserve sa criminalité dans le for de la conscience, si l'agent l'a entrepris dans un but coupable , mais il demeure indifférent aux yeux de la société qui n'inculpe les actes que lorsqu'ils la menacent d'un péril.
Mais , pour que le faux soit punissable , il n'est pas nécessaire qu'il produise un préjudice actuel, il suffit qu'il puisse le produire. C'est, en effet , cette possibilité qui fait le péril de l'acte, et qui, en révélant le but du faux , en décèle la criminalité. Ainsi point de crime de faux, si l'altération même essayée avec fraude n'est ou ne peut devenir la cause d'une lésion quelconque : telle est la troisième règle de cette matière.
Il faut , pour en faire l'application , distinguer si l'altération matérielle a été commise dans des actes nuls par leur nature , et dont l'innocuité serait absolue , lors même qu'ils ne seraient pas entachés de faux ;ou si l'altération s'est attachée à des actes qui seraient nuisibles, si l'omission imprévue d'une forme essentielle, on l'incapacité relative de l'un des signataires , n'en entraînait la nullité.
Dans le premier cas , il est évident qu'il manque au crime l'un de ses éléments essentiels, et l'application de cette règle ne donne lieu à aucune difficulté. La Cour de cassation l'a reconnue dans des espèces diverses. C'est ainsi qu'elle a décidé que renonciation mensongère faite dans les pièces d'une procédure , qu'un acte est enregistré , ne constitue pas un faux caractérisé, parce que celte mention, étrangère à la substance de l'acte, ne portait dans l'espèce
aucun préjudice à la partie [2]; que la substitution des mots passif à l'ordre aux mois pour acquit qui figuraient sur une obligation transmissible par voie d'endossement , ne constitue non plus nulle altération criminelle, puisqu'elle ne peut produire aucun effet préjudiciable ls] : enfin que l'altération commise dans la copie d'un acte écrit en vertu d'un exploit , portant notification decel acte, ne peut servir d'élément au même crime, parce que le faux suppose l'altération d'un acte qui peut être la base d'une action ou d'un droit , et que dans cette espèce la copie signifiée ne peut fonder aucun droit , et dès lors l'altération produire aucun préjudice [4].
La même Cour a jugé encore, par application de la même règle, que la fabrication, et même l'usage fait sciemment d'un billet souscrit d'une croix , qui est énoncée dans l'acte être la marque du prétendu débiteur, ne peuvent justifier une accusation de faux , « attendu qu'un pareil billel ne constitue aucune obligation , non parce qu'il ne formait qu'un acte incomplet ou vicié par quelque nullité , mais parce que sa nature même s'oppose i ce qu'il puisse engendrer une obligation [sj. »
Les anciens jurisconsultes citent une autre espèce où la même distinction sert également d'élément de solution. « Ceux qui commettent quelque fausseté en leur propre écriture privée, dit Jousse, soit en ajoutant, soit en effaçant quelque chose sur leurs journaux et registres, ne sont pas punissables de la peine ordinaire de faux [e]; » et la raison de cette décision est donnée par Farinacius : quando illa scripturâ nihil probat pro sçribente [7), parce que ce faux ne fait aucune preuve en faveur de celui qui l'a fait.
La Cour de cassation , appelée à statuer dans la même espèce , a confirmé cette décision , h attendu que les registres que le prévenu a tenus n'ont point été reconnus livres de commerce, mais de simples registres domestiques; que de tels registres, aux termes de l'article 1331 du C. C. , ne sont point un titre pour celui qui les a tenus; qu'ils ne font foi contre lui qu'autant qu'ils énoncent formellement un paiement reçu , ou lorsqu'ils contiennent la mention expresse que la note a été faite pour suppléer le
tl 1 L. • Dig. et I. 80 Cod. adleg. corn, dê faltii; Henochius, de arbitr. jui. ca*. 306; Farinacius, tuactt. 160, n»M4 et 80 ; Julius Clarios , § falsum , .i»36; Joussr, t. 3, p. 387.
12] Arr.cass. 8 avr. 1807: Dalloi, t. 16 , p. 404.
[3] Arr. ca». Il fév. 1808; Dal loi, 1. 15, p. 438. [4] Arr. cas«. 3 sept. 18(3 ; S. 1813, 1, 487. ls] Arr. cas». I" juin 1887; S. 1887, 1, 613. [s] Traité des matières crira. t. 3 , p. 386. l7]Qua:st. 160, n« 363.
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défaut de titre en faveur de celui au profit duquel ils énoncent une obligation [i]. »
Mais le même arrêt ajoute que « si celui qui a tenu de semblables registres , qui les a falsifiés , et qui s'en sert pour nier un paiement reçu , peut être réputé faussaire, il en est autrement lorsqu'il n'en excipe pas, et qu'il n'en a fait aucun usage nuisible à autrui. » Celte considération est évidemment inexacte; ce n'est pas parce qu'il n'a pas l'intention de s'en servir que l'agent échappe aux peines du faux , c'est parce que leur usage ne peut avoir aucun inconvénient , ne peut produire aucun préjudice. L'arrêt confond ici deux éléments distincts du même crime, l'intention de nuire et la possibilité du préjudice. ,11 importe peu, dans cette hypothèse , que l'agent ait voulu nuire ; dès que l'acte est par sa nature inoffensif, la loi le néglige et refuse de l'inculper. Cette distinction est posée avec plus de netteté par les anciens criminalistes : ce n'est que dans le cas où les écritures privées pourraient faire preuve pour leur auteur, c'est-à-dire produire quelque préjudice à un tiers , qu'elles peuvent devenir un élément du crime : attamen quando eadem scripturafacitpro scribentealiquam fidem vel probationem , pœnitur falsi [ï\
Maintenant on doit examiner quels sont, en ce qui concerne l'existence du crime, les effets de la nullité de l'acte altéré, lorsque cette nullité dérive d'un vice déforme ou de l'incapacité relative de la personne dont la signature est supposée. Ici deux systèmes sont en présence. Il était de principe, dans l'ancienne jurisprudence , que le faux commis dans des écritures qui ne sont pas revêtues de leurs formes essentielles cesse d'être punissable [s] : Wultumfalsum quando nullitas provenit ex defectu forma t substantia seu solemnitatum [i). La raison en était que , dans ce cas , le faux ne peut être nuisible : Falsi tas nulla nullum potest afferre prajudicium. De là la conséquence que si la pièce, quoique frappée de nullité, avait été employée à causer quelque dommage , le crime reprenait sa vie dans ce dommageméme,ct la peineétait applicable, Quandà scriptura falsa , non obstante ejus nulli- • ta te , habuil effectum , tune intrat pana ex actu nullo. Ainsi, dans ce système fort simple , la criminalité du faux se fonde sur la
possibilité du préjudice; le crime disparaît dès que l'acte est privé de ses effets.
Cette théorie n'a point été adoptée par la Cour de cassation. M. Merlin a formulé d'autres principes : « De ce qu'un acte est devenu nul ex post facto par le défaut d'accomplissement des formalités qui devaient suivre sa rédaction, s'ensuit-il que si dans sa rédaction même il a été commis un faux , ce faux devra rester impuni ? Un huissier qui a commis un faux dans son exploit, esquivera t-il la peine due à son crime, en omettant de faire enregistrer cet exploit dans les quatre jours suivants? Coupable en écrivant son exploit, deviendra-t-il innocent par la contravention qu'il se permettra aux règles de son état? Non; pour juger s'il y a faux dans un acte, c'est au moment de la rédaction de cet acte que l'on doit se fixer , et les éléments postérieurs ne peuvent ni créer après CQup dans un acte un faux qui n'existe pas, ni en effacer après coup le faux qui y existe. II y a plus : un acte pourrait être nul dans son principe , à défaut des formalités essentiellement prescrites dans sa rédaction , sans que pour cela l'officier qui l'a rédigé et qui y a commis un faux fût à l'abri des poursuites du mi nislère public : c'est ainsi que pourrait et devrait être puni le notaire qui, en recevant un testament hors la présence des témoins requis par la loi , omettrait d'y iusérer la mention expresse , soit que le testateur le lui a dicté , soit qu'il l'a écrit lui-même, soit qu'après l'avoir écrit, il a relu toutes les dispositions; et il en serait de même d'un acte sous seing privé qui, dans le cas où il doit être fait double, à peine de nullité, n'aurait été écrit que sur une seule feuille [s]. »
Nous avons transcrit ces lignes parce qu'elles retracent fidèlement les règles suivies par la Cour de cassation. Ainsi cette Cour a décidé « que le défaut d'affirmation d'un procès-verbal, qui n est exigée par la loi que pour la validité à l'égard des tiers, ne peut en pallier le faux à l'égard de celui qui en est l'auteur, et qu'il serait contraire à la raison et aux principes que le défaut d'accomplissement de cette formalité accessoire, qui ne tient pas à la substance de l'acte , mais seulement à ses effets légaux, pût devenir, en faveur d'un coupable, un moyen d'échapper à des poursuites que la
[i] Art cas*. 27 janv. 1827; S. 1827, 1, 486. [«] Farinacitu', quaett. ISO, 299 cl 304; Jti-
[2] Farinacia«,quaest. 160, n° 358. lius Clariu», in fnppl. noa 85, 88 , 304.
[i] .lotisse , t. 3, p. 388. (5] Voy. ou Répcrt. v° fnmx, sert. 1 , § 24.
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seule existence do délit a autorisées, à l'instant présumer que , dans aucun cas, ils ne peuvent
même où il a été commis [i]. » produire de préjudice. Telle est la fausse aceep-
Dans une autre espèce , la même Cour a éga- tation attribuée à un mineur sur uue lettre de
lement déclaré que l'apposition de la fausse change: une telle acceptation, fùt-elle exempte
signature d'un mineur au pied d'une lettre de de faux , n'aurait aucun effet civil ; le vice
change constitue un faux criminel. Les juges est inhérent à son principe ; l'agent a fait un
du fait avaient acquitté le prévenu , parce que acte inutile et sans force, cet acte ne peut
cette altération , nulle par sa nature , ne pou- constituer le crime de faux,
vait causer aucun préjudice ; mais cette décision Si la nullité prend sa source dans des formes
fut annulée, «attendu que la moralité d'un faux postérieures à la rédaction de l'acte , il faut dis-
ne dépend pas de l'effet éventuel du faux [2]. » tinguer encore si cette nullité provient du fait
Cette doctrine se trouve encore confirmée de l'agent, ou si elle est indépendante de sa vo-
par d'autres arrêts desquels il résulte, 1° que lonté. Dans le premier cas , et si, pour prendre
la surcharge qui a pour objet de changer la les exemples cités par M.' Merlin , le garde rap-
somme portée dans une quittance constitue un porteur d'un faux procès-verbal a négligé de
faux punissable , lors même que cette quittance l'affirmer ; si le notaire , après avoir rédigé une
ne serait pas signée [3] , 2° que le rédacteur d'un fausse convention , ne l'a pas fait signer par les
faux acte sous signature privée commet un témoins instrumentales, on doit présumer que
crime , lors même que cet acte n'a pas été fait Tailleur du faux a renoncé à son entreprise ; il
double , et qu'à raison de cette circonstance il en a lui-même arrêté les effets en annihilant
ne peut servir de preuve légale [4]. l'acte altéré ; son action ne consiste plus que
11 nous semble que ces deux systèmes s'écar- dansune pensée coupable non suivied'exécution, tent l'un et l'autre de la véritt des principes, une tentative dont l'auteur s'est volontairement En décidant que tout acte nul échappe aux désisté. Ce principe a été appliqué par la Cour peines du faux, à moins qu'il n'en ait été fait de cassation elle-même , dans un arrêt qui deusage , les anciens jurisconsultes nous parais- cide que le fait d'avoir fabriqué les clauses d'une sent déroger à la règle qui ne demande, poor donation supposée , maissans consommer l'acte la constitution du crime, que la possibilité par l'apposition d'une fausse signature, ne cond'on préjudice; car, de ce qu'un acte est atteint stitueni crime ni délit [s], d'un vice de forme , il ne s'ensuit pas qu'il ne Si , au contraire , l'acte doit sa nullité à une puisse servir, au moins jusqu'à ce que le vice circonstance étrangère à l'auteur du faux , soit connu , et quelquefois même après la con- comme si l'un des témoins instrumentaires n'a naissance de ce vice. Le crime peut donc réu- Pas s>gQé ou n'avait pas les qualités requises, nir ses conditions d'existence, même avant qu'il l'acte même frappé de nullité peut être l'objet en ait été fait usage. D'un autre côté, la Cour d'une action criminelle , mais c'est en le conde cassation tombe dans nne erreur plus grave, sidérant comme une tentative du crime de faux en n'accordant aucun effet aux différentes nul- qui n'a manqué son effet que par une circonlités qui peuvent vicier les actes falsifiés ; car , stance indépendante de la volonté de son auteur, si ces actes sont nuls dans leur principe , si , à Une autre question non moins délicate est de raison de cette nullité, il est impossible qu'ils savoir si la supposition d'un titre matériellepuissent nuire , le crime manque de l'un de ment faux , pour se faire payer d'une dette lèses éléments principaux , il n'a pas d'existence gitime à l'insu et sans le consentement dn débilégale. teur 1 constitue le crime de faux. Nous suppo-
11 faut distinguer entre les actes qui sont nnls sons qu'un créancier, ne pouvant obtenir le
dans leur principe , qui sont atteints d'un vice paiement d'une dette réelle, se présente chex
radical , et ceux qui , valides au moment de leor un tiers dépositaire de fonds appartenants à son
rédaction , puisent une cause de nullité dans débiteur , et , à l'aide d'un billet faux ou d'une
l'omission des formes dont la loi a voulu qu'ils fausse procuration , se procure l'acquittement
fussent revêtus. Les premiers ne peuvent deve- da sa créance : cette action réunit-elle les ca-
nir la base d'un faux punissable , puisqu'il est à ractères de faux punissables ?
[1] Arr. eau. 20 nov. 1807 ; arr. ident. Meta, 18 janv. 1820; Dalloi, 1. 16, p. 406 et 438; S. 1808, 1,303, 1820 , 2 , 3S6.
[a] Arr. eau. 21 août 1812; Dallox, 1. 16, p. 440.
[s] Arr. eau. 2 frim. an xti: Daliox, 1. 16, p. 443. [4] Ait. casa. 4 sept. 1807; Dalloi, 1. 1», p. -463. [s] Arr. cas». 14 août 1817; Dalloi, U16, p. 420; S. 1818, 1, 111.
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La Cour de cassation a varié sur ce point. Un premier arrêt du 13 thermidor an xiiia décidé que ce faux n'eutratnait aucun préjudice, rentrait dans la classe des altérations matérielles , el n'était pas punissable ; mais un arrêt postérieur déclare , au contraire, « que l'emploi d'une pièce fausse , même dans la seule intention de se procurer le paiement d'une dette réelle, contre le gré de celui à qui appartient la somme retirée à l'aide de cette pièce fausse , contient essentiellement le crime de faux ; que l'emploi frauduleux d'une pièce fausse est d'autaut plus cou pable , lorsque la loi offre à celui qui en fait usage un moyen régulier d'exercer sesdroits[i]. »
M. Carnot [2] et après lui M. Bourguignon [3] n'approuvent point cet arrêt, et, pour le concilier avec leur opinion, ils proposent une distinction : le faux n'auraitaucun caractère criminel si l'agent n'en avait fait usage que vis-àvis de son débiteur ; mais il en serait autrement s'il s'en était servi envers des tiers , comme dans l'espèce de l'arrêt. Cette distinction ne parait pas fondée: dans l'une et l'autre hypothèse, l'intention du créancier est la même , el soit qu'il emploie le faux vis-à-vis du débiteur et des tiers détenteurs des fonds de celui-ci , le caractère du fait n'est point altéré, puisque le but de cet usage ne change pas : c'est le débiteur seul qu'il veut atteindre.
Mais nous pensons, avec ces deux auteurs, qu'il est difficile de reconnaître dans celte espèce les circonstances caractéristiques du faux criminel. Dans une espèce analogue , celle où le créancier , saisissant son débiteur dans un lieu écarté , se fait restituer avec violence ce qui lui est dû , la loi romaine décidait qu'il n'y avait pas délit de vol : Quiaiitjuo errore ductus , rem suant esse existimans , et imprudent juris , eo animo rapuerit quasi domino liceat etiamper vim rem suam auferre à possessoribus , absolut débet [i] L'agent était puni à raison de ses actes de violence , mais non à raison du vol el la peine était la perte de l'objet enlevé : Prospectumest ut ne mini liceat vi rapere , vel rem mobile m vel se moventem , licèt suam eamdem rem existimet ; sed si guis contra statuta principum fecerit , rei quidem sua dominio cadere. Cette distinction a été consacrée
(1] Arr. cas*. 3 août 1809;Dalloi, 15, 460-, S. 1809, 1,4*4.
L2] Comni. du C. P. art. 14*, n° 6.
[1] Jurisp. de* C. cr. art. 147, u« 4.
[4] lostit. de vi bonor. rapt. 1. 4, lit. 2, $ 1.
par deux arrêts de la Cour de cassation , rendus dans la même hypothèse , et qui se fondent sur ce que les violences exercées avec port d'armes avaient pour objet la restitution de sommes que l'agent croyait lui être ducs , et que dans ce fait , il n'y avait pas les caractères du vol qui consistent à vouloir dépouiller quelqu'un dans le dessein du crime [s].
Or l'analogie de celle question avec celle qui nous occupe est frappante. Le faux est un crime complexe . la loi pénale ne le considère et ne le punit que comme moyen de commettre un vol , comme moyen de nuire ; s'il est séparé de cet effet , s'il est employé dans un but qui n'est pas criminel, s'il ne porte préjudice à personne ,1e crime manque de l'un de ses éléments , il n'existe plus aux yeux de la loi : à la vérité , dans l'espèce , le faux n'est pas une simple altération matérielle , elle est accompagnée de fraude ; le créancier se procure le paiement de sa créance par un moyen immoral et contre le gré du débiteur. Mais toute espèce de fraude n'est pas constitutive du crime-, il faut que cette fraude ait pour objet de nuire, et pour effet de rendre un préjudice possible. Or , dans l'hypothèse où nous nous renfermons , nous voyons une altération matérielle , une intention immorale, mais nous cherchons vainement le dessein et la possibilité de causer un préjudice , puisque le faux n'a pour but que le remboursement d'une dette légitime.
Toutefois cette solution doit être resserrée dans d'étroites bornes; car nous pensons , avec la Cour de cassât ion, « qu'une créance lie suffit pas pour légitimer un vol[«]. » Le faux reprendrait les caractères d'un crime, si le faussaire ne s'était pas borné au paiement du montant de sa créance , si celte créance n'était pas liquide ou exigible , si le débiteur n'en avait retardé le paiement qu'eu opposant quelque exception , enfin si, à quelque titre que ce soit, elle était litigieuse ; car , dans ce cas , la fraude n'a plus seulement pour but de surprendre le débiteur et de lui arracher un légitime paiement , mais de nuire àses intérêts et de léser sesdroits.
Au reste , dans les questions de cette nature , c'est au jury qu'il appartient en quelque sorte de déterminer le caractère du fait , en déclarant si la pièce fausse a lésé des tiers, circonstance qu'il est exclusivement appelé à ron-
[5] Arr. cas* l" iherm. an ni et 17 ocl. 1806 ; Dallua,l. 28,p.378;S. 1805 , l,*l,ct 1807, 2 ;
[6] Arr. ca*«. 82 déc. 1808 ; Dallot, t. 28, p. 378, S. 1807, 1, UbS.
stater [i]. La qualification dépend de cette solu tion ; et nous avons dit , dans le paragraphe précédent , qu'il était indifférent pour la constitution du crime que le préjudice fût moral ou matériel , qu'il s'attaquât à des intérêts privés ou publics.
En résumant ce qui précède, on voit que l'existence ou la possibilité d'un préjudice est une condition élémentaire du faux ; que si cette circonstance n'est pas constante , l'altération de la vérité , dépourvue de tout effet nuisible , n'est plus qu'une énonciation mensongère , immorale sans doute, mais qui n'a plus le caractère d'un crime parce qu'elle ne menace la société d'aucun péril. Nous avons toutefois dégagé de l'application de cette loi le cas où l'acte , fabriqué dans un but nuisible , ne se trouve privé de sa force que par une circonstance , un vice de forme, que l'agent n'avait pu prévoir. Ce n'est point une exception à notre principe : l'acte est nul , il n'y a point de faux accompli ; mais cet acte recèle en lui-même tous les caractères d'une tentative caractérisée dont l'effet n'a été suspendu que par un fait indépendant de la volonté «de l'agent.
[ lArr. ca«s. 8sepl. 1826.
Reprenons maintenant les trois règles qui viennent d'être successivement développée^. Il ne peut exister de crime de faux sans une altération matérielle de la vérité , sans une intention de nuire , sans l'existence ou la possibilité d'un préjudice. Chacun de ces trois éléments est également essentiel à la constitution du crime ; mais chacun d'eux a son caractère spécial et défini. Ce u'est pas assez , pour l'existence du faux , qu'une altération matérielle subsiste et soit constatée , il faut qu'elle rentre dans l'un des cas spécifiés par la loi ; ce n'est pas assez que l'agent ait préparé le faux avec la conscience de l'immoralité de son action , il faut qu'il ait eu le dessein de nuire h autrui parle moyen de ce faux .enfin ce n'est pas assez que l'altération soit frauduleuse , il faut qu'elle opère ou qu'elle ail la puissance d'opérer un préjudice , une lésion quelconque.
Tels sont les éléments constitutifs du crime de faux : ces principes généraux s'appliquent à toutes les espèces d'altérations. C'est à l'aide de ces notions préliminaires que Ton pourra discerner si les faits si nombreux qui présentent les apparences de ce crime , offrent en réalité les caractères qui le constituent. Nous allons main-" tenant parcourir les différentes classes du faux , et rechercher les règles particulières qui sont applicables à chacune d'elles.
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Le Code pénal distingue trois espèces de faux en écritures, suivant qu'il est commis en écritures publiques , en écritures de commerce et eu écritures privées. Celte division , qui sert de base à des peines différentes , n'existait point daus la législation romaine. La célèbre loi Cornelia de falsis s'occupait presque exclusivement des Taux commis dans les testaments , et l'une de ses dispositions étendait ses pénalités et ses règles à tous les autres faux , quelque fût le caractère de l'acte falsifié : Paulus respondit legis corneliœ pœnâ teneri omnes qui etiam extra testamentum calera falsa signassent ii]. Celte peine était la déportation et la confiscation des biens pour les personnes libres , et pour les esclaves le dernier supplice [2].
L'édit de mars 1680 distingua le premier entre
[l] L. 18, § 8, Dijr. ad leg. corn, de falsis. On lit encore dan* la même loi : Sed et cœteros qui in rationibus, tahulis , litteris publicis , aliâee gua re «ire consignation* falsum facerent, rel ut verum non apparent, quid celacerunt , subt ».
les faux en écritures publiques et en écritures privées. Les notaires , tabellions et autres personnes publiques qui commettaient des faux dans l'exercice de leurs fonctions étaient punis de mort [s], el l'édit ajoutait : u A l'égard de ceux qui ne sont officiers , et qui n'ont aucune fonction , ministère public , commission ou emploi, les juges pourront les condaninerà telles peines qu'ils jugeront , même de mort , selon l'exigence des cas et la qualité des crimes. » Les faux en matière de ebange et de commerce rentraient dans la classe des faux en écritures privées l*].
Le Code pénal de 1791 établit ce triple degréle faux commis en écriture privée était puni de quatre années de fers ; en lettres de change et autres effets de banque , de six années de fers ;
pueruut , subjecerunt , resignaverunt eâdem peenâ affiri dubium non esse.
[_>] L. 1, § 13,Dig. eod. lit.
[3] Ord. de mars 1531: éd. de mars 1680; ord. de 1735. art. 48.
Ul Ord. de |)u!ioc du H aoùl 10*0.
enfin en écritures authentiques et publiques , de huit années de fers [ij. Les rédacteurs du Code de I810n'ont Tait que maintenir celte gradation mais en aggravant toutefois la quotité de ces peines.
La différence placée entre les faux commis par les fonctionnaires publics dans leurs fonctions, et les simples citoyens , nous semble juste et rationnelle. L'officier public qui commet ce crime est doublement coupable; il trahit la foi due à son caractère. « Un fonctionnaire public connaît plus particulièrement ses devoirs qu'un simplecitoyen , il jouit d'une confiance obligée , et les faux dont il se rend coupable présentent, oulre cette offense portée à la loi , celle de l'autorité chargée de donner la certitude et l'authenticité aux actes [2]. »
Mais à l'égard du simple citoyen on peut émettre quelques doutes sur la nécessité de graduer la peine à un taux différent, d'après te caractère des écritures qu'il altère ou contrefait. En effet , la criminalité du faux est évidemment la même, soit que l'acte soit public ou privé; cllcnedépend pas delà nature des écritures, mais de l'intention qui a dicté l'altération ; et quant aux résultats matériels- du crime , il est clair que tel faux commis en simple écriture privée petit avoir dc« conséquences autrement graves qu'un autre faux commis dans un acte supposé émaner d'un officier public. Ainsi , par exem pie, la fabr ical ion ou l'ai lération d'un contrat de vente , d'une obligation civile , est un crime plus grave, au moins par ses conséquences , que la fabrication d'une fausse mention d'enregislrcmcnt sur un acte public , ou la falsification d'une expédition des impôts indirects.
Les motifs qui ont fondé celte gradation sont à l'égard des actes authentiques , la foi plus grande qui les accompagne dans les transactions sociales, et qui peut rendre dans certaines circonstances leur falsification plus dangereuse; et quant aux actes de commerce, qui ne sont au fond que des actes privés , le désir de protéger la sûreté et la rapidité de leur circulation contre des altérations qu'elles rendent plus faciles. Mais on peut objecter que la loi accorde aux actes privés qui ont dalc certaine la même foi qu'aux actes publics eux-mêmes, cl que la facilité que l'altération des billets de commerce
[1] Art. 42, 43 et 44 du lit. 2 de la 2' p. «In C. du 25 sept. — fl oct. 1791.
[2] Rapport de M. Nouilles.
13) Code général d'Autriche, lr« p. art. 178, 180, 181.
peut offrir est un motif d'assurer le succèsde la répression , mais non d'aggraver les peines , puisque le caractère intrinsèque de ce crime reste le même.
Nos observations sont confirmées par les législations étrangères. Le Code d'Autriche confond dans la même peine la contrefaçon des actes publics et des actes privés; celte contrefaçon n'est considérée que comme une sorte d'escroquerie <(ui n'est passible que d'un emprisonnement de six mois à cinq ans [%]. Le Code prussien dislingue ces deux espèces de faux ornais la peine esta peu près la même : six moisà deux ans ou à trots ans de détention ; seulement cette peine est doublée si l'auteur est un fonctionnaire public [4].
La loi brésilienne ne mentionne aucune distinction entre les actes que le faussaire a falsifiés : tonte fabrication, toute altérai ion d'actes, tout usage de piècescontrefaites ou altérées sont uniformément punis de la prison avec travail pendant deux mois à quatre ans , et d'une amende proportionnée au dommage [s].
Le Code de la Louisiane punit également le faux d une peine uniforme , quelle que soit l'écriture dans laquelle il se manifeste: la peine est l'emprisonnement aux travaux de force non moins de sept , ni plus de quinze ans. La loi pénale de l'étal de Géorgie énumère dans une même disposition toutes les espèces de faux , et leur applique la même peine, l'emprisonnement laborieux dans un pénitencier pendant un temps qui ne peut être au-dessous de quatre ans , ni excéder dix ans [s], Les statuts de New-York posent , au contraire , une distinction ; mais ils la puisent, non daus la nature de l'écriture , mais dansson objet :1a fabrication des faux coin rat s qui portent atteinte aux propriétés , des fausses obligations , des actes de l'autorité publique , forme une première classe parmi les faux; eclli des actes judiciaires , des faux certificats , une deuxième classe ; l'altération des comptes publics cl des livres de commerce est comprise dans la troisième classe; en fin des altérationsplus minimes , parmi lesquelles on remarque le fait d'attribuer à un homonyme une obligation signée de son propre nom , figurent dans une quatrième classe. La peine du premier degré est l'emprisonnement pendant
[t] Code prussien, art. 1384, 1385.
[5] Code du Brésil, art. 167.
[6] Pcnal Code of Ceorjjta, scvcnlhc division, sec. 1.
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dix ans ao moins , celle du deuxième degré pendant cinq ans , enfin la peine du quatrième degré est un emprisonnement de deux années [1].
Ce dernier système a été en partie emprunté à la législation anglaise. Slephcn nous apprend que , d'après la loi commune , le faux ne constitue qu'un simple délit passible d'emprisonnement et d'amende [2]. Les statuts l'uni classé parmi les crimes , et , dans certains cas , parmi les crimes de félonie: la peine fut alors cejlc de mort; le biil du 23 juillet 1830, qui a revisé cette matière , conservait encore celte peine dans les cas les plus graves : aujourd'hui , et d'après un bill récent , le premier degré de la peine est la transporlation à vie W; les degrés inférieurs sont la transporlation à temps, avec le minimum de 4 cl de 7 ans: un; bill du 14 août 1833 permet aux cours d'aggraver la transporta t ion à vie d'un emprisonnement préalable*! un à 4 ans. Mais la distinction de ces peines ne se puise point dans la différence des écritures : la loi élève le taux de la peine d'après l'importance présumée de l'acte falsifié ; elle ne classe point ces actes en trois ou quatre catégories comme la loi française. Le crime puise sa gravité dans les effets de l'altération el non dans le caractère des actes altérés.
De celle revue des législations étrangères , on peut inférer une double conséquence : d'abord, que notre Code est le seul qui ait pris la nature de l'écriture pour base unique de ses pénalités ; en second lieu , que ce Code est celui , sauf la loi auglaise peut-être , où les peines appliquées au crime de faux sont les plus rigoureuses et les plus élevées.
Il n'est pas sans intérêt de rappeler , sur ce deuxième point , que le projet du Code pénal n'avait point admis la peine des travaux forcés à perpétuité : l'article 145 de çj projet ne portait que la peine de la déportation , et ajoutait même : « s'il est résulté ou s'il a pu résulter de ces différents genres de faux un préjudice public ou privé [4]. » Le Conseil d'état crul inutile d'énoncer ce principe et changea celle peine. M. Defermon dit « que les fonctionnaires publics qui commettent le crime de faux doivent au moins être punis aussi sévèrement que le sont en pareil cas les hommes privés ; qu'ainsi la déportation n'est pas suffisante , qu'il faut la remplacer par les travaux forcés- » M. Berlier dit <• qu'il adhère personnellement à l'amendement
II] Rcvised sUtules of New-York, art. 3, sec. 22. [ï, Sniuiujry of ihc crimin.il law, p. 203. i»] By 2 et 3, William V. c. 123.
proposé : la nature du crime et le caractère des coupables ne doivent point ici laisser la crainte d'être trop sévère ; et si , comme il a semblé dans le cours de celte discussion , la déportation est une peine qu'il convienne de réserv er aux crimes de l'ordre politique, c'est un mot if de plus pour ne pas l'infliger à des fonctionnaires publics commettant un faux , c'est-à-dire un crime d'une espèce aussi basse que funeste à la société.» M. Treilhard dit « que le motif qui a surtout fait proposer la déportation est l'intérêt qu'a la France de repousser les faussaires de son territoire: les reienir aux fers, c'est offrir à la société une moindre garantie ; car la plupart des faux se font dans les prisons. » M. Berlier répond que , » si ce motif était admis pour les faussaires désignés dans l'article 145, il devrait l'être également pour tous les autres auxquels on peut également supposer les mêmes dispositions à faire d'autres faux. » M. Cambacérès ajoute que » l'article punit trop légèrement un crime qui, pour la société, a des conséquences très-graves. Autrefois la peine était la mort ; qu'aujourd'hui du moins elle soit plus que delà déportation ; qu'elle consiste dans les travaux forcés à perpétuité^]. •> Cet amendement fut adopté.
La loi du 28avril 1832 n'a apporté nulle modification aux peines du faux. Nous avons vu qu'en comparant ces peines à celles des législations étrangères , on est disposé à accuser de sévérité la législation française. Celle opinion semble confirmée par les chiffres de la statistique criminelle. Depuis que le système des circonstances atténuantes a permis au jury d'abaisser les peines ,*celle des travaux forcés à perpétuité n a pasélé prononcée une seule fois en matière de faux. Eu 1832 , sur 407 accusés , 194 ont été acquittés, 51 condamnes aux travaux forcés à temps , 80 à la réclusion , 82 à l'emprisonnement ; en 1833 , sur 470 , 201 ont été acquittés , 38 condamnés aux travaux forcés à temps, 64 à la réclusion , 167 à I emprisonnement ; cnlinr en 1834 , sur 478 accusés , 21 1 ont été acquittés , 47 ont encouru les travaux forcés à temps, 48 la réclusion , el 172 des peines correctionnelles. On voit , de plus, d'après un tableau qui a été introduit pour la première fois dans le complcde la justice criminelle de 1834 , qu'à l'égard de 188 accusés de faux , c'est-à-dire de la totalité à peu près des accusés justiciables des assises ,1a Cour s'est réunie au jury et a abaissé la peine de
[4] Locré, t. 30, p. 64.
[5] Procèk-vcrbai» du Cons. d'état , séance du 6 août 1809.
deux degrés. Ces résultats sont dignes d'être médites ; ils indiquent que les peines actuelles ne sont pas, aux yeux des jurés et des juges euxmêmes ,en harmonie avec la gravité intrinsèque du crime ; ils semblent même marquer le point où ces peines devraient descendre poor rétablir une juste proportion entre le Tait et la répression.
Après ces considérations préliminaires , nous allons entrer dans l'examen des caractères du faux en écritures publiques, et des principes qui en règlent l'incrimination.
Ce crime se subdivise en deux classes , suivant qu'il est commis par des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions , ou par ces fonctionnaires hors de leurs fonctions , et par de simples particuliers. Mous ferons de ces deux sortes de faux l'objet de deux paragraphes distincts.
Si.
Une question domine tout ce chapitre: quelles écritures sont réputées authentiques ou publiques ?
L'article 1317 définit l'acte authentique,» celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé et avec les solennités requises. »
On peut en général distinguer quatre sortes d'actes authentiques ; savoir : 1° les actes législatifs et ceux qui émanent du pouvoir exécutif ou du gouvernement , tels que les ordonnances du roi ,les traités de paix ou d'alliance, etc.; 2° les actes judiciaires ; ce qui comprend tant les jugements que différentes sortes d'exploits et de procès- verbaux faits par des officiers de justice , et en général tous les actes de procédure ; 3e les actes administratifs qui émanent des chefs et préposés des différentes administrations: on peut ranger dans cette classe les actes consignés dans les registres publics , tels que ceux de l'étafacivi) , les registres du conservateur deshy-
[l] Toullier, t. 8, p. 110.
la] Arr. cas*. 9 sept. 1810; S. 181 1, 1, 67; 85 juin 1812; Dallos, t. 16, p. 419.
(3] Arr. cass. 26 août 1826.
[4] Arr. cass. 28 fév. 1836.
(s] Arr. cas». 6 sept. 1833; S. 1834, 1, 108.
(6) Arr. cass. 14 sept. 1821 ; Bull. p. 443.
[7) Arr. cass. 2 et 17 juîll. 1829; 7 déc. 1833; S. 1829, 1, 259, 303.
• [8] Arr. cass. 22janv. 1829; 10 avr. 1829; 16 juillet 1829; S. 1829, 1 , 203et303; 22 mai 1836.
pothèques , de l'enregistrement ; 4° enfin , les actes notariés [i].
La Gourde cassation n'a fait qu'appliquer ces principes , lorsqu'elle a successivement rangé dans la classe des écritures publiques les actes de l'état civil [2], les diplômes de pharmacien la], de bachelier ès lettres [4], de docteur en médecine [s] , les actes de remplacement reçus par un intendant militaire LsJ , les registres des administrations publiques [7] , les certificats délivrés par les maires en matière de remplacement militaire [s], la mention de l'enregistrement des actes [9], les registres d'écrou des prisons [10]. les billets de la loterie royale 111], les registres de comptabilité intéressant le trésor public , tels que les registres de recette d'un receveur [12], les créditions de la régie des contributions indirectes [13] , les pièces comptables émanées d'un préposé des ponts et chaussées , lorsque sur leur vu le trésor fait des paiements [14] , enfin les actes délivrés par l'officier chargé de percevoir les droits d'essai des matières d'or et d'argent lis].
En principe, il ne peut exister de faux criminel en écritures authentiques et publiques, si la pièce falsifiée n'a pas , en la supposant vraie, on caractère d'authenticité et de pnblicité. Ce principe , quelque évident qu'il puisse paraître , n'est pas moins important à tracer ; car il en résulte qu'un acte faux , qu'on suppose émané d'un fonctionnaire , n'a pas néanmoins le caractère de l'authenticité , si le fonctionnaire dont la signature est imitée n'était pas compétent pour le recevoir ou le rédiger La Cour de cassation s'est strictement conformée à cette règle quand elle a décidé que l'acte de décès, que le certificat de mariage revêtus de la fausse signature d'un ecclésiastique , que le faux certificat délivré sous le nom d'un fonctionnaire sans qualité pour le délivrer , ne pouvaient être considérés comme des faux en écritures publiques [ie],
Mais il n'est pas nécessaire , pour que l'acte
[9] Arr. cass. 14 juin 1821; Bull. p. 341.
[10] Arr. cass. 10 févr. 1827 ; S. 1887, 1, 486.
[Il] Arr. cass. 2 juin 1826 ; S. 1826, 1, 88.
[12] Arr. cass. 10 juill. 1806; Dallos.t.15, p. 401; S. 1806, 2, 677.
[13] Arr. cass. 10 nov. 1808; S. 1809, 1, 308.
[14] Arr. cas». 20 arr. 1825.
[15] Arr. cass. 19 mai 1826.
[IS] Arr. cass. 17 août 1816; S. 1816, l, 297 ; 13 oct. 1809; Dallos, t. 16, p. 464, et arr. Grenoble, 7 mars 1829 ; S. 1830, 8, 36.
OU FAUX EN ÉCRITURES PUBLIQUES
soit considéré comme authentique, qne l'officier public soit réellement intervenu dans sa rédaction; il suffit que l'acte soit faussement attribué à cet officier , qu'il ait la ligure extérieure de l'acte public , que les formes essentielles qui impriment à un acte le caractère de l'authenticité aient été simulées ;car la contrefaçon de la signature du fonctionnaire caractérise , aussi bien que l'abus qui serait fait de son concours , l'usurpation ,àl'aidedu faux ,de la garantie légale qui y est attachée. Cette règle se trouve encore conûrmée par un arrêt de la Cour de cassation , qui a décidé que la contrefaçon de la fausse expédition d'un acte imaginaire , revêtue des formes de l'authenticité, constituait un faux en écritures publiques [i].
L'écriture est réputée authentique dans le cas même où l'acte est nul comme acte public pour vice de forme [2]. La véritable raison de cette solution est , ainsi qu'on Ta fait remarquer précédemment , que si cette nullité est indépendante de la volonté de l'agent, l'acte même nul présente encore les caractères d'une tentative de faux en écritures publiques.
Toutefois , il est indispensable que l'acte présente les élémeuts essentiels d'un acte authentique ; car , si ces formes n'existaient pas , on pourrait douter quel'agent ait eu l'intention de fabriquer un acte de cette nature, et le faux prendrait dès lors un autre caractère [3].
La question desavoir si l'acte entaché de faux estunacte public, de commerce, ou privé, estelle delà compétencedu jury ,ou appartient-elle exclusivement à la Cour d'assises? Cette question , fort grave , puisque le caractère de IVcriture est un élément d'aggravation de la peine , a été constamment résolue parla Cour*de cassation en faveur des Cours d'assises , dont l'hésitation à cet égard s'est révélée par le nombre même des annulations. Les motifs de cette jurisprudence consistent à dire : » que si l'article 337 du Code d'instruction criminelle ordonne qu'il sera demandé au jury si l'accusé est coupable d'avoir commis tel ou tel crime , cet article se réfère nécessairement anx faits qui ont par euxmêmes l'évident caractère de crime , et non aux circonstances dont la nature ne peut être déterminée que par l'appréciation du caractère légal de certains actes; qu'en demandant aux jurés si l'accusé a commis le crime de faux , le président
10 Arr. casa. 2 mai 183»; S. 1833, 1, 660.
[2] Arr. Metz, 18 janv. 1820 ; S. 1880, 2, 335; ca» 20 iiov. 1807 ; Dalloz, t. 15, p. 432; S. 1808, 1, 103.
de la Cour d'assises satisfait au vœu de la loi , puisqu'il les met à portée de s'exprimer avec conviction sur les circonstances matérielles et sur les circonstances morales de la question du fait; mais qu'en les interrogeant sur la nature de Fécritqui constitue le corps du délit , il leur soumet une question de droit , étrangère à la compétence de jury , puisqu'elle ne peut être résolue que d'après les principes delà loi civile ou corn* merciale,et que les jurés peuvent ne pas connaître ces lois , dont il est essentiellement con traire à leur institution qu'ils fassent jamais l'application [*]. »
On pourrait émettre quelques doutes, quelques objections. Le faux , de même que le vol ou l'homicide, est à la fois simple et complexe : il est simple quand il ne se complique d'aucune circonstance aggravante , lorsqu'il est commis en écritures privées ; il s'élève en gravité quand il se complique d'une circonstance extrinsèque, quand l'écriture falsifiée est authentique ou commerciale. Cet élément nouveau , qui sert de base à l'élévation de la peine , a tous les caractères d'une circonstance aggravante ; elle produit les mêmes effets que la préméditation ou leguet-apensdans l'homicide , le port d'armes ou l'effraction (dans le vol; c'est une modification du fait principal qui en altère lecaractère : la connaissance semble donc devoir en appartenir aux juges qui sont investis de la connaissance du fait. Cette conséquence paraîtrait découler , d'ailleurs , du texte même de la loi ; l'article 337 du Code d'instruction criminelle porte : « La question résultante de l'acte d'accusation sera posée en ces termes ; l'accusé estil coupable d'avoir commis tel meurtre , tel vol ou tel autre crime , avec toutes les circonstances comprises dans le résumé de l'acte d'accusation ? » Or , la circonstance que le faux a été commis en écritures publiques n'est-elle pas au nombre de ces circonstances ? ne figuret-elle pas dans le résumé de l'acte d'accusation ?
Ces objections ne sont poinldénuées de force. Néanmoins on peut répondre , à l'appui delà jurisprudence de la Cour de cassation , qu'un principe général domine l'article 337 lui-même -. c'est la séparation du fait et du droit , que les pouvoirs du jury sont nécessairement circonscrits dans l'appréciation des circonstances de fait , et que là où cet te appréciât ion soulève une
U] Ait. caw. 12 févr. 1813 ; S. 1817, 1, 94.
[4] Arr. cai«. 1er avr. , 8 sept, et 8 nov. 1826; 26 janv. 1827, 20avr. 1827 ; S. 1827. 1, 80, 630» el!828, 1, 37.
question de droit, sa mission expire , et son in- stances du fait. La raison de douter était seulecompétence est proclamée. De là une distinction ment que celte qualité et cet âge étaient déjà entre les circonstances aggravantes qui résul- établis par desactes authentiques ; mais dès que teut d'une appréciation de faits , et celles qui ces circonstances sout considérées comme des résultent d'une appréciation d'actes. Celte dis- circonstances aggravantes d'un crime , elles linction n'est point écrite dans la loi, mais elle appartiennent au jury , et ne sauraient être est la conséquence du principe général qui vient dérobées à son pouvoir. Or , il n'en est plus de d'élre rappelé. En effet , les jurés ne peuvent même en ce qui concerne la qualité des actes alétre appelés à statuer que sur les faits que les térés , parce que si cette qualité forme une cirdébals leur permettent d'apprécier. Or , les constance aggravante, elle ne peut être établie pointsde savoir si l'acte émane d'un fonction- que par des considérations de droit qui excènaire ou d'un commerçant , s'il constitue un dent l'attribution du jury. C'est ainsi que l'on acte du ministère de l'officier public , ou s'il a doit soumettre aux jurés la question de savoir pour but une opération de commerce , sont des si l'accusé est l uteur ou beau-pèrede la victime , pointsde faitquelesdébatséclairent ,etsurles- mais non celle de savoir s'il avait autorité sur quels ils permettent de statuer. Mais la question elle, parce que c'est là la conséquence légale • desavoir si , ces éléments établis, l'acte est au- d'nn fait que les juges du droit peuvent seuls thenlique ou commercial , ne prend point ses déduire.
raisons de solution dans les débats seulement, Après avoir défini les écritures qui sont rémais dans les règles de la loi qui pose les carac- putées publiques , il faut examiner les diffétères divers de ces différents actes. Les jurés rentes espèces de faux qui sont commis dans ces sont donc incompétents pour prononcer une écritures par les fonctionnaires publics, telle décision. Tous les éléments qui constituent La loi a séparé dans deux articles le faux le faux en écritures publiques ou commerciales matériel et le faux intellectuel. Le premier est doivent être soumis à leur appréciation : ainsi prévu par l'article 145 , ainsi conçu : « Tout ils doivent déclarer, s'il s'agit d'un faux en fonctionnaire ou officier public qui, dansl'exerécritures publiques, que l'écriture fabriquée cice de ses fonctions, aura commis un faux , émane de tel fonctionnaire, ou qn'elle est at- soit par fausses signatures, soit par altération Iribuée à ce fonctionnaire, qu'elle constitue un des actes , écritures ou signatures, soit par acte de ces fonctions; s'il s'agit d'un faux en suppositiou de personnes, soit par des écritures écritures de commerce , que la fausse signature faites ou intercalées sur des registres ou d'auapposée au bas du billet est celle d'un commer- très actes publics,depuis leur confection ou clôçant ,etquece billet a eu pour cause un fait de ture.sera puni des travaux forcés à perpétuité.» commerce. Ces faits reconnus, c'est àlaCour Nous allons examiner successivement chacune d'assises à déclarer s'ils constituent tel ou tel des importantes dispositions de cet article. Le faux, à spécifier la nature du crime. Cette sépa- fonctionnaire ou officier public qui a commis ration des deux pouvoirs résulte de la nature un faux n'est passible de la peine portée par même des choses. l'article 145 , qu'autant que ce faux a été corn- La jurisprudence n'estpoint d'ailleursici en mis dans l'exercice de ses fonctions. 11 suit désaccord avec elle-même. La cour de cassa- de cette condition , formellement établie dans tiona jugé que la circonstance de l'âge delà la loi , que les faux commis par un fonctionpersonne qui a été victime d'un attentat à la naire public , même dans des écritures publipudeur , doit être reconnue et déclarée parle ques , ne rentrent pas dans les termes de cet jury [i] ; et elle a étendu cette règle , quelque article, si cesacles ne constituent pas un acte temps contestée , à la question de savoir si le de ses fonctions. Il en résulte encore qu'Us sont prévenu qui prétend avoir moins de seize ansa réputés commis hors de ses fonctions , toutes cet âge [2], si l'accusé de viol est tuteur ou beau- les fois que le jury n'a pas positivement déclaré père de la victime [s]. Mais on sent que ces di- celte circonstance.
verses espèces ne sont pas identiques avec celles La Cour de cassation a reconnu cette double que nous discutons : l'âge du prévenu ou de la conséquence. Dans une première espèce, laquesvictime, la qualité de tuteur ou de beau-père de tion avait été posée au jury de savoir si un ac- )a personne outragée ne sont que des circon- cusé , ex-notaire , était coupable d'avoir com-
li] Arr. cats. !«' oct. 1834} S. 1834, 1, 757. [s] Arr. cas». 3 mai 1832.
[2] Voy. ton». 3, p. 183.
DU FAUX EN ÉCRITURES PUBLIQUES
mis nn faux en écritures publiques , avec ta circonstance que l'altération avait été commise dans l'exercice de ses fonctions de notaire ; et le jury avait répondu : L'accusé est coupable du crime énoncé en la question. La Cour considéra « que cette déclaration ne répondait qne sur le fait principal du faux commis dans un acte public , et qu'elle laissait sans réponse la circonstance si ce faux avait été commis par l'accusé dans l'exercice de ses fonctions ; que celte circonstance était néanmoins aggravante et pouvait seule donner lieu à l'application de la peine [1]. » En conséquence , l'arrêt qui avait appliqué les peines dont l'officier public est passible , quand il commet le crime dans l'exercice de ses fonctions , fut annulé.
Dans une deuxième espèce , un notaire était accusé d'avoir , comme notaire , fabriqué un faux testament notarié : la circonstance de la perpétration du faux , comme notaire , était tdonc l'élément constitutif de l'un des caractères de la criminalité du fait imputé. Néanmoins l'arrêtde condamnation n'énonça point si c'était ou non comme notaire qu'il avait commis le faux ; en cela il omettait de statuer sur une partie intégrante de l'accusation; et , de même que dans la première espèce, il fut annulé [2].
Les actes commisdans l'exercice des fonctions sont les actes du ministère même des fonctionnaires. Il ne suffirait donc pas que le faux eût été fabriqué , pendant l'exercice des fonctions, il faudrait qu'il fût une conséquence et unesuite de ces fonctions. Cette distinction a élé tracée avec précision par la Cour de cassation dans l'espèce d'un notaire qui avait frauduleusement écrit sur les minutes de plusieurs actes le certificat de l'enregistrement avec la signature du receveur. La Cour reconnut : « que la fausse quittance des droits d'enregistrement n'était point un acte du ministère d'un notaire ; que ces faux étaient étrangers à la substance des actes par lui reçus, aux faits ou conventions que ces actes avaient pour objet de constater [*). » Le fait ne constituait donc que'le faux déterminé par l'article 147, puisqu'il se réduisait à la fabrication 4fc l'écriture et de la signature d'un officier public pour former une preuve de paiement et de décharge de droits dus au trésor.
Mais la décision se modifierait si le notaire
avait , en sa qualité, délivré des expéditions de ces actes avec la fausse mention de l'enregistrement'; car l'expédition des contrats notariés est un acte du ministère des notaires, et la mention de l'enregistrement est un fait qui doit être énoncé dans l'expédition de ces contrats. La fausse mention de cet enregistrement est donc une exécution qui constate comme vrai un fait qui est faux et dont l'énonciation rentrait dans la sublance de celle expédition U] ; dès lors cette mention a été écrite dans l'exercice des fonctions du notaire, et le crime de faux peut être imputé au fonctionnaire.
L'officier public qui , depuis qu'il a cessé ses fonctions, commet en vertu de son ancienne qualité un acte de ces mêmes fonctions qu'il antidate, doit-il être considéré comme ayant agi dans leur exercice ? Cette question parait avoir été résolue affirmativement par un arrêt de la Cour de cassation , rendu dans l'espèce d'nnmairequi.dfpuissa révocation, avait signé la commission d'un garde champêtre , en la reportant par sa date à une époque antérieure à cette révocation >]. Nous ne pensons pas que cette solution soit fondée. Dès qu'il a cessé ses fonctions, l'officier public rentre dans la classe des simples particuliers ; s'il usurpe, avec une intention criminelle , une qualité qui ne Ini appartient plus , il est dans la même position que s'il usurpait un titre qui ne lui aurait jamais appartenu; il commet un faux en écritures publiques, mais on ne pourrait soutenir sans une fiction évidente qu'il le commet dans l'exercice de ses fonctions, puisqu'il ne les exerce plus.
L'article 145 , après avoir posé ce premier principe , énutnère les divers modes de perpétration des faux commis par les fonctionnaires publics dans les actes de leur ministère. « L'article 146, a dit la Cour de cassation , n'a pour objet que les faux commis par les officiers publics dans les actes de leurs fonctions, au moyen desquels ees fonctionnaires détruisent ou altèrent les conventions qui avaient été stipulées et reconnues dans ces actes, on bien donnent à ces actes , par de fausses signatureson par des suppositions de personnes , un caractère d'obligation au préjudice de tiers qui n'y ont pas participé , ou enfin fabriquent , en leur qualité de fonctionnaires publics , des actes de leur ministère entièrement faux [6]. »
[l] Arr. rat*. 6 mai 1813.
S.ïj Arr. eau. 14 août 1830; S. 1831, 1, 32. [3] Arr. cass. 37 janv. 1816; Dallos. t. 16, p. 426; S. 1816, 1, 814.
[4] Arr. cais. 14 juin 1831; Dallos, 1. 16, p. 432. [s] Arr. cass. 30 juin 1808; S. 1810, 1, 338. [«1 Arr. cass. 37 janv. 1816; Dallos, 1. 16, p. 436; S. 1818, 1, 214.
THÉORIE DU CODE PÉNAL. CHAP. XXIII. $ Ier-
Le premier mode de perpétration du faux est celui qui se manifeste par de fausses signa titres.
Il est nécessaire de distinguer l'emploi d'un faux nom et d'une fausse signature. L'usurpation d'un faux nom , s'il est pris verbalement , ne peut évidemment constituer un faux en écritures : l'article 405 du Code pénal range cette usurpation parmi les moyens d'escroquerie. Mais si le nom usurpé est pris dans un écrit , il peut devenirla base d'un faux en écritures ; car l'article 405, en donnant le caractère de simple escroquerie à l'usage d'un faux nom , a réservé en même temps des peines plus graves pour le cas où l'escroquerie aurait les caractères d'un faux [i]. Or , s'il ne faut pas déduire de là , comme une conséquence absolue , ainsi que l'a fait la Cour de cassation, que tout usage d'un faux nom par écrit constitue un faux qualifié . il faut néanmoins reconnaître que cet usage peut devenir la base de ce crime.
La loi n'a fait nulle distinction entre le cas on la signature fausse porterait un nom idéal , et celui où il y aurait contrefaçon et imitation de la signature d'une personne réellement existante et connue. 11 faut en conclure que , dans l'un et l'autre cas , il peut y avoir également crime de faux [2] ; et il est certain , en effet , qac la supposition d'une signature même idéale peut avoir les mêmes résultats que si elle était réelle : en général , le crime de faux peut résulter de la suscription d'un acte avec un nom quelconque qui n'appartient pas an signataire.
Lorsque la signature porte le nom d'une personne existante, la criminalité de l'action n'est point subordonnée i la plus ou moins exacte imitation de la signature contrefaite : ainsi il n'est pas nécessaire que le faussaire ait imité la vraie signature de la personne dont il usurpe lenom; il suffit qu'il donne le nom qu'il a inscrit comme étant sa signature [3].
Le deuxième mode de perpétration de faux est celui qui a lieu par altération des actes, écritures ou signatures.
Celte disposition comprend les altérations commises par les fonctionnaires publics dans les actes de leur ministère , et par lesquelles ils détruisent ou altèrent les conventions ou les faits que ces actes ont pour objet de constater. Nous avons vu dans le chapitre précédent , en développant les règles générales du faux , que
[1] Arr. casi. 10 jnill. 1813; Dalloi, 1. 10, p. 463; S. 1813, 1,453.
[2) Arr. 10 juill. 1813; Dali 01, t. 10, p. 453.
tonte altération commise par on fonctionnaire public ne suffit pas pour le constituer en prévention de crime: il faut de plus rechercher s'il a commis cette altération dans une intention criminelle , et si elle peut être préjudiciable à autrui. Car les altérations prévues par l'article 145 n'entraînent pas plus que les autres une présomption nécessaire de crime .- il ne peut y avoir lieu à accusation que dans le cas où, au fait matériel de ces altérations , se joignent des circonstances particulières qni peuvent faire supposer une intention criminelle. Si cette règle, qui s'applique à toutes les espèces de faux, était enfreinte à l'égard des fonctionnaires , il en résulterait des poursuites multipliées qui auraient pour effet de porter atteinte à leur cou» sidération sans servir aucun intérêt public.
L'altération de signatures constitue le faux matériel , de même que la supposition de fausses signatures : car , en altérant une signature vraie , on lui imprime un nouveau caractère , un sens étranger; elle devient fausse par l'altération qu'on lui fait subir.
Toute autre altération commise dans des actes pour en dénaturer la substance , et lenr faire produire un autre effet que celui qu'ils devaient avoir, constitue également le crime de faux ; mais il est nécessaire que le fonctionnaire ait agi avec intention de nuire , que les clauses altérées soient substantielles, et qu'il puisscen résulter quelque préjudice pourautrui: ainsi, lorsque l'altéra lion faite après coupdans un acte est commise sans fraude et par exemple pour rectifier une énoncialion inexacte , lorsqu'elle porte sur des mentions qui sont étrangères à la substance de l'acte , elle ne peut devenir la base du crimede faux.
C'est ainsi qu'il a été jugé que le notaire qui substitue une fausse date à la date véritable d'un contrat de vente, ne commet point un faux punissable, si celte substitution a eu pour motif unique qu'il n'avait point d'argent pour payer les droits d'enregistrement à l'instant où l'acte aurait dû être présenté an bureau dn receveur, et s'il n'avait changé la date que pour faire courir un nouveau délai polar remplir cette formalité [4).
Il en serait autrement si l'altération de la date pouvait porter quelque préjudice à des tiers, et si cette altération a été faite avec l'intention de produire ce préjudice. Le courtier ou
[3] Arr. cas». 31 déc.1813;DalIoi,t. 10, p. 434. [4] Arr. catt. 84 prair. an xm; Dalloz, t. 18, p. 393.
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l'agent de change qui antidate sur ses registres une vente faite par son intermédiaire , pour la faire remonter à une époque qui la dérobe aux al Laques des créanciers , commet évidemment le trime de faux ; car cette altération , commise par un officier public dans un acte de son ministère , a pour effet de léser des tiers [i].
Le notaire qui ferait signer après coup un testament par les témoins inslrumentaires , serait-il coupable d'un faux punissable, si ces témoins ont été présents à la rédaction , et si le retard de leur signature n'est quelerésultat d'une négligence ? On pourrait induire l'affirmative d'un arrêt de la Cour de cassation du 7 novembre 1812 [2) ; mais il faut remarquer que , dans l'espèce de cet arrêt, les témoins n'avaient signé que depuis le décès du testateur, c'està-dire lorsqu'il y avait droit acquis à des tiers : cette circonstance parait décisive. Mais si le testateur eût encore existé , si la signature après coup des témoins n'eût porté aucun préjudice , le crime n'eût point eu ses caractères constitutifs.
Les comptables des deniers publics qui altèrent les écritures des registres ou des pièces de comptabilité, pour s'approprier une partie des fonds dont ils sont dépositaires , rentrent dans les termes du troisième paragraphe de l'article 145. Celte proposition ne peut soulever aucun doute; et il faudra juger encore, comme l'a fait la Cour de cassation avant le Code pénal , que le receveur de l'enregistrement qui , au moyen de giflèrent es altérations commises sur ses registres d'enregistrement, a dissimulé ses véritables recettes, afin de distraire une partie des deniers qu'il devait verser au trésor public, a commis un crime de faux en écritures publiques , dansl'exercice de ses fonctions[3].
Le crime De change point dénature si l'altération a pour effet de porter préjudice non point au trésor, mais aux contribuables. Tel serait l'acte d'un percepteur qui augmenterait les cotes des contribuables sur les rôles des contributions [*].
Le quatrième paragraphe de l'article 145 prévoit les faux par supposition de personnes. Ce crime peut être commis par les fonctionnaires publics , lorsqu'ils supposent dans un acte de leur ministère la comparution d'une
[1] Arr. eau. 11 frnet. an xm; Dalloz,t. 10, p. 398; S. 1806, 2. 020.
[2] Bull. p. 478.
[3] Arr. cass. 5 juin 1807; Dallox, t. 10, p. 400. U] Arr. cass. 20 janv. 1807 ; Dallox, 1. 10, p. 403.
personne , tandis qu'un autre individu a réellement comparu.
La commission du Corps législatif avait demandé qu'aux mots par supposition de personnes, il fût ajouté : frauduleusement par lui faite ou de lui connue. « Lorsqu'un notaire , disait le rapporteur de la commission , reçoit un acte , il arrive que, malgré les précautions par lui prises pour s'assurer de l'identité d'un des individus contractants , d'autres lui présentent et lui certifient un individu supposé ; alors la supposition n'est point connue de lui et n'ést point de son fait. En laissant le cas tel qn'il est exprimé , il pourrait donner à entendre que la seule supposition de personnes constituerait uncrimede la part de cet officier public, et il pouraitse trouver des juges qui ne considéreraient pas l'article 164 comme suffisamment explicatif du cas dont il s'agit , quoiqu'il s'y trouve implicitement compris, » Le Conseil d'état crut l'amendement inutile, « U ne peut y avoir supposition de personnes, dit H. Berlier, que lorsque l'auteur de la fausse désignation a agi sciemment; si lui-même était trompé, il n'y aurait qu'erreur. D'ailleurs , l'addition demandée semblerait absoudre totalement le notaire imprudent qui , lorsqu'il ne connaît pas les parties, ne prend pas la précaution de se les faire certifier. »
Ces dernières paroles formulent une réserve contre le notaire quia négligé de se faire attester l'individualité des parties ; miis il ne faut pas confondre cette négligence , qui ne constituequ'une infraction aux règles du notariat , avec la supposition frauduleuse delà comparution d'un tiers. Lenotairequi commet cette erreur sans fraude et par simple négligence est néanmoins passible d'une peine disciplinaire [s] et des dommages-intérêts des parties [e] ; mais il ne peut encourir les peines de faux qu'autant qu'il a connu la non-identité et qu'il a agi dans l'intention de nuire. La loi doit donc être interprétée dans le sens de l'amendement du Corps législatif qui a été repoussé comme inutile , mais non comme contraire à l'esprit de la loi.
Le dernier paragraphe de l'article 145 prévoit le faux commis/Kir dé* écritures faites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publies, depuis leur confection ou clôture.
[i] Art. 11 de la loi du 20 vent, an xi. m[é] Arr. Paris, 19 mai 1806; Toulouse, 28 janv. 1*820; cass. 17 mars 1828; Dallox, t. 81, p. 811; S. 1822, 2, 137, et 1828, 1, 303.
Les articles 15 et 16 de la loi du 25 ventôse an xi déterminent les formes dont les renvois , apostilles , additions et surcharges doivent être accompagnés dans les actes notariés. Chaque infraction est punie d'une amende de cinquante francs contre le notaire , ainsi que de tous dommages-intérêts , et même de destitution en cas de fraude. Mais ces peines ne sont point exclusives des peines du faux , si la surcharge ou l'addition a tes caractères de ce crime.
Elle ne constitue qu'une simple contravenl ion.lorsqn el le ne renferme rien de contraire à la vérité et qu'elle n'a point été faite méchamment et dans le dessein de nuire à aulrni. Elle prend , au contraire, un caractère criminel , lorsqu'elle n'est consommée que depuis la confection ou la clôture des actes, qu'elle est faite dans une intention frauduleuse , et enOn qu'elle a pour effet d'occasionner un préjudice.
L'article t45 n'incrimine que les écritures faites ou intercalées sur les actes depuis leur confection ou clôture. Il est donc nécessaire, pour l'existence du faux, que les additions et surcharges aient eu lieu postérieurement à la rédaction des actes [i]. Et en effet , si elles avaient précédé la signature des parties , elles ne pourraient plus être' considérées comme constituant un faux matériel , puisque celles-ci en auraient pris connaissance. Toutefois ces iultrcalations pourraient , suivant les circonstances, rentrer dans les termes de l'article 146, si elles avaient pour effet de dénaturer frauduleusement les dispositions substantielles de l'acte.
Il faut , en deuxième lieu , que la surcharge ait été faite dans l'intention de nuire; car cette règle générale s'applique à toutes les espècesdu faux. Ainsi toutes les rectifications de dateset de noms qui sont insérées sans fraude dans les actesaprès leur rédaction , peuvent constituer des contraventions punissables , mais non des éléments d'un crime. D'après ce principe , l'huissier qui insère aprèseoup dans un acte la mention de sa patente ,1e notaire qui ne met sa signature à un contrat que postérieurement à sa rédaction et en l'absence des parties et des témoins, nç peuvent être inculpés de faux [2].
11 est nécessaire enfin que la surcharge ou l'intercalalion d'écritures puisse être préjudi-
[1] Arr. csu». 18 fruct. an xm; Dalloi, t. 15» p. 397.
[l] Arr. eau. 7 nov. 1808; Rép. de M. Merlin, »• faux, § xi vu.
(3] Arr. eau. 18 fruct. an xm^Dallox, 1. 15, p. 397.
ciable à autrui. Cetterèglcgénérale a été appliquée aux faux decette classe par la Conr de cassation , quand elle a décidé que les renvois faits après coup par un notaire ne peu vent constituer un faux , « lorsque ces renvois ne présentent aucun intérêt ni pour le notaire ni pour les parties, et ne peuvent porter préjudice à qui que ce soit [3]. »
En général , le faux suppose l'altération de la forme substantielle des contrats ou des conventions des parties. Cependant les surcharges qui, sans altérer la substance des conventions, ont pour objet unique de frauder la loi fiscale , peuvent constituer ce crime ; car , dans cette hypothèse, l'altération a un but criminel ,et elle porte préjudice au trésor. Telle est aussi la décision consacrée par la Cour de cassation dans une espèce où un notaire, pour frustrer les droitsdu trésor , avait changé la date d'un acte. L'arrêt se fonde sur ce que : « le législateur , en défendant aux notaires , sous peine d'amende, les surcharges , les interlignes et les additions , a uniquement consacré pour la rédaction des actes une mesure d'administration générale, propre à prévenirlecrime de faux et à opposer des obstacles à l'exécution de ce crime ; que la peine prononcée parla loi du 25 ventôse an xi est encourue par le fait de la seule existence des surcharges et des interlignes, quoique ces surcharges et ces interlignes ne contiennent rien de contraire à la vérité; qu'il n'en est pas de même des surcharges qui ont pour objet d'altérer la vérité et de substituer à des contrats une date différente decelle qu'ils ont réellement, ou de tout autre faux de la même nature; que cette substitution , quoiqu'il s'agisse de postdate .constitue véritablement le crime de faux , lorsqu'il y a été procédé méchamment et à dessein de nuire à autrui [«]. ■> Cette distinction , qui est celle que nous avons établie , est par elle-même évidente . elle consacre les trois caractères que l'addition 011 la surcharge doit renfermer comme toute autre espèce de faux.
Le notaire qui surcharge de virgules et de parenthèses la minute d'un testament qu'il a reçu , après la confection de l'acte , et depuis le décès du testateur , se rend-il coupable du crime de faux? M. Carnot [sj cite un arrêt de la Cour de cassation du 22 octobre 1812 ,dont
[i] Arr. eau. 24 févr. 1809 ; Dallox, 1. 15, p. 412 ; S. 1S12, 1, 175.
[3]Comm. du C. P. »ur l'art. 145, ob*. VIU ; Bourguig.«irl'art.l46,n»4.*
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il ne rapporte qu'on extrait , et qui aurait décide' que ces sortes d'altérations ne peuvent consiiluerun faux punissable,'» attendu que les changements opérés dans la ponctuation d'un acte ne peuvent en altérer le contenu et la substance. » Il nousparuit que cette décision , qui se fondait sans doute sur ries faits particuliers , ne peut être considérée comme une règle générale ; car il est possible, au moyen d'une ponctuation frauduleuse, d'altérer profondément le sens des disposit ions d'un acte , en isolant ou en groupant des phrases qui perdent , par ces coupures nouvelles, leur valeur primitive. Si donc les dispositions substantielles d'un acte se trouvaient altérées par une ponctuation fausse et faite après coup , et si cette altération avait «té faite dans le dessein de nuire, il faudrait appliquer à cette espèce de falsification les peines du faux en écritures.
Mous avons vu que les fonctionnaires publics peuvent se rendre coupables de faux, nonseulement par l'altération matérielle des actes, mais encore par l'altération intellectuelle des clauses que ces actes doivent coutenir. Cette deuxième espèce de faux est prévue par l'art. 146, portant : « Sera aussi puni des travaux forcés à perpétuité, tout fouctionnaircou officier public qui, en rédigeant des actes de son ministère , en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme vrais des faits faux , ou comme avoués desfaitsqui ne l'étaient pas. » L'espèce d'altération queprévoilcetarticlene se reconnaît à aucun signe extérieur et apparent : elle consiste dans 1 insertion, dans un acte , de clauses* que les parties n'ont pas entendu souscrire , ou de circonstances contraires à la vérité. La loi exige, en outre, que le fonctionnaire ait agi frauduleusement. Nous avons déjà remarqué qu'il ne fallait point induire de cette expression quelque nuance particulière daus la criminalité de cette sorte de faux : aucune altération de la vérité, quelle qu'elle soit, n'est punissable si elle n'est accompagnée de dol et de fraude; mais dans cette espèce plus que dansles autres, l'erreur peut être présumée. « Il faut prendre garde, porte l'exposé des motifs, de répuler crime ce qui ne serait qu'un malentendu oo une méprise ; le rédacteur d'un acte
1 1] Voy. sttprà.
[l]Voy. suprà. Voy. aussi «rr. cassation du ui»rv»*r. t. ii.
peut mal saisir la volonté des parties, et pourtant n'être pas criminel. » C'est pour séparer le crime d'une erreur aussi facile qu'elle peut être commune, que la loi a cru devoir énoncer plus particulièrement comme une circonstance constitutive du crime, la fraude, l'intention de nuire. Ce principe a reçu des applications dani la jurisprudence. Ainsi la simulation qui peut avoir lien dans l'intérêt des parties et sur leur demande-, ne constitue point un faux criminel [ij ; ainsi les fonctionnaires qui certifient comme accomplies des formes essentielles qu'ils ont omises par négligence et sans fraude, ne sont point en général rangés dans la classe des faussaires [21.
La Cour de cassation nous parait avoir dérogé à celle règle dans une espèce particulière. La chambre d'accusation de la Cour de Besançon avait jugé qu'il n'y avait pas lieu de mettre enpréveution un notaire qui avait faussement énoncé que le testament avait été dicté par la testatrice en présence des témoins , en se fondant sur ce queee testament était l'expression lidèlc delà volonté de la testatrice, et qu'ainsi les énonciations mensongères qui y auraient été insérées par le notaire n'étaient point frauduleuses La Cour de cassation a annulé cet arrêt : « Attendu que le faux ne résulte pas seulement, en cette matière, de la fausse supposition des volontés d'un testateur , mais encore des pratiques tendantes à valider l'expression d'une volonté qui a été manifestée d'une mauière illégale; que la dictée par le testateur au notaire , en présence des témoins, estime formalité substantielle du testament; qu'elle est exigée à peine de nullité parles articles 972 et 1001 du Code civil; qu'elle est la garantie légale de la liberté du testateur, de l'intégrité de ses facultés intellectuelles, et de la fidélité du notaire qui rédige; que supposer faussement l'accomplissement de formalités sans lesquelles un testament serait déclaré uul, c'est évidemment commettre un faux dont l'effet est de violer la loi et déporter un préjudice grave aux héritiers du sang [3). »
Il est évident que cet arrêt confond deux choses distinctes et que nous avons séparées avec soin dans notre précédent chapitre : l'altération de la vérité et le crime de faux. Nul doute que le notaire qui suppose faussement l'accomplissement d'une formalité essentielle
19nuv. 1819 et 7 mars 1826; S. 1833,167 et 1825.
[3] Ait. enss.Sl avr. 182? ;S. 1827, 1.633.
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ne commette une altération delà vérité; mais pour l'existence du crime , il ne suffit pas que la vérité soit altérée-, il ne suffît même pas que cette altération puisse porter préjudice , il faut qu'elle soit commise avec l'intention de nuire. C'est cette pensée de fraude qui seule peut donner l'être au crime. Or, s'il est reconnu que le notaire n'a point dénaturé les volontés du testateur, qu il les a fidèlement exprimées, que sa conduite est exempte de dol , que reste-t-il donc? une contravention à la loi, et un acte entaché de nullité, par conséquent une action disciplinaire et une action en dommages-intérêts . mais non point une action publique en réparation d'un crime, puisque l'agent n'a agi ici ni dans un intérêt ni dans un but coupables. C'est au reste , ce que la Cour de cassation ellemême a reconnu dans une autre espèce , en déclarant que : « lorsqu'il se joint au faux matériel résultant de la signature apposée après coup à un acte par un notaire et des témoins instrnincntairesqui n'ont point assisté à la confection , des circonstances qui révèlent un intérêt et un but coupables , il appartient aux chambres d'accusation de reconnaître dansée fait les éléments du faux prévu et puni par la loi, à savoir, l'altération de la vérité dans une intention criminelle qui a porté ou pu porter préjudice à des tiers [i]. »
Mais lorsqu'il est constant que l'officier public a agi frauduleusement, soit dans son intérêt, soit dans celui de l'une des parties , l'altération dans un acte d'une seule clause suffit ponr constituer le crime, lors même que cet acte a été signé des parties et que ses autres dispositions sont conformes à la vérité [2]. Ainsi les termes de l'article 146 s'étendent non-seulement au notaire qui ferait signer un acte de vente ou de donation à la partie qui croit souscrire un mandat ou un prêt, mais encore à celui qui intercalerait dans un acte de prêt ou de vente des conventions mensongères qui n'auraient pas été dans l'intention commune des deux parties.
On doit ranger dans la même catégorie le notaire qui énonce faussement l'enregistrement des actes sur les expéditions qu'il en délivre [3];
H] Ait. cas*. 17 juil. 1835; Sirey, 1835, 1,
[2] Arr. casa. 7 janv. 1808; Pal loi, t. 16, p. 408; S. 1809, 1,85.
[j] Ait. eau. 27 mars 1815 ( Bull. p. 10), et 14 j .vn 1821 ; Dalloi. t. 15, p. 43?.
1 Arr. cas». 32 août 1807 ( Bail. p. 300 ).
le greffier qui , dans des expéditions rédigées, signées et délivrées par lui, atteste faussement le concours du juge dans cette acte et sa signature sur les minutes f*]; l'huissier qui opère sur l'original d'un commandement en expropriation, après sa signification et son enregistrement, un changemeut qui établit que le nouveau domicile de l'exproprié serait connu de la partie poursuivante [s].
En général , tout fonctionnaire public qui eerlifie faussement et sciemment comme vrai un fait dont sa déclaration doit faire preuve, commet le crime de faux. Il suit de là que le maire qui , dans un certificat délivré à un conscrit desa commune, atteste faussement à l'autorité supérieure que ce conscrit est le fils unique d'une veuve, peut être poursuivi pour faux [ej, et qu'il en est de même du maire ou de son adjoiut qui délivre un certificat où il constate des faits faux pour faire admettre un individu au service militaire [7].
Toutefois , on doit observer que l'attestation d'un fait faux par un fonctionnaire , dans un certificat, ne rentre dans les termes de l'article 146 qu'autant que ce fonctionnaire a mission spéciale de constater ce fait et que sa déclaralion en fait une preuve complète ; car s'il n'est * pas compétent pour l'attester, et si son attestation ne forme pas une pièce probante, ce certificat n'est plus un acte de son ministère, et le faux change de caractère. 11 en devrait encore être ainsi lorsque les attestations ne portent point sur un fait simple et absolu , mais sur un fait moral dont l'appréciation est subordonnée soit aux lumières du fonctionnaire, soit aux règles de la science , et qui , par conséquent, sont sujettes à des erreurs de bonne foi j>j.
Les officiers de police judiciaire, les gardes forestiers, les gendarmes, les préposés des administrations publiques, qui , dans les procèsverbaux qu'ils sont appelés à dresser pour constater les délits et les contraventions, attesteraient comme vrais des faits faux , ou accompagneraient des faits vrais de circonstances mensongères propres à aggraver la position des inculpés, se rendraient évidemment coupables du crime prévu par l'article 146. Les faux de cette
[5] Arr. cas*. 39 juin 1819 ( Bull. p. 328 ). [6] Arr. cacs.24 janv. 1811; Dallot, t. 15, p. 417;
(7] Arr. caas. 16 jnill. 1839; Sirey, 1829, 1,
ts] Voy. infrà noire chapitre xxvi.
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nature, produits par un égarement de zèle, sont assez fréquents parmi les fonctionnaires d'un ordre inférieur, et sont peut-être les plus odieux. La foi trop légèrement accordée au procès-verbal rend toute défense inutile, et la peine a pour base un faux témoignage par acte authentique, dont le prévenu lui-même ne peut attaquer la fausseté qu'à l'aide d'une procédure le plus souvent impossible.
Les fonctionnaires ou officiers publics qui commettent des faux dans l'exercice de leurs fonctions sont punis des travaux forcés à perpétuité. Les motifs de cette pénalité plus rigoureuse sont qu'un fonctionnaire public connatt plus particulièrement ses devoirs qu'un simple citoyen, qu'il jouit d'une confiance obligée, et qu'en se rendant coupable de faux, il commet à la fois une infraction à la loi commune qui lie tons lescitoyens, et une infraction à la loi spéciale de ses fonctions.
Mais de cette raison même de la loi est née la question desavoir si les simples particuliers, qui ont coopéré an crime de faux commis par l'officier public , doivent être atteints de la même peine. Cette question , que nous avons déjà effleurée au chapitre de la complicité [1], a été diversement résolue par la Cour de cassation.
Celte Cour jugeait , d'abord d'une manière absolue, que les particuliers qui coopèrent à la perpétration d'un faux dans un acte du ministère d'un fonctionnaire public sont passibles, comme complices, de l'application des peines de l'article 145, encore bien que le fonctionnaire n'eût été qu'un instrument matériel du crime et n'eût pas agi sciemment. Elle se fondait sur ce que : « pour qu'un complice soit poursuivi et puni de la peine prononcée par la loi coutre l'auteur principal, il n'est point nécessaire qu'il y ait eu poursuite et condamnation contre cet auteur; qu'il suffit que le fait matériel du crime principal existe , qu'il soit jugé et reconnu avec celui qui est accusé d'en avoir été le complice, et que les faits de complicité aient eu un caractère criminel [2]. >> Ce principe est évident par lui-même : lorsque l'auteur principal peut invoquer sa bonne foi ou quelque privilège personnel , il est certain que l'action peut néanmoins se diriger contre les complices [*]. Mais la difficulté n'était pas là,
elle était dans l'assimilation de deux éléments distincts de la criminalité.
De là l'exception créée parla Cour de cassation à sa propre jurisprudence. Elle a distingué le cas où le fonctionnaire public n'aurait été qu'un instrument inerte et matériel du crime, et celui où il y aurait participé avec pleiue connaissance. Dans la première hypothèse, le crime cesse d'appartenir aux dispositions des articles 145 et 146 : c'est un crime de faux en écritures publiques commis sans le concours d'un fonctionnaire. « On ne peut, disent les arrêts, considérer les individus qui se sont rendus coupables de faux par supposition de personnes dans les actes qu'ils n'ont pas rédigés en qualitéd'ofliciers publics, comme complices de l'officier rédacteur de ces actes, lequel n'a pas coopéré au faux sciemment , sans faire une fausse application de l'article 59 du Code pénal ; on ne peut les punir de la peine des travaux forcés à perpétuité, prononcée par l'article 145 contre l'officier public, sans aggraver la peine à leur préjudice U]. »
Toutefois, lorsque l'officier public a connu le crime dont il s'est fait l'instrument, lorsque de connivence avec une partie , il a certifié comme vrais des faits faux , des conventions mensongères, la peine qui atteint cette partie est encore la même que celle qui frappe l'officier public. La Cour de cassation a maintenu celte assimilation qu'elle appuie sur la disposition de l'article 59 du Code pénal [5}.
Mais en examinant la théorie de ce Code sur la complicité, nous avons vu qu'il fallait distinguer si l'aggravation de la peine dont fauteur principal est passible, prend sa source dans une circonstance intrinsèque du fait, ou dans une circonstance extrinsèque et personnelle à l'auteur [s|. Dans le premier cas, elle doit s étendre à tous les complices; dans l'autre, elle ne doit pas les atteindre; car ce que l'article 59a voulu , c'est que les complices soient punis comme s'ils étaient eux-mêmes auteurs du crime. Ces circonstances, qui n'appartiennent point au fait , mais qui dérivent de la qualité de la personne, sont purement personnelles, cl l'aggravation qu'elles entraînent ne peut être étendue aux complices.
Cette distinction s'applique avec évidence à notre espèce. La qualité de fonctionnaire public
{1] Voyei tome t. p. 178.
[2] Arr. cas*. 9 fév. 1811 et 23avr 1813; Dalloi, 1. 15, p. 4*4, el t. 18, p. 440.
[i] Voy. notre toro. 2, p. 178.
U]Arr. ca«s 7 et 21 juill. 1814; Dalloi. t. 15 p. 419; S. 1814, 1,274.
[5] Arr. caw. 22 juill. 1830-, S. 1830, 1, 378 [6j Voy. notre tom. 2, p. 178.
est personnelle à celui qui e»t revêtu des fonctions; on ne peut rendre le complice de l'officier public responsable de la violation d'un devoir qui ne lui était pas imposé à lui-même. L'un et l'autre commettent le même crime en commun, mais le complice n'enfreint point la loi spéciale de ses fonctions qui liait l'officier, et c'est celte infraction cependant qui motive seule l'aggravation. Cette aggravation, comme sa caose, est donc personnelle. La confirmation de ce principe se trouve, au reste, dans le texte même de la loi. L'article 147 porte : « Seront punies des travaux forcésà ternes toutes autres personnes qui auront commis un faux en écritures pnbliqnes. » Or cet article ne distingue point si ce faux a été commis avec ou sans le concours des fonctionnaires dont l'écriture émane. Donc, même en interprétant l'article 89 dans le sens absolu que la Conr de cassation lui a prêté, on ne pent regarder l'article 147 comme y créant une exceptionà l'égard des particuliers qui auraient trempé dans le crime du fonctionnaire. Leur concours forme un crime distinct et principal : la peine édictée par l'article 145 ne leur est jamais applicable.
§ II
Nous venons de considérer le fanx en écriture authentique lorsqu'il est commis par les fonctionnaires publics enx-mêmes dans l'exercice et par abus de leurs fonctions. Nous allon« maintenant examiner le même crime sous une face nouvelle , lorsqu'il est commis par de simples particuliers , ou par les fonctionnaires publics eux-mêmes, mais en dehors de leurs fonctions et de l'exercice de leur pouvoir.
Entre ces denx classes du crime nous avons déjà remarqué une différence essentielle :1a raison de l'aggravation de la peine , à l'égard du fonctionnaire, est dans l'abus qu'il faitde ses fonctions; il joint ce nouveau crime au crime de faux. La peine , à l'égard du simple particulier , s'aggrave , non point à raison d'une culpabilité plus intense , maisà raison d'une circonstance pour ainsi dire artificielle , l'authenticité de l'acte. Cette circonstance, qui se puise dans les distinctions de la loi civile , est extrinsèque au délit ; elle est étrangère à l'agent , il l'a même peut-être ignorée. Mais la loi a mesuré la peine snr la confiance qu'elle accorde aux ac-
tes : elle punit plus fortement la possibilité d'un préjudice plus grave. Ce qu'il faut inftrer ici de celte observation , c'est que , surtout en ce qui concerne cette Classe de faux , il est essentiel d'examiner avec soin le caractère de l'écriture contrefaite. Nous avons établi dans le paragraphe précédent les règles qu'il est nécessaire de consulter à ecl égard;
Les dispositions desarticles 145 et 146 se trouvent reproduites avec exactitude dans l'article 147 , qui est ainsi conçu: « Seront punies des travaux forces à temps toutes autres personnes quiauront commis uufauxen écriture authentique et publique , ou en écriture de commerce onde banque , soit par contrefaçon ou altération d'écrituresou de signatures , soit par fabrication de conventions , dispositions , obligations ou décharges , ou par leur insertion après coup dans ces actes , soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou défaits que tes aclcs avaient pour objet de recevoir et de conslaier. >»
Cet article indique trois modes par lesquels le faux peut être commis : la contrefaçon on altération d'écritures, la fabricationde conventions , l'altération de clauses ou de faits dans des actes destinés à lesconslalcr. Ces modes de perpétration sont communs aux faux en écritures publiques, commerciales et privées; mais leur application à chacune de ces espèces de faux entraîne des difficultés et même des règles diverse*. Nous nous occuperons, dans le* denx chapitres suivants, de l'application de cet article aux faux enécriturede commerce et en écriture privée. Notreexamen ne portera dansce chapitre que sur son application aux faux en écriture authentique.
On doit examiner, en premier lieu dans quels cas il y a faux par contrefaçon ou altération d'écrituresou de signatures.
II n'est pas besoin de faire observer qoe cette contrefaçon ou altération ne peut prendre un caractère coupable que quand elle peut produire un préjudice. Ainsi la contrefaçon d'un acte dépourvu de signature (i) , ou signé d'une simple croix (2) , ne pourrait constituer une contrefaçon punissable , parce que la nature même d'un pareil acles'oppose à ce qu'il puisse léser les intérêts d'un tiers. De là il suit qu'il n'y a contrefaçon d'écriture, dans le sens de la loi pénale, que lorsque l'écriture contrefaite forme
rllArr.c.»..t-mai 1812-, Dalloe, t. 16 p. 461, M Arr. cas,. 1 1 déc. 1806î Dâllox, 1. 15, p. 408; S.1813,1,78. S.1807.,8,979.
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un acte quelconque susceptible d'engendrer une
obligation (i). Cette règle générale doit servir à apprécier toutes les contrefaçons d'écritures qui pourraient être assimilées au crime de faux.
Une différence peut être remarquée entre les termes des articles 145 et 147 : le premier inculpe , en général , tout faux commis par fausses signatures ; l'article 147 ne punit que ia contrefaçon et l'altération des signatures. De celle différence dans les termes , on pourrait induire que la signature d'un nom inconnu , par exemple, ne serait pas une fausse signature, dans le sens de l'article 147 , puisqu'elle ne serait pas la contrefaçon ou l'altération d'une signature véritable. Mais cette conséquence ne serait pas exacle ; car , si le signataire ne contrefait pas , dans ce cas , une signature vraie , le faux nom qu'il prend peut , dans certains cas , constituer une alléralion de aa propre signature. Une telle signature peut donc alors , comme dans le cas prévu par l'article 14A , devenir un élément du faux.
Il y a , dans le même sens , altération de signature lorsque l'acquéreur d'un immeuble ajoute à son nom dans l'acte de vente un faux prénom , dans le but de soustraire le bien à l'action de ses créanciers (s). Mais il n'y aurait aucune altération daus le fait d'une femme mariée qui , même dans une pensée de fraude , signerait un acte de son nom de tille ; car ce nom lui appartient , et la seule dissimulation de sa qualité de femme mariée ne peut constituer une altération matérielle , susceptible de former un crime : la partie qui contracte doit s'imputer de ne s'être pas informée de sa position.
Il y a contrefaçon de signatures , toutes les fois que Ton souscrit un acte du nom d'une personne à laquelle on l'attribne. Le crime n'est point subordonné à la plus ou moins exacte imitation de la signature vraie du nom usurpé (s), non plus qu'à la manière plus on moins lisible dont il est tracé (4). La grossièreté de cette mutation et l'illisibité peuvent être des circonstances atténuantes , si elles dénotent la fraude et dépouillent le faux de son danger , mais elles ne sont pas destructives du crime lui-même.
L'usurpation par un frère , dans un acte de
[il Arr. eau. 7 août 1812 ; Dalloi , t. 16, p. 451.
[5] Arr. eau. 3 oc t. 1806; Dalloi, t. 15, p. 402; S. 1807, 2. 8«3.
[3] Arr. cas*. I" mai 1812: Dalloi, t. 15, p, 451; S. 1812,1,78.
remplacement militaire , du prénom de son frère , est uue contrefaçon de signature (5): car le signataire se sert d'un nom qui est différent du sien , et l'usurpation de ce prénom lui suffit pour faire supposer la présence d'un tiers. Biais il est essentiel que le juge déclare que les signatures ont été contrefaites ou altérées. C'est cette contrefaçon ou cette altération matérielle qui forme la base du crime , qui renferme la présomption de culpabilité. Cette circonstance écartée , il ne resterait plus qu'une mention fausse , mais peul-étre inoffensive. C'est dans ce sens que la Cour de cassation a jugé que l'accusé déclaré coupable d'avoir écrit un acte qui doit émaner d'un fonctionnaire public , n'est passible d'aucune peine si le jury n'a pas en même temps reconnu que l'écriture ou la signature de ce fonctionnaire a été contrefaite («).
Le faux se commet , en second lieu , par fabrication de convention, dispositions, obli' galions ou décharges , ou par leur insertion après coup dans les actes.
Une première observation est que ce troisième alinéa de l'article 147 se compose de deux parlies distinctes entre elles, et dont le législateur a marqué la différence en les séparant par la particule alternative ou. Or, la dernière de ces parties ayant pour objet Y insertion défausses conveni ions , faite après coup , dans des actes consommés , il s'ensuit que la première s'applique nécessairement à la fabrication défausses conventions dans la rédaction même des actes el avant leur consommation.
Cette fabrication s'opère soit par supposition d'écrits , soit par supposition de personnes.
Il y a supposition d'écrits authentiques lorsque l'agent fabrique, par exemple, une expédition fausse d'un acte notarié qui n'existe pas. Mais il est nécessaire que l'acte soit complet, et par conséquent que la signature du notaire soit contrefaite; car la loi donne au mot acte la signification d'un acte régulier et par conséquent signé. S'il n'y avait pas contrefaçon de signatures, il n'y aurait pas d'acte susceptible de porter préjudice , il n'y aurait donc pas de faux.
Néanmoins la Cour de cassation a décidé avec raison qu'il n'étail pas nécessaire de sciuder, dans la position des questions au jury , la fabri-
[4] Arr. eau. 11 déc. 1806 ; Dallo/, t. 15. p, 402; S. 1807,2,078.
[s] Arr. eau. 1 août 1812; Dalloi, l. 15 p. 451. [«] Arr. ea». 20 sept. 1829.
cttion de l'acte et la contrefaçon des signaturcs [i] Le mot acte emporte, en effet , l'idée d'un écrit parfait et revêtu de ses formes légales. Lors donc que le jury déclare l'accusé coupable de la fabrication d'une fausse convention, il décide implicitement que cette convention résultait d'un acte signé et en apparence régulier. Mais si, après avoir décidé affirmativement la fabrication de l'acte , il déclarait que la signature decet acte n'apasété contrefaite [2] , le fait ainsi constaté ne constituerait aucun crime , car la fabrication d'un acte quelconque dépourvu de signature ne peut produire aucun effet.
La fabrication d'un diplôme de docteur en médecine on de licencié en droit rentrerait dans les mêmes dispositions : car l'usurpation de ces titres, à l aide du faux , peut entraîner soit lésion envers des tiers , puisqu'elle expose les particuliers aux inconvénients et aux dangers qu'ont pour objet de prévenir les dispositions d'ordre public qui en ont réglé (obtention, soit préjudice envers le trésor royal , puisque sa délivrance est snbordonnéean paiement d'une subvention fiscale [ij.
Il en serait de même de la fabrication d'un faux acte de décès ou de mariage , destiné à soustraire un individu au recrutement militaire [4] ; car ce faux aurait pour objet de dérober son auteur à une loi d'ordre public , de le libérer d'une obligation que cette loi lui impose personnellement , et par suite de faire remplir cette obligation par un autre citoyen.
Mais répétons ici que si l'acte ne peut produire aucun effet , soit parce que le fonctionnaire dont il est réputé émaner est incompétent , soit parce que l'acte est par lui-même inoffensif , le crime disparaît aussitôt. C'est ainsi qu'il a été reconnu que la fabrication d'un acte de décès d'un militaire français, supposé rédigé par un prêtre espagnol desservant un hôpital militaire, ne peut constituer le crime de faux, puisqu'un tel acte n'a auenne force légale [3] ; et qne la supposition d'un acte constatant qu'un prêtre a donné la bénédiction nuptiale ne peut être réputée un faux acte de mariage, puisque cet acte ne doit aujourd'hui émaner que de l'officier de l'état civil f.].
La Cour de cassation a toutefois jugé que le seul fait d'avoir fabriqué une quittance notariée constitue le crime de faux en écritures publiques , encore bien que la somme qui faisait l'objet de cette quittance eût été régulièrement payée auparavant [7}. Les motifs de l'arrêt sont « que l'article 147 ne fait aucune distinction à cet égard , et qu'il suffit, pour qu'il y ait crime, que le faux ait été commis en écriture authentique , par fabrication de conventions , dispositions , obligations ou décharges. » Une telle décision , si elle était absolue , ne serait pas fondée ; ce serait placer le crime de faux dans un acte purement matériel , prendre l'un des éléments du crime pour le crime lui-même. H ne suffit pas qu'il y ait fabrication d'un acte faux ; il faut que cette fabrication soit animée d'une intention criminelle, il faut qu'elle puisse nuire. Kn général , la fabrication de la quittance d'une somme dùement acquittée , ue pouvant porter nul préjudice , ne pourrait devenir la base du crime. Mais cette décision se modifierait si cette quittance était en quelque point contraire à des stipulations précédentes, si elle ajoutait à la décharge la reconnaissance d'une dette, si enfin elle portait une somme supérieure à la somme acquittée : dans ces dernières hypothèses, l'acte pourait constituer un faux criminel , parce qu'il pourrait devenir la source d'une action ou d'un droit. Mous avons déjà proposé cette distinction à l'égard de celui qui se fait payer à l'aide d'un faux une somme qui lui est légitimement due [s].
La fabrication de conventions peut être faite , en deuxième lieu ,par supposition de personnes. Nous nous sommes déjà occupés de cette sorte de faux , lorsqu'elle est l'œuvre des fonctionnaires publics: son caractère n'est nullement altéré quand la supposition est commise par des particuliers ; la peine seule est dimi • nuée.
Comme l'article 145 mentionne seul en propres termes le faux par supposition de personnes , on avait pensé dans les premiers temps qui ont suivi la promulgation du Code pénal ,ou quecelie espèce de faux , quand des particuliers enétaientles autours, devait échapper aux dispositions de la loi pénale, ou qu'il fallait leur appliquer les peines de l'art. 145. Celte double
II] Ait. cas». 7 jnill. 1827 ( Bull. p. «87). [2] Ait. cas». 7 juill. 1827 ( Bull. p. «87. [Si Arr. cass. « sept. 1833 ; S. 1834 . 1 , 108. [4] Arr. ca««.24 mars 1806 ; Dalloz.t. 15, p. 400. [s! Air.cass. 17 août 1815; Dalloz.t. 16 p. 426,
[6] Arr. cas*. 28 avr. et 13 oc t. 1800 j Dalloi , t. 15, p. 414;$. 1800, et 1810, I, 428 et 206.
(7] Arr cass. 13 mai 1831.
[a] Voy . $uprà.
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interpréta lion devait être repoussce. Il est évident que la supposition d'une personnedansun acte quia pour but de créer des engagements, n'est qu'un mode de fabrication de conventions , et l'article 147 embrasse généralement toute fabrication de conventions dans des actes écrits. Au reste, celte difficulté fut soulevée dans les discussions préparatoires du Code. M. Jaubert demanda que la supposition de personnes fût comprise dans l'article 147. M. Berlier répondit que les mots fabrication de conventions embrassaient évidemment et la supposition de personnes et celle d'autres circonstances que la loi peut n'avoir pas prévues ; que c'était l'expressiou générique , et qu'elle suffisait. La jurisprudence , quelque temps incertaine .est aujourd'hui entièrement fixée dans ce sens [l].
On doit doue comprendre sous la dénomination de faux par fabrication de conventions ,les faux commis par des parties lors de la rédaction d'un acte ^ au préjudice d'un tiers qui est faussement supposé présent , et avec le but de créer des engagements à la charge de ce tiers. Ainsi le fat t de s'être frauduleusement présenté devant un sons-intendant militaire sous un faux nom , et d'avoir souscrit sous ce nom un acte de remplacement , constitue le crime prévu par cet article^]. 11 en est de même de la fabrication d'une quittance au nom d'une personne supposée , sur les registres delà poste aux lettres [s].
Est-il nécessaire , pour l'existence dn faux par supposition de personnes , que la personne supposée ait fait quelques écritures et qu'elle ait au moins signé l'acte auquel elle a concouru ? La Cour de cassât ion avait jugé l'affirmative, en se fondant sur ce qn'il ne peut y avoir faux en écritures lorsque la personne supposée ne prend pas le nom qu'elle usurpe par écrit [*]. Mais cette Cour a reconnu , depuis, que le faux se trouvait constitué par la seule fabrication de l'acte à l'aide de la supposition de personnes [s]. Il suffit, en effet, que celte supposition motive de fausses écritures: peu importe qu'elles émanent du faussaire lui-même ; il en est réputé l'auteur dès qu'elles ont pour objet de constater ses frauduleuses déclarations.
Mais il est indispensable que la supposition ail donné lieu à de fausses écritures , car autrement ce ne serait point un crime de faux. C est
Ii]Arr. ca«s. 7 et 2t jiiill. 1814, Il fovr. 181',, 24 avr. ct8 oet. 1818; Dalloz, t. 15 , p. 419; S.I8I4, l 274.
[i\ Arr. cas*. 14 *rpl. 1821 , 23 av. 1813 ; Dalloi, t. 1S. p. 432 cl 424.
[i\ Arr. cas . 17 jutll. 1829 ; S 1829, 1, 315,
ce qui a été reconnu par la Cour de cassation , dans une espèce où un frère s'étail substitué à son frère , dont il portait les mêmes prénoms, dans son service militaire. Cette substitution n'ayant donne lieu à aucun changement , à aucune rectification sur les contrôles ni sur aucun acte public et autlienlique, il est évident qu'il n'existait dans l'espèce aucun faux en écritures >]. v
La fabrication d'une convention par supposi tion de personnes se manifeste par des actes qui en rendent la simple tentative punissable Supposons qu'une personne se présente chez un notaire pour fa ire souscrire à son profit un acte de donation par un individu qui s'oblige faussement sous le nom d'un tiers; avant que l'acte ne soit parfait, lenotairedécouvre la fraude, et la donation reste en projet. Il es! clair que ce fait renferme tous les caractèresde la tentative légale du crime de faux en écritures publiques [?].
Le troisième paragraphe de l'article 147 prévoit également le faux qui se commet par l'insertion , après coup, de conventions, dispositions , obligations ou décharges dans les actes. Cette disposition comprend toute intercalation dedispositions faite dans les actes après leur clôture. Telle serait la quittance dn prix frauduleusement ajoutée dans un contrat de vente, après sa signature ; telles seraient toutes les clauses insérées dans les actes, après leur rédaction , à l'insu de l'une des parties , et avec l'intention de lui nuire.
Le troisième mode de perpétration du fanx a lieu par addition ou altération de clauses , de déclarations ou de faits que les actes ont pour objetde recevoir et de constater.
La première conséquence à déduire de ce texte est que le crime n'existe qu'autant que le faux porte sur des faits que l'acte a pour objet de constater. Ainsi la fausse déclaration dans un acte de naissance que les père et mère de l'enfant sont maries, ne constitue point un faux criminel, parce que la loi ne prescrit point de déclarer dans les actes de naissance si le père el la mère sont nnispar lelien du mariage , si les enfants nouveau-nés sont naturels ou légitimes. Cette déclaration n'établit donc aucun droit , elle peut être fausse sans que la substance de l'acte soit altérée, sans que le butdc la loi soit interverti.
[4] Arr. cass 2~jui!l. 1809 j D.illoi, 1. 16, p. 413; S- 1810, 1, 328.
[s] Arr. cas». 7 maris 1836 ; S. 1836, 1, 854. [S] Arr. ca<s. 17 dee. 1811; S. 1832, l, 274. -j] Arr. cass. 9 ju. II. 1807 ; Dallo». 1. 15, p. 409.
La fausse déclaration dans l'acte de décès d'un enfant , du nom de la mère , aurait les mêmes effets ; car renonciation dans un acte de décès, des noms des père et mère du défunt , n'est pas substantielle ; ce n'est pas là l'un des faits que cet acte a pour objet de constater.
Cette règle a reçu une consécration remarquable dans une espèce récente. Un individu, porteur de certificats de libération de service mililairc et de bonnes vie et mœurs, s'était présenté comme remplaçant devant un conseil de révision; il fut refusé, et le préfet écrivit en marge des deux certificats celte annotation : refusé pour vice de conformation , le 25 mars 1835. Géné par cette annotation, l'agent la lit disparaître par des moyens chimiques , et se présenta avec les mêmes certificats devant un antre conseil. Ce fait constituait-il une altération d'acte dans le sens du dernier paragraphe de l'article 147 ? Evidemment non ; car le corps d'écriture enlevé ne faisait point partie de l'acte lui-même , car la note du préfet était étrangère aux deux certificats, et son altération ne portait aucune atteinte à ces actes qui n'avaient pour mission que de constater la situation militaire et la conduite du prévenu, et nullement les motifs de sa uon-admission comme remplaçant.
Celte distinct ion a été adoptée par la Cour de cassation; son arrêt dispose : « que l'enlèvement , par des moyens chimiques, d'un corps d'écriture tracé sur le même papier qu'un acte parfait dans sa forme , ne peut être considéré comme altération d'écriture prévue par l'article 147, qu'autant que le corps d'écriture enlevé s'interposerait à l'acte existant sur le même papier, et aurait pour résultat d'en compléter ou d'en modifier le sens, ou que l'entêtement des annotations placées, soit à la suite de l'extrait de la liste de tirage, soit à la suite du certificat de bonnes vie et moeurs, a laissé ces deux piècesdans leur intégrité, puisque ces annotations n'en faisaient point partie; que ni la loi du 25 mars 1832 relative au recrutement, ni aucune autre loi ne prescrivait l'inscription de ces annotations à la suite des deux pièces dont il s'agit et ne leur assignait un effet déterminé; que dès lors les faits déclarés couslants par le jury n'ont constitué ni une altération de l'extrait de la liste du tirage , ni une altération du certificat de bonnes vie et mœurs, et qu'ils ne constituant ni crime ni délit [il »
Ainsi donc, la fabrication de déclarations et de faits qui n'appartiennent point à la snb-
[l] Arr. ea?«. 25 févr. 1838 : S. 1836 , 1, «29.
stance de l'acte, ou l'altération de ces faits et de ces déclarations ne peuvent devenir un élément du faux criminel. Ces altérations de la vérité restent dans la classe des énonciations mensongeresqui, quelque reprébensihles qu'elles soient, ne caractérisent point le crime. Il faut que l'acte soit vicié dans son essence, il faut que la force qu'il lient de la loi soit employée au profit du crime, pour que le crime existe. El , en effet, cet acte ne peut être la base d'un droit que relativement aux faits qu'il a mission de constater : les énonciations accessoires n'y puisent nulle puissance; elles ne pourraient engendrer nul préjudice.
Ceci nous conduit à une restriction que la force même des choses impose à notre principe : il se pourrait que l'annotation écrite eu marge d'un acte, que la déclaration insérée dans un acte, bien qu'étrangère à sa siibstauce, formassent uu acte particulier et distinct, opérant obligation ou décharge. La fausseté ou l'altération de celte déclaration pourraient évidemment constituer un faux , non plus comme falsification de l'acte auquel on les aurait rattachées , mais comme portant atteinte à la vérité dans l'acte principal formé par l'annotation elle-même. Tel serait le cas où le vendeur ferait porter l'altération sur la quittance du prix écrite en marge du contrat de vente ; cette quittance forme à elle seule un acte distinct et principal qui lie les parties , et dont l'altéraration doit dès lors être considérée, abstraction faite de l'acte auquel elle est annexée.
Cette distinctiou nous servira à résoudre une espèce où nous arrivons à la même décision que la Cour de cassation, mais par des motifs différents. Il s'agissait de savoir si l'altération des notes ou états de service énoncés à la suite des congés militaires, doit être considérée comme une altération de ces congés. La Cour de cassation, dans un arrêt qui semble en opposition avec celui qui vient d'être cité, a déclaré : « que vainement ondiraitque les altérations commises ne l'ont été dans les deux actes que sur des notes étrangères à la substance et aux corps de ces actes ; que ces notes font évidemment partic des actes; qu'elles sont destinées par l'autorité supérieure , qui a dressé et envoyé les modèles, à lui faire connaître la vérité des faits auxquels elles se rapportent et qu'il lui importe de connaître; que les ofliciers publics chargés de remplir ces notes sont soumis, dans les témoignages qu'elles contiennent , à la même responsabilité et à la même obligation dédire toute la vérité ; qu'ainsi les falsifications et altérations commises dans les notes ont les même
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caractères de criminalité que celles qui auraient eu lieu dans les autres parties des mêmes actes Uj. « II est visible que cet arrêt confond dans un même acte deux actes distincts, le congé de libération et l'étal des services militaires : le premier de ces actes n'a pour but que de constater la libération du militaire; l'étal des services n'appartient point à la substance de cet acte; c'est une mention surabondante et purement accessoire ; et s'il fallait en donner une preuve matérielle, ou la trouverait dans la place qu'occupent ces notes de services au pied de l'acte et au-dessous des signatures. Mais ces uotes elles-mêmes , considérées à part et abstraction faite du congé, font foi de leur contenu; elles forment un acte distinct, un véritable certificat de services, dont nous examinerons plus loiu le caractère légal, mais dont l'altération peut être punie, indépendamment de leur connexion avec l'acte qu'elles suivent. Ainsi cette altération doit être incriminée; non parce qu'elle est commise dans le congé , ce que la vérité des faits repousse , mais parce qu'elle falsifie un acte émané d'un officier public et qui a pour but de constater certains faits.
Cette première règleélablic.ilrésulledu texte de la loi que l'allératiou de faits ou de déclaralions , dans les actes qui ont pour objet de les recevoir , peut avoir lieu , soit par l'altération même de l'écriture de ces actes , soit par de fausses déclarations devant les officier» qui les rédigent, soit par supposition de personnes.
Toute altération matérielle commise dans des actes publics se trouve comprise dans la première de ces classes. Telle est l'altération de la date de l'année qui serait faite dans l'expédition authentique d'un acte de naissance [rtj ; car celte date est l'un des faits substantiels de cet acte. Telle est encore la substitution, soil dans un acte de naissance [i] , soit dans un diplôme conférant le droit d'exercer une profession [i], de noms faux aux noms qui figuraient primitivement dans ces actes; car cette altération porte encore sur des faits que l'acte de naissance cl le diplôme ont pour mission de recevoir et de constater.
- Un peut citer encore comme exemples de
cette espèce d'altération , les surcharges et falsifications commises dans des pièces émanées des préposés à la perception des droits du trésor. La Cour de cassation a applique, en conséquence, celte disposition, à la surcharge d'un acte délivré par le préposé à la perception des droits d'essai des malières d'or et d'argent , dans l'exercice de ses fonctions (s], à la falsification commise dans un passavant , lorsqu'il a pour objet de soustraire des marchandises aux droits de douanes ou des contributions indirectes [e], aux altérations faites sur les registres d'uu octroi [7].
L'addition à un acte notarié , dix ans après sa rédaction, de la signature de l'un des témoins instrumentales, dont l'omission entraînait la nullité de l'acte, peut constituer un faux criminel; car cette signature doit être considérée comme l'addition d'un fait faux que l'acte avait pour objet de constater ; ce fait est que le témoin a signé l'acte public avec le notaire et à l'instant même qu'il a été passé. Le préjudice causé par cette signature tardive est du reste évident : l'acte, au moyen de cette addition , devient régulier en la forme el authentique ; il ne peut plus être annulé sur une simple action eu nullité ; tandis , que, sanscelte altération , l'acte était informe el de nulle valeur, et il eùl suffi d'exercer l'action en nullité [s,1.
11 faut appliquer la même décision à l'addition , sur un passe-port, d'un faux visa de l'autorité , fabriqué dans l'intention de soustraire son auteur à sa surveillance : la matérialité do crime résulte de la fabrication de ce visa, revélu de la signature d'un fonctionnaire , sur un acte émané de l'autorité publique ; sa moralité, de l'intention de se soustraire à la surveillance , en changeant la route et la destination de résidence qui lui avaient été désignées , avec le but présumé de se ménager par là les moyens de commettre impunément des délits [9].
L'altération a lieu par fausses déclarations, dans des actes destinés à les recevoir , loutea les fois qu'une personne altère les faits devant un officier public chargé de rédiger l'acte qui doit les constater. Cette altération existe lorsque les circonstances substantielles d'un acte . de l'étal civil sont falsifiées, dans la déclaration
[1] Ait. cas*. 20 avr. 1 820 ( Bull. p. 248). [2] Arr. cas». 25 juin 18l2;Dalloz, 1. 16, p. 419; S. 1813, 1 , 02.
[3] Arr. cas*. 8 juill. 1813 ; Dalloz, t. 13,p. 424. H) Arr. cas». 26 août tSi'5.
LjJ Arr. cms. 19 mat 1826.
[S] Arr. cas». 26 nov. 1819; Dallez, 1. 16, p, 431. [7] Arr. cass. 2 juill. 1829 ; S. 1829, 1, 291. [S] Arr.cass. 7 nov. 1812 ; Dalloz , t. 16, p. 422 ; S. 1813, 1, 182.
[9] Arr. cas». 2 mars Î899 -, Dallo», t. 16, p. 412.
qoi en est faite devant l'officier de l'état civil. Ainsi l'inscription d'un enfant sons le nom d'un père ou d'une mère supposés [i] , l'usurpation du nom d'un tiers dans l'acte de naissance d'un enfant que l'auteur de cette usurpation présente comme le sien [si , sont des faux qui rentrent évidemment dans cette classe.
Il y a encore faux par altération de déclarations quand un individu déclare devant l'officier de l'état civil la naissance et le décès d'un enfant qui n'a jamais eu d'existence , dans le dessein d'opérer la révocation d'une donation faileàun tiers par le père supposé [3].
L'usurpation d'une fausse qualité dans un acte même public , quand elle est simplement ajoutée au véritable nom de l'agent , ne constitue pas le crime de faux. Cette usurpation doit être considérée , soit comme une circonstance indifférente , si elle ne porte nul préjudice, soit comme une manœuvre frauduleuse qui , aux termes de l'art. 405 du Code pénal , aurait les caractères d'une escroquerie [4].
Mais lorsque cette fausse qualité a servi de hase à l'exercice d'nn droit, et qu'un acte public où ce droit a été usurpé a été souscrit en vertu de ce titre faux, cette usurpation peut prendre les caractères du faux, car l'altération est alors faite dans un acte destiné à constater cette qualité usurpée , puisqu'il est souscrit en vertu et par suite de cette qualité même. Ainsi , l'individu qui prend sur des feuilles déroute et devant des intendants militaires la qualité d'officier afin detoncher les émoluments et les frais de route attachés à ce grade [5]; celui qui , s'attribuant une mission publique et un mandat du gouvernement pour l'exercer , fait des actes frauduleux à l'aide de cette fausse qualité , commettent l'un et l'autre le crime de faux [«].
La Cour de cassation a jugé cependant que la fausse qualité de chirurgien militaire , usurpée par un individu pour fabriquer des certificats de visite, n'était pas caractéristique du faux , parce que cet individu n'avait fait qu'ajouter, dans ces actes , cette qualité fausse à son nom véritable [7] Mais cette décision ne serait pas admise sans difficulté , si ces actes supposés émaner d'un officier compétent pouvaient former la base d'un droit on produire unj>réjudfce.
[I] Art. Ca». 22 Aie. 1808; 25 nov. 1808: Dallox, I. 15, p. 411.
[21 Arr. ca«s. 5 férr. 1808et 28déc. 1809-, Dallox , t. 15, p. 414,S. I81I. 1, 14.
[31 Arr. Gren. te févr. 1831 ; S. 1831 , 2 , 90.
U] Arr. cas». 2niar* 1809; Dallox, t. 15, p. 412.
AL. CHAP. XXIII.'Î II
Dans une autre espèce, la même Cour a également déclaré que la fausse qualité de veuve, prise dans un acte public pour faire opérer une saisie sur les biens d'un individu décédé, n'était pas constitutive du faux [»]. Cette décision , on doit le reconnaître , était surtout motivée sur ce que la femme qui avait usurpé cette qualité se trouvait à la fois créancière du même individu , ce qui lui donnait le droit de faire saisir les effets de la succession. Mais , cette circonstance écartée , la solution doit-elle se modifier? Une saisie opérée sans titre et en vertu d'une qualité usurpée est un acte radicalement nul qui ne peut être la base ui d'une action ni d'un droit , et qui ne peut produire d'autre effet que de relarder la jouissance des objets saisis, jusqu'au jugement qui en prononce la nullité. Un tel acte peut , sans doute , devenir une juste cause de dommages-intérêts , mais nous ne saurions y voir un faux dans le sens légal. Car si l'acte est destiné à constater la qualité de celui qui fait opérer la saisie , il ne fait naître aucune obligation préjudiciable au tiers. La saisie , qui n'est qu'un acte conservatoire, suppose un droit préexistant , mais ne lui donne pas l'être. L'altération qui a pour but de procurer un titre supposé à cette saisie ne peut donc rentrer dans les dispositions de l'article 147.
Ondoit placer encore dans la classe des fausse* déclarations les certificats faussement attribués à des fonctionnaires , et prouvant des faits qui ne sont pas compris dans les dispositions de l'article tôt. Nous reprendrons celte distinction avec plus de développement dans notre chapitre 27.
Le faux en écritures publiques se commet encore par altération de faits dans des actes publics destinés à les recevoir. Cette espèce de faux peut avoir lieu , de mémeque la fabrication des conventions , par supposition de personnes.
U y a faux par supposition de personnes, dans le sens du dernier paragraphe de l'article 147, toutes les fois qu'une personne comparait sous le nom d'un tiers devant un officier public , et donne lieu sous ce faux nom à des écritures dans un acte public. L'individu qui se présente devant l'officier de l'étal civil comme le père d'un
[s] Arr. casi.21 avr. 1808; Dallox, t. 15, p. 4fll ; S. 1808, 1,604.
(6) Arr. eats. 2 mari 1809; Dalloi, t. 16, p. 412.
[7] Arr. cas». 6 août 1807 ; S. 1809, 1, 85.
[si Arr. cas». 16 vent, an sut ; Dallox, t. 15, p. 482.
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fiancé pour donner son consentement au mariage , se rend coupable de cette espèce de faux [ij. On en trouve un deuxième exemple dans ie fait de se présenter à l'huissier qui signifie «ne copie d'exploit, comme l'individu auquel elle est signifiée ,dans le but frauduleux de détourner cette copie [2].
Celte espèce de faux , qui consiste uniquementdans la substitution d'une personne à une autre pour faire attester un fait faux, se manifeste fréquemment en matière de recrutement. Les jeunes gens appelés par le sort à faire partie de l'armée font comparaître un tiers à leur place devant le conseil de révision , afin d'obtenir une exemption à l'aide des infirmités que celui-ci peut alléguer. La Cour de cassai ion a constamment jugé que cette altération de faits constituerait un faux en écritures publiques [a]. Et en effet , d'une part , le conseil de révision est investi d'une portion de l'autorité publique, et a mission pour constater d'une manière authentique les faits de capacité et d'exemption; de l'autre , la substitution de personnes a évidemment pour effet d'altérer la vérité de ces faits.
La question s'est élevée de savoir si le fait de se présenter au concierge d'une prison sous le nom d'un individu condamné à un emprisonnement correctionnel , et de se faire écrouer à sa place , constitue le crime de faux. La Cour de cassation l'a résolue affirmativement : « Attendu qu'un écrou est un acte par lequel le gardien de la prison , officier public en cette partie , constate authenliquement que les ordonnances de la justice ou les jugements rendus contre les personnes reçoivent leur exécution ; d'où résulte que tout faux commis dans un pareil acte constitue un faux en écritures publiques; que ce faux préjudicieà l'ordre public, essentiellement intéressé à ce que les condamnations soient subies par ceux contre lesquels elles ont été prononcées ; que l'action de se présenter , sous le nom d'un tiers , à un officier public , pour lui faire recevoir des déclarations ou lui faire constater des faits qui ne pouvaient procéder que de ce tiers , constitue le crime de faux par supposition de personne , prévu par le quatrième alinéa de l'article 147 du Code pénal ; que c'est là un crime principal qui existe indé-
pendamment de tonte connivence entre le faussaire et l'officier public [«]. »
Hais la Cour royale de Paris n'a point adopté celte doctrine , et dans une espèce analogue, intervenue postérieurement , elle a décidé : «qu'il ne peut y avoir crime de faux qu'autant que l'individu auquel ce crime est imputé a concouru directement ou indirectement à la rédaction de l acté argué de faux. » De là cette Cour a conclu que l'acte dVcrou rédigé par l'huissier et le concierge , sans que la signature de la personne supposée fut requise pour sa confection , ne pouvait présenter l'élément matériel du faux [s].
Il est aisé d'apercevoir le vice de ce dernier arrêt. Il n'est pas nécessaire , ainsi qu'on l'a fait observer précédemment , que les écritures fausses soient émanées du prévenu lui-même pour que le faux existe ; il suffit que ce prévenu ait motivé, par le faux nom qu'il a pris, la rédaction d'un acte public ayant pour objet de constater la présence de la personne supposée ; en un mot , qu'il ait , suivant l'expression de la loi , altéré les faits que cet acte avait pour objet de recevoir. Sous ce rapport , cet arrêt n'est donc nullement fondé.
Mais il serait difficile , d'un autre coté , d'admettre la doctrine de la Cour de cassation sans quelque restriction. Il est assurément incontestable que l'acte d'écron est un acte public destiné à constater la présence du condamné , et que la substitution d'un tiers à la personne de ce condamné porte atteinte à la loi conservatrice de la société qui veut l'expiation des délits. Ainsi , l'altération matérielle préjudice moral fait à l'ordre public , l'espèce offre sans nul doute ces deux éléments ; mais il est plus difficile d'y découvrir les caractères de l'intention criminelle constitutive du faux. Il est évident que l'agent n'a point l'intention de nuire; on peut même dans certains cas le supposer animé d'une pensée généreuse. En cela ce fait diffère de la plupart des faux par supposition de personnes. A la vérité , cette supposition manifeste l'intention d'éluder le de la loi; mais nous avons déjà vu que toute fraude n'est pas constitutive d'une intention criminelle , et qu'une distance souvent profonde sépare la simulation même frauduleuse d'un fait et le crime
[1] Arr, cas*. 6 août 1827 ( Arm. Bail. Dict. gén. y* faux ) k
li\ Arr. ça»». 27 juin 18| ] (Arm. Dali. Dict. gén. v° faux).
[3] Arr. caw.a sept. 1331. 12avr. et 23 mai 1833; S 1832.1, 122.
14] Ait. eaw. 10 fé>. 1827 ; S. 1827 , 1,486. [&] Ait. Paris, 30 janv. 1830.
de faux. Au reste , cette distinction relève snr- constance qui place ce faux en dehors des autres
tout du jury : c'est à sa conscience à prononcer espèces de ce crime , est essentiel le à son exis-
si l'auteur d'une telle supposition est coupable tenec. flous avons suivi cette classe d'altéra-
d'un crime. Deux chambres d'accusation, celles lions dans les deux caractères qui la divisent ,
des Cours de Colmar et de Paris , dans les deux lorsqu'elle se manifeste soit par une falsifi-
seules espèces où cette question s'est offerte , cation matérielle , soit par une falsification
n'ont pu se résoudre, en face des faits , à pro- substantielle et, suivant l'expression consa-
noncer l'accusation: il est probable que lesju- crée, intellectuelle. Les mêmes règles s'ap-
rts ne seraient pas plus sévères. Mais on doit pliquentà ces deux espèces de faux, qui ne va-
ujouter que la question changerait de faceà nos rient que par le mode suivant lequel elles se
yeux, si l'agent ne se prêtait à la supposition produisent.
qu'en vertu d'un marché et à prix d'argent -.car Ces deux catégories sont confondues dans
cette sortede corruption imprimerait à la fraude l'article 147, qui s'applique aux faux en écri-
un caractère plus grave, au fait lui-même une tures publiques commis par de simples particu-
tache d'immoralité qui se refléterait sur l'in- liera. Ici la définition des écritures publiques
tenlionet pourrait en augmenter la criminalité, acquiert plus d'importance encore, puisque la
Nous ne pousserons pas plus loin cet examen qualité de ces écritures est indépendante de
des principes divers du faux en écritures pu- celle de l'agent ; un second point était de dis-
bliqnes. Nous avons dd passer en revue lesprin- cerner lescaractères particuliers de cette clause
cipales espèces qui ont surgi dans cette matière; de faux , et noos avons vn que la loi exigeait ,
il était important soit de concilier avec les prin- en général , pour la constitution du crime , on
cipes les arrêts delà Cour de cassation , soit de que l'altération constituât une convention,
signaler ceux qui nous ont paru s'en écarter. A une disposition obligatoire, ou une falsification
l'aide de cette discussion toute pratique* il nous de faits ou de déclaration que l'acte avait pour
semble qu'il sera facile d'apprécier le caractère objet de constater. C'est à ces deux principes
des altérations d'écritures publiques et de les que se résument les dispositions relatives a
classer dans les différentes catégories que nous cette classe de faux.
avons posées. Ces dernières règles, au reste, ne s'appliquent
En général, toute altération commise par un pas seulement aux faux commis en écritures
fonctionnaire avec l'intention de nuire, jointe i publiques; la loi les a étendues aux faux en
la possibilité d'un préjudice soit pour l'État , écritures de commerce et privées. Nous allons
soit pour des tiers, constitue le crime de faux, donc en suivre un nouveau développement en
Toutefois il est essentiel que l'altération ait été ce qui concerne ces uouvelles classes de faux
commise dans l'exercice des fonctions et soit un et marquer en même temps les règles se-
acte du ministère de l'officier public. Cette cir- condaires qui résultent de leur nature spéciale.
CHAPITRE XXIV
DU FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE - MOTIF8 DE L'AGGRAVATION DES PEINES. — CARAC- TERES GÉNÉRAUX DE CRIME. - QUELLES ÉCRITURES SONT RÉPUTÉES COMMERCIALES? — QUELS SONT LES CARACTÈRES DE CBS ÉCRITURES? — LETTRES DE CHANGE. — BILLETS A ORDRE. — AUTRES ÉCRITURES DE COMMERCE. — CARACTÈRES DISTINCTIPS DU PAUX COMMIS DANS CES ÉCRITURES. — QUESTION DE DROIT DELA COMPÉTENCE DE LA COUR D'ASSISES. — IL APPARTIENT AU JURY DE CONSTATBR LES ÉLÉMENTS DU CRIME. — QUELS SONT LES ÉLÉMENS EN MATIBRB D'ÉCRITURES DE COMMERCE? — RÈGLES GÉNÉRALES AUXQUELLES CETTE DE PAUX RESTE SOUMIS. (COMMENTAIRE DE L'ART. U7 C P.)
En comparant dans notre chapitre précédent crime de faux , noos avons remarqué que , dan« les législations des différents peuples sur le la plupart de ces législations , les faux en ecrU
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tnres de commerce étaient rangés dans la même classe que les faux en écritures privées. Notre loi pénale n'a point adopté ce système. Elle a distingué parmi les écritures privées la classe des écritures de commerce , et elle en a formé nnecatégorie a part, pour eu soumettre la falsification à une répression plus sévère.
« La sûreté cl la confiance sont les bases du commerce , porte l'exposé des motifs , et ses actes présentent aussi de grands points de ressemblance dans leur importance et dans leur résultat avec les actes publics : lasilretédelenr circulation, qui doit être nécessairement rapide, demande une protection particulière de la part du gouvernement. Ces motifs et la facilité de commettre des faux sur les effets de commerce ont déterminé la gravité delà peine qui a pour objet leur altération. »
Nous avons apprécié précédemment la valeur de ces causes d'aggravation de la peine. Constatons seulement ici, d'après l'exposé des motifs, qu'elles consistent dans la rapidité de la circulation des effets de commerce et dans la facilité que celte circulation offre au succès du faussaire. Nous verrons tout à l'heure que la loi n'a pas toujours été fidèle à cette théorie, ei que ses dispositionsont porté plus loin que sa pensée.
L'article 147 confond dans les mêmes termes les faux commis en écritures publiques et en écritures de commerce. Les différents modes de perpétration qui ont été énumérés dans le chapitre précédent s'appliquent donc complètement à celui-ci : ce sont les mêmes règles et les mêmes restrictions -f il serait superflu de les développer de nouveau. Ce que nous avons dessein d'examiner maintenant, ce sont les caractères de l'écriture commerciale et les éléments constitutifs de celte circonstance aggravante du faux.
Le Code pénal , en établissant des peines spéciales contre les faux en écritures de commerce a omis de définir le caractère de ces écritures. Il est résulté de cette omission que la jurisprudence a eu recours aux dispositions du Code de commerce- Aux termes des articles 18» et 636 de ce Code on doit entendre par écritures de commerce, celles qui sont émanées de commerçante et qui ont pour cause des actes de commerce. Mais cette définition, qui peut découler des principes du droit commercial, est peut-être trop générale et trop étendue dans son application à la législation pénale.
En effet, quelle a été l'intention du législateur en frappantd'une peine plus grave les faux en écriture de commerce? Nous venons de le voir, ce n'était point de protéger d'une garantie nouvelle la bonne foi qui doit régner dans les
opérations commerciales ; la bonne foi n'est pas moinsnécessairedanslestransactionscivilesqiic dans celles qu'opère le commerce. Ses motifs étaient do protéger les écritures de commerce dont la circulation facilite l'altération et en accroît les périls, et surtout de rassurer les tiers que peuvent atteindre les faux commis dans cette espèce d'écritures. Pour obéir à cette pensée , l'art. 147 ne devait done comprendre dans ses dispositions que les aclesdont la circula lion est rapide et qui peuvent réfléchir contre des tiers, tels que les efrets de commerce. Quant aux autres écritures qui se passent de commerçant a commerçant , et dont personne autre que les stipulants ne peut être victimes on ne voit pas réellement de raison pour les placer hors du droit commun , pour les distinguer des écritures privées , pour frapper leur falsification d'une peine plus forte.
Mais la loi commerciale n'a point dà faire celte distinction ; elle a nommé avec raison écritures de commerce toutes celles qui se rattachent anx actes de commerce. 11 en résulte qu'en transportant cette définition dans la loi pénale, on étend les dispositions de cette loi au-delà de leur véritable sens, on en élargit les termes , on applique en un mot la peine aggravée à des actes pour lesquels elle na point été faite. Mais si nous avons dû faire remarquer cette espèce de contradiction entre la raison de la loi et son texte, il est évident que ce lexteest trop explicite et trop formel pour qu'il puisse être éludé.
C'est nécessairement au Code de commerce qu'on doit emprunter les règles qoi servent à discerner les écritures commerciales des écritures privées , et ce sont ces règles que nous allons appliquer.
Pour que les écritures soient réputées commerciales, il n'est pas nécessaire qu'elles réunissent la double condition d'émaner d'un commerçant et de se rattacher a une opération de commerce. 11 suffit, en général, que l'une on l'autre de ces deux conditions soit constante. Ainsi ; lorsque l'écriture émane d'une personne qni n'a pas la qualité de commerçant, la seule condition exigée pour qu'elle prenne un caractère commercial , est qu'elle ait poor objet nn acte de commerce. Mais lorsque l'antenr de l'écriture est commerçant, est-il superflu de consta ter en outre le caractère de l'opération ?
Il semble résulter de l'article 189 du Code de commerce, que la seule -qualité de marchand du souscripteur d'un billet suffit pour imprimer i ce billet un caractère commercial, sans qu'il soit besoin de rechercher l'objet auquel il s'appliquait. Tel est aussi le sens que la jurispru-
dence lui a reconnu [il. Dans l'esprit de cette jurisprudence que fortifie d'ailleurs le texte de l'article 638 du même Code, tous les actes souscrits par un commerçant sont frappes par la présomption qu'ils ont Irait à son commerce^], Si l'acte ne porte pas lui-même la preuve d'une autre cause , c'est à l'accusé à prouver, comme une exception, que le fait auquel il se rattachait n'était pas un fait commercial : jusqu'à cette preuve , la signature fait foi suffisante de la nature de l'écrit.
Cette règle , que les termes de la loi ne permettent pas de mettre en doute, peut toutefois donner lieu à une observation. La qualité du souscripteur d'un écrit peut être un indice du caractère de cet écrit , mais n'en est point une preuve. Uu commerçant peut souscrire des billets comme propriétaire, et pour tous autres faits que ceux de son commerce. Il semblerait donc plus rationnel de ne déterminer la nature de l'écriture que d'après les caractères intrinsèques de l'acte fabriqué ou altéré, et ses relations avec des opérations commerciales. On substituerait ainsi à une présomption qui peut égarer, lacertitudequirésulted'un fait toujours facile à établir.
L'article 632 du Code de commerce énumère les actes que la loi répute actes de commerce : toutes les écritures qui ont pour objet 1 un de ces actes sont des écritures commerciales ; il suffit donc de prouver que ces écritures sont relatives soit à un achat de marchandises destinées à être revendues , soit à une entreprise industrielle , soit enfin à une opération de banqucou de courtage. Cependant les mêmes preuves ne sont pas exigées pour toutes les espèces d'écritures.
La lettre de change , quelle que soit la personne qui l'asouscrite , constitue par elle-même un acte de commerce. C'est ce qui résulte de l'article 632 du Code de commerce, portant : « La loi répute actes decommerce les lettres de change ou remisesd'argent faitesde place en place entre toutes personnes.» Il n'est donc pas nécessaire d'établir que la lettre dechange émane d'un commerçant , ou qu'elle a pour objet un acte de commerce ; il suffit que le fait de cette lettre de change soit constaté pour qu'il y ait
[l] Voy. cependant un arrêt de la Cour de Pari», du 8 mar» 1881.
[a] Arr. eau. 26déc. 1888, 9 avr. 1830 ; S. 1835, t. I, p. «28; Br. 19 mars 1896, J. de B. 1896,
170; J. du 19* 189*, 3, 169; Dalloc , t. 4, p. 354 et 336.
acte de commerce [s]. Toutefois cette règle reçoit une exception lorsque la lettre de change ne vaut que comme simple promesse. Tel est le cas où elle renferme une simulation du nom des parties , ou porte la signature d'une femme non commerçante; elle cesse alors d'être réputée acte de commerce.
Le billet à ordre ne constitue point en luimême un acte de commerce ; il ne prend ce caractère que lorsqu'il est souscrit par uu commerçant , ou qu'il a pour cause une opération commerciale. Dans l'absence de l'une ou de l'autre de ces deux conditions, le billet n'est plus qu'un engagement privé.
Ainsi la fausse signalureapposéeau bas d'un billet à ordre causé valeur en marchandises ne constituerait qu'un faux en écriture privée, si la signature n'est pas celle d'un commerçant, et s'il n'est pas constaté que le billet a pour objet une opération commerciale : car, et nous citons les termes d'un arrêt, « bien que ce billet soit à ordre , il ne saurait constituer par cela même un acte de commerce ; la mention qu'il a été tiré valeur en marchandises ne présente pas un caractère commercial vis-à-vis du tireur, puisque le bénéficiaire était marchand , et que le propriétaire qui souscrit un billet à ordre à un marchand pour prix de marchandise à lui vendues pour sa consommation ne fait pas acte de commerce [<]. »
11 en est de même de la transmission par endossement de billets à ordre; cette transmission, lorsqu'ils ne constituent que de simples obligations civiles, n'est point un acte de commerce , à moins qu'elle n'ait pour cause une opératiou commerciale entre négociants. Ainsi l'insertion des mots ou à son ordre dans une promesse civile, afin de la rendre transmissible, n'en change point la nature , et ne transforme point cette promesse en billet de commerce is].
Lorsqu'un billet à ordre qui n'a point pour cause une opération de commerce est endossé par un commerçant , cet endossement, fût-il un acte de commerce, ne change nullement la nature civile du billet, et par conséquent le faux commis dans ce billet ne cesserait pas d'être uu faux en écriture privée [s]. Si le billet est d'une nature commerciale et qu'il soit endossé par un
[3] Arr. cass. 3 janv. 1898; 16 juin 1897; 26 janv. 1827 ; 14 juin 1833; S. 1898, I, 37, 39. [4] Arr. cass. 9 avr, 1836. S. 1835, 1, 328. (5j Arr. cass. 26 janv. 1827 ; S. 1828, 1, 87. ls] Arr. eau. 93 mars 1837 ; S. 1837, 1. 479.
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individu non commerçant , le faux commis dans cet endossement sera encore un faux en écriture privée , car la nature du billet ne peut donner à l'endossement un caractère autre que celui qui lui est propre [ij. Sicet endossement constituait lui-même un acte de commerce, il est évident que la solution ne serait plus la même.
Mais lorsqu'un billet à ordre est à la fois souscrit et endossé par des individus non commerçants et des individus commerçants, doit-on le considérer comme une écriture commerciale? La Cour de cassation a jugé l'affirmative , en se fondant sur l'indivisibilité et sur ce que la signature d une seule personne commerçante suffît pour imprimer au billet un caractère commercial [2]. Toutefois , il faut observer que si le faux ne porte que sur la signature d'un individu non commerçant, il ne doit pas être réputé fait en écritures de commerce. Ce n'est que dans le cas où le billet entier aurait été fabriqué ou sa substance altérée, que la signature commerciale apposée à sa suite pourrait réfléchir son caractère sur l'acte lui-même.
Nous avons vu que le Code de commerce considérait comme écritures commerciales d'autres actes que les lettres de change et les billets à ordre.- tels sont les livres de commerce, auxquels la loi a conféré une sorte d'authenticité ; telles sont les lettres adressées de macchand à marchand et contenant demande de marchandises M , et les quittances données par un banquier , dans une opération de commerce [*]. Ces différentes écritures, quoiqu'elles diffèrent essentiellement des effets transmissibles, doivent ncanmoinsétre réputées écritures de commerce, dans le sens de l'article 1 47 du Code pénal , puisque cet article ne fait nulle distinction, et qu'on est dès lors forcé ainsi que nous l'avons déjà fait observer , de s'en référer aux définitions du Code de commerce.
Telles sont, en général, les écritures qui sont réputées commerciales. Nous avons déjà vu > au sujet delà qualification des écritures publiques, qn'il n'appartient point au jury d'apprécier en principe si les écritures dans lesquelles le faux est intervenu sont de telle ou telle nature : cette question est une question de droit qui excéderait sa compétence et qui dépasserait à la fois les
(il Arr. cats. 16 mai 1828; S. 1828, 1, ». [2] Ait. ca». 86 janv. 1836.
[3] Arr. cas», 18 juin 1881.
14] Arr. eut. 28 mai 1826; 10 août 1830; S. 1826, 1,88.
[5] Arr. eass. 7 oct, 1826; 1" avr. 1836-, 26 janv.
connaissances que la loi a dû lui supposer. Kn effet, la valeur légale de l'écrit altéré ne peut être jugée que d'après les principes de la loi civile ou commerciale, que le jury peut ne pas counailre et qu'il ne doit pas invoquer [s].
Mais il doit , à peine de nullité , déclarer toutes les circonstances constitutives de l'écriture commerciale. Ainsi, lorsque le faux a été commis dans une lettre de change, le jury doit constater l'existence de cette lettre de change ; s'il a été commis dans un billet à ordre , il doit déclarer ou que ce billet a été souscrit par nu individu ayant la qualité de commerçant, ou que l'opération à laquelle il se rattachait était une opération de commerce. Et c'est seulement sur ces éléments ainsi constatés que la Cour d'assisesdoit légalement caractériser l'écriture.
Ces principes n'ont point été méconnus par la Cour de cassation. En conséquence elle a jugé en propres termes que le crime est dépourvu de toute base, lorsque le jury n'a pas reconnu tous les faits constitutifs de l'écriture commerciale , et que , par exemple, il doit constater , à peine de nullité, si les effets falsifiés sont des lettresde change, ou, dans le cas où ces effets sont des billets à ordre, si la signature qu'ils por tentest celle d'un commerçant, et s'ils puisent leur cause dans une opération commerciale [s].
Il ne suffit donc pas que le billet à ordre altéré porte valeur en marchandises ■ s'il n'est pas déclaré que le signataire avait la qualité de commerçant ou que le billet provenait d'un fait de commerce, l'écriture n'est plus qu'une éçri turc privée [7]. Il en est de même à l'égard de l'accusé qui est déclaré coupable d'avoir commis un faux en écriture en fabriquant un faux billet à ordre ; il est évident que celte déclaration n'établit qu'un faux en écriture privée, puisque le billet n'est déclaré par le jury ni l'œuvre vraie ou supposée d'un commerçant, ni le résultat d'un acte de commerce [sj.
Mais il suffit qu'il soit déclaré, ainsi que nous l'avons reconnu plus haut , que le faux billet a été souscrit par un commerçant pour que l'écriture soit commerciale, « attendu qu'aux termes de l'article 6.18 du Code de commerce les billets souscrits par un négociant sont censés faits peur son commerce , à moins qu'une autre cause n'y
1827 ; 4 déc . 1828; 2 avr. 1831; 6 janv. 1833; S. 1828 . 1,37.
[6] Arr. cas». 28 janv. 1826; 15 juin 1827 ; 26 déc. 1828;14juin 1832; 6 janv. 1833; S. 1828, 1,39.
[7] Arr.cass 2 avr. 18S6; S. 1836, 1, 328.
[9} Arr. cass- 18 juin 1831.
tare. A la vérité celle appréciation constitoe souvent une véritable question de droit ; mais il est possible d'éviter cet écueil en demandant an jury , non pas si tel aclc est un acte de commerce , mais si tel achat de marchandises a été fait pour les revendre ; si telle opération a en pour objet une entreprise commerciale , etc.
Tontes les circonstances du fait appartienuent exclusivement au jury : l'auteur du faux ne peut donc être réputé commerçant qu'autant qu'il a été déclaré tel par les jurés. A la vérité cette qualité n'est point décisive de la nature du faux lui-même ; la nature du faux ne se détermine pas par la qualité de la personne qui Ta commis, mais par les caractères intrinsèques de l'acte ou de récriture falsifié* ; mais elle peut exercer quelque influence sur cette appréciation, et dès lors il rentre dans la domaine dn jury de la résoudre [s].
Telles sont les règles se pria les qni s'appliquent aux faux commis dans des écritures de commerce ; elles se boruent à ce qui concerne la constatation des circonstances élémentaires de cette espèce defauxL'aggravation delà peine est subordonnée à l existence de ces circonstances ; s) elles ne sont pas déclarées constantes , le faux peut subsister encore , mais seulement en écriture privée.
CHAPITRE XXV
BU FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. — C'EST LE FAUX SIMPLE OU DENUE DE CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — PBNALITÉS. — DE LA PEtNB ACCESSOIRE DE L'EXPOSITION PUBLIQUE — DIFFÉRENTS MOUES DE PERPÉTRATION. — DU FAUX PAR ALTERATION D'ECRITURES. — SI LA CONTREFAÇON D'UN BILLET DE MÉDECIN POUR OBTB5IR DES SUBSTANCES VÉNÉNEUSES CONSTITUE UN FAUX DE CETTE NATURE. — DU FAUX PAR FABRICATION DE CONVENTIONS
— LE FAUX PAR SUPPOSITION DE PERSONNES PEUT ETRE COMMIS EN ÉCRITURES PRIVEES.
— DE QUELLE PEINE EST PASSIBLE LE PORTEUR D'UN BLANC SEING QUI 8R REND COMPLICE DE LA FALSIFICATION COMMISE PAR UN TIERS? — DU FAUX PAR ALTÉRATION DE FAITg DANS DES ACTES DESTINÉS A LES CONSTATER. — DANS QUELS CAS LES FAUX CERTIFICATS RENTRENT DANS LA CLASSE DES FAUX EN ÉCRITURES PRIVÉES. (COMMENTAIRE DR L'ART- 190 DU CODE PÉNAL. ;
le faux en écriture privée est le faux simple, vantes de l'écriture publique et de l'écriture c'est-à-dire dégagé des circonstances aggra- commerciale. La disparition de ce* circon-
[l] Ait. ea».9 juill. 1835. [4] Ait. ca»i.37 janv. 1837 ; S. 1837 , 1, 480.
[s] Ait. caM. 3 avr. 1831 . [s] Ait. cass. ô janv. 1833 et 13 déc. 1833.
[aj Ait. cbm. 10 août 1830.
•oit énoncée ; qu'ainsi le fait d'avoir fabriqué un faux billet souscrit de la fausse signature d'un commerçaui, constitue le faux prévu par l'article 147 du Code de commerce [\\ »
Il y a également faux de la même nature dans le fait reconnu constant d'avoir fabriqué une lettre adressée à un marchand sous le nom d'un autre marchand, et contenant demande de marchandises [2]. Car , d'une part , cette lettre est évidemment commerciale, de l'autre elle oblige celui dentelle porle la signature; et nous avons vu précédemment que tous les écrits relatifs au commerce devaient rentrer dans les écritures de commerce énoncées par l'article 147, pourvu d'ailleurs qu'ils renferment obligation ou décharge , ou qu'ils soient destinés à constater le fait objet de l'altération. Les mêmes motifs s'appliquent à l'addition frauduleuse , dans une quittance donnée de commerçant a commerçant, d'une deuxième quittance intercalée dans la première [s] ; à la falsification de ses registres de commerce , par un individu commerçant [4] : dans ces diverses hypothèses, la qualité de commerçant domine le fait et lui impose sa qualification.
Si l'écriture émane d'un individu non commerçant , le jury est appelé a apprécier la nature de l'opération qui a donné lieu à cette écri-
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stances ne fait donc que modifier le caractère du crime, sans en altérer la nature ; il retombe dans la classe du Taux que comprend l'article iso.
Cet article est ainsi conçu : « Tout individu qui aura , de Tune des manières exprimées en l'article 147 , commis un faux en écriture privée , sera puni de la réclusion. »
Le seul point nouveau qui soit établi par cet article consiste à modiQer lu peine portée par les articles précédents. En général , la peine de la réclusion nous semble en parfaite harmonie avec la gravité du crime de faux : uos doutes ont pu porter sur la nécessité d'élever la peine par cela seul que récriture falsifiée changeait de caractère et se trouvait classée parmi les actes publics ou de commerce ; mais , considéré en lui-même , le faux nous parait , en thèse générale , avoir la même valeur morale que la cir^istance aggravante qui sert à faciliter et à accomplir le vol. Le choix de la peine de la réclusion place même, dans l'économie générale du Code , ces deux crimes sur la même ligne , et leur assigne , dans la pensée du législateur , une valeur identique.
Toutefois l'article 165 ajoute à cette peine , comme un accessoire indispensable , la peine de l'exposition publique. C'est ici le lieu d'examiner si celle peine, appliquée sans distinction à t)as les auteurs et complices des faux , n'eût pas dd subir quelques restrictions. La loi , qui accordait aux faux en écritures publiques ou en écritures commerciales un caractère plus grave , pouvait l'attacher à ces crimes; les motifs qui lui faisaient aggraver la peine pouvaient s'étendre jusqu'au mode de son exécution : mais la distance même que le législateur plaçait entre ces crimes et le faux en écriture privée ne commandait-elle pas une distinction à 1 égard de ce dernier crime ? En principe général , l'exposition n'est que facultative quand elle s'applique à des peines temporaires. La loi n'a fait à celte règle que deux exceptions : Tune qui concerne une classe de condamnés, les condamnés en récidive ; l'autre une classe de crimes , les crimes de faux. L'exception relative aux coupables en récidive peut se justifier: la récidive signale un agent dangereux et corrompu. La loi ne frappe pas au hasard en le frappant ; l'exemplarité plus grave que l'exposition imprime à sa peine serait même, si l'exposition n'était pas destructive de tout amendement moral , un juste moyen de répression. Mais l'application absolue de celte peine à toute une classe de crimes n'est pas aussi facile à motiver. Sans doute le faux révèle , en général , une immoralité grave, et ses dangers sont manifestes ; mais ce crime n'a-t-il pas ,
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comme tous les crimes qui portent atteinte aux propriétés , ses degrés et ses nuances ? Est-il certain que l'agent méritedans lous les casd'être voué à l'infamie d'une exposition publique? Seul entre les condamnés à des peines temporaires ,1c faussaire nedoit-ilconnailrcni le repentir, ni le retour à la probité? El si ce retour n'est pas impossible , pourquoi lui en fermer la voie , en élevant une barrière entre la société et lui?
Cette rigoureuse disposition a pris sa source dans l'ancieu article 165 qui flétrissaitde la marque lous les condamnés pour faux , et cet article lui-même ne puisait ses motifs que dans la législation précédente. « La marque , disait M Berlicr, rarement applicable à des peines temporaires, sera pourtant infligée à tout faussaire condamné aux travaux forcés à temps ou à la réclusion ; c'est l'état actuel delà législation, et il était difficile de le changer pour un crime qui inspire à la société de si vives alarmes, et dont les auteurs ne sauraient être trop signalés. »
Dans la discussion de la loi du 28 avril 1832, la chambredes pairs repr il l'article 165 que l'autre chambre avait aboli ,et substitua l'exposition à la marque. « Comme le faux , disait fun des membres de la commission , est un des crimes les plusgraves qu'où puisse connaître , votre commission a pensé qu'il u'y avait aucune raison de diminuer les peines dont ce crime était frappé , et en couséquence elle propose de remplacer la peinede la marque par celle de l'exposition publique. » Cependant un pair avait proposé de rendre , dans ce cas même, l'exposition facultative. «Quand il y a des circonstances atténuâmes , disail-il , la Cour d'assises doit appliquer une peine d'un ordre inférieur: celle peine pour le cas de faux en écriture privée se ra l'emprisonnement, peine à laquelle n'est point attachée l'exposition; en sorte qu'il n'y a pas de peine intermédiaire entre la réclusion avec exposition cl la peine correctionnelle de l'emprisonnement. 11 semble qu'il serait plus rationnel de donner aux Cours d'assises le droit , quand il y aura des circonstances atténuantes, de prononcer la réclusion sans exposition. » Celle objection provoqua une explication : « La commission, fut-il répondu, pense que, comme ce crime ,si honteux qu'il soit , est commis quelquefois par des gens qui tiennent un certain rang dans la société , laisser aux jurés le droit facultatif de prononcer l'exposition , serait les mettre dans une position fort embarrassante , en les exposant aux persécutions on à la haine des familles des condamnés. »
Celte réponse est peu concluante. D'abord ce n'est point le jury, mais la Coird'assiseselle-
même qui , dans le système do Code , a la faculté d'appliquer l'exposition ou d'en dispenser. Ensuite on ne voit pas par quels motif» les magistrats seraient plus exposés en cette matière que dans toute autre aux sollicitations ou à la veugeance des familles. Si les faussaires appartiennent quelquefois à la classe éclairée, c'était peut-être un motif de plus de ne pas rendre l'exposition incommutable ; car la peine cesse d'être égale dès que les agents n'y sont pas également sensibles , elle pèse plus durement sur l'homme qui tenait un rang élevé dans la société que sur celui dans lequel l'éducation n'a pas développé la même sensibilité. C'est au jugeà rétablir l'égalité du châtiment en le distribuant avec une inégale mesure.
En résumé , le crime de faux n'a point , dans tous les cas, toute lagraviléqu'on lui suppose: commis en écriture privée , son intensité s'affaiblit aux yeux de la loi , et son péril est moins grand ; sa perpétration n'exclut jamais, par une sorte d'effet nécessaire , l'amendement de son auteur. Il y a doue uue contradiction véritable à attacher par un lien indissoluble à la peine temporaire de ce crime une peine accessoire dont la flétrissure est indélébile et les effets perpétuels. Que les agents les plus dangereux en soient atteints , on peut le concevoir ; maisil est difficile de ne pas accuser la loi quand on n'aperçoit aucun degré entre la peine infamante de l'exposition et l'emprisonnement correctionnel ; en sorte que les juges , en face des nuances multipliées que revêt le crime , n'ont souvent que le choix entre une peine trop faible ou une peine trop rigoureuse.
Le faux en écriture privée ne peut être pnni qu'autant qu'il est commis de l'une des manières exprimées en l'article 147. Ainsi , demème que le fauxen écritures publiques et de commerce, il est nécessaire qu'il se soit manifesté , soit par contrefaçon d'écritures, soit par fabrication de conventions , de dispositions on décharges , soit enfin par altération de clauses ou de fait s dans des actes destinés à les constater. Ces différents modesde perpétration ontdéjàfaitrobjet de notreexamen.Nousnousborneronsdonc à discuter quelques cas d'application qui appartiennent spécialement au faux en écriture privée.
La Cour de cassation a rangé parmi les faux commis par contrefaçon d'écriturts le fait d'avoir fabriquéun billet de médecin ayant pour objet d'obtenir de l'arsenic chez un pharmacien [i] , et nous avons nous-mêmes cité pré-
[l]Arr. cast. Oman 1810 et 26 juilt. 1882: Dalloi,l. 15, p. 458; S. 1833,1.818.
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eédemment cette espèce comme nn exemple des nuancesdivcrsesquel'intenlioiide nuire .élément du faux, peut rcfléchir.Maiscettedécision ne doit pas cependant être admise sans quelques limites.
Dans les deux espèces où la Cour de cassation a été appelée à juger cette question , le crime de faux se trouvait intimement lié au crimed'empoisonnement ; l'agent se trouvait sous la double inculpation de tentative d'empoisonnement et de faux : l'achat dcl'arsenic n'étaitqu'tin acte préparatoire de l'empoisonnement. Or , dansec cas , la fraude commise pour se procurer l'inslrument du crime participe nécessairement de ce crjme : il serait impossibledc scinder, dans l'esprit des juges, l'intention de commettre le faux et l'intention decommettre l'empoisonnement: ces deux volontés se confondent dans une volonté commune , parce que les deux actes concourent au même but. Il y a donc intention délire dans le sens légal.
Mais si nous isolons le faux de tout crime connexe, si nonssupposonsqne l'arsenic était destiné à un usage utile , cette altération constituerait-elle encore un crime ? Nullement ; car l'altération de la vérité ne peut être incriminée qn'autant qu'elle est accompagnée de l'intention de nuire et delà possibilité d'une lésion. Or , ni l'une ni l'autre de ces deux circonstances ne se présentent alors. A la vérité, l'altération a pour but d'enfreindre une prohibition de la loi: les articles 34 et 35 de la loi du 21 germinal an xi établissent certaines formalités pour le débit des substances vénéneuses ; l'agent , en éludant ees formalités, annihile une garantie introduite dans un intérêt général. Nais accomplir unealtérationd'écriturepourarriveràcommetlreune simple contravention , ce n'est pas agir avec cette intention frauduleuseque la loi exige pour l'existence du crime. Il faudrait de plus que cette altérât ion fût dirigée contre des tiers. C'est ainsi que les uotaires ou les huissiers qui constatent faussement des formes qu'ils n'ont pas accomplies, ne sont coupables de faux que lorsqu'ils ont agi , non pas seulement dans la pensée de contrevenir à la loi , mais dans l'intention frauduleuse de léser des droits ou des intérêts. Enfin , même en faisant résulter une intention coupable du seul fait de la contravention , le faux manquerait de son troisième élément : aucun préjudice n'en pourrait nattre, etdès lors aucune peine ne pourrait s'y appliquer. Ce n'est qu'avec cette distinction que les arrêts que nous avons cités doivent être entendus.
M. Camot pense que le faux en écriture privée n'admet point de fabrication'de conventions par supposition de personnes, que ce mode
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de perpétration ne peut s'appliquer qu'aux faux m écritures publiques ; et il en donne pour raison que In partie qui a contracté avec une personne porteur d'un faux nom doit s'imputer de n'avoir pas pris les renseignements nécessaires pour s'assurer de l'identité de cette personne [i]. Il nous parattdiffieile d'adopter ecttedistinction. Si l'art. 1 47 punit le faux par supposition de personnes lorsqu'il est cotnmisen écriture publique, il est impossible qu'il ne te punisse pas même en écriture privée, puisque ses dispositions sont également applicables à ces deux écritures. La supposition de personnes n'est qu'un mode de fabrication de conventions , et cette fabrication constitue le crime de faux dans l'une et l'autre hypothèse. Celui qui contracte, qui vend ou qui achète sous le nom d'un tiers pris dans Pacte même , commet évidemment le même crime que s'il s'était présente sous ce même nom devant un oflicier public : la différence des deux faits n'est que dans la naturede l'écriture. On objecte que la partie, en négli géant de vérifier l'identité, est en quelque sorte cause elle-même du fanx ; mais lorsque ce faux est commis en écriture publique , la même négligence peut être imputée, soit à l'officier public, soit à la partie elle- même, et cette circonstance n e ace pas e carac re crimine n
11 y a encore fabrication de conventions en écriture privée , quand l'agent substitue une transaction au compromis que la partie croit signer , un acte de vente au mandat qu'elle croit donner [2]. Quelquesjnrisconsultesavaient cru pouvoir assimiler cette espèce à l'abus d'un blanc seing : dans l'un et l'autre cas, la partie signe de confiance ; seulement ici l'abus précède la signature, tandis que dans le cas de l'article 407 il la suit. Mais cette différence est importante -, car le faux qui soit la remise du blanc seing n'est qu'un abus de mandat , le mandant l'a pu prévoir , et il a lui-même fait naître le crime en plaçant l'agent dans la position de le commettre. Dans la première hypothèse , au contraire , le crime est reflet d'une fraude et non d'un abus de confiance ; le signataire ne s'est point confié à l'agent ; il n'a pu prévoir la substitut ion de l'acte, sa signature a été surprise Cette distinction justifie la qualification différente de ces deux actions.
Nous avons, au surplus , précédemment trace
[\] Comment. duC. P. «ir l'art. 160, n» t. [2] Arr.cais. 20 août 1824; 1S fév. 1836 j Dalloi, t. 16, p. 466.
(si Suprà, ehap. 23, $1.
la ligne qui sépare l'abus de blanc seing du faux en écritures JYj. Mais un point grave nous reste à traiter ; c'est de savoir si le porteur du blanc seing qui se rend complice de l'abus commis sur ce blanc seing par un tiers , doit être puni comme faussaire ou comme mandataire infidèle. La Cour de cassation a jugé que ce faux constitue la complicité du crime de faux [4] ; cette opinion se fonde sur ce que l'abus commis par un tiers est réputé crime de faux par la loi , et qu'aux termes de l'article 59 les complices des crimes sont punis de la même peine que les auteurs. Mais cette règle reçoit exceptiou lorsque la peine des auteurs est aggravée par suite d'une circonstance qui leur est personnelle ; ainsi , les complices du faux commis par un fonctionnaire public ne sont punis , d'après la jurisprudence même de la Cour de cassation [s] , que comme coupables de faux en écritures publiques. Dans I espèce , la cause de l'aggravation est personnelle au tiers qui commet le faux ? étranger au signataire qui n'avait déposé nnlleconfiance en lui, il se rend coupable de la fabrication d'une convention. Mais la position du porteur du blanc seing n'a point changé ;en lui confiant sa signature , le mandant Ta en quelque sorte provoqué au crime ; son excuse est dans cette circonstance. Qu'importe qu'il ait écrit lui-même la convention supposée , on l ait fait écrire? Le concours d'un tiers n'altère en aucune façon la valeur morale de son action, et ce qui n'était qu'un abus de mandat s'il l'eût écrit lui-même , ne peut devenir crime de faux parce qu'il l'a fait écrire par autrui. Nul doute que ce tiers ne se rende coupable d'un faux : le texte de l'article 407 est formel ; mais dès que cet article a formulé une peine spéciale en faveur du mandataire , cette peine doit rester la même , qu'il ait ou non des complices. Cette division de la pénalité est une nouvelle exception au principe général de l'article 59.
Si la fabrication de conventions a été faite par des parents au préjudice de leurs parents, et dans le but d'opérer une soustraction frauduleuse , la disposition de l'article 380 du Code de procédure, qui prononce dans ce casl'cxemption de toute peine, peut -elle être invoquée ? Il semble que les mêmes motifs étant applicables aux deux espèces , la même décision doit être adoptée. Cependant la négative a été consacrée par la Cour de cassation , qui s'est
[4] Ait. eau. 4 fév, 1810 ; Dallox, t. 16 , p. 466;
[5]Voy. tuprà, ch.Z3,§
fondée d'abord sur ce qne « le crime de faux est placé dans le Code pénal au chapitre des crimes el délits contre la paix publique ; tandis que l'art. 380 , relatif aux soustractions commises par des parents au préjudice des parents qu'il désigne , est placé au chapitre des crimes et délits contre les particuliers, et que les dispositions exceptionnelles de cet article ne peuvent s'éleudre au-delà des cas qu'il a prévus [i].» Ce premier motif nous semble peu concluant. La division artificielle du Code ne peut être un obstacle à l'application des règles généralesqui 4e dominent , et , dans l'espèce , cette application rentre d'ailleurs dans les termes mêmes du Code, puisqu'il s'agit d'uueclasse de crimes commis contre des particuliers. Un deuxième motif de l'arrêt consiste à dire que : « le crime de faux existe indépendamment de l'objet que son auteur a eu en vue. » Doctrine qui aurait pour effet d'inculper l'altération matérielle , indépendamment de l'intention qui l'a faitnaltreet du préjudice qu'elle a causé.
Notre opinion se fonde , d'ailleurs , sur d'autres raisons. Le faux n'est , en général , qu'une circonstance aggravante du vol. Or , comment admettre que la loi ait voulu voiler le vol commis à l'aide d'effraction et même de violences entre parents , et qu'elle ait laissé libre cours à la justice quand ce même vol a été commis à i'aide de faux? Pourquoi , dans ce dernier cas , craindrait-on moins d'alimenter les querelles et les haines entre parents , de diviser et de déshonorer les familles ? La raison de la loi ne couvre-t-elle pas les deux hypothèses? Qui pourrait préciser la différence qui les sépare? Mais ce n'est pas seulement cette crainte qui a dicté l'article 880. Le vol commis entre époux , entre ascendants et descendants , est privé de l'un des éléments constitutifs du crime. Chacun des membres de la famille possède , en quelque sorte, un droit de copropriété sur les biens: la soustraction commise entre les parents que désigne l'article 380 n'a donc pas le caractère criminel ; celui qui commet la soustraction n'est pas réputé la commettre au préjudice d'autrui. Cette considération s'applique évidemment au crime de faux ; commis entre mari et femme , entre ascendants, et descendants, l'une des circonstances qui le caractérisent manque à son existcuce : il ne produit point le préjudice exigé par la loi ; car il ne lèse point les tiers , puisqu'on ne pent ranger dans la classe des tiers
[l]Arr.cats 1? déc. 1829; 15 oct. 1818;Dallos, t. 15, p,4S0; S. 1810, 1. 157.
[il Arr. casi. 8 sept. 1896.
les parents désignés par l'article 380.
Le faux en écriture privée se commet par addition ou altération de clauses, de déclaration ou de faits, lorsqu'il porte sur des circonstances substantielles de l'acte altéré. Les faux certificats , émanés de médecins ou de chirurgiens , et d'où il peut résulter une lésion envers des tiers, rentrent dans cette classe : ainsi lefanx certificat de chirurgien attestant l'entrée d'nn enfant dans un hospice , pourrait être considéré comme un faux en écriture privée [a]. La circonstance qui détermine le caractère do certificat est le préjudice qu'il produit à l'égard des tiers : ainsi , dans l'espèce qui vient d'être citée, si le certificat a été fabriqué pour parvenir à la suppression d'étal d'un enfant, le faux est caractérisé, puisqu'il est de nature à porter préjudice à des tiers.
11 est donc essentiel que le jury s'explique sur la lésion que les certificats ont pu produire. A la vérité , la Cour de cassation n'a pasconstammentmaintenucelte règle; elleamèmejngé qne ladéclaration de culpabilité entraînait implicitement la déclaration d'un préjudice [s]. Mais cette doctrine n'est pas exacte : la déclaration que l'accusé est. coupable de faux pent suffire pour constater qu'il a agi avec intention de nuire, mais elle ne saurait rien préjuger sur le préjudice que l'acte altéré peut porter à des tiers , car il est possible que l'acte fabriqué , même dans uhe intention de fraude , ne soit pas par sa nature susceptible de produire un préjudice. La Cour de cassation, au surplus, s'est elle-même écartée de la théorie que nous combattons; car, dans une espèce où l'accusé avait été déclaré coupable de faux , elle a an nulé la condamnation, en se fondant sur ce que : «< le jury qui a déclaré qne le faux avait été commis en écriture privée, n'a point déclaré, en fait , que le faux certificat lésait des tiers : circonstance de fait qu'il était exclusivement appelé à constater » [*].
Telles sont les principales questions qui se rattachaient spécialement au faux commis en écriture privée. Les autres difficultés que cette matière a fait naître , et les règles qui doivent servir à les décider, ont été exposées dans nos chapitres 22 et 23. En nous occupant des faux en écritures commerciales et privées , nous nous sommes continuellement reportés vers ces premiers chapitres où les principes généraux du faux ont été consignés : il sera donc nécessaire,
[3] Arr. eau. 8 juill. 1830.
[a] Arr. cas». 8 «ep. 18*8.
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pour toutes les questions relatives à ces deux qui les précèdent ; car nous avons dd éviter de classes de faux , et qui ne se trouveraient pas fastidieuses répétitions , et cependant suivre dans les chapitres 24 et 28 , de se référer à ceux avec fidélité le plan de notre Code.
CHAPITRE XXVI
B L'USAGE DE3 ACTES TAUX. — CRIME DISTINCT ET INDÉPENDANT OU CRIME DE TAUX. — CONSE- QUENCES DE CETTE DISTINCTION. — DIVISION DES ACCUSATIONS DE TAUX. — RENONCIATION A L'USAGE DB LA PIÈCE TAUSSB. — EPTBTS DE SA LACÉRATION OU DE SA DISPARUTION. — CARAC- TERES CONSTITUTITS DU CRIME D'USAGE. — IL TA UT QUE L'ALTÉRATION CONSTITUE UN TAUX PUNISSABLE; — QUE L'AGENT SBN 801T SERVI AVEC CONNAISSANCE DE SA TAUSSETB. — PEINES APPLICABLES A L'USAGE DU PAUX. — CES PEINES DOIVENT- ELLES ÉGALE H CELLES DU PAUX LUI-MEME ? — PRINCIPES DU CODE PÉNAL. — PEINES ACCESSOIRES DE L'AMENDE ET DE L'EXPOSITION PUBL1QUB. — LES PEINES DE L* USAGE NE PEUVENT EXCÉDER LES PEINES APPLICABLES A LA TABRICATION. — APPLICATION DE CETTE REGLE. — CONCLUSION- (COMMENTAIRE DES ART. 148 ,151 , 163 , 164 ET 163 DU C. PÊN. )
La fabrication d'une pièce fausse ne constitue, Ces deux crimes sont complets, abstraction faite
si on la considère en elle-même, qu'un acte l'un de l'autre : la fabrication , alors même que
préparatoire du crime de faux : ce crime ne se l'acte fabriqué n'a pas servi ; l'usage, alors
consomme que par l'émission de la pièce, par Tu- même qu'il est étranger à la fabrication. Aucun
sage qui en est fait. Car le but du faux est le lien de complicité ne peut même unir ces deux
vol, l'escroquerie dont il n'est que l'instrument, actes, dans le système de la loi, car l'un est
etcevolnepeuts'accomplirquelorsquelapièce parfait quand l'autre commence, la fabrication
est émise et acceptée pour vraie. Mais la faci- est consommée avant qu'il puisse être fait usage
lité avec laquelle ce crime , préparé par l'ai- de la pièce fausse.
tération , peut se consommer par l'émission , a De cette distinction découlent plusieurs con-
déterminéle législateur, en cela d'accord avec séquences. La première est que l'accusation de
les législateursdes différents peuples, à séparer fabrication et d'usage d'une pièce fausse peut ,
ces deux éléments du même crime, à les incri- sans nulle contradiction, être scindée par le
miner isolément, à former enfin deux crimes jury, qui peut déclarer l'accusé coupable seu-
distincls de la fabrication d'une pièce fausse et lement de l'un ou de l'autre de ces deux faits [il.
de l'usage de cette pièce. Et , en effet , l'intention criminelle peut se reu -
Cette distinction qui forme, ainsique nous contrer dans la fabrication d'une pièce fausse ,
l'avons déjà remarqué, une exception au droit sans que postérieurement il ait été fait usage de
commun, se trouve consacrée par les articles 148 cette pièce , si par exemple , des circonstances
et 101 du Codepénal. L'article 148, qui s'ap- involontaires ont été un obstacle à cet usage,
plique aux faux en écritures publiques et de Une deuxième conséquence est que l'agent qui
porte : «< Dans tous les cas exprimés a produit une pièce fausse, dans le cours d'une in-
au présent paragraphe, celui qui aura fait struction ou d'une procédure.nc peut se mettre à
usage des actesfaux sera puni destravaux forcés l'abri des poursuites et de la peine, en déclarant,
à temps.» L'article 131 ; qui se réfère au faux conformémentà l'art. 458du Code d'instruction
en écriture privée, que la loi ne punit que de la criminellc.qu'il renonce à seservir de cettépièce.
réclusion, ajoute : «Sera puni de la même peine Car ainsi que l'a reconnu laCour de cassât ion, « le
celui qui aura fait usagede la pièce fausse. » fait qu'il a commis soit comme auteur du faux ,
11 résulte de cesdeux textes que l'usage d'une
pièce fausse est un crime principal, entièrement [i]Arr. eau- 7 juini82i;25 avr. i825(Bull.
indépendant de la fabrication même de la pièce, p. 637) ; 6 sep 1833^ Dalloi, t. i« , p. 487.
soit pari 'usage qu'il a déjà fait de la pièce fausse, ne peut être couvert par des faits postérieurs de repcntir[i]. »Ce repentir est une circonstance atténuante mais non destructive du crime.Que si, en déclarant ne pas vouloir se servir de la pièce fausse, il désintéresse la partie civile, il ne peut enchaîner la partie publique dont l'action est indépendante des intérêts privés. Il faut ajouter que l'article 458 du Code d'instruction criminelle , qui prescrit de faire une sommai ion de déclarer si celui qui produit une pièce fausse entend en faire usage, ne s'applique qu'an faux incident civil , et ne s'étend point au ministère public qui poursuit d'office un faux, principal 12}.
11 suit encore du même principe qne la poursuite du faux n'est point subordonnée à la production de la pièce falsifiée, et que sa lacération, même avant l'usage , ne met pas obstacle à la poursuite à moins qu'elle ne manifeste un désistement volontaire [3]. Si la pièce a disparu avant que l'agent ait pu s'en servir, le crime de fabrication n'en est pas moins entier; s'il ne l'a lacérée que parce que sa fausseté a été découverte, au crime de la fabrication se réunit la tentative de l'usage. Dans ces deux hypothèses , à la vérité, les preuves du crime sont plus difficiles à rassembler; mais celle difficulté n'altère nullement le caractère du crime lui-même, et il suffit que la fabrication de la pièce dans nne intention frauduleuse soit attestée pour justifier l'accusation.
Cette première distinction établie, il faut rechercher quels sont les caractères constitutifs du crime d'usage d'nne pièce fausse. La loi exige une double condition pour que cet usage puisse être incriminé : il faut que la pièce dont il a été fait usage renferme elle même les éléments d une altération criminelle; il fant, en second lieu , que l'usage ait eu lieu sciemment, c'esl-à dire avec connaissance de la fausseté de la pièce.
La première règle est évidente : si la pièce falsifiée ne renferme pas les éléments d'un faux punissable ,si sa fabrication n'est pas tin crime, à plus forte raison l'usage qui en aurait été fait ne serait passible d'aucune peine ; car c'est l'usage d'un acte faux que la loi incrimine , et par ces mots on ne peut entendre qu 'un acte cn-
[i] Arr. ca.«s. 28oct. 1813? Dalloi, 1. 15. p. 406; S. 1814, 1, 10. ,
(îj Arr. cas». 30 juin 1817. Dalloz. t. 28, p. 472.
[si Arr cass. 10 fév. 1835 et 28 juin 1836; S. 1835, 1, 301.
taché d'une altération punissable. Telle est aussi l'interprétation que la Cour de cassation a consacrée en déclarant : « que le fait prévu par l'article 147 du Code pénal suppose l'altération d'un acte qui pouvait être la base d'une action on d'un droit, et que le crime d'usage d'une pièce fausse suppose les mêmes éléments d'action ou de droit dans la pièce dont il a été fait usagc[<]. » Dans l'espèce fort remarquable où cette décision est intervenue , l'altération avait eu lieu dans la copie d'un acte public , copie dépouillée de tout caractère d'authenticité , et qui ne pouvait être le principe d'aueun droit , puisque l'action qui résultait de l'acte auquel elle se référait, ne pouvait être exercée que d'après la miuuteou l'expédition decet acte De là la conséquence que l'usage d'une telle pièce , même altérée , ne pouvait constituer le fait prévu par les articles 148 et 151 , ni donner lieu à l'application d'aucune disposition pénale [s].
11 faut encore décider , par suite du même principe, que l'usage delà pièce fausse ne peut êire puni de la peine des travaux forcésà temps , conformément à l'article 148 qu'autant qu'il est établi en fait que l'acte renferme les caractères d'un faux en écriture publique ou de commerce. S'il n'offre pas les divers éléments de ces écritures, s'il ne peut être classé que parmi les écritures privées, l'usage change lui-même- de nature , et l'article 151 devient seul applicable m.
La deuxième condition delà criminalitéde l'usage est qu'il ait eu lieu avec connaissance de cause. L'article 163 posecclte règle fondamentale en ces termes : « L'application des peiues portées contre ceux qui ont fait usage de billets et écrits faux, contrefaits, fabriqués ou falsifiés, cessera tontes les fois que le faux n'aura pas été connu de la personne qui aura fait usage de la chose fausse. » Ainsi, point de crime si l'agent qui a fait usage d'une pièce fausse n'en aconnu la fausseté , si par conséquent cette circonstance constitutive u'a pas été formellement déclarée par le jury.
Nous appuierons encore ces prinripes élémentaires sur la jurisprudence de la Cour de cassation. Dans une espèce où l'acte d'accusation présentait collectivement la double prévention
[4] Air. cas*. 2 sep. 1813; Dalloz. t. 27, p. 108; S. 1817,1 ,320.
[s] Arr. cass. 21 fév. 1824.
[e] Arr. cass. 23 mars, 6 avr.. 4 oct., 7 déc. 1827 . S. 1827 , 1, 478: 1828, 1, 37 et 180.
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de la fabrication et de l'usage d'une pièce fausse, elle reconnaît , dans son arrêt : « que , dans cet état , si l'accusé eût été reconnu coupable de la fabrication , il entêté indubitable qu'en faisant usage des piècesqu'il aurait fabriquées, il aurait en pleine connaissance de leur fausseté ; mais que le faitde fabrication et celui de simple usage étant distincts par eux-mêmes et parla loi, les jures devaient être interrogés snr chacun d'eux séparément ; que celui dn simple usage , dépouillé de celui de la fabrication , ne pouvait , aux termes de l'art 163, prendre le caractère de crime qu'au taut que le faux aurait été connu du prévenu ; que néanmoins la question posée à l'égard de l'usage de la pièce fausse n'a point porté sur la connaissance que pouvait avoirle prévenu de sa fausseté ; et qu'ainsi , d'après cette omission , les jurés qui avaient déclaré l'accusé non coupable du fait de la fabrication , mais coupable d'avoir fait usage de la pièce fausse, n'ont pas étémisà même de faire de déclaration sur le point de savoir si le prévenu avait connaissance de la fausseté de la pièce, circonstance seulecaraclérist ique du crime j). »
Mais la loi n'a point déterminé de formule pour cette déclaration : il importe peu dès lors que le jury reconnaisse que l'usage a été fait sciemment on avec connaissance de la fausseté de ta pièce : le vœu de la loi est rempli par l'une ou l'autre de ces formules [2]: et il n'est pas besoin d'ajouter que cet usage a été fait méchamment ou à dessein de nuire.
La plupart des législations ont frappé d'une peine égale la fabrication d une pièce fausse et l'usage de cette pièce. Telle est la disposition formelle du Code prussien ( article 1379) , de la loi brésilienne ( article 167 ) , enfin du Code préparé par M. Livingston. Cependant quelques législateurs ont prononcé une peine moins forte contre le seul usage d'une pièce fausse : telle est la décision des lois pénales des Deux-Siciles , qui , après avoir puni de la peine des fers la fabrication d'un acte faux , ajoutent ( article 292): «L'individu qui, sans être complice du faux , aura fait sciemment usage de l'une des pièces fausses... sera puni de la relégation. »
En général, la fabrication de l'acte faux et son usage sorti empreints d'une même criminalité ; ces deux actes tendent au même but , concourent à l'accomplissement dn même crime , et si le fabrica leur révèle plusd'habileté, l'agent manifeste plus d'audace. Ainsi , lorsque Ton
[l] Arr. caw. 6 oct. 1816, et 26 juin 1834: S. 1816, 1,80.
suppose ces deux faits liés, comme ils le sont presque toujours , par un intérêt commun , agents de la même pensée, complices l'un de l'autre , on ne voit point de raison de mettre des degrés dans les deux peines , et de placer l'un des deux coupables sur un plan plus éloigné de la criminalité.
Mais lorsque celui qui a fait usage n'est pas complice de la fabrication , lorsqu'il est étranger à cette première phase du crime , on peut remarquer plusieurs nuances entre les deux agents. L'uu a conçu la pensée créatrice du crime , il en a médité les résultats , il en a préparé l'exécution , il l'a même consommé par la criminelle habileté de sa contrefaçon : l'autre n'est qu'un agent secondaire , il n'a point eu la pensée du crime , il n'a pris aucune part à la contrefaçon , il n'arrive que lorsque cette contrefaçon est accomplie; la pensée de la fraude ne saisit son esprit qu'au moment où l'acte faux tombe dans ses mains ; à proprement parler , il ne commet point un faux , mais seulement une escroquerie. Ce sont ces motifs qui ont déterminé l'atténuation de la peine consacrée par le Code pénal napolitain.
Mais ces motifs acquièrent une plus grande force , si l'on suppose que le coupable a reçu le billet faux comme bon , et que ce n'est que pour éviter et rejeter sur un autre la perte qui le menaçait , qu'il l'a de nouveau émis dans le commerce. L'article 135 a admis cette excuse relativement à la fausse monnaie , mais elle ne l'a point étendue aux écrits faux. Nous admettons aisément que l'espèce n'est pas identique : celui qui remet en circulation un billet qu'il a reçu pour sa valeur supposée , mais avec la connaissance qu'il est faux , sait qu'il cause une perte à celui qui le reçoit , et commet une fraude que la valeur de l'acte rend plus grave et plus coupable. Mais il est difficile cependant de confondre cet agent avec le complice du faussaire, avec l'instrument dn crime, avec celui ni^meqni exploite l'acte faux, non pour éviter un préjudice , mais pour réaliser un gain illicite. Une différence visible sépare ces divers coupables , et l'on est foudé à porter contre la loi le juste reproche d'avoir confondu dans une même disposition des actions qui n'ont pas la même valeur morale, une criminalité identique.
Toutefois, notre Code pénal ne parait point avoir adopté à cet égard une règle absolue : l'article 151 punit , à la vérité , l'usage d un
(2] Arr. cas». 2 juil. 1813; Dalloz, t. 3. p. 364; 26 oov. 1826 ;S. 1828, 1, 376; 16 sept. 1830.
acte privé faux de la même peine que la fabrication même de cet acte; mais l'article 148 ne punit l'usage des actes faux, soit publics, soit commerciaux, que de la seule peine des travaux forcés à temps, quoique la fabrication de ces actes soit frappée , dans le cas des articles 145 et 146 de la peine plus grave des travaux forcés à perpétuité. Ainsi la loi n'a pas fait une règle générale de l'uniformité de la peine appliquée à ces deux actes; ainsi elle a paru soupcouuer quelque distance entre la moralité de l'un et de l'autre.
Il résulte de là que le fonctionnaire qui a fait sciemment usage d'un acte faux n'est passible que de la peine des travaux forcés à temps , encore bien que le faux ait été commis en écritures publiques , et que la poursuite soit exercée simultanément contre les deux crimes. La raison , que nous avons déjà exprimée au début dece chapitre , en est que l'usage n'est poiut un acte de complicité du faux, qu'il forme un crime distinct , passible d'une peine spéciale. C'est aussi ce que la Cour de cassation a jugé par un arrêt qui confirme cette distinction, « attendu qu'il ne résulte pas de la déclaration du jury que l'accusé ait concouru à l'acte faux , qu'il a été seulement convaincu d'avoir fait usage sciemment d'une fausse expédition de l'acte fabriqué [i]. »
Il en serait ainsi dans le cas même où le faux aurait été commis par un fonctionnaire dans l'exercice de ses fondions; car l'usage n'étant point un fait de complicité , mais un acte distinct , et l'article 148 ne comportant aucune exception , l'usage qui serait fait par un autre fonctionnairedecel acte faux ne pourrait entraîner d'autre peine que celle fixée par cet article.
Au reste, une règle générale est que celui qui a fait usage d'une pièce fausse ne peut encourir une peine plus grave que celle dont le Code a puni l'auteur du faux. Cette règle repose sur le texte des deux articles I48et 151, qui établissent une relation formelle entre l'usage et la nature du faux. Il en résulte la nécessité de constater tous les cléments du faux principal avant de pouvoir déterminer la nature de l'usage. Ainsi l'article 151 ne peut être appliqué qu'autant que le faux en écriture privée renferme les éléments caractéristiques du crime ; ainsi la peine plus grave de l'article 148 ne peut être infligée que dans le cas où la circonstance
aggravante de l'écriture authentique on commerciale est , en outre , constatée [2].
Il ne suffirait donc pas que l'usage d'un billet à ordre constituât en lui-même une opération commerciale, pour que l'application de l'article 148 fût justifiée ; il faut nécessairement que ce billet soit un acte de commerce : car, s'il ne constitue qu'une obligation civile, par exemple s'il n'émane pas d'un négociant , et n'est pas né d'une opération commerciale , la négociation qui en est faite par un commerçant ne peut en altérer la nature ; elle ne peut constituer que l'usage d'une fausse obligation privée , et non d'une écriture de commerce; dès lors le fait de cet usage demeure dans les termes de l'article 151.
La Cour de cassation a confirmé cette distinction en se fondant également sur ce que: « les articles 148 et 151 assimilent les actes faux à la fabrication même de ces actes; d'où il résulte que , quelle que soit la nature de la négociation à l'occasion de laquelle un individu a fait usage d'une pièce fausse , il ne peut encourir une peine plus grave que celle dont lo Code pénal a puni le faussaire ; qu'ainsi , si le faux principal n'est pas en écriture de commerce, l'usage, même fait par un négociant, de cette obligation civile , et pour un fait de commerce, ne peut encourir les peines de l'usage d'un faux commercial [3]. »
Aux termes de l'article 164 du Code, la peine accessoire de l'amende est applicable , non-seulement aux auteurs du faux et à leurs complices, niais encore à ceux </m ont fait usage de la pièce fausse ; car , en mesurant la quotité de l'amende sur le bénéfice que le faux était destiné à procurer à ces divers agents, la loi a suffisamment manileslé l'intention de les comprendre dans le nombre àescoitpables qui&out passibles de cette amende.
Mais en est-il de mèmeà l'égard de l'exposition publique? Cette seconde peine accessoire s'étend* elle aux individus qui ont fait usage de la pièce fausse comme aux auteurs mêmes de cette pièce ? La raison de douter se puise dans les termes de l'article I65qui, lotnde faire ancune mention des individus qui ont fait usage d'une pièce fausse, n'appliquent l'exposition publ ique qu'aux/a ussains condamnés soit aux travaux forcés, sojt à la réclusion. Or, qu'est-ce qu'un faussaire, dans le sens naturel de ce mot ? C'est celui qui
[1] Arr. cas». 15 oct. 1813; Dalloi . t. 8, p. 85; S. 1828, 1, 364. S. 1814. 1, 329. [3] Arr. cas». 6 avr. 1827;arr. ca«$. «a juin 1832;
[2] Ait. cojs. 24 janvier et 19 septembre 1828 ; S. 1828 , 1, 37.
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a fait on acte faux , qui a commis une altération dans un acte. L'expression de la loi semble donc exclure de sadisposition les individus qui, sans être faussaires , c'est-à-dire auteurs du faux , n'ont fait que se servir de l'acte falsifié.
Cependant il est fort douteux que celle interprétation soit conforme à l'esprit de la loi. Le législateur a voulu renfermer dans l'expression de faussaire tout individu condamné pour fabrication ou usage de faux ; s'il s'est exprimé inexactement, son intention ne ressort pas moins des diverses dispositions de la loi. L'exposé des motifs portait : uDansIescasoùla confiscation n'est pas prononcée , les auteurs du faux , leurs complices , ou ceux qui en auraient fait usage sciemment , seront condamnés à une amende dont le maiimam sera du quart du bénéfice illégitime que le faux leur aura procuré ; et dans le cas où lapeinedu faux sera afflictive ou infamante, elle sera accompagnée de la marque. » Ces paroles indiquent déjà que le législateur n'a point entendu restreindre la marque ( aujourd'hui l'exposition) dansdes limites plus étroite* que l'amende. Lorsqu'on remarque , ensuite , que le Code a complètement assimilé la fabrication et l'usage du faux, et les a confondus dans la qualification et dansla peine , on ne peut s'empêcher de penser qu'il eût été contraire à son système de soustraire à l'exposition les agents coupables d'avoir fait usage du faux. Enfin la place quel'art. i65occupe parmi les dispositions communes à toute la section du faux , achève de démontrer que le législateur n'a pas voulu faire de distinction parmi les crimes qui sont rangés dans la classe du faux , et qu'à ses yeux tous les condamnés, soit pour altération d'actes, soit pour usage des actes altérés, sont des faussaires.
Cette opinion , à laquelle le texte parait , quoiqu'assez faiblement, résister , nous semble seule exprimer l'intention qui a présidé à sa rédaction. La jurisprudence de la Cour de cassation s'y est constamment conformée. Ses arrêts se fondent sur un double motif. Les uns s'appuient sur ce que : «< l'article 131 , en disposant que celui qui a fait usage de la pièce fausse sera puni de la même peine que l'auteur du faux, les assimile entièrement, el les confond
l'un et l'autre dans l'application de la peine , comme dans la qualification du crime ; que le crime d'avoir fait sciemment usage d'une pièce fausse est classé dans le Code sous la rubrique du faux, comme la fabrication d'une pièce fausse; que ces deux crimes , ainsi confondus par la loi dans leur qualification comme dans la peine dont ils sont déclarés passibles, xont donc réputés identiques ; que l'auteur de l'usage fait sciemment d'une pièce fausse est donc aussi réputé faussaire ; que conséquemment la marque (l'exposition) doit être infligée à celui qui a fait usage de la pièce fausse , comme à celui qui l'a fabriquée [ij. »
D'autres arrêts sont arrivés à la même solution en la motivant sur ce que : « tous les articles du Code ( qui s'appliquent à la fabrication et à l'usage ) sont placés sous la section première ( intitulée du faux) du chapitre 3 du titre premier du livre 3 du Code pénal; que la loi ayant voulu que les articles 164 et 165 fussent communs aux dispositions des articles précédents qui sont contenus dans ladite section première, il s'ensuit nécessairement que les peines prononcées par les articles 164 et 169 doivent être ajoutées à celles portées par lesarticles 148 et 151 contre ceux qui font sciemment usage d'une pièce fausse [2]. »
Nous terminerons ici nos observations sur l'usage du faux : le petit nombre de questions que cette matière a soulevées trouvent leur solution dans les principes que nous avons établis.
Nous avons successivement parcouru , dans les quatre chapitres qui précèdent et dans celuici, lescaractères généraux des faux en écritures, la division de ces crimes , les caractères spéciaux des faux en écritures publiques , commerciales et privées, enfin les éléments du crime distinct d'usage des actes altérés. Nous avons essayé d'enchaîner cette immense matière sous le joug de quelques règles précises , et de ramener les dispositions vagues de la loi , et les décisionsmultiples et variées qu'elle a suscitées, à quelques points fixes , féconds dans l'application 11 nous reste encore, pour compléter cette matière, à nous occuper de* faux commis dans les certificats.
10 Ait. cas*. 1" août 1816; Dallot, t. 15, [2] Arr. cas». 8 fév. 1812; Dallox. t. 16, p. 468; p. 468. S. 1812,1,31».
CHAPITRE XXVII
DKS FAUX COMMIS OASS LES PASSE-PORTS, FEUILLES DE AOUTS ET CERTIFICATS.
Sossairic. — Caractères particuliers de cette espèce de faux. — Division du chapitre. — § I". Dm faux commis dans les passe-ports. — Dispositions des lois antérieures. — Sjstème du Code. — V altération matérielle ne suffit pas pour constituer le délit , il faut qu'elle ait pour but de tromper la surveillance de l'autorité. — La falsification et l'usage forment deux délits distinct*.
— De la falsification sur un passe-port dénué des formes essentielles. — Faits constitutifs de r usage. — Si le port d'un passe-port en voyage est un acte d'usage. — Noms supposés pris dans les passe-ports. — Fausses qualités, fausses mentions. — Inscription des vogageurs sous des 110ms supposes sur les registres des hôteliers et aubergistes. — Négligence des officiers publics A s'assurer de l'identité des citoyens. — De leur complicité dans la délivrance (fun passe-port sous un nom suppose. — § 11. Du faux dansles feuilles déroute. — Caractères particuliers de ce délit.
— Distinction des diverses circonstances qui l'accompagnaient. — Complicité des fonctionnaires publics. — Éléments qui lui donnent ta qualification de crime. — § 111. Des faux certificats. — Distinction des certificats dont l'altération constitue un faux ordinaire, et de ceux dont l'altération ne forme qu'un simple délit. — Caractères des certificats de maladie ou d'infirmité ;
— de leur fabrication sous le nom d'un homme de l'art ; — de leur délivrance par le médecin luimême, lorsque des faits faux y sont certifies; —des certificats de bonne conduite et d'indigence. — Signes disti actifs de la criminalité de l'altération. — Falsification des certificats originairement rentables. (Commentaire des articles 153 ,164, 155. 160, 167, 153, 159, 160, 161 et 163 du Code pénal.)
Nous n'avons point encore épuisé la vaste matière du faux. Après les altérations commises dans les écritures publiques , commerciales et privées, viennent, sur un plan secondaire et empreints d'une moindre gravité, les faux commis dans les passe-ports , dans les feuilles de roule et dans les certificats de maladie, d'indigence et de bonne conduite.
Une notable distance sépare celte deuxième classe de faux de la première : dans les uns et les autres l'altération matérielle est la même, mais elle ne produit pas les mêmes résultats ni les mêmes dangers. « Ce serait blesser la justice, disait M. Bcrlier dans l'exposé des motifs, que d'assimiler la contrefaçon d'un passe-port à celle d'une lettre de change , ou la fabrication d'un certificat de maladie à celled'uneobligation que l'on créerait à son profit sur un tiers. » En effet, dans cetlcderuièreliypothèse.lefauxn'est qu'un acte préparatoire destiné à consommer le vol ; dans les pnse-portscl les certificats , au contraire, le faux n'est puni qu'à raison de la fraude qu'il décèle, mais il ne nuit pasaux tiers, on du inoins il ne peut leur porter qu'un léger préjudice.
C'est ce molif jui n'a fait assigner à celte sorte
de faux que le caractère d'un simple délit. Cette qualification se retrouve également dans les diverses législations étrangères qui , ainsi qu'on l'a vu précédemment , punissent le crime de faux avec moins de sévérité que la législation française. Les lois pénales des Denx-Siciles prononcent contre les faux commis dans les passeports et contre les faux certificats de médecins la peine de six mois à deux ans de prison : cette peine n'est aggravée que lorsque la falsification du pnsse-port émane d'un fonctionnaire public ; la peine est alors la relégation temporaire dans nue tle. Le Code prussien ne prononce qu'une seule peine, celle d'un an à deux ans de détention : enfin la loi pénale d'Autriche range cette fraude parmi les graves infractions de police, et ne la punit que des arrêts depuis une semaine jusqu'à trois mois.
Cependant il ue faut pas perdre de vue que ce délit, quelques nuances qu'il revête, a pour base un véritable faux matériel. De là il suit que les règles qui établissent les conditions constitutives du faux punissable , et que nous avons développées dans noire chapitre 22 , s'appliquent également à cel le espèce de faux. Il n'y a donc point de délit dans h supposition d'uu
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passe-port on d'un certificat , si ce fait ne présente une altération matérielle de la vérité, si cette altération n'a été employée dans une intention coupable, enfin si elle n'est pas de nature à nuire. Ces trois règles, qui résument tous les principes de la matière , eu dominent toutes les parties. Nous verrons dans le cours de ce chapitre plusieurs difficultés s'aplanir parleur application.
Le projet primitif du Code pénal confondait dans une disposition commune le faux commis dans les passe-ports , les feuilles de route et les certificats. La peine avait deux degrés : la réclusion contre le fonctionnaire ou officier public qui avait commis ces altérations dans l'exercice de ses fondions, et un emprisonnement de six mois à deux ans contre tonte autre personne qui les avait fabriquées ou s'en était servie. M on reconnut, dans le sein du Conseil d'état, que les falsifications commises dans ces trois espèces d'actes n'ont pas la même gravité. « La fabrication d'un faux passe-port, dit l'un des membres du Conseil, toute répréhensible qu'elle est, ne doit pas être punie comme un faux qui préjudicieà autrui : de fausses feuilles de roule ont un caractère peut-être plus grave; c'est un délit complexe et qui se compose du faux qui est lemoyen et de l'escroquerie qui est le but. Ce caractère est aussi celui qui convient à beaucoup de faux certificats fabriqués dans la vue d'extorquer du crédit, des secours et des aumône*. » De là les distinctions qui ont été introduites entre ces trois classesde délits.
Nous suivrons cette disposition de la loi , et examinerons en conséquence , dans trois paragraphes successifs , les faux commis dans les passe-ports , dans les feuilles de route et dans les certificats.
ÎK
Du Faux commis dans les Passe-ports.
Le Code du 25 septembre-6 octobre 1791 ne pouvait contenir aucune disposition spéciale sur cette espèce do faux. Jusqu'à la loi du F février- 28 mars 1792 , les passe-ports n'existèrent que pour les étrangers et tes émigrés. Ce fut cette loi qui les établit ou qui du moins en fit une obligation générale : son article 17 prévoyait en même temps l'un des délits auxquels il pouvait donner lieu ; il prononçait un emprisonnement de trois mois à un an contre tout Français qui prendrait un nom supposé dans un passeport. La loi du 17 ventôse an iv étendit cette peine aux membres des administrations, chargés de la délivrance des passe-ports , qui les déli-
vreraient sans connaître personnellement les citoyens, ou sans faire attester leur identité par deux témoins ; aux citoyens qui attesteraient un nom supposédans un passe-port; aux logeurs, aubergistes ou maîtres de maisons garnies qui inséreraient sur leurs registres des noms qu'ils sauraient n'être pas ceux des individus logés chez eux ; enfin , aux citoyens qui certifieraient ces déclara lions devant lesautorilésconstituées.
Ces dispositions étaient évidemment incomplètes ; elles étaient muettes sur la fabrication du faux passe-port, l'usage de ce passe-port fabriqué ou falsifié, et la complicité de l'officier public qui délivre cet acte sous un nom supposé.
La Cour de cassation eut dés lors à apprécier, sous l'empire de cette législation , le caractère de ces divers délits et les pénalités dont ils étaient passibles : elle décida que les lois des 1er février 1792 et 17 ventôse an iv étaient des lois exceptionnelles , qu'elles devaient être strictement renfermées dans leurs termes, et que les différentes altérations commises daus les passe-ports, et qu'elles n'avaient pas prévues, rentraient dans la classe générale des faux eu écritures puuis par le Code de 1791 , et devaient encourir les peines fixées par ce Code [i].
Notre Code pénal a modifié cette législation ; l'exception s'est élargie : elle comprend toutes les altérations dout un passe-port peut être l'objet, toutes les falsifications qui peuvent en modifier la substance. Ainsi, celui qui fabrique un faux passe-port , celui qui falsifie un passe-port originairement véritable , celui qui fait usage d'un passe-port fabriqué ou falsifié , ne sont punis que d'unsimpleemprisonnement : c'est un véritable faux , mais ce faux ne porte nul préjudice à des tiers , il n'a pour but que de déconcerter des mesures de police et de surveillance , il ne fait pas supposer une perversité profonde dans son auteur : une peine légère suffit à sa réparation.
Nous arrivons à l'examen des articles. L'article 153 estainsi conçu :« Quiconque fabriquera un faux passe-port , ou falsifiera un passe-port originairement véritable , ou fera usage d'un passe-port fabriqué on falsifié , sera puni d'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus. »
Une première règle domine cette disposition : une altération purement matérielle ne suffirait pas pour établir le délit qu'elle prévoit , car il
[}} Arr. ra*.«. 14 <>t 21 août tsi>6; 2ff mart et 10 sc[>l. 1807; Dalioi, t. 14, p. 433, 469.
n'existe de faux punissable que celai qui, à cette altération, réunit l'intention de nuire et la possibilité d'un préjudice quelconque ; or , à cette règle fondamentale il n'est fait aucune exception. A la vérité , il ne s'agit ici ni de l'intention de nuire ni du préjudice , qui sont les éléments nécessaires du crime de faux ; mais ces conditions, qnoique modifiées dans leurs effets, n'en existent pas moins réellement. L'intention de nuire , en matière de faux passe-port , c'est , suivant les termes de l'article 156 , l'intention de tromper la surveillance de l'autorité publique; le préjudice, c'est que la falsification ait ou puisse avoir pour effet de détourner cette surveillance. Tels sont les denx caractères qui peuvent seuls empreindre cette infraction de sa criminalité ; des que l'altération a eu pour bot et a pu avoir pour effet de dérober le prévenu à une surveillance légale, le délit existe indépendamment de toute autre intention criminelle ; mais il est évident qu'en dépouillant le faux de ces deux éléments, il cesserait à la fois d'être coupable et nuisible ; il ne pourrait donc constituer un délit moral.
Ce principe nous parait avoir été méconnu par la Cour de cassation , dans une espèce dont il i m porte de rappeler les fa i ts. Le desservan t d'nne paroisse voyageait dans la compagnie d'nne femme avec laquelle il vivait en concubinage. Pour cacher sa qualité de prêtre , il altéra le passe-port qui lui avait été délivré , en substituant à la qualité de desservant celle d'habitant. Traduit en raison de ce fait devant la juridiction correctionnelle , le tribunal de Mon tau ban et la Cour royale de Toulouse déclarèrent successivement qu'il n'y avait pas lien i suivre : « attendu qu'en altérant son passe-port le prévenu n'avait cédé qu'à un sentiment de honte légitime , et que rien ne prouvait que par cette altération il se fût proposé de nuire à quelque intérêt privé ou à l'intérêt public. » Mais, sur le pourvoi du ministère public , la Cour de cassation annula cet arrêt : « attendu que l'arrêt reconnaît en fait qu'il y avait eu falsification ou altération d'un passe-port; que le fait constituait le délit prévn par l'article 153, et suffisait pour! motiver la mise en prévention [i]. » De ces motifs on pourrait induire que toute altération matérielle ,
même dénuéede toute intention et detoute possibilité de nuire, doit , dès qu'elle est commise sur un passe-port, constituer un délit : celle induction, qu'elle dérive ou non de l'arrêt, serait visiblement erronnée. En principe, il n'y a point de délit sans la réunion d'une intention coupable au fait matériel qui n'est que l'un de ses éléments. En fait , la chambre du conseil et la chambre d'accusation avaient reconnu que si , dans l'espèce, il existait une altération , cette altération avait été commise , non pour dérober le prévenu aux recherches de la police, mais pour voiler aux regards du public une immorale conduite et murer sa vie privée. Dès lors , l'élément indispensable du délit , l'intention de nuire disparaissait , et l'altération, dépouillée du seul caractère qui pût l'incriminer, échappait à toute répression.
Une deuxième règle consiste à séparer les faits de falsification et lesJaits d'usage [s]. En cette matière, de même qu'en matière de faux criminel , le faux existe par la seule altération du passe-port dans une intention coupable , indépendamment de l'usage. Ces deux délits sont complets , abstraction faite l'un de l'autre : la fabrication , alors même que l'acte fabriqué n'a pas servi; l'usage, alors même qu'il est étranger a la fabrication. Nous ne reproduirons pas ici les motifs de cette disjonction des deox membres d'un même fait : l'article 153 ne fait qoe consacrer une règle qui s'étend à toutes les dispositions relatives au faux. Il y a délit par la fabrication ou falsification du passe- port, encore bien que l'acte fabriqué ou falsifié ne soit pas revêtu de toutes les formes des passe-ports; mais il est nécessaire qu'il soit pourvu des formes essentielles sans lesquelles il ne pourrait produire aucun effet. Ainsi , s'il ne portait pas la signature du fonctionnaire compétent pour le délivrer , si les noms dn porteur étaient omis , si la date était en blanc, le défaut de ces diverses formalités devrait enlever à l'altération sa criminalité, parce qu'il ôteraitau passe-port sa valeur légale ; ce ne serait plus qu'une pièce insignifiante dont la falsification n'aurait aucun péril.
L'usage d'un passe-port consiste dans son application a l'objet auquel il est destiné , et, par exemple, dans son exhibition , lorsqu'elle est
[l] Arr. eau. 11 oct. 1834 (Journal do droit erim. 1834, p. 860).
[2] Si le passeport dont il a été fait usage est véritable . niait s'il a été délivré a un autre individu que celui qui en a fait usage, il u'y a .
lieu à appliquer aucune peine , car le rode pénal n'a pas prévu ce cas, et il est de principe que les dispositions pénales doivent être restreintes plutêt qu'étendues. Dalloi , 1. 16, p. 458.
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légalement requise. Le seul port d'an faux passeport ne peut donc être considéré comme l'usage de cette pièce ; et par conséquent , le porteur qui n'a pris part ni à sa fabrication ni à sa falsification , et qui ne l'exhibe pas lorsqu'il en est requis, ne peut être mis en prévention à raison de sa seule possession , puisque l'article 153 ne punit que celui qui fera usage de ce passe port [i]. Cette distinction de la loi a été sagement posée . car de ce qu'un individu se trouve muni d'un passe - port altéré, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il en ait fait usage : sa pensée a pu changer; il peut avoir renoncé à s'en servir. A la vérité il pourra être inculpé à raison delà fabrication on de l'altération même ; mais , s'il prouve qu'il n'en est pas l'antenr , il ne pourra être poursuivi à raison de l'usage , puisque , quoique cette pièce fût en sa possession, il ne s'en est pas servi. La loi ne punit que l'altération et l'usage, elle ne punit pas la simple possession du passe-port.
Quelques criminalistes ont vu une exception à cette règle dans l'art. 281 do Code, qui dispose que : « Les peines établies par le présent Code contre les individus porteurs de faux certificats , faux passe-ports ou fausses feuilles de route , seront toujours, dans leur espèce , portées an maximnm , quand elles seront appliquées à des vagabonds ou mendiants. » Il semble d'abord , en effet , résulter de ce texte que le seul port de faux passe-port suffit pour constituer un délit , à l'égard an moins des mendiants et des vagabonds; et l'état de suspicion qui frappe cette classe d'individus favoriserait cette interprétation , en fondant la présomption qu'ils ont l'intention de se servir de l'acte fanx dont ils sont porteurs. Cependant nous ne partageons pas cet avis. L'art. 281 se réfère entièrement aux dispositions établies parle présent Code contre les individus porteurs de faux passe-ports. Il faut dire, par conséquent, ou que ces dispositions, c'est-à-dire les art. 153 et 154 , s'appliquent même au seul port de fanx passe-ports, ou que l'article 281 n'a entendu qne formuler un renvoi aux dispositions de ces deux articles, sans en modifier le sens ni les termes. Or , il est impossible de faire rétroagir l'article 281 sur ces premiers articles, puisque leur sens clair et précis est d'ailleurs conforme aux règles générales du
fanx. Aussi ne l'a- t-on pas essayé, et l'on s'est borné à apercevoir dans cet article une exception à ces règles, ce qui est directement contraire à sa lettre puis que, loin d'établir une dérogation, il ne fait qu'appliquer des dispositions déjà établies. Les mots porteurs de faux certificats, faux passe-ports , ne sont donc qu'une expression inexacte , qui dans l'intention de la loi ne s'applique pas an seul port de ces certificats et de ces passe-ports , mais bien seulement à leur usage.
L'article 154 s'occupe des suppositions de noms sur les passe-ports et les registres des aubergistes, et ne fait que reproduire, avec quelques modifications , les articles 2 et 3 de la loi du 17 ventôse an iv. Son premier paragraphe porte : « Quiconque prendra dans un passeport nn nom supposé, ou aura concouru comme témoin à faire délivrer le passe-port sous le nom supposé , sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an. » [2]
Il faut remarquer d'abord que l'article ne prévoit que le seul cas où le nom a été supposé; donc, si la supposition portait seulement sur les prénoms, elle échapperait à son application. Cette distinction est fondée sur ce que la fausseté des prénoms n'est point un obstacle aux recherches de la police, et n'offre point dès lors les mêmes inconvénients que l'altération du nom lui- même.
La même solution s'applique aux fausses qualités. Un des membres du Conseil d'état avait demandé, lors de la discussion du Code pénal , que l'article fût appliqué à ceux qui , sans déguiser leur véritable nom, prennent de fausses qualités. M. Berlier répondit : « que celte proposition , fort simple au premier aspect , était fort délicate et très-difficile à accueillir. Celui qui prend un nom autre que le sien commet évidemment un délit: mais eu est-il rigoureusement ainsi d'un homme qui se qualifiera propriétaire sans l'être , marchand en gros quand il ne sera que petit marchand, peintre quand il ne sera que barbouilleur ? En voulant tout dire, il faut craindre d'aller trop loin, et une qualification mensongère n'est pas sur la ligne du faux. » A ces motifs il fut répliqué : « que du moins on ne peut pas excuser celui qui prend faussement la qualité de fonctionnaire public, de membre de la Légion-
[ljDallos.t. 14, p. 458.
[2] Celui qui prend un nom supposé dans un pa<v-port a lui délivré par un consul belge, en paya étranger, . est passibla des peines eom-
minées par les lois belges contre ee délit. Le consul belge en pays étranger doit être eoniidéré comme une autorité belge. Br., 6 sept. 1630; J. de B. , 1830, p. 663.
d'Honneur, on le litre de duc, de comte ou de baron. » Mais M. Berlier répondit encore : « qu'il ne fant pas confondre des espèces distinctes pour argumenter de l'une à l'autre: l'usurpation des titres ou fonctions trouvera sa répression particulière dans le Code; mais il s'agit ici de simples qualités ou professions mcnsongèremenl. indiquées dans un passeport^]. »
Ces observations, adoptées par le conseil d'état , fixent avec précision le sens de la loi : l'art. 154 doit être strictement restreint dans ses termes. L'usurpation d'une fausse qualité dans un passe-port ne constitue donc aucun délit, à moins toutefois qu'elle n'ait servi d'instrument pour commettre une escroquerie; mais alors c'est comme élément d'un nouveau délit que cette usurpation est inculpée, et non point comme délit principal. Il en est de même de l'usurpation des titres ; celte usurpation que punissait l'ancien article 259 du Code pénal, et que la loi française du 28 avril 1832 a effacée du nombre des délits, ne pourrait plus être incriminée que dans le seul cas où , a l'aide du titre Taux, une escroquerie aurait été tentée ou commise.
Ces règles ont été consacrées dans une espèce assez remarquable. Un individu , en prenant un passe-port sons son nom, avait attribué la qualité de son épouse à une femme qui l'accompagnait et dont le passe-port désignait d'ailleurs les noms. Cette fausse énoneiation a donné lieu à une action correctionnelle : le ministère public a soutenu qu'il y avait emploi d'un faux nom à l'égard de la femme ; mais la Cour de Bordeaux a repoussé ce système : « Attendu que le prévenu a désigné la dame Vatel sous son nom véritable , en déclarant qu'elle était née Alexandrine Dodé , ce qui était conforme à la vérité; que s'il ajouta qif Alexandrine Dodé était son épouse, c'était là une énoneiation inexacte sans doute, mais nullement l'emploi d'un faux nom, tel que l'a entendu l'article 154 dont il ne faut pas forcer le sens; qu'assurément la qualification d'épouse n'appartenait pas à Alexandrine Dodé, mais qu'autre ebose est une qualification erronée , autre ebose un nom supposé, et qu'en matière criminelle, où tout est de droit étroit, il n'est pas permis de prononcer par analogie; qu'au surplus, le prévenu ne voulait ni ne pouvait nuire à personne en énonçant une qualification inexacte [s]. «
[i] Procès-verbaux du Conseil d'état, séance do 5nov. 1808.
Nous trouvons dans le même arrêt une
deuxième décision non moins importante. Aux termes de l'article 154, les témoins qui ont concouru à faire délivrer le passe-port sous le nom supposé sont compris dans la même peine : ce sont, en effet, les complices du même fait ; ils en ont facilité la perpétration. Mais l'individu qui a réclamé la délivrance du passe-port pour lui et pour une seconde personne désignée sons un faux nom , doit-il être rangé dans la classe de ces témoins? L'arrêt décide encore cette question négativement :-« Attendu que ce n'est pas comme témoin que le prévenu a concouru à faire délivrer à la dame Vatel le passe-port dont il s'agit ; qu'il était demandeur en délivrance de cet acte et assisté lui-même de témoins; que, sous ce nouveau point de vue, il y a impossibilité d'appliquer l'article 154. »
Il est à remarquer que la pénalité que prononce le premier paragraphe de 1 art. 154 est beaucoup moins grave que celle portée par l'article précédent : la raison de cette différence est dans la nuance de criminalité qui sépare les deux faits-, l'altération matérielle d'un acte a été, avec raison , considérée comme un fait plus coupable que l'usurpation verbale d'un nom étranger devant un officier public. Au surplus, il faut répéter que , dans ce dernier cas comme dans l'autre, l'un des éléments du délit est l'intention de nuire, c'est-à-dire de se dérober a une surveillance légale. Quant à la possibilité du préjudice , elle résulte nécessairement de l'usurpation du nom supposé, puisqu'il est visible que cette supposition peut avoir pour effet d'égarer les investigations de l'autorité.
Le deuxième paragraphe de l'article 154 porte : « Les logeurs et aubergistes qui sciemment inscriront sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes loger 8 chez eux, seront punis d'un emprisonnement de six jours au moins et d'un mois au plus. «
Le Code pénal fait peser sur les hôteliers et aubergistes une responsabilité distincte dans Iroiscas différents. L'article 475 , n° 2, les punit d'une simple amende lorsqu'ils négligeai d'inscrire sur leurs registres les noms des personnes qui ont passé une nuit dans leurs maisons ; cette peine s'applique à la négligence, à l'omission d une forme prescrite : c'est une simple contravention. L'article 73 les déclare responsables des suites civiles des crimes ou desdélits qui auraient été commis par une per-
[2] Arr. Bordeaux, 10 déo. 1834 (Journal ém droit crin». 1835, p. 43).
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sonne logée dans leurs auberges, et dont l'Inscription n'aurait pas été faite sur leurs registres : dans ce cas ils subissent la responsabilité de la faute qu'il ont commise, cette faute a porté préjudice aux tiers lésés par le crime on le délit; une stricte justice en exige la réparation. Enfin l'article 154 prévoit el punit , non plus la simple omission de l'inscription, maisl'inscription faite sciemment sous des noms faux on supposés : il ne s'agit plus d'une simple négligence , comme dans le cas de l'article 475. ni des suites de celte négligence, comme dans l'hypothèse prévue par l'article 73 , mais d'un délit moral, puisque la loi suppose la complicité de l'hôtelier avec la personne qu'il loge. II est nécessaire que le jugement constate qu'il a agi sciemment.
Cette considération justifie peut-être l'opinion exprimée par M. Haus [i], que la peine de six jours à un mois est trop faible, comparée au fait qu'elle doit punir. En effet , l'hôtelier qui, pour soustraire une personne à la surveillance de l'autorité , l'inscrit sur ses registres sous un faux nom , commet une double infraction : il viole les devoirs imposés à sa profession et se rend complice de la supposition de nom. Or , comme cette fraude peut avoir dans certains cas des résultats assez graves , on aurait pu , sans blesser l'exacte proportion qui doit unir le délit et la peine, élever à trois mois le maximum de celle-ci.
L'article m, également emprunté à la loi du 17 ventôse an iv , est ainsi conçu : « Les officiers publics qui délivreront un passe-port à une personne qu'ils ne connaîtront pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à eux connus, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois. Si l'officier public , instruit de la supposition du nom, a néanmoins délivré le passe-port sons le nom supposé , il sera puni du bannissement. »
Les deux faits prévus par cet article ont un caractère fort distinct : le premier n'est qu'une simple négligence , quoiqu'elle ne soit pas exemple de blâme; le deuxième constitue une véritable prévarication du fonctionnaire qui abuse du pouvoir qui lui a été confié, pour certifier un fait qu'il sait n'être pas vrai. Cette différence dans la nature de ces deux actes a motivé la qualification diverse qu'ils ont reçue ; le premier, qui n'esta proprement parler qu'une simple contravention, a été placé parmi les
délits ; l'autre a été érigé au rang des crimes , à raison de la qualité de son auteur.
Toutefois il faut remarquer que le deuxième paragraphe de l'article 155 ne punit que la seule supposition du nom ; celle des qualités et des autres énonciationsne rentre pas dans les termes de cette disposition. Le premier paragraphe du même article , au contraire , s'applique à l'omission de l'attestation, soit en ce qui concerne les noms, soit même à l'égard des qualités. Il suit de celte différence dans les deux textes que l'officier public qui délivrerait le passeport avec des qualités qu'il saurait supposées, ne pourrait êlre inculpé qu'à raison de la négligence qu'il aurait mise à se faire attester ces qualités. L'importance secondaire de cette énon* ciation est sans doute le motif de celle différence. Mais il est difficile cependant de ne pas apercevoir quelque contradiction à punir dans la personne du fonctionnaire l'omission de l'attestation des qualités, tandis que les articles 153 et 154 n'ont puni ni dans le requérant, ni dans les témoins , la fausse déclaration de ces qualités et même leur fausse attestation.
IL
Du Faux commis dans les Feuilles de route.
Les feuilles de route servent de passe ports aux militaires et aux employés à la suite des armées. L'altération de ces actes petit avoir un double but , et par conséquent doit revêtir deux caractères différents : si elle n'a pour objet que de tromper la surveillance de l'autorité publique , ses effets sont identiquement les mêmes que ceux de l'altération d'un passe-port , et dès lors le délit conserve le même caractère; mais, si la falsification de la feuille de route a eu pour objet de soustraire au trésor public les frais de route qui sont alloués aux militaires, alors le faux n'est qu'un moyen de commettre un vol , et cette circonstance nouvelle entraine une qualification plus grave. C'est suivant l'expression de M. Bcrlier, un délit complexe, et qui se compose du faux qui est le moyen , et de l'escroquerie qui est le but.
Cette distinction n'existait point dans la législation antérieure à notre Code. Les faux commis dans les feuilles de route se trouvaient compris dans la classe générale des faux que punissait l'art. 41 du titre 2 de la deuxième section du Code de 1791. Seulement, si le but de la falsification avait été de percevoir des frais de route , le crime devenait justiciable de la Cour spéciale de Paris, aux termes des articles
I et 2 de la loi du 2 floréal an xi qui attri- La troisième disposition élève le Taux an rang buait à celte Cour la connaissance de tous les des crimes : dans l'hypothèse qu'elle prévoit , crimes de faux commis sur des pièces de comp- il n'a plus , en effet , pour seul objet de tromtabililc intéressant le trésor public 1 1]. per une surveillance légale , mais de consom- L'article 156 du Code est ainsi conçu ;« Qui- mer un vol, en employant la feuille fausse à conque fabriquera une fausse feuille de route , percevoir des frais de route. Toutefois une exou falsifiera une feuille de route originaire- ception aux règles constitutives du fauxpunisment véritable , ou fera usage d'une feuille sable se fait remarquer ici : en principe généde route fabriquée ou falsifiée , sera puni , sa- ral , il suffit que le préjudice qu'il a pour but voir : d'un emprisonnement d'une année au de produire soit possible ; aux termes de l'artimoins et de cinq ansau plus, si la fausse feuille cle 156, il faut qu'il soit réel, et qu'il y ait de route n'a eu pour objet que de tromper la eu perception ou tentative légale de perception surveillance de l'autorité publique ; du ban- de sommes qui n'étaient pas dues. Cette connissement , si le trésor royal a payé au porteur dilion , qui révèle une indulgence plus grande de la fausse feuille des frais de route qui ne lui du législateur pour cette classe de faux , réétaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels suite formellement des textes de l'article; et il pouvait avoir droit , le tout néanmoins au- la Cour de cassation Ta reconnu , en déclarant : dessous de cent francs; et de la réclusion, si u que pour celte espèce particulière de faux, les sommes indûment reçues par le porteur il est encore indispensable d'après l'art. 156 , de la feuille s'élèvent à cenl francs et au-delà. » pour qu'il devienne passible d'une peine afflic-
Reprenons une à une les différentes dispo- tive ou infamante et qu'il prenne ainsi le ca-
sitionsde cet article. En premier lieu , il doit ractère de crime, que par la feuille de route
suffire de remarquer que son premier paragra- falsifiée il ait été apporté préjudice au trésor
pbe n'est que la reproduction fidèle de l'article public , en obtenant de lui , au moyen de ladite
153 relatif aux faux passe-ports : delà il suit feuille , des frais de route qui n'étaient pas dus,
qu'il faut appliquer aux feuilles de route , soit ou qui excèdent ceux qui peuvent être dus;oa
la distinction que nous avons établie entre les que , du moins , et par une conséquence de l'ar-
faits d'altération et d'usage , soit les règles ticle 2 du Code de procédure, il y ait en , à cet
relatives aux éléments constitutifs de cette effet , une tentative accompagnée des cireoa-
allération et de cet usage, que nous avons dé- stances fixées dans cet article [s]. » veloppées dans le premier paragraphe de ce cha- La dernière disposition de l'art. 156 a pour
pitre. Reproduire ici ces règles et leurs consé- objet de graduer la peine d'après la quotité du
quences ne serait qu'une fastidieuse répétition, préjudice causé : si ce préjudice est inférieur à
La deuxième disposition de l'article 156 ap- cent francs, cette peine est le bannissement ;
plique à l'altération de la feuille de route et à c'est la réclusion , s'il s'élève à celte somme
l'usage de cette feuille altérée la peine déjà ou s'il l'excède. Nous trouverons encore dans
appliquée aux mêmes délits commis sur les quelques dispositions du Code des applications
passe-ports: c'esl en effet le même délit, tant de cette règle qui fait de la quotité du dom-
que l'altération de la feuille de roule a pour ob- mage l'un des éléments de la peine; et nous
jet unique de tromper la surveillance de l'auto- examinerons, en développant la théorie du
rité. Il faut donc , dans cette hypothèse comme *01, les motifs qui se sont opposés à ce que le
dans la première, réunir une triple condition législateur en fit Tune des règles générales du
pour que cette peine puisse être prononcée , à Code pénal.
savoir: une altération matérielle de la feuille , H est inutile, du reste, de faire observer
l'intention de tromper la surveillance , enfin la que le préjudice ne peut se composer que des
possibilité d'atteindre ce but à l'aide de l'alté- sommes indûment payées par TEtat. Si donc
ration. Celte troisième condition , commune à le porteur de la fausse feuille avait réellement
tous les faux , a pour effet d'élaguer de l'incri- droit , par sa qualité , aux frais de route qu'il
mination les altérations qui ne portent que sur s'est fait payer par ce moyen , il n'y aurait plus
des Inondations secondaires , et qui , dès lors, de préjudice causé , et le fait rentrerait dans
ne peuvent avoir pour résultat de tromper la catégorie des simples délits prévus par le
l'autorité. deuxième paragraphe de l'article. S'il s'est borné
[i] Ait. eau. 1" mai 1807; 21 avr. 1808; Dal- [j] An. cast. 8 nov. 1816 ; Dalloi, t. 16 , p. 461. loa,t. 16, p. 460 ; S. 1809,106.
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à ajouter à son nom un fanx grade , afin de receToir une indemnité plus forte , le préjudice ne se composera que de la somme excédant 'celle à laquelle il avait droit.
La question s'est élevée de savoir si la falsification des mandats délivrés par les intendants ou sons-intendants militaires aux sousollicicrs ou soldats voyageant isolément, constitue , comme la fchilicalion des feuilles de route, (escrimes etddits prévus par l'art. 186. La Cour de cassation a prononcé affirmativement : « Attendu que les feuilles de route et les mandats sont nécessairement liés les uns aux autres; d'où il suit que dans l'espèce, en appliquant à la falsification des mandatset à l'emploi de ces faux mandats excédant la somme de cent francs, les dispositions de l'article I5f>, la Cour d'assises s'est conformée au véritable esprit de cet article [i]. » Deux motifs militent en faveur de cette interprétation. D'abord , il est visible qu'une analogie parfaite assimile les mandats des intendants militaires aux feuilles de roule; ces actes out les uns et les autres la même importance, le même objet , la même valeur; ensuite, si cette assimilation n'était pas adoptée , le faux commis dans les mandats tomberait nécessairement sous l'empire de l'article 147 , et serait dès lors puni d'une peine plus grave ; or , il ne serait pas rationnel de recourir à des dispositions plus sévères , lorsque la loi a cru pouvoir adoucir ces mêmes dispositions en faveur d'un cas parfaitement analogue au fait de l'espèce.
L'article 157 prévoit une autre hypothèse. « Les peines portées en l'article précédent seront appliquées, selon les distinctions qui y sont posées, à toute personne qui se sera fait délivrer, par l'officier public , une feuille de route sous un nom supposé. » Deux conditions sont nécessaires pour l'application de cet article : H faut que la feuille de roule ait été délivrée par l'officier public chargé de celte délivrance, il faut qu'elle ait été délivrée sous un nom supposé. Ces deux points établis, il est nécessaire de rechercher le but que la supposition était destinée à atteindre et l'effet qu'elle a produit. Si elle n'avait pour objet que de tromper la surveillance légale , elle ne forme qu'un simple délit auquel s'applique le deuxième paragraphe de l'art. 156 ; si elle a eu de plus pour effet d'exiger du trésor public des sommes qui n'étaient pas dues, elle revêt le caractère du crime , el la peine varie , d'après les paragra-
( i] Arr. eau. » août 1838; S. 1839 , 1,318.
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phes 3 et 4 dn même article, suivant la quotité du dommage causé.
L'article 157 ne soccuppe que de la feuille do route délivrée sous un nom supposé; il ne comprend point dans ses termes la supposition tes qualités. II suit de là que la seule usurpation d'une fausse qualitésur la feuille de route ne peut donner lien à aucune poursuite. Mais ceci nous donne lieu de poser une disîinction qui peut être importante: de même qu'en ce qui concerne les passe-ports , l'altération de la qmilité sur les feuilles de route ne pnend aucune criminalité en elle-même, pourvu qu'elle n'ait d'autrebut que dcdétournerla surveillance dont le porteur peu têirc l'objet. 3Iais il doit en être autrement lorsque celte fausse qualité a servi de base à l'exercice d'un droit, lorsque son usurpation a eu pour but de soustraire an trésor public des frais de roule plus élevés. Kn effet, comme ces indemnités sont calculées d'après le grade du porteur de la feuille, il s'ensuit que ce grade devient alors l'une des énonciat ions substantielles de cette feuille ; son altération , lorsqu'il en a été fait usage pour procurer des indemnités qui n'étaient pas dues par le trésor, constit ue donc un faux qui rentre dans les termes des troisième et quatrième paragraphes de l'article 156. C'est par suite de cette distinction qu'il a été jugé par la Cour de cassation, antérieurement au Code pénal , que l'individu qui prend sur des feuilles de route et devant des intendants militaires la qualité d'officier , afin de toucher les émoluments et les frais de route attachés à ce grade, commet lecrimedefauxO). Cette décision est fondée; seulement cette espèce de faux se trouve classée par le Code dans les articles 156etl57.
L'individu qui fait usage d'une feuille de roule délivrée à un tiers ne commet , en matière de faux, ni crime, ni délit ; car, d'une part , il n'y a pas d'altération de cet le feuille, et, d'une autre part, elle n'a pas été délivrée sous un nom supposé. Mais il y aurait escroquerie s'il s'en était servi pour toucher des sommes que le trésor ne lui devait pas.
• L'article 158 prévoit la complicitéde l'officier public. «Si l'officier public, porte cet article, était instruit de la snpposition de nom lorsqu'il a délivré la feuille, il sera puni , savoir : dans le premier cas posé par l'article 156, du bannissement ; dans le second cas du même article , de la réclusion ; et dans le troisième cas, des travaux forcés à temps. »
[H Arr. com. 31 avril 1808 ; Dallô*, t. 15, . 461.
Une première observation que suggère cet article, est que la complicité de l'officier public u'aggrave en aucune manière la position du prévenu : cela résulte du texte même de la loi, qui limite expressément son application à . l'officier public.
La culpabilité de cet officier lui-même est soumise à deux conditions : il faut qu'il soit compétent pour délivrer la feuille de route ; et eu effet, s'il n'avait pas ce droit, l'acte serait vicié dans sa base, il n'aurait aucune valeur, puisqu'il ne pourrait produire aucun effet; dès lors l'altération serait indifférente, puisqu'auenn préjudice nepourraiten résulter. Il faut ensuite que l'officier public ait élé instruit de la supposition de nom lorsqu'il a délivré la feuille. Il ne suffirait, donc pas qu'il eût négligé de se faire attester l'identité du réclamant : la loi n'exige même pas dans ce cascetteformalité, quin'a lieu qu'à l'égard des passe-ports. Il faut qu'il ait agi sciemment, qu'il ait eu l'intention du crime.
Ce n'est pas tout : la peine puise différents degrés de gravité dans le but même que le porteur de feuille de route se proposait d'atteindre et dans les résultats de son action. S'il ne voulait qu'écbapper à la surveillance, la peine de l'officier public qui s'est rendu le complice du faux est le bannissement; si le faux a eu pour résultat la perception de sommes qui n'étaient pas dues , et que les sommes ne s'élèvent pas i cent francs, la peine est la réclusion ; enfin les travaux forcés à temps lui sont appliqués, si le préjudice qu'il a contribué à causer atteint ou excède cette somme.
§ III
Du Faux commis dans les Certificats.
En général , les altérations dont les cert ificats sont l'objet sont comprises dans la classe commune des faux en écritures et sont punies des mêmes peines. Et quelle serait , en effet , la raison d'en former une catégorie à part? Si le certificat renferme obligation ou décharge , si les faits qu'il constate faussement réfléchissent contre des tiers et leur portent préjudice, il doit être mis sur la même ligne que les autres actes : ce n'est pas dans la forme des écritures falsifiées, mais dans leur but et dans leurs effet», que la peine doit puiser ses degrés.
Mais lorsque les certificats ne peuvent , par lenr caractère propre, produire qoe deseflets éloignés ou incertains, lorsqu'ils n'agissent qu'indirectement contre les tiers, lorsque les attestations qu'ils renferment ne portent que snr un fait mdral dont l'appréciation est subor-
donnée à des connaissances spéciales , il est juste, il est dans la nature des choses de séparer des crimes ordinaires de faux les altérations d'écritures ou de faits donlces actes sont l'objet. Car le préjudice possible qui peut naître d'une action est l'un des éléments les plus puissants de son appréciation morale; et comme, d'un autre côté, les attestations qui s'appliquent à des faits complexes et moraux sont sujettes à des erreurs de bonne foi , il convient , sous ce double rapport, de ne frapper les faux commis dans cette espèce de certificats qoe d'une pénalité légère. Ce n'est point une exception à la règle générale : ce n'est qu'une application à des actes différents par leur valeur morale et leurs résultats matériels, de règles différentes.
La difficulté de la matière , difficulté que la loi pénale n'a résolue que d une manière imparfaite, est de tracer une ligne précise et invariable entre les certificats dont la falsification est comprise dans la classe commune des faux et constitue un crime, et les certificats dont l'altération ne peut, d'après leur nature et leurs effets, constituer qu'un simple délit.
Notre Code s'est borné à imprimer en général ce dernier caractère aux faux qui sont commis, l°dans les certificats de maladies on d'infirmités, soit qu'ils émanent d'un homme de l'art, soit qu'ils soient fabriqués sons son nom par un tiers-, 2° dausles certificats de bonneconduiteou d'indigence, ou autres de la même nature , et qui ont pour but d'appeler sur celui qui en fait usage la bienveillance publique; ou de lui procurer des places, du crédit et des secours. Nouscommen cerons par examiner les caractères particuliers de ces deux espèces de certificats ; c'est le moyen le plus sur d'arriver à la distinction des actes du même genre qui n'y sont pas compris.
Les ccrtiflcatsde maladies on d'infirmités sont considérés sous un double rapport, suivant qu'ils sont fabriqués sous le nom d'un homme de l'art, ou qu'émanant de ce praticien lui-même , ils attestent des maladies ou des infirmités qui n'existent pas. La première hypothèse , que la législation antérieure au Code n'avait point prévue, fait l'objet de l'article 159. Cet article est ainsi conçu : « Toute personne qui , pour se redimer elle-même ou en affranchir une autre d'un service public quelconque, fabriquera, sous le nom d'un médecin , chirurgien ou autre officier de santé, un certificat de maladie ou infirmité , sera punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans. »
Il résnlte de celte disposition que le délit qu'elle punit repose sur une triple condition : il est nécessaire que le certificat atteste une
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maladie on infirmité : c'est cet objet de Pacte qui l'empreint d'un caractère particulier et le soustrait aux peines communes du faux. Il est nécessaire, en second lieu, qu'il soit fabriqué sous le nom d'un médecin, chirurgien ou officier de santé : c'est celte usurpation qui scnle donne foi aux attestations du certificat. Enfin il est nécessaire que son but soit l'exemption dun service public : c'est ce but qui forme le préjudice et qui fait le péril de l'acte.
Reprenons ces trois conditions. Il faut que le certificat ait pour objet l'attestation d'une maladie ou infirmité; mais est-il nécessaire que celte maladie relatée soit fausse? Ce qui peut faire nattre un doute, c'est que l'art. 159 n'exprime pas formellement la nécessité de cette fausseté; mais elle résulte de l'esprit de cet article; car, si la maladie certifiée est réelle, le certificat, bien qu'entaché de faux, ne produira cependant aucun préjudice. En effet , si celte maladie est de nature à motiver l'exemption d'un service public, cette exemption sera la conséquence de la maladie elle-même et non du certificat. La fabrication de ce certificat n'aura donc plus aucun objet , et dès lors elle cessera d'être un délit : ce sera , si l'on veut , une mauvaise voie prise pour formuler une juste réclamation; l'acte conservera son cachet d'immoralité ; mais comme il cessera d'être un moyen de nuire, la justice sociale n'aura plus à s'en occuper.
Il faut que le certificat soit placé sons le nom d'uo médecin , chirurgien ou officier de santé. Ainsi l'on devrait déclarer que celui qui se borne à ajouter à son nom la qualité d'officier de santé ou de médeciu , dans un certificat de maladie qu'il signe, ne commettra point le délit prévu par cet article ; car cette qualité n'est point une qualité substantielle du certificat, et d'ailleurs la loi n'inculpe expressément que l'usurpation du seul nom- Déjà la Cour de cassation avait jugé dans ce sens, antérieurement au Code pénal , en déclarant que la fausse qualité de cbirurgieu militaire, usurpée par un individu pour fabriquer des certificats de visites, n'était pas caractéristique du faux [i]. Mais il est évident que dans cette espèce, comme dans tons lescas où le certificat peut produire préjudice à un tiers, l'usurpation de la qualité peut être considérée comme une manoeuvre fraudu leuse qui rentrerait dans les termes de l'art. 405.
Il faut que le certificat ait pour but de prépa-
rer l'exemption d*nn service public; tels sont les certificats qui constatent des maladies propres à motiver'des exemptions du jury, de la garde nationale ou du service militaire.
Fandra-t-il ranger dans la même catégorie les certificats qui auraient pour but des exemptions d'une autre nature , et qui par exemple seraient fabriqués dans le dessein de faire extraire un détenu d'une prison pour le transférer dans une maison de santé [2]? La parfaite analogie que présente cette espèce avec celle que nous discutons peut faire pencher pour l'affirmative; car, dans les deux hypothèses, les certificats sont rédigés sous le nom d'un officier de santé , et leur but est d'obtenir, par l'allégation d'une fausse maladie , une exemption quelconque. Cependant il ne faut pas perdre de vue la différence qui les sépare : dans l'espèce proposée , le certificat a ponr but , non d'obtenir la dispense d'un service public, mais l'inexécution d'une peine. Or il est impossible de confondre ces deux résultats : on méconnaît ses devoirs de citoyen en s'exemptant, par la fraude, d'un service public; on blesse profondément l'ordre social en soustrayant un condamné à l'expiation de son délit. L'article 159 n'a infligé les peines correctionnelles qu'il prononce qu'aux auteurs des certificats qui ont pour objet de se rédimer ou d' affranchir des tiers d'un service public; ces termes ne doivent êtreni restreint*, ni étendus. Les certificats qui s'appliquent à un tout autre objet qu'à un service public ne rentrent donc pas dans cette classe, et l'on peut dès lors voir dans leur falsification les caractè- ' res d'un faux commun , si d'ailleurs elle entra ) n e le préjudice dont parle l'art. 162.
L'art. 1 60 prévoit la deuxième hypothèse ; cet article est ainsi conçu : « Tout médecin, chirurgien ou autre officier de santé qui , pour favoriser quelqu'un, certifiera faussement des maladies ou infirmités propres à dispenser d'un service public, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. S'il a été mû par dons on promesses , il sera puni du bannissement ; les corrupteurs seront , en ce cas punis de la même peine. »
Antérieurement au Code pénal , cette espèce de faux n'était prévue par aucune loi spéciale, et rentrait dans les dispositions générales du Code de 1791- On n'en trouve, en effet, la mention que dans l'art. 121 dn Code des délits et des peines , lequel se borne à autoriser le juge-
[i] Arr. casa. 9 août 1*07 , S. 1809, I, 86.
(S] Arr. eau. 22 mai 1807 ; Dallos , t. 16, p< 463; & 1990, 1,499.
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de paix à décerner un mandat d'arrêt contre l'officier de santé qui a délivré un certificat de maladie à un témoin , lorsque ce témoin ne se trouve pas dans l'impossibilité de comparaître. L'art, se de la loi du 19 fructidor an vi maintenait d'ailleurs celte classe de faux dans la catégorie des Taux communs , en déposant que tous ceux qui , dans le but de se procurer une exemption du service militaire, signeraient de Taux certiOcats, scraieul considérés comme fauteurs et complices de désertion , et punis de cinq années de fers.
La distinction introduite parle (Iode est évidemment fondée. Ce serait blesser la justice, suivant l'expression de M. Bcrlier, que d'assimiler la fabrication d'un certificat de maladie à celle d'une obligation que l'on créerait à son profit sur un tiers. En effet, ici le faux est un instrument de dommage et de spoliation; là il ne produit aucun préjudice au moins direct et immédiat; dans le dernier cas, il est inspiré par le désir immoral d'un gain illicite ; dans l'autre, il n'est le plus souvent qu'un acte de faiblesse et de complaisance. Cette distinction dans la moralité des actes appelait nécessairement une distinction dans la peine.
La première condition du délit est que le médecin, le chirurgien ou l'officier de santé certifient faussement (les maladies ou infirmités. Or , on conçoit combien souvent la preuve d'un telle falsification sera difficile à faire : car les attestations qui ne portent point sur uu fait simple et absolu , mais sur un fait moral dont l'appréciation est subordonnée à des connaissances spéciales, sont sujettes à des erreurs de bonne foi. S'il s'agit d'une maladie interne, d'une constitution physique plus ou moins maladive, comment établir la fausseté de l'attestation? Le prévenu ne pourra-t-il pas invoquer les dissidences qui partagent les adeptes de la science médicale? Ne pourra-t-il fias se faire une défense de son ignorance même? il ne fantdonc pas perdre de vue que l'élément du délit n'est pas seulement la matérialité du faux, mais l'intention frauduleuse qn'il décèle , c'est-à-dire le désir de favoriser une personne. Si l'homme de l'art a attesté avec bonne foi une maladie même imaginaire, il n'est pas coupable ; mais la peine devient applicable dès qu'il a agi sciemment, alors même qu'il n'aorait cédé qu'à la complaisance.
Il ne suffit pas que la maladie soit fausse, il faut qu'elle soit propre à dispenser d'un service publie. Si, en effet, elle n'avait pas ce caractère , l'attestation ne causerait nul préjudice ; ce serait, à la vérité, un acte immoral,
mais que son innocuité déroberait à l'action de
la loi. Il est donc nécessaire que ce caractère de la maladie soit d'abord établi.
Si le certificat a un autre but que de procurer la dispense d'un service public, il cesse d'appartenir à la catégorie comprise dans les termes de l'art. 160; et dans ce cas, quoiqu'il émane d'un homme de l'art, il est permis d'y chercher les caractères du crime de faux , s'il porte pré judiceà des tiers: mais il est nécessaire alors que cette dernière circonstance soit formellement constatée. La Cour de cassation a reconnu ces deux points dans une espèce où il résultait de la déclaration du jury que l'accusé avait commis un faux en écriture privée , en fabriquant un faux certificat de chirurgien attestant qu'un enfant serait entré dans un hospice ; l'arrêt déclare: « qu'un tel certificat pouvait, par hypothèse, avoir été fabriqué pour parvenir à la suppression d'état d'un enfant, et être de nature à porter préjudice à des tiers; mais que , dans l'espèce, le jury n'a point déclaré en fait que le faux certificat dont il s'agit lésait des tiers; d'où il suit que la Conr d'assises avait faussement appliqué les articles t62, 150 el 101 du Code pénal f/i]. » "
Mais le fait change de nature, si son auteur a été m A par dons ou promesses; ce n'est plus an acte de faiblesse , c'est un crime de corruption. Ici toutefois il ne faut pas confondre les honoraires qui peuvent être le prix d'un certificat erroné et même entaché de faux, lorsqne ce faux est un acte de complaisance , et les dons on promesses qui constituent la corruption. Il ne suffirait pas qu'il fût établi que l'officier de santé a donné une attestation fausse et a reçu un salaire, pour constituer le crime prévn par le deuxième paragraphe de l'article 160 : ce salaire est le prix de la visite et de la rédaction du certificat; il n'exclut ni la bonne foi du rédacteur, ni même cette présomption qu'il a cédé à des sollicitations plutôt qu'à des offres corruptrices-, mais l'exagération du salaire renverserait évidemment cette/ présomption. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé que « l'officier de santé qui délivre à des conscrits des certificats propres à les exempter dn service militaire et constater des maladies dont ils n'étaient pas atteints, devient passible de la peine du bannissement , lorsqu'il est établi qu'il a reçu de chacun de ces jeunes gens nne somme de 40 fr., avec promesse d'une somme plus
[l] Arr. cas». 8 icpt. 1826.
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forte, en cas desuccès de leurs réclamations. i]. »
Le dernier paragraphe de l'article ico porte que les corrupteurs seront punis de la même peine. Cette disposition donne lieu de remarquer que cet article, différent en cela de l'article 179 , ne punit point les tentatives de corruption , c'est-à-dire les offres ou promesses qui sont restées sans effet : le crime accompli ou la tentative légale de ce crime peuvent seuls motiver l'application de l'article 160. Ainsi il ne suffit pas qu'il y ait eu des dons offerts mais non acceptés , des promesses faites mais non agréées : il faut , pour justifier la peine, que l'officier de santé ait accepté les dons ou promesses, et que la délivrance dn certificat qui en était le prix n'ait été empêchée que par des circonstances fortuites ou indépendantes de sa volonté.
La deuxième classe de certificats dont l'altération n'a que le caractère d'un simple délit, comprend les certificats de bonne conduite et d'indigence. L'article 161 porte: « Quiconque fabriquera, sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, un certificat de bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres à appeler la bieuveillance du gouvernement ou des particuliers sur la personne y désignée , et à lui procurer places , crédit ou secours , sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans. La même peine sera appliquée, r à celui qui falsifiera un certificat de cette espèce, originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré ; 2° à tout individu qui se sera servi do certificat ainsi fabriqué ou falsifié. »
Cet article n'a fait que développer le principe que le législateur avait déposé comme un germe dans la loi du 19 pluviôse an n (titre 9), laquelle ne prescrivait que des poursuites correctionnelles contre les fausses déclarations faites avec la certitude des faits contraires, pour obtenir des pensions ou des secours. C'est en vertu de ce principe que la Cour de cassation décidait , antérieurement au Code pénal , que la fabrication ou l'usage d'un écrit destiné à demander des secours aux fidèles pour la restauration d une église, au nom desmarguilliers, n'avait point les caractères du crime de faux et ne constituait qu'une simple escroquerie (23.
Deux caractères principaux doivent servir à discerner le délit prévu par l'article 161 : il faut
que lecerlittcal entaché de faux soit uniquement propre à appeler la bienveillance sur des personnes qu'il désigne; il faut, en second lieu, que ce certificat soit fabriqué sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public. 11 importe de marquer avec précision ces deux conditions du délit.
Suivant les termes formels de la loi , tous les certificats de bonne conduite , indigence ou autres circonstances propres à appeler la bienveillance du gouvernement ou des particuliers sur la personne qu'ils désignent, et à lui procurer places, crédit ou secours, appartiennent à cette catégorie. 11 est évident que cette énumération n'est, d'ailleurs, nullement limita tive : tous les actes qui , par leur nature ou par leur but, produisent les mêmes effets, se rangent naturellement dans cette classe. La raison qui distingue ces actes, c'est qu'ils ne renferment ni obligation ni disposition qui poisse léser des tiers, et que le préjudice qu'ils peuvent causer n'est qu'indirect et immédiat.
Ainsi la fabrication d'uqe prétendue obédience en latin , revêtue de fausses signatures, ne constitue qu'un simple délit [3] (si d'ailleurs cette fabrication renferme les autres caractères du délit), parce que la pièce fabriquée n'a servi qu'à appeler sur les faussaires la bienveillance des particuliers, et à leur faire obtenir des secours à titre d'aumônes.
Aiusi la fausse attestation , rédigée sous le nom d'un fonctionnaire , de toutes les circons tances propres à attirer l'intérêt et la bienveillance du gouvernement sur la personne que le certificat désigne, doit être comprise dans la même disposition [4].
Cependant la Cour de cassation a jugé que les faux certificats de services ou de bonne conduite, tendant à procurer à des individus sans titres leur admission dans les ordres de Saint-Louis ou de la Légion-d'Houneur, sortaient de cette catégorie et constituaient le crime de faux [s]* Les motifs de-cette décision sont : « que les honneurs dont le roi est à la fois la source et le distributeur suprême sont un véritable bien public; qu'on ne saurait les usurper sans préjudice pour l'État et même pour le trésor public, puisqu'ils servent à acquitter la dette de la patrie envers ceux qui l'ont défendue ou qui l'ouï servie; que les récompenses honorifiques accordées aux services militaires et civils sont une pro-
fil Arr. cas». 6 juin 1834. [s] Ait. ca«». 23 nor. 1815 (Bnll. p. 138).
{s] Arr. caw. 14 Ecrm. an uu; Dalloi , t. 15, l*j Arr. ca*s. 1 1 mars 1836 (Bull. p. 130). p. 443. [i] Arr. cass. t« oct. 1824; S. 1825, 1, 1 12.
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priété encore plu» sacrée que les valeurs pécuniaires on les biens appréciables en argeut qui peuvent leur appartenir; que de l'usurpation de ces récompenses honorifiques , à l'aide de la fabrication de faux certificats de services on de bonne conduite, par des individus sans titre , il résulte une lésion manifeste des intérêts de ceux qui sont susceptibles d'obtenir lesdites récompenses ; que cette usurpation ne cause pas
une lésion moins réelle aux membres actuels des deux ordres royaux , puisqu'elle ne tend a rien moins qu'à diminuer, dans l'opinion publique, la considération qui entoure le signe de l'honneur dont ils sont revêtus. » Nons avons du citer textuellement ces motifs , parce que nous ne les adoptons point. Les faux certificats de services ou de bonne conduite, destinés à procurer les croix d'honneur ou de Saint-Louis, rentrent évidemment par leur nature dans la catégorie établie par l'art. 161. Une seule circonstance peut les en écarter : il faudrait qu'il en résultât une lésion envers des tiers, ou un préjudice envers le trésor royal. A la vérité, ce préjudice et cette lésion sont l'un et l'antre allégués -, mais quels sont-ils? Il y a préjudice envers le trésor, dit l'arrêt, parce que les récompenses nationales sont un bien public et que leur usurpation préjudicie à l'Etat ; il y a lésion envers des tiers, parce que cette usurpation lèse les droits des personnes qui avaient droit i ces récompenses et tend à en diminuer le prix dans l'opinion publique. Mais, si tels étaient les caractères de la lésion et du préjudice qui ajoutent au délit un degré de gravité et le transforment en crime, à peine un seuldescas prévus par l'art. 161 conserverait la nature d'un simple délit. Eneft'et, le faux certificat qui est destiné à procurer une place lèse également la personne qui avait des droits légitimes à cette place ; celui même qui a pour objet d'obtenir des aumônes ou des secours préjudicie indirectement aux tiers qui eussent pu en profiler : et toutefois, dans ces deux hypothèses qu'une si frappante analogie confond avec l'espèce, la loi a maintenu le faux certificat dans la classe des délits. C'est qu'il ne suffit pas, pour Taire sortir le faux certificat de.celte classe , d'alléguer la possibilité d'un préjudice indirect et éventuel; il faut que ce préjudice soit le but direct du faux et puisse en résulter immédiatement. Kt puis, est-ce donc une lésion qu'une espérance froissée^ qu'une prétention ajournée? Ksi -ce donc un préjudice pour le trésor que l'usurpation d'une déclaration? Il faut prendre garde d'élendre les dispositions rigoureuses de la loi pénale par des considérations plus subtiles que solides. On dit que les
récompenses nationales sont une propriété de l'Etat : sans doute; mais quand la loi a voulu pour élément du crime le préjudice éprouvé parle trésor, ce n'est pas assurément de cette sorte de propriété morale qu'elle a voulu parler. En définitive, la loi a qualifié de simples délits tous les faux commis dans les certificats de bienveillance destinés à procurer des places, du crédit et des secours ; il est impossible dès lors de ne pas comprendre dans la même catégorie ceux qui, empreints du même caractère, ne diffèrent de ceux-là qu'en ce qu'ils ont pour butde procurer, au lieu d'un emploi une faveur, au lieu du crédit une décoration; car la nature do certificat est la même, son objet est parfaitement identique , et chaque circonstance que l'on allègue pour en modifier le caractère s'appliquerait aussitôt à l'hypothèse même que la loi a prévue.
Mais , s'il importe de faire rentrer dans le cercle de l'article 161 tous les faux commis dans des actes analogues à ceux qu'il désigne, parce que la raison de décider est la même , il importe également d'en élaguer les altérai ions commises dans des actes qui n'auraient plus ni le même caractère, ni la même force, ni les mêmes effets. Les certificats auxquels se rapporte cet article sont principalement ces recommandations purement officieuses, qui sont délivrées spontanément à la personne qui les sollicite, par l'officier public qui les revêt de sa signature , et qui ont pour unique objet d'appeler sur celte personne des témoignages également spontanés d'intérêt et de bienveillance. Hais, lorsque le certificat n'a pas seulement pour objet d appeler la bienveillance du gouvernement ou des particuliers sur une personne, mais qu'il est un acte authentique pour la rédaction duquel le fonctionnaire a reçu nne mission spéciale de la loi , et qui est destiné à (aire preuve de la position sociale de cette personne et de son aptitude légale à un service publie , l'altération change de nature parce que l'acte change lui-même de caractère : ce n'est plus une simple recommandation , c'est nne preuve authentique; son but n'est pas seulement d'appeler la bienveillance, mais de constater des faits auxquels sont attachés des droits.
Celte distinction a été tracée par la Cour de cassation. « Lorsque, portent ses arrêts, le certificat argué de faux présente le caractère d'unacteémané de fonctionnaires procédant eu vertu d'un mandai de la loi , exerçant un droit ou accomplissant une obligation inhérente à leur qualité , et que la production décrite pièce est la condition légale et nécessaire de l'admission de celui qui cal appelé à s'en prévaloir
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à un service public, la nature officielle d'un tel acte, la garantie d'ordre général attachée à sa délivrance, la gravité des conséquences résultantesdela fraude apportée dans sa confection, font rentrer le fait dansla disposition des art. 1 47 et 148 qui régissent le faux, en écritures publiques, [i] »
C'est en appliquant cette distinction que ces arrêts ont décidé que la fabrication d'un certificat de bonne conduite, au nomdes membres dn conseil d'administration d'un régiment, constituait le crime de faux en écritures publiques [2] : la raison qu'ils énoncent est que ce certificat est exigé parlesart. 2 et9 de l'ordonnance du 29 octobre 1820 sur la gendarmerie, |K)ur éire admis dans ce corps ; et que, dès lors, lorsque le certificat a pour but ou est employé pour obtenir cette admission , ceu'est plus un certificat de bienveillance , mais une preuve légale d'apti lude , un titre authentique qui produit un effet déterminé. Cette application est fondée, en supposant toutefois la compétencedu fonctionnaire cer^ificateur , compétence sur laquelle nous reviendrons tout à l'heure.
La même distinction doitêlre appliquée aux faux certificats fabriqués sous le nom d'un maire, et qui constatent qu'un individu a satisfait à la loi du recrutement, ou attestant des circonstances propres à lui procurer son exemption d'un service public [»}. Les certificats de bonnes vie et moeurs signés par les maires, et qui sont destinés , d après le vœu de la loi , à procurer l'admission comme remplaçants des personnes auxquelles ils s'appliquent, doivent encore être exceptés de l'application de l'art. 161 [«). Il en serait encore de même des cerlificatsd'indigence, que les maires sont appelés à délivrer dans l'exercise de leurs fonctions, et auxquels la loi attache les effets les plus graves , puisqu'ils peuvent exempter de formalités onéreuses ( art. 420 C. d'instruction criminelle) , et même de certaines peines (loidn 17 mars 1832, art. 40). Kt en effet , ces divers certificats , dès qu'ils sont destinés par la loi à constater authenti-
[I] Arr. cas». 19 mai et 16 dcc. 1836 (Sircy, 1836, p. 880, et 1837, p. 821).
L2j Voyez les mêmes arrêts.
(S] Arr. cuss. 13 fév. 1812 ; 17 juill. 1823 (Bull, p. 287) ; 4 fév. 1825; Dalloz, t. 16, p. 423.
li] Arr. eau. 27 juin 1836 (Journ. du droit cnm. p. 179).
[s] C'est dans la classe des certificats dont parle l'ai t. 102 du code pénal que doit être range le certificat d'indigence , requis à l'ciTcl d'tlre à l'abri
quement certains faits, à devenir des conditions
d'admission ou d'exemption de peiue des services publics, sortent de la classe des actes officieux que cet article a prévus; ils ne sont pas délivrés pour faire obtenir des actes de bienveillance , des places, du crédit ou des secours, mais pour former la garantie exigée par la société à raison de la confiance qu'elle délègue.fs] Ces actes sont donc de toute autrenature que ceux qui sont éuumérés par l'art. 161 , et dès lors , aux termes de l'art. 162 , ce n'est pas à ses dispositions qu'ils appartiennent.
Toutefois, il faut prendre garde que, pour justifier cette distinction, il est nécessaire que le certificat entaché de faux soit un acte des fonctions de l'officier dont il est présumé émaner, que cet officier ail reçu de la loi même la mission de le délivrer , enfin que le législateur ait voulu attacher à son attestation le poids d'une preuve légale et d'une garantie sociale. C'est là la condition essentielle qui change la nature de l'acte, et attribue dès lors à son altération des conséquences plus graves. La jurisprudence nous offre un exemple remarquable d'application de cette règle. La question s'était élevée de savoir si les certificats que délivrent les maires, et qui ont pour but de faire admettre des remplaçants au service militaire, sont des actes du ministère de ces fonctionnaires. On objectait avec raison qu'aucune loi n'avait expressément rangé ces certificats au nombre des actes essentiels des fonctions municipales, et que, hors le cas d'une disposition précise de la loi, les actes que le maire fait ou rédige ne sont plus, à proprement parler, des actes de ses fonctions. Mais la Cour de cassation, par deux arrêtssuccessifs , déclara qu'il suffirait que l'acte fut rédigé en vertu d'une simple instruction ministérielle et pour assurer l'exécution d'une loi pour que le maire dût être considéré comme le rédigeant en sa qualité et dans l'exercice de ses fonctions [•]. Cette jurisprudence a été en quelque sorte reconnue extensive et hasardée
des poursuites en paiement des frais et amendes auxquels on a été condamné pour crime ou délit. Un tel certificat doit être considéré comme un acte authentique et public. Pour être valable il ne doit pas être visé et approuvé par le commissaire de district . cl les dispositions de l'arrêté du 6 septembre 1814 lui sont inapplicables. Br. cass. 16 mai 1827 ; J. de B. t827, I, «12.
I») Arr. cas?. 10 avril et 10 juillet 1829; S. 1828, 1,303.
parle législateur lui-même, puisque les art. 20el2l delà loi du 21 mars 183*2 , sur le recrutement ,onJ pris sbin de déléguer formellement au maire de la ton) m une du domicile , el au corps dans lequel le remplaçant aurait déjà servi , la mission de délivrer des certificats qu'elle regarde comme formant la preuve des faits qn ils attestent. Il n'existe donc aujourd'hui aucun doute que la fabrication de semblables certificats serait punie d'après les dispositions des art. 146 et 147, mais en même temps se trouve confirmé le principe qui veut une délégation formelle de la loi pour que le certificat revête le caractère d'un acte public, et par conséquent pour que l'altération puisse être considérée comme un crime de faux.
Le deuxième élément du délit prévu par l'art. 161 est que le certificat ait été fabriqué sous le nom d'un fonctionnaire ouo/pcierpublic[\].
Si le certificat où des failsfaux seraient constatés comme vrais avait étédélivré par le fonctionnaire lui-même, cette délivrance constituerait un fait d'une autre nature , et ne pourrait être incriminée que comme un faux criminel. A la vérité, une telle incrimination serait sujette à de graves difficultés, puisqu'il faudrait établir , non-seulement que le fait moral altesiépar le certificat serait matériellement faux , mais encore aurait été fait dans un but coupable et avec intention de nuire. Mai9, ces éléments réunis, le fait deviendrait nécessairement passible des peines de l'article 146. C'est d'ailleurs ce que la Cour de cassât ion a reconnu par un arrêt portant: « qu'il résulte de la déclarationdu jury que le demandeur est coupable d'avoir , étant adjoint on maire d'une commune , délivré, en sa qualité ,un certificat de bonnes vie et mœurs , dont il a frauduleusement dénaturé la substance, en attestant comme vrai un fait qui serait faux , qu'un individu ( qu'il désigne» raitsous un faux nom) s'était toujours conduit d'une manière à ne mériter aucun reproebe pendant le temps que cet individu avait habité la commune; qu'il résulte également de la déclaration du jury que le certificat avait pour but de faire admet tre le porteur comme remplaçant,
[l] l'art. 101 n'est pas applicable à celui qui fabrique un certificat de bonne conduite sous le nom d'un curé , reconnu et agréé en cette qualité par le gouvernement; il ne peut £trc considéré comme fonctionnaire public. Br. Ujanv. 1827, J.de 1)., 1827, I, 310; J. du tUc s. , 1827, 3 , 190; Dalloz. t. 15,|». 484.
que ce faux rentrait dans les disposition» des ar ticles 162 el 1 46 du Code pénal [2].
Si le certificat avait été rédigé , non sous le nomd'uu fonctionnaire , mais sous celui d'un particulier , sa fabrication ne constituerait plus le délit prévu par l'article 161. C'est , en effet , cette circonstance qu'il émane d'uu officier public qui seule donne au certificat une dangereuse autorité et procure à la personne qu'il désigne un crédit usurpé. La fabrication d'un, certificat de bonne conduite délivré par un simple particulier ne produit ni les mêmes effets, ni les mêmes périls. Aussi uu tel certificat , lorsqu'il atteste la bonne conduite d'un individu qui se conduit mal, ne constitue aucun délit : ce mensonge est une simple immoralité , il ne forme point un véritable faux [3]. La supposition de celle même attestation ne peut donc elle-même constituer un délit. Cependant celte fabrication pourrait , suivant les circonstances et l'usage qui aurait été donné à l'acte faux, prendre le caractère d'une manœuvre frauduleuse et devenir l'élément constitutif d'une escroquerie ; elle pourrait même daus certains cas être considérée comme un faux en écriture privée : par exemple , le prévenu de vol , qui , pour se justifier, exhibe un faux certificat émané du prétendu veudenr de la chose volée , commet le crime de faux ; car ce fait, à l'altération matérielle de la vérité, réunit l'intention criminelle de tromper la justice , et de préjudicierà la partie lésée par le vol , qui réclame la propriété de l'objet volé i*].
De même, et dans une autre hypothèse, les simples particuliers qui attestent des fails faux dans des certificats destinés, par exemple , à soustraire un individu à la loi du recrutement, ne commettent ni crime ni délit, parce qu'ils sont sans qualité pour délivrer de tels certificats, parce que lonl certificat émané de personues sans qualité pour le délivrer n'est qu'un acte insignifiant el nul de soi-même; parce qu'enfui ce n'est là qu'une assertion mensongère, immorale sans doute, mais que son innocuité dérobe à l'action de la justice pénale Or, de là il suit que la fabrication
[21 Arr. cass. 10 juillet 1839 ; S. 1829, 1 , 303. [!■] ; Arr. cass. 0 mess, nn m; S. 1604,2,217. 14] Arr. cass. 4 septembre 1807; Dallox, t. 15, p. 403.
(5] Arr. cass. 20 fév. 1806; S. 1806,2, 768 j Grcn. 7 mars 1820 ; $. 1S30, 2, 33.
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de ces sortes de certificats ne rentre point dans
les dispositions du Code : le même caractère inoffeusif couvre et protège l'acte et la supposition de cet acte.
Il est donc essentiel pour l'existence du délit prévu par l'article 161 , que la personne dont le certificat est censé émaner soit un fonctionnaire public. 11 n'importe plus ici de rechercher si cet officier est ou non compétent pour le délivrer • les recommandations officieuses, les certificats de services peuvent être donnés par tous les fonctionnaires ; mais cette qualité d'officier public est essentielle à l'existence du délit. Ainsi, dans une espèce où les faux certificats étaient attribués à d anciens officiers des armées vendéennes, la Cour royale de Rouen n'bésita pas à déclarer qu'il n'y avait point de délit : « attendu que ces personnes n'étaient |K>int des fouctionuaircs publics aux époques où les certificats énouçaient avoir été datés, et qu'il n'était pas justifié d'ordonnances du roi qui eussent conféré aux prétendus signataires de certificats, caractère et qualité pour délivrer des actes propres à faire obtenir des récompenses, m La Cour de cassation répliqua en annulant cet arrêt : « que trois ordonnances* (des 31 mars 1814, 23 octobre 1815 et 22 mai 1810) et deux lois (des 15 mai 1818 et 26 juillet 1821 ) ont assuré des récompenses pécuniaires et des distinctions honorifiques aux anciens soldats et officiers de l'armée royale de l'Ouest ; que dès-lors ces lois et ordonnances ont suffisamment autorisé les officiers de ces armées à délivrer, en leurs qualités respectives, les certificats et attestations qu'elles rendaient indispensables pour la justification des services qu'elles entendaient récompenser; qu'aux termes de 1 article 258 du Code pénal, les fonctions militaires sont mises au rang des fonctions publiques; que dès lors ces officiers «oiveut être réputés fonctionnaires publics, quand ils agissent eu qualité de fonctionnaires utilitaires [ij. » Ainsi, pour faire l'application de la peine, la Cour de cassation fut forcée de reconnaître aux préteudus signataires la qualité de fonctionnaires publics.
Le même arrêt juge ensuite : « que dans l'application de l'art. 161, il est inutile de rechercher si les personnes sous le nom desquelles ou a fabriqué les certificats exerçaient véritablement à celle époque les fonctious publiques qu'on leur attribue; qu'il suffit qu'il soit constaté que les faussaires ont cherché à
[jj Arr. cas*. 22 oct. 1825.
se prévaloir frauduleusement de l'autorité légale attachée aux fonctions publiques, et de la confiance naturelle qu'inspire le témoignage des personnes qu'on suppose eu être revêtues , pour que le délit soit constant et la peine encourue. » Cette doctrine est-elle parfaitement exacte? La loi n'a point exigé, nous lavons déjà dit, que le certificat fût attribué à un fonctionnaire compélcut pour attester les faits qui y sont énoncés: il n'existe point, à proprement parler, de compétcuce particulière , lorsqu'il s'agit d une attestation qui n'a point la force d'une preuve el qui n'est propre qu'à exciter la bienveillance; le danger de l'acte réside uniquement dans l'autorité du fonctionnaire, quel qu'il soit, dont on usurpe le nom , dans la confiance que ce nom peut inspirer. 11 faut donc, suivant cet esprit même de la loi, que ce nom soit celui d'un fonctionnaire, c'està-dire d'un individu exerçant ses fonctions au moment où le certificat est présumé avoir été délivré; car si, à celte époque, cet individu n'était pas encore revêtu de ses fonctions, ou si ses fonctions avaient cessé, l'usurpation de son nom ne serait plus l'usurpation du nom d'un fonctionnaire. Que si la seule mention dans le certificat d'une fonction faussement ajoutée au nom d'un individu non fonctionnaire peut encore occasionner quelque erreur , on devra s'imputer de n'avoir pas vérifié l'existence réelle de l'officier signataire; mais celte , énonciation mensongère ne suffira pas pour constituer le délit prévu par l'article 161 , puisque cet article exige, pour l'existence du délit , non pas seulement l'usurpation d'une fausse qualité, mais l'usurpation du nom d un fonctionnaire ou officier public.
La rédaction de 1 article 161 a donné lieu à une difficulté que la jurisprudence a immédiatement aplanie; cet article n'a prévu dans ses deux paragraphes que deux délits, à savoir : la fabrication , sous le nom d'un fonctionnaire, d'uu certificat de bonne conduite, et la falsification d'un certificat de celte nature originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré. Or, de ces termes faut-il induire que si l'agent a, non pas fabriqué, mais falsifié un certificat originairement véritable, et que celte falsification ait pour objet, non de l'approprier à un tiers, mais d'y ajouter quelques nouvelles atlestations en faveur de la personne qu'il désigne, celte frauduleuse addition échappera à la prévision de la loi? Quelques tribunaux, s'altarbaut strictement au texte de l'article, ont adopté celle iuter-
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prêtât ion : ils se sont fondés snr ce qne l'in— tercalation d'une nouvelle mention dans on certificat véritable devait être considérée comme une falsification de ce certificat, et- que cette falsification n'était point celle que l'article a définie. 11 nous semble qu'une distinction précise répond à cette objection : ou la mention intercalée dans le certificat véritable porte sur une circonstance accessoire aux faits qui y sont énoncés, ou elle renferme une attestation d'une circonstance nouvelle propre à exciter la bienveillance. Dans le premier cas , cette falsification ne forme aucun délit , d'abord parce qu'elle ne porte pas sur une circonstance substantielle de l'acte, ensuite parce que l'article 161 ne comprend pas dans ses termes cette espèce d'altération. Mais la deuxième hypothèse présente évidemment tous les éléments du délit de fabrication d'un faux certificat : qu'importe, en effet, que le certificat de bonne conduite soit intercalé dans nn premier certificat délivré à la même personne, mais pour un objet différent , ou qu'il soit fabriqué séparément et forme une pièce distincte? La moralité du fait et le préjudice qu'il peut causer sont les mêmes. C'est dans ce sens qu'il faut entendre la jurisprudence de la Cour de cassation, qui déclare dans l'un de ses arrêts : « que du fait imputé au prévenu d'avoir fabriqué huit a neuf lignes d'écriture énonçant qu'il était de bonnes vie et mœnrs, et d'avoir inséré ces lignes dans un certificat à lui délivré par un maire pour attester qu'il avait perdu sa feuille de route , résultait l'imputation d'avoir falsifié son certificat de déclaration de perte de feuille déroule, parla fabrication et l'insertion d'une attestation de bonnes vie et mœurs pour se faire un certificat de ces derniers faits , sous le nom et avec le caractère d'authenticité que donnaient au premier certificat les noms et les signatures des fonctionnaires qui l'avaient visé et délivré; que ces faits ainsi circonstanciés rentraient nécessairement dans l'application de la disposition pénale de l'article lfil du Code pénal [ij. »
Nous avons examiné les divers caractères des faux certificats que la loi a qualifiés simples délits, et cet examen nous a déjà conduits à tracer en partie la ligne qui les sépare des mêmes actes auxquels la qualification criminelle a été réservée. Nous allons reprendre
!l] Arr. eass. 1 1 mars et 9 juin tKa«; S. 1827, 1,
maintenant cette distinction, et il nous sera
plus aisé de la rendre sensible.
Elle résulte des termes de l'article 16a qui sont aiusi conçus : « Les faux certificats de toute autre nature, et d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers , soit préjudice envers le trésor royal , seront punis , selon qu'il y aura lieu , d'après la disposition des paragraphes 3 et 4 de la présente section (art. 146, 147 et 160). »
La première condition pour que le faux certificat prenne les caractères d'un crime est qu'il soit de toute autre nature que les actes énumérés aux articles 159, 160 et 161. Ainsi les certificats de maladie ou d'infirmité, soit qu'ils soient fabriqués sous le nom d'un médecin, soit qu'ils émanent do médecin lui-même, ne peuvent devenir la base d'une accusation de faux criminel , tant qu'ils n'ont pour objet que l'affranchissement d'un service public; ainsi les certificats de bonne conduite ou d'indigence, les attestations de faits ou de services rendus, délivrés sous le nom d'un officier public, ne peuvent entrer dans la même catégorie, tant que leur but unique est d'appeler la bienveillance sur les personnes qu'ils désignent : c'est ce but qui constiluesurtout leur caractère propre, leur nature. De là deux conséquences : la première est que tous les faux certificats qui sonte/e la même nature que ceux qui viennent d'être éuumérés, mais qui ne renferment pas les caractères spéciaux exigés par les articles 159, 160 et 161, ne constituent nul délit et ne peuvent faire l'objet d'aucune poursuite ; la deuxième est qne les faux certificats de toute autre nature ne peuveul être incriminés qu'en vertu des dispositions répressives dn faux en général , et ne peuvent dès lors motiver une poursuite qu'au tant qu'ils renferment les éléments essentiels du crime de faux.
Tel est aussi l'objet de la deuxième condition exprimée par l'article 162 : il faut que des certificats de toute autre nature il puisse résulter soit lésion envers des tiers , soit préjudice envers le trésor royal. C'est en effet , l'intention de commettre cette lésion, c'est l'existence ou la possibilité dn préjudice qui placent le faux certificat dans la classe des faux ordinaires. Des qu'il produit les mêmes effets que les autres actes falsifiés, il n'existe plus de raison pour le punir d'une peine plus légère.
Mais que faut-il entendre par ces mots : préjudice envers le trésor royal? Est-ce qu'il ne s'agit ici que d'un préjudice pécuniaire? Cette expression est-elle également indicative de la nature du préjudice que doit éprouver la partie
DU FAUX COMMIS D A N S LES CERTIFICATS
lésée? Faut-il induire de cette restriction qu'il ne peut changer. Le Taux commis dans un cern'y a de faux, aux yeux de la loi , que celui qui tiûcat constituera donc un crime, toutes les fois produit une lésion matérielle ? Nous avons déjà que l'acte sera d'une autre nature que les cerprccédemment combattu cette interprétation tificats prévus par les art. 159, 160 et 161, et que l'article 164 semblait également offrir [i] : qu'il portera préjudice non pas seulement au le texte de la loi s'explique par colle raison trésor, mais encore aux intérêts généranx de qu'elle a dû prévoir les cas les plus fréquents, l'Etat. Telle est la règle fondamentale el consct que ces cas sont ceux qui produisent un pré- tamment appliquée de la matière : elle sépare judice matériel. Mais le texte ne nous semble avec netteté les deux classes de ccrliticats que pas suffisant pour exclure de ses pénalités les nous avons essayéde distinguer, faux certiticats qui causent uu préjudice évident 11 nous reste à mentionner quelques circonsà l'Etat, encore bien que ce préjudice ne soit tances accidentelles qui pourraient jeter de pas exclusivement pécuniaire. Celte interpré- l'incertitude sur la nature du fait punissable, talion n'a d'ailleurs jamais éprouvé nulle cou- Ainsi, lorsqu'à la fabrication du certificat l'atcslalion. gent a ajouté l'apposition d'un faux timbre de Ainsi la Cour de cassation a sans cesse décidé l'autorité, celle deuxième altération doit-elle que les faux certificats , fabriqués sous le nom être considérée comme un délit distinct , ou du d'un fonctionnaire, constituent le crime de faux, moins doit-elle modifier le caractère du premier lorsque ce fonctionnaire agit en les délivrant délit? La Cour de cassation a décidé : « que la dans l'exercice de ses fonctions , lorsqu'il ac- circonstance du faux timbre n'étant qu'un ac complil un mandat de la loi. Tels sont les cer- cessoire des faux certificats, avec le but unique tificats de bonne conduite délivrés par un con- d'inspirer plusde confiance, ne changeait pas la seild'administralioo d uncorpset exigéscomme nature desdits certificats [s]. » Ainsi cette circondition d'admission dans un autre corps [s]; constance est indifférente pour l'appréeiation tels sont les certificats de bonnes vie cl mœurs du fait qui entache le certificat , et il faut en que les maires sont appelés à délivrer aux indi- faire une complète abstraction pour arriver à la vidus qui se présentent comme remplaçants qualification légale du fait, militaires [3]; tels sont enfin les certificats par H est égalemcnl indifférent que l'altération lesquels les mêmes fonctionnaires attestent la soit commise sur l'original ou sur la traduction position personnelle des conscrits, comme , par d'un certificat ; car la traduction n'enlève an exemple , s'ils sont fils uniques de veuve Ij] etc. certificat ni son caractère ni ses effets. C'est ce Dans ces diverses espèces , il n'y a point , a pro- qui a été reconnu par la Cour de cassation, dans prement parler, de préjudice éprouvé par le un arrél de rejet portant : «que les faux cerlitrésor public ; il n'y a point non plus, si ce n'est ficals qui servent de base à l'accusation , et par au cas de remplacement, de lésion pour les liera, suite à la condamnation , tendant à établir une cl cependant il est impossible de méconnaître exemption de service militaire, portent la sidans les faux dont ces actes sont l'objei les ca- gnalure d'un maire, et constituent ainsi le ractèresd un faux criminel. En effet, en géné- crime de faux en écriture authentique; que peu ral, l inteulion de nuire est un élément du importe que ces certificats ne soient que des crime, non-seulement quand elle porte atteinte traductions, puisqu'ils ne perdent pas par là à des intérêts prives, mais encore quand elle leur caractère authentique [6]. » porte alteinle à des intérêts publics. Ce prin- Enfin les irrégularités dont un certificat secipe que nous avons établi , quand il s'agissait rail entaché n'empêcheraient pas la punition de de poser les caractères généraux du faux punis- l'altération dont il aurait été l'objet , si ces sable, doit-il recevoir une dérogation à l'égard irrégularités n'emportent pas la nullité de l'acte du faux commis dans les certificats? Mais il est et n'empêchent pas son effet ; car , de ce qu'un impossible d'admettre que la forme de l'acte acte est atteint d'un vice de forme, il ne s'enpuissc avoir quelque influence sur la gravité du suil pas qu'il ne puisse servir, au moins jusqu'à crime; si l'altération, si l'intention de nuire , ce que ce vice soit connu, et quelquefois inétnc si le préjudice sonl les mêmes , la nature du fait après la connaissance de ce vice. L'élément du
(0 Voy. SHpni, p. 93. [4] Arr. cas*. 24 janv. 181 1 ; S. 1811, 1,89.
[2| Ait. de cas». 15 dcc. 1836 (Journal du droit I.5J Arr. cas*. 25 janv. 1828 ; S. 1828, I, 300.
cr. 1837. cah.de fcv.). [«] Arr. ca»s. 25 janvier 1828 ; Sircy, 1838. 1 ,
[a] Arr. cass. 4 et 27 juin 1834 (Journal du droit 306.
crim. 1836, p. 179 cl 300). [7) Arr. ca$*. 25 janv. 1828; S. 1828. 1, 806. .
crime est la possibilité du préjudice ; si Pacte, matérielle, cette altération est isolée des deux même irrégulicr , a produit ce préjudice , on caractères qui pourraient l'incriminer : comn'est pas fondé à arguer de cette irrégularité ment supposer eu effet l'intention de nuire pour nier l'existence du crime [i]. Celte règle a lorsque l'agent n'a fait que constater un fait été confirmée dans une espèce où un jeune sol- vrai? où sera le préjudice de l'Etal , quand il dat avait produit un certificat constatant fans- sera établi que l'agent qui a usurpé le nom d'uu sèment qu'il se trouvait dans un cas d'exemp- officier public pour établir sa libération est en tion, mais non revêtu des signatures exigées effet libéré? Une usurpation du nom n'est pas par l'art. N> de la loi du 21 mars 1832 : ce cer- une usurpation du droit ; le faux est dans la tificat , bien qu'irrégulicr , avait été admis par forme, il n'est pas dans le fond ; la falsification le conseil de révision , et l'exemption avait été est constante, mais elle est purement matérielle, prononcée. Dès lors la Cour de cassation a été puisque son but n'est pas de nuire , puisque son fondée à déclarer : « que si l'art. 16 de la loi effet n'est pas de léser un intérêt public ou du 21 mars 1832, sur le recrutement , dispose privé. S'il en était autrement, il faudrait assique les cas d'exemption doivent être jngéssur la milcr le faux qui n'a pour but que de suppléer production de documents authentiques , ou , à un acte, mais qui n'altère aucun fait, à celui qui défaut de documents, sur les certificats signés suppose à la fois l'acte et le fait; l'altération de trois pères de famille, cet article ne fait dépouillée de tout effet nuisible, à celle qui natl quïndiqncr par là la nature des pièces qu'auront d'une pensée de fraude et dont l'effet est la à produire les individus qui font valoir nne tromperie ou la spoliation. C'est d'après ces cause d'exemption devant les conseils de révi- mêmes règles que , dans des espèces analogues, sion; mais n'oblige pas ces conseils à recher- nous n'avons pas hésité à décider que la supposer des documents authentiques qui ne sont sition d'une preuve n'est pas constitutive du pas produits devant eux , lorsque celui qui ré- crime de faux , lorsque cette preuve a pour ob • clame l'exemption fournit au contraire, comme jet des faits exacts [3]; et que la supposition pièce supplétive de ces documents, le certificat même d'un acte faux ne peut être incriminée prescrit par l'art. 16 de la loi du recrutement ; quand elle n'a d'antre objet que d'obtenir le qu'il serait inexact de soutenir qne le certificat paiement d'une dette légitime [<1. Mais ajoudont il s'agit ne pouvait causer aucun préjudice tons de suite que si l'altération de l'acte , bien à des tiers, puisqu'il est constant que l'excmp- que Rappliquant a un fait vrai , a pu causer un tionobtenue à l'aide de ce certificat a donné lien préjudice ; que si , par conséquent , elle révèle à l appel au service militaire dn jeune soldat de une pensée frauduleuse, le faux reprend aussila même classe de recrutement [3]. » tôt sa criminalité et rentre dans les termes de la Hais la solution serait -elle la même, si le cer* loi pénale : nous ne pouvons que poser les continuât, bien que falsifié, constatait un fait vrai ditions légales du crime; mais l'existence de et sincère? Prenons pour exemple la fabrication ces conditions dépend de l'appréciation du fait, d'un faux certificat destiné à établir la libéra- et son caractère et ses effets peuvent incessamtion du service militaire de son auteur : cette ment les modifier.
fabrication constiluera-t-elle le crime de faux , La question devient plus complexe et pins dé-
a'il est constaté qu'en effet cet agent a été li- licate encore lorsqu'elle s'applique à des cerli-
béré de ce service? La négative est la consé- ficats de moralité, car un fait moral ne se pré-
quence des règles que nous avons posées en sentcjaniaisavecrévidcnced'unevéritéabsolue.
développant les éléments du crime de faux. Supposons, par exemple, qu'il s'agisse d'un
L'altération des actes, bien que presque tou- certificat de bonne conduite: l'appréciation de
jours entachée d'immoralité, n'est pas tou- la moralité de ragent peut être fort diverse
jours un fait punissable; la loi ne sévit qu'à suivant les différents points de vue où l'on se
l'égard des faux qui peuvent porter préjudice à placera, et suivant quele certificat se proposera
l'Etat ou aux particuliers. De là ces trois élé- de constater une probité absolue ou relative ,
incnls de crime : une altération de la vérité, une vie pure, ou seulement exempte de faits
une intention de nuire, un préjndice possible; punissables. Comment donc constater que le
or, si dans l'espèce nous voyons une altération fait attesté est vrai , que la conduite de l'agent
[1] Voy nos observation*, mprà p. M cl «uiv. (t) Voy. suprà p. 0».
[2] Arr. ca«. 4 juin 1834 (louni. du droit crim. [i] Voy. p. 97 à 103.
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a été bonne? Suffira-l-il qne le fonctionnaire 100 fr. , et à l'officier public qui a reçu une
qui eût élé compétent pour certifier ce fait pareille somme pour délivrer une fausse feuille
vienne déclarer quelle eiUétéson appréciation? de route, puisque ces deux articles sont les
Non, car ce serait l'ériger en jnge souverain du seuls qui prononcent les deux peines auxquelles
crime ; sou témoignage ne peut être qu'un élé- l'art. 105 a attaché accessoirement l'exposition
ment de la conviction des jurés. Si des débats publique. L'art. 164, qui prononce une amende
jaillit l'exactitude évidente de ce fait, si, par contre les coupables, doit également être res-
suile, l'intention de nuire et la possibilité du treint aux cas où le faux est qualifié crime par
' préjudice s'évanouissent , le crime n'aura plus la loi; car cette amende, aux termes de cet
de base légale; si , an contraire, quelques nua- article, doit être calculée sur le bénéfice illé-
ges planent sur l'exactitude du fait, si à ces gitimeque le faux était destiné à procurer aux
doutes se joignent une pensée de fraude, un but auteurs du crime , à leurs complices ou à
préjudiciable, le fanx peut être justement puni, ceux qui ont fait usage de la pièce fausse.
puisqu'il réunit les élémeuts de sa crimina- Mais l'article 163 renferme, au contraire, une
lilé [1]. règle générale qui s'étend à tous les faux com-
Nous terminons celte matière par une obser- mis par l'usage de la chose fausse : c'est que cet
val ion générale qui s'applique à tout ce cha~ usage n'est punissable qu'autant que la per-
pitre : c'est que les art. 163, 164 et 165, inti- sonne qui en est inculpée a connu le faux dont
tulés par le Code dispositions communes aux la pièce était entachée. Ce principe , qui ne fait
différentes sections du faux, ne s'appliquent que consacrer l'un des éléments indispensables
pas cependant également aux diverses espèces de la criminalité . embrasse nécessairement
de faux qui sont traitées dans ce chapitre, toutes les pièces falsifiées, soit que les pièces
D'abord, l'art. 165 ne peut évidemment s'appli- soient des obligations, des passe-ports ou des
quer qu'aux seuls cas prévus par les articles certificats, soit que la falsification d'après ses
156 et 158, c'est-à-dire au faussaire qui à l'aide effets et ses périls soit qualifiée crime ou délit
de la fausse feuille de roule a reçu plus de par la loi pénale.
CHAPITRE XXVtlI
CRIMES ET DÉLITS DBS PO!lCTIO?lît AIBB3 PUBLICS DANS L'EXERCICE DE LEURS POKCTIOflS.
0e l'objet de ce chapitre et Je sa classification. — De la forfaiture. — Objet des articles 166, 167, 1*8. — Éléments du crime de forfaiture. — Tl faut qu'il y ait crime.— Conséquences de ce principe. — // faut que ce crime soit le fait d'un fonctionnaire. — Distinction des fonctionnaires, des agents du gouvernement , des officiers publies. — // faut que le ctime soit commis dans les fonctions. — Différentes espèces de forfaiture. — Division du chapitre.— '§ I". Des soustraction» commise)! par les dépositaires public.*. — Ce crime constitue l'ancien crime de péctilat. — Aperçu historique de la législation sur cette matière. — Circonstances caractéristiques du crime.— Qualité de ragent. — Détournement ou soustraction de deniers. — Caractères de ce détournement.
— Distinction des deniers publics ou privés. — Si le déficit est contesté, il faut que l'agent soit déclaré reliquataire. — Autorité compétente pour faire cette déclaration. — Dépit de deniers privés. — Violation du contrat. — Dans quels cas cette violation peut être prouvée devant les tribunaux criminels. — De la destruction ou suppression des titres. — Différences entre les articles 169 et 173.— Il s'agit, dansce dernier article , d'actes utiles supprimés frauduleusement.
— Examen des pénalités attachées à ces diférents faits. — Peines progressives. — $ II. Des concussions commises par les fonctionnaires publics. — Aperçu des différentes phases de la législation sur cette matière. — Caractères distincts des crimes de corruption et de concussion. —
U1 Vov. nne espèce pleine d'intérêt oà cette M.Cuion, aprëscntéde judicieux développement*, question Yest produite, et dans laquelle l'avocat, (Jour*, génér. dés Tribunaux du 2 nov. 1830.)
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Définition du crime de concussion. — II faut qu'il y ait abus <T une autorité publique. — ■
— Conséquences et application de ce principe. — Distinction des fonctionnaires et des préposée.
— Responsabilité du fonctionnaire supérieur. — Ce qu'il faut entendre par les commis oit préposés. — Espèces diverses proposées comme exemples. — /{ faut que la perception soit illégitime. — Explication de cette règle et conséquences qui eu résultent. — Il faut que f agent ait la connaissance de l'illégalité de la perception ; mais il n'est pas nécessaire que la recette ait
tourné à son profit. — Causes de justification. — Ordres des supérieurs. — Peines Amenda
proportionnelle. — § III. Des délits des fonctionnaires qui s'insèrent dan» des affaires on commerces incompatibles avec leur qualité. — Caractères de ces prohibitions. — Éléments constitutifs des délits. — Qualité de l'agent. — Intérêt dans les actes ou entreprises. — Personnes interposées ne sont pas complices. — Surveillance de V affaire conférée au fonctionnaire intéressé. — Le notaire n'est pas considéré comme ayant ta surveillance des actes qu'il reçoit. — Commerce des grains et des boissons fait par les commandants militaires et les préfets. — Caractères et éléments principaux de ce délit. — § IV. De la corruption des fonctionnaires publics. — Définition de ce crime. — Examen des lois romaines et des lois étrangères. — Législation française. — Principes généraux de la matière. — Crime du fonctionnaire corrompu. — Éléments constitutifs. — Qualité inhérente de F agent. — Questions diverses relatives aux huissiers, aux médecins, aux secrétaires de mairies. — Fait matériel des offres agréées ou des présents reçus. — Conséquences de cette condition essentielle du crime. — Il faut que la corruption ait pour objet un acte de la fonction.
— Développement de cette règle. — Hésitations de la jurisprudence — Espèces diverses où elle a reçu son application. — Il n'importe pas que l'acte soit juste ou injuste. — Distinction pour le cas où le fonctionnaire n'a pas exécuté F acte qu'il s'était engagé à accomplir. — nécessité de
constater chaque élément du crime. — Examen des pénalités. — Circonstances aggravante* :
1° quand la corruption a pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte,' — 2" quand elle a pour objet un jugement rendu en matière criminelle.— Caractères et limites de cette double incrimination. — Crime du corrupteur. — Distinction suivant que la tentative a été ou non suivie tT effet. — // n'existe point de complicité légale entre le corrupteur et le fonctionnaire corrompu. — Conséquences de cette tégle. — Caractères constitutifs de la provocation à la corruption. — Pénalités. — Décisions des juges et des administrateurs par haine ou par faveur.
— Oiractères généraux de ce crime spécial. — // faut que la haine ou la faveur se soit trahie par des signes extérieurs. — Règles d'interprétation — § V. Des abus d'autorité. — Distinctions générales. — Énumération. — De la violation du domicile. — Principes des diverses législation» sur cette matière. — Régies de notre législation. — Dans quels cas il est permis à un fonctionnaire de s'introduire dans le domicile d'un citoyen. — Formalités prescrites pour cette introduction.
— Il g a délit lorsque F agent s'écarte de ces cas ou enfreint ces formes.'— Caractères particuliers de ce délit. — Le consentement tacite du citoyen couvre-t- il le délit ? — Dans quels cas l'ordre du supérieur protège l'acte de ragent — Violations de domicile commises par les particuliers. — Du déni de justice. — Caractères et éléments de ce délit.— "Des violences exercées sans motif légitime — Conditions essentielles de cette incrimination. — Des motifs légitimes justificatifs de ragent. — La provocation n'est pas une cause justificative du meurtre ou des blessures commis par le fonctionnaire. — De la violation du secret des lettres. — La loi ne punit que les violations commises par les fonctionnaires. — L'autorité judiciaire peut néanmoins saisir et ouvrir les lettres émanées des prévenus ou qui leur sont adressées. — Des réquisitions illégales de la force publique. — Conditions essentielles des crimes. — Peines progressives. — § VI. De quelques délit « relatifs a la tenue des actes de l'état civil. — Ces infractions n'ont que le caractère dune contravention 'matérielle. — Éléments de chacune de ces infractions. — Caractère de l officier de F état civil. — Cas de collusion. — § VU. De l'exercice de l'autorité publique illégalement anticipé ou prolongé. — Ces deux faits ne constituent que de simples contraventions. — Cas d'application.
— $ VIII. Des peines applicables aux fonctionnaires qui ont participé aux crimes qu'ils étaient chargés de surveiller. — Gradation de ces peines. — Conditions de leur application. — ( Commentaire des articles 160 d 108 du Code pénal.)
Los crimes et délits qui sont commis par les fonctions , forment , dans la classification adopfoncUonnaires public» , dans l'exercice de leurs tée par le Code pénal , la deuxième section des
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crimes et délits contre la paix publique. L'exposé des motifs a cro devoir justifier celte division. « Parmi les crimes et délits qui compromettent le plus la paix publique , a dit M. Berlicr, il était impossible de ne pas accorder un rang principal à ceux que commettent les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions : l'ordre est manifestement troublé quand ceux que la loi a préposés pour le maintenir sont les premiers à l'enfreindre. » Il nous parait également qne les délits que les fonctionnaires commettent en abusant de l'autorité qui leur est déléguée, peuvent être classés dans cette catégorie : la qualité de fonctionnaire, la nature du fait qui n'est que l'abus de ses fonctions , enfin le caractère du préjudice qu'il produit, impriment au délit des effets par* ticuliers , et justifient une classification distincte; mais on serait fondé à reprocher au législateur d'avoir été infidèle à la classification qu'il a tracée : ce chapitre, qui devrait renfermer tous les délits commis par les fonctionnaires dans leurs fonctions , ne contient que quelques-uns de ces délits; et l'on trouve dispersés dans d'autres chapitres, confondus dans d'autres catégories, des faits d'une nature identique , et que la division des matières plaçait naturellement ici [i].
Les trois premiers articles de cette section sont employés à définir la forfaiture [a], « Tout crime, porte l'article 166, commis par un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonc* lions , est une forfaiture. » L'art. 168 ajoute surabondamment : « Les simples délits ne constituent pas les fonctionnaires en forfaiture. » Enfin l'art. 167 dispose que « toute forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de peines plus graves, est punie de la dégradation civique. »
Il est difficile d'expliquer la présence dans le Code de ces trois articles , dont la rédaction est contraire à l'économie générale de la loi pénale, et dont les dispositions sont si complètement iuutiles, que leur suppression n'altérerait aucune de ses incriminations, aucune de ses pénalités.
En effet, que servait de maintenir dans la loi cette qualification de forfaiture pour exprimer les crimes commis par les fonctionnaires dans leurs fonctions, puisque chacun de ces crimes a été l'objet d'une incrimination spéciale? Que
servait d'établir par l'art. 167 que la dégradation civique est la peine de la forfaiture, puisque le Code pénal, chaque fois qu'il a incriminé un cas de forfaiture , a pris soin d'y attacher nne peine? Dira-t-on que celte disposition générale a été posée par forme d'abréviation , et afin que le législateur pût incriminer ensuite, en la qualifiant de forfaiture, telle action illicite qu'un fonctionnaire commettrait dans ses fonctions? Mais telle n'a pas été sa pensée, puisque les articles où le Code incrimine des cas de forfaiture prononcent formellement et de nouveau la peine de la dégradation civique [s]. Objectera-t-on que l'art. 167 a eu pour objet d'expliquer les art. 483 et suivants du Code d'instruction criminelle, qui règlent la compétence en matière de poursuites contre des crimes emportant la peine de forfaiture ? Mais, dans le système du Code, tout crime emporte la dégradation civique , soit comme peine principale, soit comme peine accessoire; l'art. 167 n'est donc nullement nécessaire pour l'intelligence de ces articles.
Il faut chercher la source des articles 166, 167 et 16» dans- la législation en vigueur au moment de sa rédaction. L'art. 641 du Code des délits et des peines portait : « 11 y a forfaiture de la part des juges lorsque, dans les cas déterminés et précisés par la loi seulement, ils commettent quelque délit ou crime dans l'exercice de leurs fonctions.» Le législateur voulut modifier cette disposition sous un double rapport : elle était restreinte aux juges, il voulut l'étendre à tous les fonctionnaires publics , elle embrassait sous le nom de forfaiture (escrimes et les délits , il voulut que les crimes seuls pussent modifier cette qualification. De là les dispositions, aujourd'hui complètement inutiles, des art. 166 et 168.
L'art. 167 a la même origine. L'art. 842 dn Code du S brumaire an iv portait : <« La peine de la forfaiture consiste dans la déclaration du tribunal, qne celui qui en est convaincu est incapable de remplir aucune fonction ou emploi public, et d'exercer aucun droit de citoyen pendant 20 ans. » C'était à peu près les déchéances que le Code pénal a depuis renfermées dans la dégradation civique. L'art. 643 ajoutait : « Cette peine est indépendante de celles qui sont établies par les lois pénales : elle se prononce cumulativement avec celles portées
[î] Voy. let art. 1 14, 1 16, 1 16, 11», 181, 188, 128, 184, 188, 128, 127, 129, 180, 181, 146, 148, 188, 1 68, 234, 244, 482 du Code pénal .
[ï] Forts factura, action en dehors des rèj-lrs, [s] Voy. les art. 121. 126, 127 et 188.
contre les différents délits on crimes; elle se prononce seule , lorsqu'il n'y en a pas d'autres décernées par la loi. »> Telles sont les dispositions que Part. 147 a reproduites eu les modifiant. Mais, d'une part , la dégradation civique est la conséquence nécessaire des peines encourues pour crimes , et d'un autre côlé , l'article 164 du Code des délits et des peines éuumérait neuf cas de forfaiture , sans y attacher aucune peine , tandis que notre Code n'omet jamais au contraire d'attacher une peine à chacun des cas de forfaiture qu'il prévoit. De là il suit que cet art. 167 ne reçoit aucune application, et il est même impossible de lui assigner un but quelconque dans la loi pénale.
On est donc fondé à conclure qu'il eût été plus conforme à un système général de rédaction qui a banni du Code pénal des incriminations parasites et de stériles définitions , de répudier la définition et la qualification des art. 166, 167 et 168, inutile héritage du Code de brumaire , qui n'ajoutent aucune force à l'énergie des dispositions répressives de la loi , et ne peuvent produire d'autre effet que d'en obscurcir la clarté.
Quoi qu'il en soit, le crime de forfaiture, considéré dans son caractère générique, a ses éléments et ses conditions qu'il est nécessaire d'énoncer. La forfaiture ne peut exister qu'autant que le fait inculpé réunit les caractères d'un crime , qu'il a été commis par un fonctionnaire public, et que sa perpétration a eu lieu dans l'exercice même des fonctions : cette triple condition est textuellement exprimée dans l'art. 166.
Il faut qu'il y ait crime ; de là deux corollaires: le premier, que les simples délits, et à plus forte raison les contraventions, ne peuvent constituer une forfaiture; le deuxième, que la forfaiture ne peut exister si le fait n'a été commis par le fonctionnaire dans une intention coupable. Ainsi , il ne suffirait pas qu'un fonctionnaire eut abusé de ses fonctions pour être constitué en forfaiture ; il est nécessaire que le but qu'il se proposait en commet tant cet abus soit criminel.
Il faut, en second lieu, que le crime soit l'oeuvre d'un fonctionnaire public. Mais que doit-on entendre, par celte dénomination? Les fonctionnaires publics sont les agents qui exercent , au nom de l'Étal , une portion de l'autorité publique : tels sont les juges, les officiers de police judiciaire , les préfets, les maires. 11 fant distinguer les fonctionnaires publies et les agents du gouvernement : tous les fonctionnaires ne sont pas agents du gouvernement;
cette qualité n'est étendue qu'à ceux qni se trouvent sons la dépendance immédiate d'une) autorité supérieure, tellement qu'ils ne peuvent tenir une conduite opposée à celle que cette autorité leur a tracée : tels sont les directeurs des administrations, les préfets, les souspréfets et tous ceux qni ont reçu du gouvernement une mission , ne fût-elle que temporaire. Il faut distinguer encore les fonctionnaires et les officiers publics; ceux-ci, quoiqu'ils agissent avec un caractère public, n'exercent aucune portion de la puissance publique : tels sont les avoués, les huissiers, les commissairespriseurs. Au reste, ces distinctions qui, dans d'autres cas, peuvent avoir des effets importants , n'ont qu'une gravité fort secondaire dans la matière qui fait l'objet de ce chapitre , car les diverses dispositions que nous allons examiner s'appliquent généralement aux fonctionnaires et anx officiers publics : ce n'est donc pas ici le lieu d'insister sur ce point.
La troisième condition est que le fait soit commis dans l'exercice même des fonctions : en effet, le crime ue prend un caractère particulier que parce qu'il constitue un abus des fonctions elles-mêmes; si donc l'acte incriminé n'était pas un acte de ces fonctions, il pourrait sans doute encore constituer un autre crime, mais on ne saurait y voir le crime de forfaiture.
Ces premiers principes posés , nons allons passer a l'examen des divers crimes et délits que le Code pénal a réunis dans une même section. Nons diviserons en conséquence, suivant l'ordre adopté par ce Code , cette matière en huit paragraphes qni auront pour objet : 1° les soustractions commises par les dépositaires publics; 2° le crime de concussion; 3° l'immixtion des fonctionnaires dans des actes de commerce; 4° le crime de corruption ; 5* les abus d'autorité ; 6° les infractions relatives à la tenue des registres de l'état civil ; 7° 4'usurpaliou de l'autorité publique; 8° enfin, la participation des fonctionnaires aux crimes dont leurs fonctions leur commandent la surveillance.
Des soustractions commises par les dépositaires publics.
Ces soustractions constituaient dans la législation romaine et dans notre ancien droit le crime de péculat : peculatus est furtum pecuniœ publias vel fiscalis. Ce terme dérivait du mot pecus . peculatus furtum pu-
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blicum dici cœptus à pecore. Le motif de celte origine est sans doute qu'aux premiers temps de Rome, le to! des choses publiques n'était qu'un vol de bestiaux , unique richesse des Romains. Jules César incrimina ensuite sous la même qualification , par la loi Julia de peculatu, la dissipation de deniers destinés aux sacrifices li}; enfin elle Tut encore étendue au détournement des deniers privés confiés à des dépositaires publics [2]. Les peines furent d'abord le bannissement is], ensuite la déportation on la condamnation aux mines, suivant la qualité des coupables [*}. La loi Julia de résidais étendait les mêmes châtimeuts aux comptables qui conservaient entre leurs mains les deniers publics qu'ils avaient reçus pour les employer à un usage déterminé [s].
Dans notre ancien droit , le péculat était le vol ou la dissipation des deniers royaux ou publics, par les receveurs et autres officiers qui en avaient le maniement ou à qui le dépôt en avait été conQé, ou même par les magistrats qui en avaient été les ordonnateurs [«] ; le détournement des deniers privés, par les mêmes officiers, ne constituait point le même crime, alors même que ces deniers leur avaient été confiés à raison de leurs fonctions [7].
L'ordonnance de janvier 1629 déclarait coupablesde péculal tous ceux qui , étant préposés pour le maniement des deniers royaux, emportent les deniers dont la recette leur est confiée, ou les détournent de leurs caisses, ou sortent dn royaume sans en avoir rendu compte, ou font de faux emplois ou des omissions dans leurs comptes, ou se trouventdébiteurs de fortes sommes sans pouvoir vérifier la cause de leurs pertes (art. 390 à 398). La peine ordinaire de ce crime était ou les galères ou le bannissement perpétuel avec confiscation des biens. C'était ainsi qu'avait étéinterprétéel'ordonnancedu rr mars 1545, remise en vigueur par la déclaration du 26 novembre 1633, et portant : « Ordonnons que le crime de péculat sera puni par confiscation de corps et de biens, par quelque personne
[1} Lege Julia peculatu» teneturqui pecuniam sacrant, religiosamabstulerit, interceperit. L. 4, Dig. ad leg. Jul. de peculatu.
[2] Non solti m pecuuiou* publient* sed etiam privotam. !.. 9, $ 3, eod tit.
[a) L. 3, 4, Dig. eod. tit. Quelques docteurs pénitent que les premières peines furent seulement la peine du quadruple ; le tcite de la loi 3 nous parait contredire formellement cette opinion : Péculat us f mua anuœ etfguis interdictionetu «'» quatti h&-
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qu'il ait été commis. » Cependant l'art. 398 de l'ordonnance de 1629, la déclaration du 5 mai 1690 et celle du 3 juin 1701, portaient pour les cas plus graves la peine de mort. Les simples particuliers complices du détournement de deniers publics n'étaient passibles que d'une action civile en restitution des sommes détournées [s).
Le crime de péculal fut longtemps la plaie de l'administration des finances : il fallut à plusieurs fois créer des juridictions extraordinaires , élever des chambres de justice pour en combattre les déprédations, et ces juridictions elles-mêmes, quoique façonnées pour ces luttes, reculèrent devant les déprédateurs. On en voit un curieux exemple dans le préambule de Pédit de mars 1717, qui portait amnistie des crimes de péculat et malversations. « Les recherches, dit ce préambule , que la chambre de justice a faites, et les étals qu'une grande partie de ceux qui en étaient l'objet ont donnés de leurs biens, nous ont fait connaître la grandeur du mal et la difficulté du remède : plus nous avons voulu approfondir la cause et le progrès, plus nous avons reconnu que la corruption s'était tellement étendue, que presque toutes les conditions en avaient été infectées ; en sorte qu'on ne pouvait employer la plus juste sévérité pour punir un si grand nombre de coupables, sans causer une interruption dangereuse dans le commerce et une espèce d'ébranlement dans tout le corps de l'Etat. »> Ainsi les malversations , par leur nombre et par la qualité des coupables, échappaient à l'action des lois, et le législateur lui-même, voilant la justice, était contraint d'en décréter l'inexécution.
L'Assemblée constituante fut également préoccupée des difficultés d'atteindre les crimes de cette nature : elle en déféra la conuaissance à des jurés spéciaux [9]; le Code des délits et des peines en attribua ensuite la poursuite immédiate au directeur du jury d'accusation (article 142). Les peines étaient portées par les articles 1 1 et 12 (2e partie, titre 1", section 5) du
die successif déportation continet.
H) Ibid. et §9 r*»st. depublicis judic. L. l,C. de crim. péculat us.
[5] L I, Diff. ad leg. Jul. de peculatu. Voy. Scrpillon. Code crim , t. 1, p. 98.
[e] Joimc , Truite des matières crim., t. 4, p. 36; Serpillon, Cod. crim., t. 1, p. 98.
(7] Muyartde Votiglans, p. 157.
[s] Dccl. du 5 mai 1690.
[»] L. 19-29 sept. 1790, lit. la, art. 1 et 3.
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Code pénal du 25 septembre-6 octobre 1791 , ainsi conçus : « Article il. Tout fonctionnaire public qui sera convaincu d'avoir détourné les deniers publics dont il était comptable, sera puni de la peiue de quinze années de fers. — Article 12. Tout fonctionnaire ou officier public qui sera convaincu d'avoir détourné ou soustrait des deniers , effets, actes , pièces ou litres, dont il était dépositaire à raison des fonctions publiques qu'il exerce, et par l'effet d'uue confiance nécessaire , sera puni de la peine de douze années de fers. »
Cette distinction entre les comptables et les dépositaires publics a été maintenue, mais avec certaines modifications, par notre Code : les détournements de deniers, de titres ou d'effets, peuvent être commis, soit par les dépositaires publics qui, sans être fonctionnaires, ont le maniement et le dépôt de certaines choses ou effets , soit par les fonctionnaires ou officiers publics qui se trouvent dépositaires, en leur qualité et à raison de leurs fondions, d'une chose ou effet , soit enfin par les officiers que la loi commet à la garde d'un dépôt public, et qui ne sont dépositaires qu'en vertu des fonctions qu'ils exercent relativement à ce dépôt. Ces trois hypothèses , dont les différents caractères seront développés plus loin, font l'objet des articles 169, 173 et 234; nous n'avousà nous occuper ici que des deux premiers.
En celte matière, les difficultés peuvent naître, soit des circonstances caractéristiques du crime, soit des éléments qui servent au calcul de la peine. Examinons, en premier lieu, les conditions de l'incrimination.
L'article 169 inculpe « tout percepteur, tout commis à une perception, dépositaire ou comptable public, qui aura détourné ou soustrait des deniers publics ou privés, ou effets actifs en tenant lieu , ou des pièces , titres , actes , effets mobiliers qui étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions. »
Cette disposition s'applique en général1 à tous les comptables ou dépositaires publics, même non fonctionnaires, qui ont reçu , en vertu de leurs fonctions, des deniers ou des effets. La jurisprudence de la Cour de cassation en a consacré l'application à l'égard, t° de l'huissier qui, après avoir procédé à une vente de meubles et en avoir reçu les deniers, détourne ou soustrait ces deniers [i], parce qu'étant spécialement dé-
[r, Arr. eau. 18 déc. 1812; Dalles, 1. 16, p. 323. [2] Arr. ca»s. 21 janvier 1813; Dalloz, t. 16, |>.322; S. 1817, 1,86.
signé par la loi pour faire publiquement les ventes mobilières, il devient dépositaire et comptable public des deniers qui en forment le prix ; 2° d'un régisseur intéressé des droits d'octroi qui détourne une partie des sommes qu'il a reçues [2], parce que ces sommes ne sont pas sa propriété, qu'une portion des droits d'octroi appartient à l'Etat, et que les receveurs des droits d'octroi sont d'ailleurs soumis aux dispositions des lois relatives aux comptables publics; 3° d'un piqueur employé par l'administration des ponts et chaussées, et qui soustrait les sommes qui lui ont été confiées pour en faire la distribution aux ouvriers et fournisseurs [a] , parce que cet employé , quelles que soient ses fonctions, est comptable aux yeux de l'administration publique des sommes qui lui ont été remises et qui appartenaient a l'Etal ; 4° de l'économe d'un collège royal qui dissipe des deniers qui étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions, parce que cet officier de l'université doit être considéré comme un dépositaire ou comptable public, puisque l'université fait partie de l'administration publique [<]. Ces exemples suffisent pour déterminer le sens des termes de l'article 169. Les percepteurs des deniers des communes et les comptables des établissements publics rentreraient encore dans la même catégorie. Toutefois, on ne doit pas perdrede vue que la qualif édecomptableou dépositaire public est le premier élément du crime ; si celte qualité n'était pas établie, et si, par exemple, le détournement avait été commis, soit par l'économe d'un collège indépendant de l'université, soit par le percepteur d'un droit de péage concédé à une compagnie, celte soustraction pourrait constituer un abus de confiance, mais elle ne réunirait pas les caractères du crime prévu par l'article 169.
Le deuxième élément du crime est qu'il y ail acte de détournement ou de soustraction. Le seul déficit ne suffit donc pas pour l'existence du crime; il faut que les deniers reçus ou déposés aient été détournés de la caisse ou soustrait» du dépôt. Mais est-il nécessaire que ce délournement ait été accompagné d'une intention coupable? C'est une règle absolue , en droit pénal, qu'il n'y a point de crime sans intention; mais la difficulté est ici de déterminer à quels signes se révèle l'intention. Le détournement de de nitrs commis par un comptable public n'esl pas
[3] Arr. cas». 20 avr. 1826.
[A] Arr. cass. 4 »cpl. 1836 (Journ. du droil criai. 1836, p. 20).
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antre chose qu'un abus de confiance , qui s'aggrave à raison de la qualité du prévenu. Or, l»onr constituer le délit d'abus de confiance, il ne sortit pas que le mandataire se soit servi des sommes qui lui ont été confiées; le détournement momentané n'est pas celui que la loi a voulu punir : c'est le détournement frauduleux, celui qui a pour but de soustraire les deniers, qui seul constitue le délit prévu par l'article 408. Or cette fraude , ce but coupable se trahissent rarement par les faits : il faut donc en chercher les indices, non dans le seul fait matériel du détournement , mais dans sa rénnion à celui de l'insolvabilité du prévenu an moment de l'exigibilité des sommes détournées; on présume que le mandataire devenu insolvable a dû connaître sa position et savoir qu'il exposait les deniers en les faisant servir à son usage personnel. Le délit n'existe donc que du jour où la restilntio» esL déniée ou impossible , du jour où le mandataire a été mis en demeure de les restituer. Or, cette théorie doit nécessairement s'appliquer aux soustractions commises par les comptables, puisque ces soustractions ne constituent en cllc-mémes qu'un abns de confianee aggravé seulement par l'abus des fonctions qui s'y réunit.
Les lois pénales de Naples font une distinction qu'il est utile de faire connaître. L'art. 216 punit du deuxième degré de la peine des fers , c'est-à-dire de 7 à 1* ans, le percepteur, le chargé d'une perception , le dépositaire de deniers publics qui a détourné ou soustrait les deniers publics ou privés remis en son pouvoir à raison de ses fonctions; et l'art. 217 ajoute: a Toutes les fois que le détournement ou la soustraction n'a pas eu pour objet un lucre illicite , mais que les deniers, les effets de crédit ou les effets mobiliers auront été employés, sans ordre de celui qui en a le droit , à un usage public différent de leur destination , le coupafonctions publiques. » Cette incrimination accessoire ne nous semble pas fondée. Le comptable qui emploie les fonds dont il est dépositaire à un usage différent de l'objet auquel ils étaient destinés, commet une infraction à ses devoirs qui peut le rendre passible, soit d'une mesure disciplinaire, soit de dommages-intérêts , mais ne se rend coupable ni d'un crime ni d'un délit ; car ce que la loi veut punir, c'est le détournement des fonds , et ce détournement ne peut avoir les caractères d'un délit qu'au-
[i) L ». § », Dijj. «4 Ug. Jml. depetulatu.
tant qu'il est accompagné de l'intention de les soustraire. D'après les dispositions de notre Code , l'usage des fonds déposés , fait sans intention de nuire , pour un objet non déterminé par le gouvernement ou le propriétaire des fonds , ne rentre point dans les termes de l'article 169.
L'art. 169 ne s'applique pas seulement au détournement Àes deniers publies , il comprend encore celui des deniers privés , qui sont déposés entre les mains des fonctionnaires eu vertu de leurs fonctions. Nous avons vu qu'il en était ainsi dans le droit romain : non solùrn pecuniam publicam sed etiam privalam crime n peculalùs facere[i]. Dans notre ancien droit, au contraire, le détournement de deniers publics par un officier public n'était point un crime de péculal, mais bien une concussion, une exact ion ou un vol [2]. Dans l'une ou l'antre de ces hypothèses , une question préjudicielle doit nécessairement être jugée avant toute déclaration de culpabilité.
S'il s'agit d'un détournement de deniers publics , et que le prévenu conteste et nie l'existence d'un déficit quelconque dans la caisse, il est évident qu'il ne peut être condamné qu'autant que ce déficit est régulièrement reconnu. En effet , s'il n'était pas reliquataire , il n'y aurait pas eu de détournement. Mais quelle est l'autorité compétente pour prononcer sur cette situation administrative du prévenu ? Il nous semble que cepouvoirne peut appartenir qu'à l'autorité qui vérifie et juge habituellement sa comptabilité, et sous les ordres de laquelle il se trouve placé. La justice risquerait de s'égarer et elle s'investirait d'un pouvoir étranger, si elle se livrait à l'examen de la comptabilité du préposé , et qu'elle cherchât à constater les chiffres de ses recettes. Mais, en s'arrètant devant les droits de l'administration, elle n'est enchaînée par la déclaration de celleci que dans le seul cas où cette déclaration ferait disparaître le déficit qui forme la base du délit ; car si le fait matériel du reliquat est déclaré à la charge du préveuu, il appartient alors au juge criminel d'apprécier la moralité de ce fait matériel. Cette distinction , qui pose une limite entre les deux pouvoirs judiciaire et administratif, et que nous aurons lieu d'examiner plus lard en la suivant dans d'autres applications , a été , dans notre espèce , consacrée par un arrêt de la Cour de cassation qui a annulé le jugement d'un conseil de guerre:
(si Majarlde Vouglans p. 167.
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« attendu que l'accusé était poursuivi pour fait de dilapidation de deniers publics, mais qn'ilnVn pouvait être déclaré coupable qu'autant qn'il aurait été préalablement décidé par l'autorité compétente qu'il était reliqualaire dans les comptes de sa gestion ; qu'il avait requis un examen préjudiciel de sa comptabilité, et que néanmoins , sans qu'il eût été définitivement prononcé, le conseil de révision a déclaré la compétence de la juridiction militaire, ce qui a été une violation des règles de la compétence [t). »
S'il s'agît d'un détournement de deniers privés, et que le fonctionnaire nie que ces deniers aient été déposés entre ses mains, le premier acte des poursuites doit être d'établir le fait de ce dépôt. En règle générale, les tribunaux criminels peuvent connaître des contrats dont la violation constitue un délit ; c'est ainsi qu'ils sont compétents pour juger la question préjudicielle de l'existence d'une convention , lorsque cette convention est déniée par la personne qui est inculpée de l'avoir violée. En effet , le juge compétent pour statuer sur un procès doit l'être nécessairement pour connaître des questions incidentes qui surgissent dans ce procès, encore bien que ces questions fussent sorties du cercle de sa compétence, si elles lui avaient été proposées principalement [al. Ce principe, qui a pris sa source dans les lois romaines [s] , ne peut être en général contesté , puisque autrement l'aetion judiciaire serait arrêtée à chaque pas de la procédure ; mais son application reçoit une véritable limite en ce que le juge criminel demeure soumis, pour la recherche «t l'adolission des preuves , à toutes les règles qui sont imposées aux tribunaux civils. Si les délits, en effet , sont susceptibles de toute espèce de preuves , il n'en est plus ainsi quand le délit est , non pas dans le contrat lui-même , mais dans la violation de ce contrat ; car la convention forme alors un fait distinct du délit , et qui dès lors ne peut être prouvé, lorsqu'il est dénié , que par les preuves que la loi a appliquées aux conventions Les art. 1341 et 1347 du Code civil , qui fixent ces preuves , sont des principes généraux qui ne peuvent ployer parce qu'ils sont invoqués devant tel ou tel juge , et qui dominent toutes les juridictions.
[I] Arr. cas*. 15 jnill. 1819, Bull. p. 344; Dallox , t. 3, p. 369. (Ei> Belgique c'est «ut tribunaux militaires qu'il appartient, en pareil cas, de vérifier la comptabilité du prévenu.)
[s] Notes manuscrites de M. I« président Barris,
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Un auteur, M. Legraverend . a cependant pensé qu'une exception devait être faite à ce» règles à l'égard des dépositaires publics : « Tous les. genres de preuves , dit-il , peuvent être employés pour prouver leur culpabilité, et le Code pénal contient à leur égard des dispositions spéciales. La confiance obligée qui résulte de leurs fonctions, de leur qualité, de leur caractère, devait trouver dans la loi une garantie contre la facililéqn'ilsontd'en abnser, et des peines sévères ont en conséquence été décernées en pareil cas [4]. » Ces lignes non» semblent contenir une étrange confusion. Sans doute la loi pénale a du punir l'infidélité des dépositaires publics de peines plus graves qne celle des dépositaires volontaires; mais la gravité du délit est évidemment indépendante de la forme et de la nature des preuves admissibles pour constater le dépôt : de ce que la culpabilité est plus ou moins intense , il ne s'ensuit pas qne les règles relatives à ces preuves dotvent être modifiées. Il est ensuite inexact de dire que des dispositions spéciales aient été établies pour prouver les soustractions commises par les dépositaires publics: les art. 169 et suivants sont muets à ce sujet ; et dès lors la règle générale , qui proscrit la preuve testimoniale des contrats hors des cas prévus par la loi civile , s étend aux dépôts faits entre les mains de ces officiers, comme aux antres dépôts. Et quelle serait enfin la raison de l'exception ? Ne serait-il pas à craindre , dans cette hypothèse aussi bien que dans l'autre, que les parties ne cherchassent à se procurer , par la voie de la plainte, un genre de preuve qne les tribunaux civils n'auraient point admis, si elles eussent porté lenrs réclamations devant eux ? Ne serait-il pas à craindre que les comptables publics ne fussent également exposés à des poursuites qui n'auraient pour fondement que de vaines allégations? Les deux espèces sont identiques, et les motifs de décision sont les mêmes ; la distinction proposée n'a donc aucune base solide.
Ainsi , lorsqu'une plainte en détournement de deniers est portée contre un comptable publie, il faut distinguer si le dépôt des denier» est reconnu on dénié par celui-ci. En cas de dénégation , la partie est astreinte à fournir
na 806 ; arr. cas*. 7 therm. an su. ; 1 1 févr. 1812; M mai 1816;8déc.l8lS:DaUoia.e,p.79.t,oiv.
[3] L. 3, C. dejudiciis, 1. 1 , C. de ordiuejmdidorum.
(<} Législ. crim. t. 1, p. 41.
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la preu re écrite oo un commencement de preuve conservation , il n'y aurait ni trime ni délit,
par écrit du dépôt ; et , si cette preuve ne peut II convient même de remarquer à ce sujet que
être administrée , il en résulte une lin de non- lart. 254, qui punit d'une peine correct i on -
recevoir que le juge criminel doit se boruer à nelle les dépositaires publics qui par leur né-
reconnaître, en déclarant soit la partie civile, gligence ont donné lieu à la soustraction d'un
soit le ministère public, non recevable quant acte, ne s'applique qu'aux gardiens, archi-
à présent dans sa plainte. vistes, greffiers et autres officiers qui sont
L'art. 173 prévoit une deuxième espèce de spécialement ebargés de veiller i la garde d'un
soustraction qui ajoute i l'incrimination de dépôt public ; mais cette responsabilité n'a
l'art. 169 une incrimination supplétive ; il dé- point été étendue aux autres fonctionnaires
clare coupable du même crime : « tout juge , auxquels des actes ou des titres sont monieu-
administrateur, fonctionnaire ou officier pu- tanément confiés à raison de leurs fonctions;
blic qui aura détruit , supprimé , soustrait on ils doivent sans doute veiller avec le même soin
détourné les actes et titres dont il était dépo- à leur conservation , mais ce devoir est moins
sitaire en cette qualité, ou qui lui auront été impérieux, parce que cette surveillance n'est
remis ou communiqués à raison de sesfonetions; pas l'objet principal de leurs fonctions,
tous agents préposés ou commis soit dû gou- 11 faut enfin que le fonctionnaire ou l'officier
vernement , soit des dépositaires publics , qui public ail reçu le dépôt des actes et titres en
se seront rendus coupablesdes mêmes soostrac- sa qualité et à raison de se» fonctions : ce
lions. » n'est que dans ce cas , en effet , qu'il commet
Cesdeuxarticlesdiffèrenten plusieurs points: le double délit d'abus de confiance et d'abus de
l'art. 169 s'applique spécialement aux compta- ses fonctions, qui élève le fait au rang des
blés publics, l'art. 173 aux fonctionnaires et crimes. Mais il n'est pas nécessaire, ainsi que
aux officiers publics; le premier ne s'attache l'exigeait le Code de 1791 , que la commonica-
qu'au détournement de deniers , et, s'il men- lion oo la remise ait eu lieu en vertu d'uuecon-
tionne la soustraction de pièces, titres, actes, fiance nécessaire .- la loi n'a point formulé
effets mobiliers , c'est qu'il snppose à ces piè- cette condition. Aussi il a été jugé que la rc-
ces et effets une valeur monétaire, puisque la mise faite de confiance par un greffier à un
peine est graduée d'après cette valeur même ; avoué d'un procès-verbal d'ordre, rentrait dans
le deuiième ne parle, au contraire, que de la les termes de l'art. 173 , et par conséquent que
soustraction des actes et titres qui , quelle que la destruction de deux contredits compris dans
soit leur importance, n'ont point une valeur ce procès-verbal constituait le crime qu'il pu-
déterminée et précise-, aussi la loi n'a point nit (i]. Dans celte espèce , toutefois, la loi
pris celte valeur en considération dans la gra- n'ordonnait point celle remise , mais elle avait
dation de la peine. Enfin, Part. 169 ne s'occupe été motivée a raison des fonctions de l'a-
que du détournement et de la soustraction des voué , et par suite de la confiance qu'elles ins-
pièces el actes , l'art. 173 prévoit de plus leur piraient.
soustraction ou leur suppression. De là, plu- L'art. 173 s'applique, non-seulement aux
sieurs règles particulières à l'art. 173. juges , aux administrateurs , aux fonctionnai-
, D'abord, en parlant $ actes el de titres , il res, mais encore aux officiers publics; nous
est évident que la loi a entendu parler d'actes avonsindiqué précédemment la différence qui
utiles dont la sonstraction ou la perte put nuire sépare ces ex pressions. La jurisprudence a jugé
m des tiers : ainsi, par exemple, s'il s'agissait que les officiers ministériels, et particulière-
de la copie d'un titre on d'un acte donl l'origi- ment les avoués , devaient élre compris dans la
nal existât , le détournement de cette copie ne elasse des officiers publics : « attendu qu'ils
pourrait constituer un crime qu'autant qu'on sont officiers établis près les tribunaux et nom-
s'en serait servi pour produire un préjudice ; més par le roi pour représenter en justice les
car la perte seule ne pourrait léser aucun parliesdequiilssontchargésd'instruireetfaire
droit. juger les procès ; qu'ils sont assermentés ; que
En deuxième lieu , il est nécessaire que l ac- les particuliers qui ont des procès civils ,soit '
lion judiciaire , dans cette hypothèse comme en demandant, soit en défendant, sont forcés de
dans la première, constate l'intention coupable recourir à leur ministère, et que dès lors ils
de l'agent : si la perte de la pièce esl le fruit
d une simple négligence, si le magistrat auquel une procédure a été commuuiquée n'est [i] An-, cas». lOmai i8«3 (cité par Bourgitignou, coupable que de n'avoir pas assez veillé à sa Jmr. J«s Cod. crim., t. s, p. t?6).
sontofflciers publics par cela même qu'ils sont s'il s'agit de deniers on effets une fois reçus
officiers ministériels [i]. » ou déposés, soit le cautionnement, s'il s'agit
L'art J69 n'inculpe que le commis à une d'une recette ou d'un dépôt al laehé i mie place perceplion.Varl 173 étend encore plu» loin son sujette à cautionnement, soit enfin le tiers du incrimination ; il y comprend les agents ,pré- produit commun de la recette pendant un mois, posés ou commis soit du gouvernement, s'il s'agit d une recette composée de rentrées soit des dépositaires publics. Cette différence successives et non sujette à cautionnement. » Si n'est qu'une conséquence du but divers que ces la chose détournée n'atteint par sa taleur ces deux articles se sont proposés : là il ne s'agissait diverses limites , le détournement perd son caque des comptables et de leurs préposés , ici ractère de crime, et n'est plus qu'un simple déde tous les agents secondaires qui sont placés lit correctionnel ; c'est ce qui résulte de { attisons les ordres des fonctionnaires publics, et cle 171, ainsi conçu : « Si les valeurs détournées qui, dépositaires de la même confiance, doivent ou soustraites sont an -dessous de trois mille supporter la même responsabilité. La Cour de francs , et en outre inférieures aux mesures escassation a rangé dans cette catégorie le fae* primées en l'article précédent , la peine sera un leur de la poste aux lettres qui soustrait lesef- emprisonnement de deux ans au moins et de fets renfermés dans une lettre qu'il est chargé cinq ans au plus, et le condamné sera de plus de distribuer. [2]. déclaré à jamais incapable d'exercer aucune
Enfin l'art. 173 prévoit , non-seulement la fonction publique. » Enfin l'article 173 com-
soustractlonelle détournement des actes et ti- plète ce système de pénalité; il porte : « Dans
très , mais encore leur suppression et leur des- les cas ex primés an x trois articles précédents, il
truction. Or, dans ce dernier cas, la preuve sera toujours prononcé contre le condamné une
testimoniale est sansaueun doute admissible , et amende dont le maximum sera le quart des
dès lors aucune question préjudicielle ne vient restitutions et indemnités, et le minimum le
se placer au devaulde l'action. En effet, ce qu'il douzième. »
s'agit de prouver ici , ce n'est point l'existence Cette peine progressive a pris sa source dans
d'une convention, mais bien celle d'un fait ma- la déclaration du 5 mai 1690 portant : « Tous
lériel, le fait de la destruction ou de la suppres» commis anx recelte générales et particulières,
sion de l'acte de celte convention. A la vérité, la caissiers et autres ayant maniement des deniers
preuve de cette destruction suppose la préexis- de nos fermes , lesquels seront convaincus de
tenec de l'acte. Mais la preuve testimoniale les avoir emportés, seront punis de mort , lors-
pourrail être étendue même à ce fait préjudiciel -, que le divertissement sera de 3,000 livres et au-
car on ne pourrait opposer à la partie lésée la dessus, et de telle autre peine afllictive que nos
disposition de l'article 1341 du Code civil, puis- juges arbitreront , lorsqu'il sera au-dessous de
qu'elle s'étuit conformée au voeu detet article, trois mille livres. » On voit que si la loi
et qu'il n'a pas été en son pouvoir de prendre la nouvelle n'a pas conservé les mêmes châli-
preuve littérale du fail qui a détruit la preuve ments, elle a du moins emprunté à cet édit,
de la convention [a]- . et le système progressif de la peine , et la
Nous passons maintenant à l'examen des pé- limite qui sépare les deux termes de cette
natilcs que la loi a attachées à «es différents peine.
faits. Le projet du Code , où cette théorie se tron- L'article 169 porte la peine des travaux forcés vail exposée, donna lieu à de nombreuses objec* à temps, « si les choses détournées ou souslrai- lions. La peine, disait-on, ne devait pas détentes sont d'une valeur au-dessus de trois mille drede la valeur de la chose soustraite : ce n'est francs. » L'article 170 imprime la même impor- pas cette valeur, mais l'action du vol en elletance à d'autres circonstances : » La peine des même qui doit lui servir de base Le même fait travaux forcés à temps aura lieu également , peut-il, parce que le préjudice s'élève à un franc quelle que soit la valeur des deniers on des ef- de plus ou de moins, changer de nature et defetsdétournés ou soustraits, si cette valeur égale venir , suivant le chi ffre définitif du reliquat , on excède soit le tiers de la recette ou du dépôt, soit ondélit, soit uncrime? Dans les vols qni n'in-
(I] Voy. p. 89, le même arrêt (10 mai 1823). l2]Arr.23 avril 1813: S. 1817,321.
la] Voy. dans ce sens Merlin , Questions de droit, %• suppression de titres, § Toullicr, t. 9,
p. 867 ; arr. eass. 4 ocl. 1816, 31 oct. 18*4 et 15 mai 1834; Dalloi , t. 81, p. 231, t. 87, p. 4 ; S. 1834, 1,673.
DES SOUSTRACTIONS COMMISES PAR LES DÉPOSITAIRES PUBLICS
léressent point l'Etat, le pinson moins de valeur des objets soustraits rend-ille délit plus ou moins grave? Pourquoi cette exception |KHir les vols faits à la généralité des citoyens [t]? A ces objections, reproduites dans le Conseil d'état par Cainbacérès, M. Berlier répondit : « que dans la stricte rigueur des principes , l'argent que Ton tient ou reçoit pour autrui est un dépôt sacré, et auquel on ne peut toucher sans devenir coupable; mais cette culpabilité ne peut-elle même se graduer de manière que le dépositaire imprndent qui n'aura détourné qu'une très- faible partie dn dépôt , et souvent pour subvenir aux licsoins de sa famille et arec espoir de remplacement, soit puni moins gravement que celui qui emporte frauduleusement toute sa recette? La législation pénale irait au-delà de son but, si elle ne prenait pas en considération jusqu'à un certain degré la fragilité humaine, et si elle punissait également des délits inégaux. Enfin , il y a une raison politique qui seule devrait faire admettre la modification proposée. En effet , si la soustraction légère et partielle est pnnie nussi rigoureusement que la soustraction totale, le coupable n'aura pas d'intérêt à s'arrêter , il soustraira tout, et le seul résultat de l'assimilation parfaite sera d'enlever à la fortune publique et particulière une partie de ses garanties [2]. »»
En thèse générale, la gravité dn préjudice est un des éléments de la gravité de la peine ; cette règle est gravée dans la conscience humaine , qui ne placera jamais sur la même ligne { agent qui n'a soustrait qu'un objet minime , et celui qui s'est emparé de valeurs considérables; non-seulement la lésion, non-seulement l'alarme de la société ne sont pas les mêmes , mais la criminalitéelle-même semble refléter des degrés divers suivant les résultats mêmes de l'action, soit parce que l'agent n'a pas mis la même puissance de volonté dans l'exécution du crime, soit parce que i'exiguilédu dommage ne révèle qu'nne immoralité incertaine et peu dangereuse pour l'ordre social. A la vérité, quand il s'est agi des vols commis au préjudice des particuliers, la loi pénale , soildifflculté de poser une limite rationnelle, soiterainte d'introduire un système nouveau de répression , est restée muette sur retlecireonstance modifleative de la criminalité, et l'a reléguée au nombre des circonstances atténnantes:nous nous occuperons de ce point dans
[l] Observations sur le projet du Code criminel par les tribunaux criminels du Dotibs, de la HanlL- Garonne et du Var.
le chapitre que nous avons consacré à la théorie générale du vol mais , dans notre espèce, il est impossible de révoquer en doute la justesse de l'application du principe; une différence qui saisit aussitôt la conscience, sépare l'agent qui, dans l'espoir même déçu plus tard de le réparer, fait un léger emprunt à la caisse dont il est le dépositaire, et celui qui s'enfuit avec toutes les sommes qui lui ont été confiées ; une différence moins grave , mais également certaine, se fait encore remarquer entre le fonctionnaire qui n'a détourné qu'une faible somme et celui dont les détournements successifs et habilement calculés ont creusé un vaste déficit. Telles sont les distinctions qui se trouvent formulées par les deux degrés de la peine. On a objecté qu'il est illusoire de faire dépendre d'un franc de pins ou de moins dans le préjudice , l'évaluât ion morale du fait. Mais cette objection s'appliquerait à toutes les limites, et cependant il est nécessaire de poser des lignes de démarcation entre les différentes nuances de la criminalité ; c'est ainsi qu'en matière d'âge, nn jour de plus ou de moins change la nature du fait et la quotité de la peine. Ce qu'on doit exiger de la loi, c'est que la limite soit prise dans la nature des choses , qu'elle soit l'expression d'une différence morale entre les deux catégories de faits qu'elle sépare ; et , sous ce rapport , nulle objection ne s'est élevée contre les limites posées par les articles 169 et 170.
Mais, sous un autre rapport, il nous semble qu'une critique est permise : lorsque le même fait subit deux qualifications différentes, et que cette distinction est uniquement puisée dans la quotité du dommage causé , il est naturel que le terme supérieur du délit soit puni du degré immédiatement supérieur de la peine. Or, dans l'espèce des art. 169 et 170, les deux termes du mejne fait sont séparés par un double degré dans la pénalité : si le dommage n'atteint pas 3,000 fr., la peine n'est qu'un simple emprisonnement , s'il est supérieur à cette somme, elle s'élève tout d'un coup jusqu'aux travaux forcés, ait lieu de s'arrêtera la réclusion : cette brusque transition d'une faible peine à une peine très-grave semble blesser la juste proportion qui doit marquer les divers dégrés de la culpabilité. Sans doute , si certaines soustractions sont suffisamment réprimées par un emprisonnement, il en est d'autres assez graves pour motiver la peine
[2] Procès-verbaus du Conseil-d'ctat, séance du 5 aonl 1809.
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des travaux forcés; mais entre ces deux classes de faits , il eut été possible de détinir et de placer une classe intermédiaire à laquelle la peine de la réclusion eût été justement appliquée : on eut alors, soit d'après la seule quotité du préjudice, soit d'après les circonstances de la soustraction, marqué trois termes dans la criminalité, et à ces troisdegrésse seraient appliquées, avec une plus juste proportion, les peines de 1 emprisonnement, de la reclusiou et des travaux forcés.
L'art. 170 prononce également la peine des travaux forcés, quelle que soit ta valeur des deniers ou effets détournés ou soustraits, si cette valeur égale ou excède le cautionnement, lorsqu'il s'agit ou d'une recette ou d'un dépôt attaché à une place sujette à un cautionnement- Est- il juste de comprendre dans la même peiue ces deux faits essentiellement distincts? Si la somme détournée n'excède pas le cautionnement, la sévérité n'est-elle pas excessive , puisque la garantie de ce cautionnement efface toute espèce de préjudice ? Le vol ne commence, à proprement parler, qu'à l'égard des deniers qui excéderaient le montant du cautionnement, si ce cautionnement est d'ailleurs la propriété de l'agent. La dissipation dans ce cas ne devrait donc donner lieu qu'à une pei**e correctionnelle, et ce n'est qu'au détournement de deniers excédautcctlc garantie, que la peine des travaux forcés devrait être réservée.
L'art. 170 prononce encore la même peine lorsque le détournement excède le tiers du produit commun de la recette pendant un mois, s'il s'agit d'une recette composée de rentrées successives et non sujettes à cautionnement. Ce^tc disposition semble une anomalie étrange au milieu des dispositions qui l'environnent : à un terme fixe et certain elle substitue une mesure incertaine et capricieuse; aussi futelle adoptée malgré l'avis de 91. Berlier qui objectait : « que le terme d un mois lui semblait court, et que le tiers des petites recettes, daus un si bref espace de temps , n'oflriraii le plus ordinairement qu'une somme très-ex iguC dont la soustraction faite avec espoir de remplacement serait trop punie par les travaux forcés [i]. »
Si les valeurs détournées sont au-dessous de trois mille francs, ou inférieures à cesdirerses mesures, le fait n'est plus qu'un simple délit, et l'art. 171 ne prononce qu'un emprisonnement de deux à cinq ans; mais cet article ajoute
[l] Prof.è* -verbaux du Couscil -d'étal , séance du ô avr. 1809.
qne le condamné sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique. Cette exclusion perpétuelle que nous retrouverons plus loin attachée à l'art. 175 , et qui ne ûgure point dans l'échelle pénale du Code, fut adoptée lors de la discussion du Code pénal, sur la demande d'un membre du Conseil d'état, et malgré les observations de M. Berlier. Celuici faisait remarquer : « que cette disposition n'a pas besoin d'être exprimée pour celui qui aurait été condamné aux travaux forcés; et qu'à l'égard de celui qui n'aurait été condamné qu'à une peine correctionnelle pour une soustraction légère , il est assez vraisemblable qu'on ne l'emploiera point : mais uue incapacité absolue et principale ne pourrait -elle pas, en quelques circonstances, paraître une trop forte aggravation de la peine? Un dépositaire qui dispose d'une petite partie de son dépôt commet une infidélité punissable, lors même qu'il aurait eu l'espoir de le remplacer, et la loi fait bien de ne point admettre une telle excuse ; mais la peine ne doit point excéder les vraies limites que lui assigne la gravité du délit : s'il y a quelque chose à ajouter ce serait plutôt une disposition facultative qu'une disposition absolue H
Ces observations ne furent point accueillies, et de la disposition adoptée il est résulté cette conséquence bizarre, que le même fait, lorsqu'il n'a que le caractère d'un délit correctionnel, produit une incapacité plus grave que lorsque la loi l'élève au rang des crimes. En effet, l'agent qui est condamné en vertu des art. 169 et 170 aux travaux forcés à temps, et par suite à la dégradation civique , peut , après sa peine subie., se faire relever par la réhabilitation de toutes les incapacités qui pesaient sur lui , et par conséquent repreudre son aptitude aux fonctions publiques. Nais si le même agent n'a encouru qu'une peine correctionnelle, si le fait qu'il a commis, moins grave en lui-même, n'a que le caractère d'un simple délit , l'incapacité d'exercer une fonction publique pèsera à jamais sur lui ; car la réhabilitation , aux termes de l'art. 619 du Code d'instruction criminelle, n'est ouverte qu'aux condamnés à une peine alliictive et infamante. Ce résultat démontre que cette peine de l'exclusion perpétuelle, qui ne Ogure point dans l'échelle pénale du Code , est une anomalie dans la loi. 11 est en effet de l'essence des peines correction-
Iz] Procès- verbaui du Conseil- d'état, séance du 4 août 1800.
PAR LES FONCTIONNAIRES PUBLICS
nelles de n'entraîner que des incapacités temporaires ; temporaires elles-mêmes et n'imprimant aucune tache infamante , ii est inconséquent de faire survivre à leur durée un seul de leurs effets, et d'attacher la perpétuité à l'accessoire d'une peine qui n'est elle-même ni infamante ni perpétuelle.
Des Concussions commises par les fonctionnaires publics.
Le crime de concussion se confondait , soit dans la législation romaine, soit dans notre ancien droit , avec celui de corruption. Il consistait , en général , sous ces deux législations , dans l'abus que les magistrats faisaient de leur autorité, soit pour mettre à contribution les provinces dont l'administration leur était confiée , soit pour exiger des sommes d'argent de ceux à qui la justice était due gratuitement.
Les jurisconsultes romains connaissaient ce crime sous le nom de crimen repetundarum, parce qu'il donnait lieu à une action que les provinces ou les parties lésées exerçaient pour répéter et se faire restituer les sommes indûment exigées. Ce fut là la seule peine qui fut imposée aux concussionnaires par la loi Calpurnia repetundarum : plus tard , la loi Junia porta, outre la restitution, la peine de l'exil; mais c'est une question qui a été longuement agitée par les docteurs , que de savoir si la loi postérieure Julia repetuntlarum (portée par Jules-César) a maintenu ou abrogé cette peine de l'exil. 11 faut peut - être distinguer deux classes de pénalités : les unes' s'appliquaient aux exactions des gouverneurs et magistrats des provinces ; la peine était du quadruple des sommes indûment perçues [i]; cependant, si la concussion avait frappé sur les habitants des campagnes , la peine pouvait s'élever jusqu'à
[l] L. 1 , C ad leg. Jul. repetund. : a Ut unius pernte mrtus posset esse mullorum ducem, qui mnlè egit ad provincial* quam excedaterit... in quadmplum exolcet incitas. »
[2] l. 1 , C. ne rnstic. ad utt. oblig. evoc. : • Ablatis omnibus facultatif us , ptrpetuo subjugentur exilio. »
[3.] L. 7, § 3, Dig. ad leg. Jul. repet. : a Hodiè ex lege repetundarum extra ordinem puuiuntur, et plerumque vel exilio punientur tel etiata duriùs, prout admiserint. »
[i] « Si simulatio pratsïdis jussu, coneussio intercenit, allât um, ejusmodi terrore, restitui
la confiscation et l'exil [3]. Les autres étaient réservées aux juges prévaricateurs qui recevaient des sommes d'argent ou des présents pour rendre bonne ou mauvaise justice [3]
La loi romaine comprenait indifféremment dans la même classe de délits des cas de concussion et de corruption ; c'est ainsi qu'elle prévoit le crime d'un officier public qui , pour imposer une perception illicite , suppose un faux ordre du préfet de la province [4! , et l'action du magistral qui , soit pour décerner des honneurs ou des places [s] , soit pour vendre la justice, porter ou anéantir une accusation, susciter ou supprimer un témoignage [6], soit enfin ponr procurer des dispenses de charges publiques [7], aurait reçu des présents ou des sommes d'argent. Il est visible, toutefois, que le premier cas constitue seul le crime de concussion , et que les autres espèces rentrent dans la classe des faits de corruption.
Ces deux crimes différent, en effet , par une circonstance essentielle : la concussion exige la somme qu'elle perçoit; la corruption se borne au contraire à l'agréer quand elle lui est offerte; dans le premier cas, lefonclionnaireabusedeson pouvoir ou altère la vérité , et se sert du mensonge pour assurer une perception illicite; dans le second cas, il se lie par une sorte de convention avec le corrupteur, et vend à prix d'argent un acte de ses fonctions. Cette différence , qui n'est point arbitraire et qui sort du fond de» choses, n'avait point échappé aux anciens jurisconsultes : Corruptio, dit Farinacius, quando à s ponte pecuniam dante judex injustitiamfacit ; coneussio, quando pecuniam non à sponle dante recepit sed extorquet [s].
Cependant, dans notre ancien droit, ces deux faits se confondaient encore. En général, le crime de concussion pouvait être commis par les gouverneurs et intendants des provinces ,
pr aises provincial Jubet et delicium ooercet. » L. 1 , Dig. de concussions.
[S] « Lege Julia repetundarum eensetur qui, cùm aliquam potestatem haberet, pecuniam vb judicandum decernendumve acceperit , vel quà magis aut minus quid ex officio suo faceret. » L. 3 et 4, Dig. ad leg. Jul. repet.
[S] * Qui ob ftccusanditm vel non accusaudum, deuuHtiandum vel non denuntiaudum testimonium pecuniam acceperit. » L. a, Dig. de concussione.
[7]L. 5, t. 2. Dij. ad leg. Jul. rrp.
[S] Qiucit. 111,0° 39.
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qui donnaient à prix d'argent des exemptions pour la milice ou les corvée» ; par les capitaines et membres îles compagnies des gens de guerre, qui ex iraient des deniers pour exempter les communes ou les maisons du logement militaire; parles seigneurs qui surchargeaient leurs sujets de nouveaux impôts, enfin par les officiers de justieequi abusaient de leurs fonct ions an détriment des parties. Mais les prévarications des gouverneurs, des gens de guerre et des seigneurs éfaient connues sous le nom d'exactions ; rellesdes greffiers, huissiers et notaires, sous le nom de malversations. En sorte que le crime de concussion ne s'étendait proprement qu'aux prévarications des juges et des gens du roi (ij. Or, la plupart des faits que les anciennes ordonnances rangent dans cette classe sont plutôt des faits de corruption que de concussion [2] : ce n'est donc pas ici le lieu de les rappeler. Du reste , la peine était arbitraire et dépendait des circonstances du fait et de la qualité des personnes [3] : les coupables encouraient tantôt la simple interdiction de leurs fonctions, tantôt la peine du blâme , tantôt celle du bannissement; les gouverneurs ,les baillis et sénéchaux étaient frappés de In confiscation de corps et de biens, les seignenrs étaient déclarés ignobles et roturiers; enfin les gens de guerre étaient punis de mort [«].
Le Code pénal de 1791 incrimina , sans le définir, le crime de concussion : »« Tout fonctionnaire on officier public, toute personne commise à la perception des droits et contributions publiques , qui sera convaincu d'avoir commis, par lui on ses préposés, le crime de concussion, sera puni de la peine de six années de fers , sans pré* jndice de la restitution des sommes reçues illégitimement [s]. » Ce crime était, de plus, sonmis à des formes particulières d'instruction tel, et porté devant des jurés spéciaux [7].
Notre Code a défini , au contraire, la concussion, en posant avec clarté les éléments de ce crime; l'art. 17 i est ainsi conçu : « Tous fonctionnaires, tous officiers publics , leurs commis ou préposes, tous percepteurs des droits, taxes, contributions, deniers, revenus publics ou communaux , et leurs commis ou préposés , qui se seront rendus coupables du crime de concus-
(i] Muyart de Vnuglatu . p. 262.
[2] Ord. de Moulin*, art. 19 cl 20: ord. de Bloii, art. 1 14 : ord. de 1067. tit. 21, art. tft.
[3] Art. 106 de lord, de 1629.
[i] Ord. de Mois, art. 280, 282, 306.
is] C P. 25 sept. -6 oct. 1701, 2« part., tit. 1, sert. 6, art. 14.
LojL. 18-20 sept. 1702, lit. 12,oil. 1 et 5.
sfon, en ordonnant de percevoir, ou en exigeant, ou en recevant ce qu'ils savaient n'être pas du ou excéder ce qui était dû pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, on pour salaires ou traitements, seront punis, savoir : les fonctionnaires ou Ics*officiers publics, de la peine de la réclusion , et leurs commis on préposés , d'un emprisonnement de deux ans au moius et de cinq ans au plus. »
Des termes de cet article il résulte que la concussion, dans notre droit actuel, est toute perception illicite faite sciemment par des agents revèïusde l'autorité publique et agissant au nom de cette autorité. Trois conditions sont donc nécessaires pour l'application de la peine : l'abus de la puissance publique, l'illégitimité de la perception, la connaissance de cette Illégitimité de la part de l'agent
Si l'agent n'est ni fonctionnaire ou officier public , ni leur commis ou préposé , la perception illicite peut constituer sans doute on autre délit, mais elle cesse de constituer une concussion. En effet, c'est l'excès de pouvoir, l'abus de la puissance, qui forme la base essentielle de ce crime [s] ; il ne peut donc être commis qne par ceux qui exercent cette puissance : « Ce crime existe, a dit l'orateur du gouvernement , toutes les fois qu'un fonctionnaire exige ou reçoit ce qu'il sait ne lui être pas dit , on excéder ce qui lui est dri ; et l'on conçoit aisément que, s'il importe de poser des barrières contre la cupidité, c'est surtout quand elle se trouve unie au pouvoir : cette circonstance tient à l'essence du crime. Lege Juiid repetundamm, dit la loi romaine, censé tur qui ciim aliquam potes-' talent haberetpecuniam acceperit [9]; et la même loi ajoute cette définition : Lex Juiia repetuntlarum pertinet ad eas pecunias quasquis in magistratu , pote s ta te , curatione {publied), légat ione, vel quas atio offitio. minière, ministerlove publicoeepit
Cette règle a été reconnue par la jurisprudence dans plusieurs espèces qu'il importe de rappeler. Dans la première , le directeur d'un établissement de prêts sur gages , autorisé par l'autorité municipale , avait été condamné pour concussion : la Cour de cassation a annulé cette
[7] C. 3 brumaire an it, art. 517.
[8] « Conciisiio à conctitere, A or eit intimorare, quandô qui* in nfftein constitnhts ntiqmidÀ subditis extorquet me tu, ri, mini» vel persmmriouilus, tecrvtè vel rxprexsi illttlia. » Farinacius, qurest. lit, n« 13.
[9] l. 3 , Dijj. ad ley. Jttl. repet.
[Utj L 1 , Dig. toê tit.
condamnation : «attendu que l'accusé n'était, i l'époque du fait qui lui est impute, ui fonctionnaire , ni officier public , ni commis à la perception d'aucuns deniers ni contributions publiques; que seulement il avait un établissement de prêts sur gages, autorisé, à la vérité, par I ordonnance du maire, mais quïl n'en tenait pas moins cet établissement en son propre nom et exclusivement pour son compte particulier [il. »
Dons la deuxième espèce , l'accusation de concussion avait été dirigée contre le fermier des droits d'étalage dans les halles d'uue commune. La Cour de cassation annula également la procédure : « attendu que l'art. 174 est placé sous la rubrique des concussions commises par fonctionnaires publics; que l'orateur du gouvernement, dans sou exposé au Corps législatif, n'en a fait non plus l'application qu'aux fonctionnaires publics, et qu'il en a justifié les dispositions pénales par m nécessité d'opposer des barrières a la cupidité quand elle est unie au pouvoir; que l'accusé n'a rien perçu comme fonctionnaire ou officier public; qu'il n'était investi d'aucun caractère publie-, qu'il n'a perçu qu'à litre de fermier les droits de balles qui appartenaient a la commune; que ce titre n'était qu'un titre privé; qu'il n'était ni le commis ni le préposé d'aucun fonctionnaire ou officier public; qu'en sa qualité de fermier, il nepercevait point pour autrui ; qu'il percevait pour son propre compte et à ses risques et périls ; que s'il faisait la perception en vertu d'un bail passé entre lui et 1 adjoint de la commune, la qualité de la partie avec laquelle il avait contracté ne changeait rien à la sienne qui était déterminée par le bail, à celle de fermier exclusive de celle de commis oti préposé; que d'ailleurs, s'agissant ilans cet acte d'un revenu communal , l'adjoint municipal u'yaiait eu que l:i qualité privée de mandataire et de gérant de la commune, et non tecaractère public de fonctionnaire on d'agent du gouvernement; qne si l'accusé a ou exigé ou reçu ce qu'il savait n'être pas dû ou excéder
flî Arr. ra«. 4 juin 1812; Dalloi, t. 16, p. 323; S. 1813,1,50.
ta] Arr. cas». 2 janv. 1817; Dalloi, t. 3, p. 118; S. 1817, 1, 192.
[i] Ait. cas*. 4 janv. 1830 (Journ. du droit crim. 1838, p. 177).
[<] Arr. Donai, 17 juin 1836 (Journ. du droit crim. 1836, p. 336).
[s] Arr. cas*. 16 sept. 1820; Dalloi, t. 16, p. 326 : S. 1821 , I, 41.
I.'art. 174 l'applique « Uni* fonctionnaire? bien qu'il» ne «oient chargé d'aucune perception.
ce qui lui était du d'après son bail , Il ne s'est pas rendu coupable de concussion, qu'il n'a commis qu'une simple exaction contre laquelle il peut être réclamé (a]. >»
Enfin, dans une troisième espèce , il a été reconnu encore que la perception illicite faite par un gendarme ne peut constituer un fait de concussion , m parce que le gendarme ne peut être rangé dans la classe des fonctionnaires, officiers publics, leurs commis ou préposés ou percepteurs de taxes i»), » Cette dernière décision, plus délicate que les deux premières, est également conforme au texte de la loi : un gendarme est un agent de la force publique; mais la loi n'exige pas seulement que l'agent soit revêtu d'une portion de l'autorité publique, elle veut qu'il aoit, de plus, fonctionnaire ou officier public, ou commis ou préposé de l'un de ces officiers ; l'incrimination ne compreud qu'une classe des agents de l'autorité.
Cela posé, cette classe se divise en deux catégories principales : les fonctionnaires ou officiers publics, et les commis ou préposés de ces officiers et fonctionnaires. Il est inutile de faire remarquer qu'il n'existe de crime qn'en ce qui concerne les premiers , et que c'est improprement qne la même qualification a été étendue par l'article 174 aux faits de concussion des commis et préposés, puisque ces faits ne sont punis que d'une peine correctionnelle.
Nous avons expliqué, dans le premier paragraphe de ce chapitre, quelle sont les conditions caractéristiques de la qualité de fonctionnaire ou d'officier public. La jurisprudence a reconnu cette qualité à l'égard de faits de concussion , dans la personne d'un maire {*], d'un garde champêtre agissant dans ses fonctions d'officier de police judiciaire ;.i], d'un garde forestier 01, d'un simple préposé des douanes lt] , enfin d'un concierge de prison [s].
On est peut-être fondé à se demander si l'article 174 dok s'appliquer aux notaires, aux avoués, aux huissiers, aux coramissaires-pri-
Ainsi un garde- forestier qui, dans l'exercice iio «es fonctions, exige et reçoit des rétributions eu argent et en denrées, qu'il sait ne pas lui être du», est passible des peines qu'il prononce. Br. ras*. 25 oct. 1824 ; J. du 19* s , 1825; 3% p. 10 ; J. de B. , 1824, 1 , 189.
le] Arr. cass. 23 avril 1813; Dalloi, t. 27, p. 840 ; S. 1817. 1,321.
[7] Arr.eass.21 avril 1821 ; Dalloi, t. 16, p. 324.
[B] Ait. cass. 2 janv. 1817 ; Dnllos . t. 3. p. 118 ; S. 1817,1. 162.
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seurs, qui ont reçu des taxe» supérieures aux
allocations des tarifs [i]. A la première vue, toute distinction semble contraire aux termes de cet article; car il comprend tous les officiers publics, il punit toutes les perceptions de taxes, droits et salaires qui excèdent ce qui était dû ; aussi la Cour de cassation n'a-t-clle point cru qu'on pût y établir une exception d'après l'hypothèse que nous proposons [2]. Cependant, si Ton se pénètre de l'esprit de cette disposition , on voit qu'elle a eu principalement en vue les fonctionnaires ou officiers qui sont chargés, à raison de leur qualité , d'une recette publique. La loi devait , dans ce cas , une garantie plus puissante au contribuable contre les exactions du receveur, parce qu'il n'a la plupart du temps aucun moyen de contrôle , et qu'il doit se fier à l'officier que la confiance du gouvernement investit. A l'égard des officiers ministériels, cette raison n'a plus la même force : la partie a le choix de celui qu'elle veut employer ; elle a la libre vérification des taxes qui lui sont demandées , et , en cas de contestation, elle peut faire régler les mémoires par le juge. On pent même apercevoir dans l'action de ces différents . agents une nuance assez tranchée. Tout est précis, tout est rigoureux , dans les rapports du percepteur avec les redevables : toute perception qui excède les droits fixés par la loi est un vol d'autant plus dangereux qu'il est plus difficile de l'atteindre. Cette inflexibilité n'existe point dans les relations des officiers ministériels avec leurs clients : si les taxes sont fixées par les tarifs, rien 11e s'oppose à ce que les parlies n'excèdent volontairement ces fixations, à raison des soins donnés à leurs affaires. Ensuite, le fonctionnaire se sert de son autorité pour consommer la concussion; l'officier ministériel n'exerce aucune autorité , il peut employer la supercherie , il n'abuse pas d'un pouvoir qu'il n'a pas.
Maintenant, on doit rapprocher de ces considérations différents actes de la législation qui semblent venir à l'appui. Ainsi les articles 66 et 151 du décret du 16 février 1807 prévoient les exactions des huissiers et des avoués; les déclarent-ils coupables de concussion? Nullement; ces officiers , porte le décret, ne pourront exiger de plus forts droits que ceux énoncés au présent tarif, à peine de restitution , dommages-intérêts, et d'interdiction s'il y a
[l] Pour qu'il y ait lieu a l'application de l'article 174 à uu greffier de juge de paii, il faut qu'il y ait preuve et malversation évidente. Les art. 4 de la loi du 21 prairial an 7, et 13, du décret du
lien. Les art. 64 et 86 du décret du 18 juin 181 1 appliquent , en matière criminelle , la même règle aux greffiers et aux huissiers ; si ces officiers exigent d'autres ou de plus forts droit* que ceux qui leur sont attribués par ce déciet, ils sont destitués de leurs emplois , et condamnés à une amende qui peut s'élever de 500 à 6,000 fr. A la vérité , ces articles ajoutent : sans préjudice toutefois , suivant la gravité des cas , de l'application de la disposition de l'art. 174 du Code pénal. Mais cette restriction elle-même semble justifier notre distinction : si la perception illicite ne s'est appliquée qu'à des taxes et salaires, la peine spéciale doit seule être infligée ; mais si elle s'est appliquée à d'autres recettes dont les greffiers et même les huissiers sont chargés dans certains cas, ce n'est plus une simple faote disciplinaire, c'est un crime de concussion , et l'art. 174 le comprend dans ses termes. L'article 625 du Code de procédure civile parait encore se concilier avec cette interprétation ; ce n'est en effet qu'à l'égard du prix des adjudications , dont la loi déclare les commissaires-priseurs et les huissiers responsables , que cet article dispose que ces officiers ne pourront recevoir des adjudicataires aucune somme au-dessus de l'enchère, à peine de concussion.
La conséquence de ces différentes dispositions parait donc être celle-ci : toutes les fois que l'officier exige un salaire supérieur à celui qui lui est alloué par le tarif, celle infraction n'est considérée par la loi que comme une contravention disciplinaire, et la peine doit être empruntée à la loi spéciale. Mais , lorsqu'au contraire ces officiers ont été chargés par la loi d'une perception ou d'une recette quelconque , tels que les commissaires-priseurs et huissiers dans les cas d'adjudications , les greffiers en ce qui concerne les droits qu'ils perçoivent pour l'Etal , la perception illicite dont ils se rendent coupables a les caractères du crime de concussion. Si celte distinction n'était pas adop tée, si tout salaire en dehors des tarifs constituait ce crime, il résulterait d'abord que la peine ne serait point en proportion avec la gravitédu fait , et il faudrait ensuite admettre que le même fait considéré avec le même caractère de criminalité pourrait être puni deux fois , comme contravention et comme crime, ce qui
16 fév. 1807, «ont encore en vigueur. Liège, cas*. 28nov.l827;J. du 19* *., 18*8, 3«, p. 167
10 Arr. cas». 16 mari 1821; Dalla*, t. 16, p. 326.
serait nnc violation flagrante de la règle de la chose jugée.
L'article* 1 74 parait, à la première vue , former ane troisième catégorie des percepteur* de* droits , taxes , contributions, deniers, revenus publics ou communaux : il semblerait que ces percepteurs, placés à côté des fonctionnaires ou officiers publics, pourraient être accusés de concussion, encore bien qu'ils n'eussent pas cette dernière qualité. Cette opinion serait erronée : si l'article 174 , dans sa disposition énonctalive , comprend tous percepteurs de droits ou revenos publics ou communaux , ee n'est qu'en supposant qu'ils peuvent avoir la qualité de fonctionnaires ou d'officiers publics ; en effet, il ne les rappelle point dans la nomenclature de ses dispositions pénales; ces percepteurs ne peuvent donc être compris dans cette disposition générale qu'en la qualité de fonctionnaires ou d'officiers publics, et consequeiumenl cet article ne leur est applicable que d'après le cas seulement où ils peuvent être réputés avoir cette qualité. C'est en adoptant cette interprétation que la Cour de cassation a jugé que le fermier des droits d'une halle communale n'était pas passible des dispositions de l'article 174.
La deuxième catégorie des agents auxquels s'applique cet article sont les commis et préposés des fonctionnaires et officiers publics : ces préposés ont agi en vertu de l'autorité que ces fonctionnaires leur ont conférée , c'est donc la même action avec les mêmes caractères de criminalité ; seulement la peine est moins grave , parce que la responsabilité n'est que secondaire. « Je n'ai pas besoin, disait l'orateur dn gouvernement , de justifier cette différence dans la peine , quoiqu'il s'agisse du même délit : investi d'on plus haut caractère , celui qui doit aux autres citoyens l'exemple d'une conduite pure et sans tache est bien plus repréhensible quand il tombe en faute; il doit donc être puni davantage. »
Les Codes de N a pies et de Prusse ont supprimé cette distinction : une peine uniforme frappe les officiers pu blics et les commis ou préposés (1]. En principe , le droit pénal doit se garder des généralités : omettre de tenir compte de la nuance qoi sépare deux criminalités est ane injustice , car c'est punir d'une peine égale deux délits inégaux. Or , dans notre espèce , la différence qui sépare le fonctionnaire et son com-
mis est sensible : si celui-ci abuse de l'autorité qu'il exerce , cette autorité ne lui est point personnelle , il ne l'exerce que par délégation , c'est plutôt un abus de confiance qu'un abus d'autorité. L'officier public, au contraire, trahit le dépôt qu'il tient de l'Etat ; il abuse de la puissance qui a été remise entre ses mains ; il viole, outre le devoir moral que lui traçait sa conscience , celui que lui imposaient ses fonctions. En outre, le danger dn crime n'est pas le méme:4es pouvoirs limités d'un commis ne lui permettent ni les mêmes actes ni les mêmes exactions. C'est donc avec raison que la loi a mesuré deux degrés de pénalité.
Mais, si ce fonctionnaire avait connu les exactions de son commis, il serait réputé les avoir autorisées , et devrait dès lors être con • sidéré comme complice. La loi romaine le déclarait, dans tous les cas, responsable de ces actes [3] , et les effets de cette responsabilité s'étendaient, suivant un ancien auteur, jusqu'à la peine elle-même : « Sed dato quod non conctudenter ipsum prœtorem fecisse probatur , concludenter probatur factum fecisse per comités , socios ac famulos qui circa eum erant. Et ex hoc pariter tenebatur ad pœnam sicut ipse fecissel ; quia prœses , prœfectus , vel prœtor , non solùm tenetur de his quœ fecit , sed eliam de his quœpatratœ sunt per personas inlerpositas , comités, socios , famulos vel cognatos [s], »
Il faut entendre par commis ou préposés les individus qui n'ont pas personnellement de caractère public , et qui n'agissent pas dans les actes de leurs fonctions en leur propre nom et dans leur intérêt. La ligne qui sépare le fonctionnaire et le simple préposé a paru quelquefois indécise. La Cour de Colmar avait rangé la concussion commise par un préposé des douanes dans la deuxième catégorie de l'article 174, La Cour de cassation a annulé cette décision en se fondant sur ce que : « un préposé des douanes n'est ni le commis ni le préposé d'aucun fonctionnaire ou officier public*, qu'il exerce une autorité personnelle au nom de la loi , par le droit qu'elle lui donne de concourir à la rédaction des procès-verbaux qui doivent être crus jusqu'à inscription de faux; qu'il est un agent dn gouvernement, et qu'en cette qualité il ne peut être poursuivi , pour faiu relatifs à ses fonctions , qu'en vertu de son autorisation ou de celle des agens supérieurs auxquels il a
[t] Voy. loi» pénales de Naplet , art. 190 et 197; Code prnuiftn , art. S37, 413 , 421, 422 , 428. [1] L. 1,C. ad le a. Jul repetund.
délégué le pouvoir de raccorder ; qu'exerçant ainsi ses attributions comme agent dugouvernement , étant investi , dauscet exercice, d'une norl ion de l'autorité publique , un préposé des douanes est doue nécessairement un fonctionnaire ou officier public. ( I ).
La même question s'est élevée à l'égard des concierges des prisons , et la même solution lui a été donnée : « attendu que les fondions que remplissent les geôliers et concierges des maisons d'arrêt et de toutes antres de-détention sont personnelles, qu'ils les remplissent en leur propre nom , sous leur responsabilité légale , et qu'ils ne sont ni les mandataires ni les commis ou préposés d'aucun fonctionnaire , même de ceux qui ont sur leur conduite , dans la place qui leur est confiée, un droit plus spécial de surveillance [2]. » Ces exemples suffisent pour faire saisir le double caractère des deux classes d'agents dont l'art. 174 a prévu les malversations.
La deuxième condition requise pour l'existence de la concussion est l'illégitimité de la perception : c'est là le fait matériel qui forme In base même du crime. Une perception, quelque vexatoire qu'elle soit , si elle se fonde sur le droit , ne peut être l'objet d'une action répres sive. La perception est illégitime lorsqu'elle n'est pas régulièrement autorisée par la loi ou les règlements , lorsque , légale en elle-même , elle a pour objet une somme que la partie a déjà payée ou qu'elle ne devait pas , enfin lorsqu'elle excède les droits, taxes ou salaires que l'officier public devait recevoir : quo magit quid ex offîcio suo faceret.
S'il s'agit de la perception d'une contribution publique, elle est illégale si elle n'est pas formellement établie par la loi. Il suffit de rappeler sur ce point l'article 04 de la loi du 15 mai 18 1 8, reproduit depuis dans les diverses lois de finances : « Tontes contributions directes ou indirectes, autres que celles autorisées ou maintenues par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénominal ion qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, a peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et ceux qui en feraient le recouvrement , d'être pottrsurvis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition , pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus
10 Ait. cm*. 2t svr. 1821; Dollos, t. 18,
[2] Ait. eau 26 août 1824; S. 1826, I, 77.
qui auraient fait la perception, et sans que ponr
exercer cette action devant les tribunaux il soit besoin d'une autorisation préalable. » S'il s'agit d'une taxe, d'un salaire, d'une rétribution quelconque, il est nécessaire, pour qu'ils soient réputés légitimes , qu'ils prennent leur source, sinon dans nne loi , au moins dans un règlement pris par l'administration en exécution de la loi, et dans le cercle de ses attribut ions. Nous avons examiné précédemment la question de savoir si les avoués et les huissiers qui exigent d'autres taxes que celles qui leur sont allouées par les tarifs peuvent rentrer dans les termes de l'article 174.
Le caractère distinct if de la concussion était, dans la loi romaine, d'exiger les sommes indûment reçues : les violences , les menaces, l'usage et l'abus de l'autorité en un mot, étaient considérés comme des circonstances ponr ainsi direcooslitutivesdu crime « Commiltiturconcussio, dit Far marins, quandoquit in officia eonstitulM aliquid à tubditis per metum extorquet [>}. » Dans notre droit actuel , la même incrimination atteint et le fonctionnaire qui exige nne somme qui n'est pas due , et celni qui, sans l'avoir exigée, s'est borné à la recevoir ; la seule illégalité de la perception peut motiver l'action pénale . alors même que cette perception est isolée de toutes circonstances aggravantes.
Cette interprétation , puisée dans le texte de l'article 174, donna lieu, lors de la rédaction du Code, à la commission du Corps législatif, de faire observer « qu'il conviendrait, pour caractériser pleinement le crime en cette circonstance, de réunir les deux faits, savoir celui d'exiger et celui àe recevoir. Exiger sans recevoir , c'est manifester l'intention sans compléter le crime ; recevoir après avoir ex igé, c'est manifester l'intention et consommer. Celui qui exige ce qui n'est pas dù peut être refusé ou se tromper : la condition serait entièrement juste si l'on mettait ces mots en exigeant et recevant, n Le changement proposé en cet article consistait donc à remplacer ou par et. Le Conseil d'état répondit : « que la conjonctive absoudrait celui qui aurait reçu sans a*oir exigé, et que ce délit, beaucoup plus commun que Tau* Ire , est tout aussi digne de répression. » L'amendement fut en conséqnance rejeté [<).
[a] Qumt. 111, n° 4t.
[4) Procèv verbaux du Conseil d'état, iéaoce dv Ojanv. 1810.
cnssion une pénalité graduée sur la quotité des .sommes perçues , et dont notre Code a limité l'application aux soustractions ou détournements de deniers. Si la somme illicilement perçue n'excède pas 150 fr. , la peine se réduit à l'incapacité de remplir aucun emploi public; si cette limite est excédée, la peine estune détention de deux à quatre années dans une maison de correction. Les parties lésées ont droit , de plus, au quadruple de la somme qui a été levée injustement sur eux (art. 41 s, 421 et 422). 11 nous semble que c'est avec raison qu'en cette matière notre Code a repoussé une telle distinction : lorsqu'il s'agit d'un détournement de deniers , la criminalité de l'agent s'échelonne dans une mesure presque certaine avec la quotité de la somme détournée. En matière de concussion il n'en est plus ainsi : la quotité du préjudice ne peut exercer, en effet, qu'une influente secondaire sur la gravité du délit, puis» qu'on ne peut supposer à l'agent la pensée de faire un emprunt momentané et de restituer plus tard, pensée qui modifie le caractère du détournement. Une seule perception illégale suflit pour constituer la concussion , et la violation du devoir est la même, quel que soit le montant de cette perception.
Le troisième élément du crime est la connaissance que l'agent a dû avoir de l'illégalité de la perception ; il Tant qu'il soit constaté qu'il a exigé ou reçu ce qu'il savait n'être pas dû. Tonte la moralité de l'action réside dans celte circonstance ; car , en voulant que l'agent ait fait sciemment la perception illicite, la loi suppose nécessairement qu'il a agi avec mauvaise foi. Ainsi il n'y a point de concussion , dans le sens de la loi pénale , si la perception , bien qu'illégale, se fonde néanmoins sur une interprétai ion qui , quelque fragile qu'elle soit, peut l'excuser. On peut citer à l'appui de cette règle un avis du Conseil d'état du lôjuillet 1817, qui décide qu'il n'y a pas lieu de mettre en jugement un spus-préfet qui avait perçu un droit d'expédition sur la vente des biens communaux, parce que celte perception , établie ostensiblement et avouée par ce fonctionnaire, avait été basée sur nne assimilation des biens communaux aux biens nalionaux- Nous ci terous encore un arrêt de la Cour de cassation qui déclare que le fait d'exiger irrégulièrement le paiement d'une amende à raison d'une contravention régulièrement constatée ne constitue pas un acte de concussion ; les motifs de cet arrêt portent : « que dans l'espèce, il y avait un procès-verbal dressé par le préposé de l'octroi pour constater ce délit ; que ce procès-verbal avait été affirmé
et déposé, et que le prévenu ne s'était point inscrit en faux pour le faire tomber ; que dèslors tous les faits relatés dans le procès-verbal devaient êlre crus; que les mêmes faits présentant l'idée d'une contravention pour raison de laquelle la loi prononçait une amende, il en résulterait qu'en eu réclamant le paiement, en sa qualité de préposé, il ue commettait point de concussion [i]. » On toit que, dans ces deux exemples, la somme exigée n'était pas due, puisque dans un cas il s'agissait d'un impôt que la loi n'avait point établi, et dans l'autre d'une amende qu'aucun jugement n'avait prononcée ; et cependant il n'y avait point de crime, parce que l'agentélait de bonne foi, parce qu il avait pu penser que la perception était licite, parce qu'en un mot il n'avait pas eu connaissance, dans le sens de la loi , de l'illégitimité de la perception, c'est-à-dire l'intention d'exiger une somme qui n était pas due, et par conséquent de porter préjudice à la partie lésée.
Celle recette illicite peut constituer le crime, encore bien qu'elle n'ait point tourné au profit de l'agent. La loi , en effet, ne fait aucune distinction, et c'est d'ailleurs dans ce sens que la discussion du Conseil d'état l'a expliquée. M. Kegnaud posait en principe : u qu'on devait punir comme concussionnaire quiconque percevrait ou ordonnerait de percevoir ce qui n'est pps alloué par la loi, lors même que la perception ue tournerait pas à son profit. » M. Berlicr fil observer qu'une règle aussi absolue pouvait soulever des difficultés : u Si un ordonnateur, dit-il, interprétant mal un règlement ou faisant une fausse application de tarif, prescrit à ses inférieurs une perception excessive , mais dont le produit tourne au profit du trésor public, devieudra-t-il concussionnaire? Quelque fatigantes que soient de telles personnes pour la société qu'elles vexent, et quelque intérêt qu'ait un gouvernement juste à réprimer leur faux zèle, on ue saurait voir en eux de vrais concussionnaires. » A ces objections il fut répliqué : « qu'une telle doctrine n'est propre qu'à introduire et faciliter les extensions de perception et la violation de la propriété ; que les tribunaux ne pouvaient réprimer de tels abus , puisqu'ils ne peuvent connaître des actes administratifs , et qu'il faut punir toute perception qui est faite au mépris des lois et des règlements. » M. Trcilbard proposa en conséquence de substituer à
li] Arr. cas*. 28 mai an xui (Bull. p. 70).
ces mots employés dans le projet : ce qu'Us savaient ne leur être pas dû, ceux-ci : ce qu'Us savaient n'être pas dû (0. De cet amendement que le Code a adopté, il résulte que si la connaissance de l'illégitimité de la perception est un élément essentiel du crime, il n'en est pas ainsi du but qne se propose l'agent , et que le fait , par conséquent, reçoit la même qualification, soit qne la perception illégale soit faite an profit Vie l'Etat, soit qu'elle ait tourné au profit particulier de l'agent.
Mais cette règle absolue est-elle exacte? Le fonctionnaire mérite-t-il dans les deux cas la même peine? Est-ce le même crime qu'il a commis? La concussion est un délit complexe qui se compose de deux actes distincts : l'abus de pouvoir, qui est le moyen , et la soustraction de deniers,quiest Iebut.Or,si l'agent, lorsqu'il excède son autorité, a pour objet non son intérêt privé, mais l'intérêt de l'Etat, il est coupable encore d'un excès de zèle et d'une exaction ; mais l'actionn'a plus les caractèresdu vol, elle se modifie et perd l'un des éléments de sa criminalité. Cette distinction prend tellement sa base dans la conscience humaine, que les Codes étrangers l'ont adoptée. Le Code de Prusse dispose que les fonctionnaires « qui, dans une intention coupable, vexent les citoyens dans la recherche, l'établissement, la répartition ou la levée des contributions, doivent restituer à la partie lésée le quadruple de ce qu'ils ont reçu par une injuste exaction.» Mais, s'ils ont dét ourné à leur profit celle recette illicite, la pénalité change de nature: ils sont frappés d'incapacité d'exerceraucun emploi public , et de la réclusion de deux à quatre ans (art. 413 et 414). Le Code du Brésil fait la même distinction : « Si l'employé public fait une perception illicite, mais dans l'intérêt de l'État, la peine est la suspension de l'emploi de six mois à deux ans; s'il s'approprie les deniers illégalement perçus , la peine est la perte de l'emploi, la prison de deux mois à quatre ans, et une amende proportionnée au dommage (article 135). » Les lois de Naples vont encore plus loin : « La concussion n'exisie, dans cette législation , qu'autant que les officiers publics ou employés ont exigé pour teur profit particulier ce que la loi ne permet pas de recevoir (art. 196). >• Cette dernière solution est la pins conforme aux définitions de l'ancien droit ; tous les textes supposent que les exactions des fonc-
[0 Procès-verbaux du Coiueil d'état, séance da « août 1800.
[;] Joime,t. 3,p. 76©.
tionnaires avaient pour but leur intérêt personnel ; ils n'incriminent leurs actes qu'autant qu'ils ont employé leur autorité pour extorquer de l'argent ou des présents fa]. Farinacius ne parle point de la concussion qu'il ne montre aussitôt son bnt : « Inducil ad sibi dandum mimera aut pecuniam [i]. »II est donc dans la nature des choses de ne pas faire abstraction , dans la distribution de la peine, da but que s'est proposé l'auteur de la concussion : si les deniers extorqués ont été détournés à son profit , sa culpabilité s'aggrave de toute la criminalité du vol , s'il n'a été mû au contraire , que par l'excès d'un Taux zèle pour les intérêts de l'Etat , si les deniers perçus indûment ont profite au trésor, le crime n'est plus qu'un abus d'autorité , odieux sans doute, mais qui se dégage de l'immoralité du vol Le châtiment doit donc avoir deux degrés pour ces deux hypothèses.
Les préposés ou commis à une perception qoi auraient exigé ou reçu ce qu'ils savaient n'être pas dû, pourraient-Us se justifier eu se couvrant de l'ordre de leur supérieur? Cette question fut agitée lors de la rédaction de l'art. 174. M. Treilhard prétendait qu'il est impossible de constituer l'inférieur juge de l'ordre qu'il reçoit , et qu'il ne faut pas Ini faire un crime d'avoir exécuté ce qui lui a été prescrit, sauf à punir le supérieur de qui l'ordre est émané. M. Berlier ne donnait pas à cette cause de justification des effets aussi larges : « Si un fonctionnaire , disait-il, autorise son inférieur à faire des perceptions inducs , pour les partager ensuite avec lui , nul doute que tous deux ne soient coupables de concussion. » La loi, en n'exprimant aucune décision spéciale sur ce point , s'en est nécessairement référée au principe général de responsabilité posé dans l'art. 64. Or, il résulte de ce principe, ainsi que nous l'avons précédemment fait observer [i] , qui si l'obéissance hiérarchique est un devoir, si la présomption de légitimité accompagne l'ordre supérieur , si enfin les agents qui l'ont exécuté sont en général justifiés par cet ordre , cette cause de justification n'est point absolue, et qu'elle cesse même lorsque la criminalité de l'ordre est évidente et que l'agent n'a pu le croire légitime. Cela posé , il est difficile qu'en matière de perception illicite, les commis ou préposés puissent méconnaître l'illégitimité de l'ordre qui
[aJQutest. 111
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DES CONCUSSIONS OMISES PAR LES FONCTIONNAIRES PUBLICS
leur serait donné; car les droits et taxes à ner- constatés dans le verdict du jury : l'omission
revoir sont clairement énoncés par les lois et d'un seul rendrait leur déclaration insuffisante,
les règlements ; et Ton doit leur supposer , d'à- la peine n'aurait plus de base légale. Celte règle
près les fonctions mêmes qu'ils exercent , assez a clé confirmée par la jurisprudence [•*].
de discernement et de lumières pour savoir où II nous reste à faire mention de 1 amende pro-
s'arrèlc la puissance de la perception, lis se- portionnclle que l'art. 174 a attachée comme
ront donc le plus souvent responsables d'une peine accessoire aux faits de concussion. Le
recette , même ordonnée par le fonctionnaire, dernier paragraphe de tel article est ainsi
dont ils dépendent, lorsque cette recette présen- conçu : « Les coupables seront de plus condam-
tera ouvertement les caractères d'un délit ou nés à une amende dont le maximum sera le
d un crime. Mais il esl évident , ainsi que l'a fait quart des restitutions et des dommages-intérêts,
remarquer 31. Berlier, que cette complicité et le minimum le douzième. » Cette disposi-
n'oflrirait pins aucun doute , si les fruits de la lion nous suggérera deux observations,
concussion ont été partagés entre l'ordonna- La première, c'est que cette peine, qui du
leur et les préposés. reste est la même , qu'elle que soit la qualiiica-
L'effet de celte cause de justification devra tion que reçoive la concussion, ne peut être
èlre restreint encore dans un cercle plus étroit, prononcée que dans le seul cas où des restitu-
si Tordre de perception illicile a été donné, lions ou dommages-intérêts seraient déjà pro-
non à un commis ou préposé, mais à un fonc- noncés, puisqu'elle est proportionnelle au taux
lionnairc public inférieur dans l'ordre hiérar- de ces indemnités; et de là il suit qu'an cas où
chique au fonctionnaire ordonnateur. En effet, le crime, bien que consomme dans son exécu-
Ic fonctionnaire inférieur n'est point l'agent de tion, serait manqué dans ses cfTets, et par con-
l ordonnateur , le lien de la dépendance est séquenl nu cas où la perception, bien qu'exigée,
moins resserré; la loi, en lui confiant l'exercice n'aurait pas été faite, cette peine accessoire,
d'uue partie de la puissance publique, lui crée manquant de base d'évaluation, ne pourrait être
des devoirs plus rigoureux; enfin il ne doit au appliquée.
fonctionnaire supérieur que l'obéissance hié- Notre deuxième observation est relative à la rarchique el seulement à l'égard des objets qui nécessité d'énoncer dans les jugements et arrêts sont du ressort de celui-ci. Nous n'hésitons porlanl condamnation pour concussion, létaux donc point à croire qne, dans la plupart des des restitutions ou dommages-intérèls , puiscas, l'accusé du crime de concussion, qui serait que , si ces jugements ne portaient pas en euxinvesti d'une fonction publique, ne serait point mêmes cette énoncialion , il serait impossible admis à alléguer comme une excuse l'ordre de juger , lorsqu'ils seraient l'objet d'un pourd'un supérieur prescrivant la perception incri- voi , si l'amende a été prononcée dans les limiminée [i]. tes légales. Mais, lorsque la concussion est qua- Nous avons examiné les trois éléments con- lifiée crime , est-ce par lcsjurés , est-ce par les slitutifs de la concussion : chacune de ces cir- juges , que la quotité du dommage doit être constances est également substantielle à l'exis- fixée ? La raison de douter de la compétence des tence du crime; car. si l'agent n'est pas revêtu juges est que cette évaluation est un fait qui de la qualité de fonctionnaire ou de préposé, sert de base à l'application de l'amende. Mais il l'exaction qu'il commet peut a>oir le caractère faut considérer , d une autre part, que le crime d'une escroquerie ou d'un vol, mais ce n'est plus de concussion ne dépend pas de la quotité du un fait de concussion; si l'acte prévaricateur produit des faits élémentaires qui constituent la est autre qu'une perception illicite, cet acte concussion , et que le crimeexiste indépendamest qualifié de corruption ou de toute autre ment du bénéfice qu'en relire l ageul; or, si ce malversation, mais il cesse encore de constituer bénéfice n'est point une circonstance conslitula concussion; enfin, si à ce fait de perception tive du crime , ce n'est point au jury qu'il apne se réunit pas la connaissance de son illégili- parlient de l'apprécier. La fixationde l'amende, mité, ce n'est plus qu'une erreur, un abus de de même que la distribution de toutes les peines, pouvoir peut-être, mais la criminalité de l'ac- rentre dans le domaine du juge , et le chiffre des tion s'évanouit. De là la conséquence que ces dommages intérêts ne saurait sortir de celte trois caractères doivent nécessairement être compétence par cela seul qu'elle estprisc connue
[i] Il faut au surplus se reporter, pour la solution [2] Arr. cass. 16 mars 1831. dc« qnrstionxde culte nature, à notre chapitre 14.
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base de l'amende. Telle est aussi la solution qui a été consacrée par la Cour de cassation [1].
Des Délilsdes fonctionnaires quis'ingèrent dans des affaires ou commerces incompatibles avec leur qualité.
la loi pénale , lorsqu'elle s'est occupée des crimes et des délits que les fonctionnaires publics peuvent commettre dans leurs fonctions, ne s'est pas toujours bornée à prévoir et à punir des faits accomplis ; elle a porté plus loin ses précautions, et clic a voulu dans certains cas prévenir par ses châtiments jusqu'à la possibilité de l'abus de ces fond ions , en traçant autour du fonctionnaire un cercle de prohibitions qu'il ne peut enfreindre sans encourir une peine
C'est ainsi que la loi romaine défendait, à peine de confiscation , à ses proconsuls , de faire aucune acquisition , aucune construction dans l étendue des provinces qu'ils gouvernaient : uQuod à prœside seu procuratore , vel quolibet alio in eâ provincià in quâ administrât , licel per suppositam personnam, comparatum est, infirma to contractu vindicatur et œ&timatio ejus fisco infertur% nam et navem in eâdem provincià in quâ quis administrai œdificare prohibe tur[z].» La même prohibition était reproduite et développée dans la législation française ; •< Nous défendons aux sénéchaux , baillis et autres juges queparsoy ne par personnes interposites , ils n'empruntent argent ou autre chose des subgez de leur sénéchaussée et bailliage ; qu'ils ne feront aucuns acquits de héritages ou biens immeubles en leur sénéchaussée , bailliage ou administration , nedcssubgezd'icelle quelque part que ce soit ; et si ils font le contraire , le contrat sera réputé nul , et telles possessions ainsi acquises nous appartiendront ; et que durant leur administration , ils ne se marieront , ne souffriront leurs enfants, soient fils ou filles, contraire mariage avec quels aucuns on aucunes de leur sénéchaussée , baillage ou administration [a]. » Enfin l'art. 27 du tit. 17 de l'ordonnance de 1670 contenait la disposition suivante : « Défendons à tous juges, greffiers, huissiers, archers ou autres officiers de justice , de se rendre adjudicataires ( des meubles et effets des condamnés ) , sons leurs noms ou sous noms interposés , sous quelque prétexte que ce soit ,à peine d'interdiction et du double de la valeur. »
[i] Ait. mm. 28 août 1 824 ; S. 1825, l, 77. [2] L 46, $ 2, Dig. de jure fisci.
IL. CHAP. XXVIII. $ III
Les incompatibilités et interdictions établies par les art. I75ct I76 du Code pénal , sans être les mêmes sont de la même nature. La loi a vu dans l'immixtion des fonctionnaires, soit dans les entreprises ou affaires qu'ils sont chargés de surveiller, soit dans des spéculations commerciales sur les substances alimentaires, la possibilité d'un abus de pouvoir, et elle en fait l'objet d'une prohibition formelle.
De telles prohibitions sont assurément dans le droit du législateur : il est libre d'imposer aux ' agents du pouvoir les conditions qui lui semblent les plus propres à garantir la société des abus auxquels ils pourraient se livrer. Toutefois il faut prendre garde que l'infraction de la prohibition peut avoir deux caractères fort distincts : si elle n'est entachée d'aucun dol , daucunefraude.ee ifcst qu'une contravention matérielle que le fonctionnaire aura commise ; si , au contraire , l'acte interdit a été commis avec une pensée cupide et frauduleuse , le même acte constituera un délit moral. Ainsi l'officier public qui a pris un iulérét dans une entreprise qui ressortit de ses fouctions , le préfet qui a fait un acte de commerce sur les grains ou les boissons , peuvent avoir agi avec cette loyauté qui doit resplendir sur tous les actes des fonctionnaires; ilsont enfreint, il est vrai, une prohibition , mais ils ont soigneusemcnt.séparé le fonctionnaire et le spéculateur ; ils n'ont pointappelé la fonction à l'aide de l'entreprise, ils ne s'en sont point servis, ils n'en ont point abusé. Supposons maintenant qu'ils aient favorisé de tout leur pouvoir l'affaire que leur intérêt particulier avait épousée , qu'ils aient fait liquider la créance contestable qu'ilsavaient achetée, qu'ils aient fait hausser le prix des grains en prêtant leur puissance au monopole; le fait change évidemment de nature : l'infraction n'est plus une simple désobéissance ; elle s'aggravede tout le péril d'un excès de pouvoir, de toute l'immoralité d'un abus de confiance.
Or , quelle a été la pensée du législateur en traçant les interdictions des art. 175 et 176 ? A-t-il voulu comprendre dans les mêmes dispositions , punir des mêmes peines la simple infraction matérielle et le délit moral ? ou son incrimination ne s'anplique-l-clle qu'aux infractions qui renferment les caractères d'un délit ? Il nous parait et nous allons tout à l'heure justifier cette opinion , que les faits qui offrent les éléments du délit moral sont seuls passibles de la pénalité portée par ces deux articles. Mais de
[s] Ord. de Charles VI du 6 fév. 1388.
DES DÉLITS DES
là , toutefois , il ne faillirait pas conclure que l'infraction matérielle doit être tolérée jusqu'à la preuve de la fraude ; cette infraction à une prohibition formelle place le fonctionnaire en état de prévention , elle fait présumer le dol , elle autorise les poursuites , et c'est à lui à justifier de sa bonne foi et de la pureté de son intention.
L'art. 175 est ainsi conçu: «Tout fonctionnaire , tout officier public , tout agent du gouvernement qui , soit par actes simulés, soit par interposition de personnes, aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit dans les actes, adjudications , entreprises on régies dont il a ou avait , au temps de l'acte , en tout ou partie , l'administration ou la surveillance , sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins , ou de deux ans au plus , et sera condamné à une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des indemnités , ni être au-dessous du douzième. 11 sera de plus déclaré a jamais incapable d'exercer aucune fonction publique. La présente disposition est appli cable à tout fonctionnaire ou agent du gouvernement qui aura pris un intérêt quelconque dans une affaire dont il était chargé d'ordonnancer le paiement , ou de faire la liquidation. »
La portée de cet article a été indiquée avec une grande netteté par l'exposé des mol ifs: « La troisième sous-division , a dit l'orateur du Corps législatif, traite des délits des fonctionnaires qui se sont ingérés dans les affaires on les commerces incompatibles avec leur qualité. Les peines appliquées à ces délits atteignent également et Vabits de confiance de la part du fonctionnaire , et le monopole. Il y a abus de confiance de la part du fonctionnaire quand il s'ingère , par lui même ou par interposition de personnes , dans une entreprise qu'il est obligé de surveiller. S'il se joue ainsi de ses devoirs, par qui l'intérêt public sera-t-il garanti s'il . ose lui associer le sien ? Il sera donc puni par l'emprisonnement , par une amende proportionnée aux dommages par lui causés , et par la privation de toutes fonctions publiques. »
Ce n'est donc pas la simple infraction à la prohibition que le législateur a voulu atteindre, c'est l'abus de confiance commis à l'aide de cette infraction, c'est la cupidité servie parl'abusde pouvoir. Les observât ions de M. Berlier viennent à l'appui de celte explication : « l'n fonctionnaire , a dit cet orateur , devient coupable lorsqu'il prend directement on indirectement intérêt dans les adjudications , entreprises on régies dont sa place lui donne l'administration on la surveillance. Et que deviendrait
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en effet cette tmrvcillancc'quand elle se trouverait en point de contact avec l'intérêt personnel du surveillant ? et comment parviendrait-on, sans blesser l'honneur et la morale, à concilier ce double rôle de l'homme privé et de l'homme public ? Tout fonctionnaire qui se sera souillé d'une telle turpitude sera donc justement puni d'emprisonnement , et déclaré indigne d'exercer désormais des fonctions dans lesquelles il se serait avili. » Cette interprétation , du reste, loin d'être repoussée par le texte de la loi , y trouve au-contraire un appui : la rubrique du § 3 ne mentionne que les délits commis par les fonctionnaires qui se sont ingérés dans des affaires incompatibles avec leur qualité. Donc ce n'est pas le seul fait de la participation, maisle délit auquel eetteparticipation a donné lieu , qui fait l'objet de la sollicitude de la loi. En deuxième lieu , l'amende étant proportionnée aux restitutions et dommages-intérêts , indique , dans la pensée du législateur, la condition d'un préjndice pour la constitution du fait punissable. Une s'agit donc pas d'une simple infraction qui exécutée sans fraude , n'entraînerait après elle aucun dommage : c'est le délit moral ; c'est , suivant l'expression du législateur lui-même , l'abus de confiance , la turpitude Au fonctionnaire que la disposition pénale a voulu punir.
Cela posé recherchons quels sont les éléments qni constituent ce délit. A r intention de fraude dont la nécessité vient d'être établie, il faut que trois circonstances matérielles se réunissent : il faut que le prévenu soit fonctionnaire , officier public ou agent du gouvernement , qu'il ait pris un intérêt quelconque dans des affaires ou des entreprises, enfin, que ces entreprises ou ces affaires aient été l'objet de sa surveillance au moment de la participation. Cette triple condition ressort nettement des termes de l'art. 175.
La qualité de fonctionnaire est subtantielle au délit , puisque ce délit ne consiste que dans nn abus de fonctions. La seule difficulté qui puisse s'élever ici , est de savoir à quelles personnes cette qualité peut s'appliquer ; nous nous référerons â cet égard à nos précédentes observations sur ce point ; nous ferons seulement observer que l'art. 175 n'a point ajouté la désignation des fonctionnaires , officiers pu Mi es et agentsdu gouvernement , celle de leurs commis ou préposés , comme l'avait fait l'art. 174. La raison de cette exclusion est que ces derniers n'exerçant en leur nomaucune autorité, aucune surveillance directe , et étant soumis au contrôle immédiat du fonctionnaire dont ils dépende ni , leur immixtion dans les affaires relative
à leurs Tondions n'a point , en général , les mêmes périls; cependant il est. évident que cette omission peut, en certains cas, favoriser une partie des abus que la loi a voulu réprimer.
L'intérêt pris dans un acte ou entreprise est le deuxième élément du -défît. La désignation faite par la loi d'actes, adjiulications , entreprises oo régies , n'est qu'indicativede la nature des actes prohibés; il ne faudrait pas étendre la prohibition à d'autres actes que ceux qui se' trouvent énoncés , s'ils n'avaient pas précisément le même caractère.
L'article n'a point déterminé les faits caractéristiques de l'interposition de personnes : il est évident que l'art. 9J l du Code civil, qui ne réputé personnes interposées que les pères et mères, les enfants ellcscpoux, n'est point applicable ici ; toute autre personne peut faire naître la même présomption. L'interposition se prouve par les faits et les circonstances de la cause , et non par des présomptions légales qui n'ont en matière criminelle aucune influence.
La personne interposée pourrai i-elle être considérée comme complice? M. Caruol n'hésite pas à l'affirmer. « En s'interposant , dil-i), pour favoriser l'exécution d'un délit , en prêtant aide et assistance à l'iiidividu qui s'en rend coupable , ou en devient nécessairement le complice [i]. » Cette opinion ne nous parait pas fondée: tout le délit du fonctionnaire est dans l'abus de ses fonctions ; le même fait commis par toute autre personne, est une action parfaitement licite ; c'est donc un délit personnel , et qui, de même que tous les délits qui supposent dans leur auteur une qualité spéciale, par exemple les délits purement militaires, n'admet pas de complices.
L'art. 17& n'a point fixé la quotité de l'intérêt que le fonctionnaire doit avoir pris ou reçu ; de là il suit que la plus faible part d'intérêt peut servir de base à la poursuite ; cette circonstance reste parmi les élémculs de la moralité du délit et de la gradation de la peine.
Le dernier paragraphe de l'article n'existait point dans le projet du Code. M. Treilhard proposa au sein du Conseil d'état de l'étendre à ceux qui sont chargés d'ordonnancer un paiement ou de faire une liquidation. M. Berlier adhéra à cet amendement , en se fondant sur ce que le principe qui fait la base de ladisposition
[ij Comm. duC. P., art. 176 n« 4.
[2] Procès-verbaux du Conseil d'clat, séance du 29 oct. 1808.
[a] Arr. Douai 17 juin 1836 (Journal du droit erim. 1820, p. 337).
régissait les cas proposés comme cenx exprimés dans l'article, cl que la similitude était par faite [2]. Toutefois, la rédaction de ce paragraphe présente quelques légères différences qui ne doivent pas être perdues de vue ; c'est ainsi qu'elle necomprend que les fonctionnaires et les agents du gouvernement , et qu'elle omet par conséquent les officiers publics mentionnés dans le premier paragraphe.
Le troisième élément du délit résulte de cette circonstance que le fonctionnaire est chargé de l'administration , delà surveillance, de la gestion de l'affaire dans laquelle il a pris intérêt ; c'est dans cette fonction de surveillance que le délit puise son immoralité, parce qu'elle imprime au fait de l'agent le caractère d'un devoir trahi , d'un abus de confiance. La jurisprudence a successivement jugé que cette eoudition substantielle se rencontrait dans le fait d'un maire qui s'attribue un profil dans des travaux communaux , en les faisant exécuter par des personnes interposées [i] ; dans l'acte d'un apprécialeurdu mont-de-piété, qui apprécie luimême au-dessus ou au-dessous de leur valeur , dans le but d'en tirer un profit personnel , des objets remis en nantissement par des personnes in ter posées [«]. Dans ces deux espèces , en effet, il est visible que le maire ou l'appréciateur avaient la surveillance des travaux ou des estimations dans lesquels ils s'étaient intéressés.
Mais l'applicationde cette règle n'a pas paru exempte de difficultés à l'égard du notaire qui prend un intérêt dans les affaires dont il reçoit les actes. La jurisprudence a fait une distinction : lorsque le notaire agit en vertu de la délégation du tribunal , par exemple dans une adjudication volontaire , la Cour de cassation lui attribue une surveillance sur l'opération dont il est chargé, et l'intérêt qu'il prend dans cette opération le rend passible des peines de l'article 175; mais quand, au contraire, il ne fait que rédiger par écrit les conventions des parties , que constater les actes qui se passent devant lui , il esl évident qu'il n'exerce sur ces actes aucune influence , et dès lors la part d intérêt qu'il y prendrait ne saurait constituer un délit [s].
Cette distinction , établie par deux arrêts successifs, est-elle fondée? Nous hésitons à le
[i] Arr. cass. du 4 fer. 1832*
[s] Arr. cass. 28 déc. 1816; S. 1817, 1 , 122, et 18 avr. 1817 ; S. 1817, 1 , 26 ; Dalloi, t. 20, p. 209 et 270.
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croire. En matière pénale, les règles sont inflexibles ; il faut les prendre dans leur rigidité , dans leur sens précis , et avec la valeur que la loi a voulu leur imprimer. Quelle est, dans Tineriminalion de l'art. 175, la circonstance essentielle du crime ? C'est que l'officier public ait eu l'administration ou la surveillance de l'affaire dans laquelle il s'est intéressé ; c'est cette circonstance qui , ainsi que nous l'avons dit, fait toute la criminalité de l'agent; c'est parce qu'il est in vest i d'une autorité sur l'affaire, c'est parce qu'elle dépend eu quelque manière de lui, qu'il devient coupable en la prenant à son compte. Il faut donc que celte circonstance élémentaire luise, en quelque sorte, d'évidence; car elle est la base,laseule base du délit. Or, est-il vrai que le notaire, quand un tribunal le charge de procéder à un inventaire ou à une vente , ait l'administration ou la surveillance de cette opération ? Maisquelles sont donc ses fonctions ? ne se bornent-elles pas à constater que l'opération s'est passée devant lui avec telles ou telles formes ? Il rédige l'acte, il constate, il rapporte les faits, mais il n'exerce aucune autorité sur les contractants , aucune surveillance sur les opérations. Disons-le: ce que l'art. 175a voulu protéger.c'esl l'intérêt public contre les fraudes des agents de l'État ; la surveillance dont il a parlé, c'est la surveillance administrative , cette surveillance qui est armée d'assez d'autorité pour pouvoir s'interposer avec avantage dans les transactions qui intéressent l'État. (Test là surtout la pensée qui a animé le législateur et que révèle le texte de l'art. 175. Appliquer cet article aux notaires, même dans les cas de délégation , c'est le détourner de son sens véritable, c'est donner au mol surveillance une extension qui n'est pas même dans l'esprit de la loi , c'est enfin reconnaître, pour établir une peine, un fait inexact, l'autorité des notaires sur les actes qu'ils constatent.
Mais il résulte des arrêts que nous avons ci lés, qu'il est indispensable que cette circonstance que l'agent a eu l'administration ou la surveillance de l'affaire soit formellement énoncée dans le jugement. L'omission de celle enoncialion ôterait à la peine sa base légale. Peu importe, du reste, que l'agent ait exercé cette surveillance collectivement avec d'antres personnes : il suffit , aux termes de la loi, qu'il 1 ait eue en tout ou partie au temps de l'acte, c'est-à-dire, qu'il ait été mis à même par ses fonctions de favoriser l'entreprise ou l'affaire dans laquelle il avait pris intérêt.
Nous avons dit que la loi pénale avait ajouté de nouvelles interdictions à celles que les lois
spéciales ont édictées. Cet article est ainsi conçu : » Tout commandant des divisions militaires, des déparlements ou des places et villes, toul préfet ou sous-préfet qui aura , dans l'étendue des lieux où il a droit d'exercer son autorité, fait ouvertement, ou par des actes simulés, ou par interposition de personnes, le commerce de grains, grenailles, farines, substances farineuses, vins ou boissons, autres que ceux provenant de ses propriétés, sera puni d'une amende de cinq cents francs au moins, de dix mille francs au plus, et de la confiscation des denrées appartenant à ce commerce. »
Cet article a pour bnt de dérendre aux principaux administrateurs un commerce spécial et dont ils pourraient abuser au préjudice des populations, celui des matières comestibles. Mais, de même que dans l'article précédent , il faut distinguer ici l'infraction à cette défense et le délit, la contravention et l'abus de pouvoir.
Le législateur n'a pas voulu punir la seule infraction ; sans doute il peut retirer les fonctions à l'administrateur qui contrevient à la prohibition; car l'interdiction d'un tel commerce peut être juste et convenable, même envers les administrateurs qui n'auraient pas la criminelle pensée d'en abuser; non-seulement il ne faut pas que l'abus existe, il ne faut pas que les citoyens puissent le craindre. Mais, en érigeant la contravention en délit, la loi a du réserver le caractère moral sans lequel il n'y a point de délit.
Cette distinction fondamentale , méconnue dans la rédaction primitive de l'art. 176, donna lieu à une discussion animée dans le sein du Conseil d'étal. M. Cambacérès dit qu'il concevait bien qu'un préfet pût se rendre coupable de monopole, que c'est là ce qu'il fallait empêeber et punir; mais qu'on ne doit pas lui défendre de faire simplement le commerce, qu'un acte qui n'est pas un délit en soi ne doit exposer à aucune peine, cl que le Code pénal ne doit pas punir de simples inconvenances. M. Berlier répondit à ces objections : h L'article, dit-il, ne tend pas à frapper un crime dans toute l'acception de ce mot, mais à punir d'une amende un fait nuisible et dangereux à la société. Or, celte question est facile à résoudre ; car ce qui peut n'être qu'une spécu ation pour un particulier, est bien voisin du monopole quand c'est un homme pourvu de l'autorité qui s'en mêle. Dira-t-on que le gouvernement y obviera en destituant un tel fonctionnaire? Mais, en supposant la destitution , ejle ne fera qu'empêcher le mal de se prolonger et ne punira point le mal fait. »
M. Cambacérès répliqua que si le commerce doit être interdit aux préfets et aux sous- préfets, il faut que la défense soit faite par un règlement et non par le Code pénal; que faire le commerce n'est point un délit ; qu'il n'y a de coupable que le monopole pratiqué pour faire renchérir les denrées, et que c'était le monopole seul que la loi devait atteindre. D'après ces observations qui furent adoptées par le Conseil , l'article fut renvoyé à la section chargée de la rédaction du projet, pour en restreindre les termes au monopole.
C'est aussi dansée sens que l'orateur du Corps législatif explique cette disposition : «Le commerce , dil-il , que feraient les fonctionnaires qui ont droit d'exercer leur autorité dans une partie de l'empire, deviendrait bientôt nn monopole ; s'il portait sur quelques-uns des objets d'une nécessité absolue, ils pourraient alors, par leur autorité, renchérir ou enlever au peuple sa subsistance nécessaire et tout ce que réclament impérieusement les premiers besoins de la vie. La loi prononce contre eux , dans ce cas, de justes mais de fortes amendes et la coniiscaiion des denrées appartenant à ce commerce. »
Ces explications, en révélant le but de l'article 176, permettent d'en saisir l'esprit et la portée. Il ne prohibe pas tout commerce, mais seulement celui des grains et des boissons; il ne punit même pas tout acte de ce genre de commerce, mais seulement ceux qui ont pour effet, pour but d'établir un monopole de ces denrées, par l'abus de l'autorité attachée à la fonction. Enfin, ce monopole lui-même n'est un délit que relativement aux fonctionnaires désignés dans cet article, et seulement dans l'étendue des lieux où ils exercent leur autorité, parce que les fonctionnaires ont seuls assez de pouvoir pour établir un accaparement redoutable à l'aide de leur autorité, et que ce monopole lui-même devient licite pour eux dans tous les lieux où celte autorité n'existe pas.
Tels sont les principaux caractères dn délit prévu par l'art. 170 ; il nous suffira de les indiquer. Cet article , quoique utile sans doute en lui-même, est dn nombre de ceux qui sommeillent dans, le Code , et dont nulle application encore n'a éprouvé les dispositions et soudé les difficultés.
IV
ïïe la Corruption des fonctionnaires publics.
La loi (téualc cutend par corruption le crime
dn fonctionnaire qni trafique de son autorité pour faire ou pour ne pas faire un acte de ses fonctions. Cet abus des fonctions est Tune des plus graves prévarications que puisse commettre un officier public : en livrant à prix d'argent l'exercice de l'autorité qui lui est confiée , il ne trahit pas seulement les devoirs spéciaux de son emploi , il trahit la société qui s'était fiée à sa probité , et la justice qui n'admet pas d'autre cause impulsive d'un acte que la justice ellemême. Ce crime semble s'empreindre d'une graviléplus haute encore, lorsque c'est un juge qui trafique de ses jugements, lorsque c'est un magistrat qui vend ses opinions , sa religion et sa conscience. Non flagitiosum tantùm , a dit Cicéron, sed omnium etiam tuipissimum maximèque nefarium mihi videturob rem judicandam pecuniam acciperet pratio habere addictam {idem et religionem [i].
L'orateur du Corps législatif flétrissait en termes non moins énergiques cette odieuse prévarication. « Le crime de corruption dans un juge est, sans contredit, le plus vil dont il puisse se rendre coupable; c'est aussi l'un des plus dangereux que la société doive réprimer. On peut, jusqu'à un certaint point, se défendre des atteintes de l'assassin et du voleur : on ne le peut pas de celles d'un juge qui vous frappe avec le glaive des lois et vous égorge de sou cabinet. Chargé de la distribution de la justice, de cette loi du ciel et des rois , il doit la rendre avec le plus grand désintéressement et sans acception de personnes. Il exerce un ministère auguste , une sorte de sacerdoce; il remplit les plus nobles fonctions que la société puisse confier , et elle attend de lui son repos. Mais , s'il méconnaît les obligations dont la première est l'impartialité ; s'il descend du rang éminent où l'a placé le choix du prince , pour se rendre l'infime complice de l'injustice qu'il doit proscrire; s'il ouvre son cœur à la corruption et ses mains à la vénalité, il devient le dernier des hommes, et la société doit s'empresser de Iç repousser de son sein. »
C'est sans doute sous l'empire de cette généreuse indiguation que les anciens législateurs s'étaient laissé entraîner à punir avec une sévéritéexlrêmc les juges prévaricateurs: l'histoire a recueilli quelques-uns des supplices qui leur furent infligés; la mort déployait une rigueur nouvelle pour un crime si grave U]. La loi des
[i] Art. 1 iu Verrem, n° 1.
[2] Valère Maxime, lib. 0, ch. S, IléroJole , <m polytnuiâ, cap. 194, rapportent que Cambyte fit
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XII Tables, empruntant cette peine « la Grèce, l'appliquait uniformément à tous les cas de corruption : Sijudex aut arbiter jure datus ob rem judicandam pecuniam acceperit, capile luilo.
Cependant celte sévérité ne fut qu'un frein impuissant contre la corruption qui envahissait la république romaine; le temps vint où un citoyen riche, quel que fût son crime, n'avait point de juges à craindre : Pecuniosumhominem, quamvis sit nocens , ne mine m posse damnari. Ces mœurs durent réagir sur lesloiset en modifier les dispositions. La loi Julia repetundarum porta pour toute peine une amende égnleauquadrupledessommes reçues. Postérieurement le juge eut la faculté de réunir à celte peine pécuniaire une peine corporelle plus en proportion avec la gravité du crime. Hodiè ex fege repetundarum extra ortlinem puniatury etplerumquè vel exilio vel é liant duriùSi proutadmiserint[\\. La peine s'élevait jusqu'à la déportation, et même jusqu'à la mort, si la corruption avait eu poufrcffetde sacrifier la vie d'un homme innocent. Enflu,daus le dernier élat de la législation romaine, novo jure , suivant l'expression du Code, uue distinction avait été faite entre les causes civiles et les causes criminelles : en matière civile, la peine de la corruption n'élait qu'une amende double ou triple de la valeur des choses promises ou reçues et la perle de l'emploi ; en matière criminelle, la peine était la confiscation des biens et l'exil. Sed qui accepit vel promiss ionent suscepit, si causa pecuniaria sit :dati triplum promissi duplum exigatnr dignilate seu cingulo amisso ; si verà criminalis causa fuerit ,confiscatis omnibus bonis in exilium mUitatur[2\.
Cette distinction avait été adoptée dans notre ancien droit [3] : les peines étaient plus ou moins fortes , suivant que l'acte de corruption avait été commisen matière civile ou criminelle. Mais cette règle , constante dans la jurisprudence des parlements, ne résultait que vaguement des ordonnances, qui se bornaient à prononcer les peinesde la concussion contre les juges pré-
ccorcher vif un jupe coupable île corruption , et employa sa peau à recouvrir son siège de jiifle. et que Darius fil attacher à une croix un autre juge coupable du même crime.
(I) l.. 7, § 3, D. ad letf. Jul. repetundarum.
1.2 J L. 1, § 2 , C. de pœud judicis qui mnlè judiavit vel ejuajudicem corrumpere curatit.
varicateurs [*] , et à recommander aux juges de proportionner les peines à la qualité du délit et aux circonstances M. Les peines ordinaires étaient l'interdiction à temps, la privation d'office , la restitution du quadruple et les dommages-intérêts ; dans les cas graves , ces peines s'élevaient jusqu'au blâme et au banissement ; elles pouvaient devenir capitales à l'égard du juge qui avait reçu de l'argent pour prononcer une condamnation à mort [6].
L'Assemblée constituante édicta des peines sévères contre les officiers dont la corruption avait dirigé les actes. Tout fonctionnaire, tout citoyen placé sur la liste des jurés, convaincu d'avoir moyennant argent , présents ou promesses, trafiqué de son opinion ou de l'exercice du pouvoir qui lui était confié , était puni de la dégradation civique ; or on sait que cette peine n'était pas alors une pure abstraction, et qu'elle s'exécutait en place publique où le coupable était à hante voix proclamé infâme et attaché pendant deux heures à un carcan. Tout juré , après le serment prêté , tout juge criminel , tout officier de police en matière criminelle, convaincu du même crime , était puni de vingt ans de gêne , c'est-à-dire de réclusion solitaire. Enfin les membres de la législature étaient, dans le même cas , punis de mort [7]. Le Code du 3 brumaire an iv ne changea rien à ces pénalités ; à la vérité, son art 644 déclara coupable de forfaiture: « tout juge civil ou criminel , tout juge de paix qui, moyennant argent, présent ou promesse a trafiqué de son opinion ou de l'exercice du pouvoir qui lui est confié. » Mais la peine delà forfaiture, qui consistait dans l'incapacité de remplir ancunc fonction, était indépendante, dans le système du Code, de celles établies par les lois pénales; elle se prononçait cumulativement. Au reste, cette législation intermédiaire était défectueuse sous un double rapport : l'inflexible uniformité de la peine de la dégradation civique s'appliquait à des actes dont la moralité pouvait essentiellement différer; et si la loi prononçait une autre peine , c'est dans la qualité du coupable et non dans la gravité du crime et de ses résultats qu'elle en cherchait le principe.
[3] Muyort dcVouglans, p. 105.
[4] Ord. de Mois et de Moulins , art. 19 et 20 , et art. 154 ; ordonn. 1067, lit. 21, art. lô.
[5]Jousse, t. 3, p. 779.
[«} Muyart de Vouglan*. p. 167.
(7j Art. 7. 8, 9 et io,sect. 6, lit. 1,2' part. L. do 26scpt.-26oct. 1791.
Pour apprécier le caractère de la corruption, il faulendévoilcrlcsëlémcnts. Quelque odieuse que soit la prévarication du fonctionnaire ou du jupe , cette prévarication ne constitue, dans la plupart des cas , qu'un simple abus de confiance commis au préjudice de l'Étal. De môme que le mandataire privé qui trahit les ordres de ses commettants et dilapide les deniers déposés entre ses mains ,1e fonctionnaire, mandataire du pouvoir social, abuse de sa mission et trahit le dépôt de l'autorité confiée à sa foi. Ce fait ne devrait donc être considéré que comme un simple délit si la qualité du coupable et les résultats de l'action ue venaient ajouter à sa gravité: la qualité du coupable, caria prévarication d'un magistrat , d'un fonctionnaire , lèse plus profondément lasociétc que celle d'on mandataire privé ; les résultats de l'action , car la corruption s'aggrave quand elle est commise pour arriver a un autre crime et que celui-ci s'exécute. Tel est donc le caractère de ce crime : c'est un abus de confiance qui puise sa qualification criminelle, soit dans la qualité de l'agent, soit dans les résultats de l'acte lui-même.
Celte appréciation semble confirmée par le choix et la gradation des peines que les diverseslégislalions ont imposées à la corruption des fonctionnaires. Les statuts anglais, les lois pénales des états de New-York et de Géorgie , prononcent pour tous les cas de corruption (bribery ) une triple peine : l'incapacité de rem plir un office public , l'amende et l'emprisonnement. Celte dernière pciue peut s'étendre depuis un jusqu'à dix ans [i]. Le Code de la Louisiane limite à deux années la durée de l'emprisonnement , et même , dans les cas les moins graves , se borne à punir l'officier d'une suspension momentanée de ses fonctions (ï). La loi brésilienne, dont les peines portent l'empreinte d'une extrême mansuétude , n'ajoute à l'amende et à la perle de 1 emploi qu'un emprisonnement de 3 à 9 mois (art. 130 ). Les législations européennes, quoiqu'en général les plus rigoureuses, n'ont pas excédé la mesure des lois américaines : le Code d'Autriche prescrit la prison dure d'un an a cinq ans, avec la faculté de l'étendre jusqu'à dix ans , selon le degré de criminalité et l'importance du préjudice qui en est résulté. Une réclusion qui s'étend de 3 à 6 ans est la peine établie par le Code prussien (art. 361); enfin, les lois pénales
[i] Rcviscd statntcs #>f New- York, tit. 4, art. 2, $ 10; Pcnal Code of the »tatc of Gcorgia, 8» div., •ce. 1 1»; Strplicn's Suminary, p. 7fi.
de Naples prononcent , soit l'interdiction des fonctions, soit la relégation, suivant la gravité des résultats de la corruption. En outre, dans quelques-unes de ces législations, ainsi que nous aurons lieu de le faire remarquer plus loin , la pénalité s'élève lorsque l'acte a eu pour effet une condamnation criminelle injuste. Ainsi donc, si l'on tient compte des différences qui séparent ces diverses dispositions, on ne pourra méconnaître qu'une double pensée leur est commune et les anime : d'une part , la minimité de leurs peines assigne en général aux faits de corruption le caractère que nous leur avons reconnu ; d'un antre côté , c'est à raison seulement des résultats qu'ils peuvent avoir, que ces faits , soit qu'ils prennent on non une autre qualification , sont frappés d'une pénalité plus grave.
Le législateur de 1810, quoique les dispositions du Code relatives à cette matière renferment plus d'une imperfection, n'a point, en général, dévié de ces principes, On lit dan» l'exposé de motifs : « Les crimes de corruption ont des nuances que la loi doit sagement distinguer , et punir, suivant leur gravité, d une peine plus ou moins forte : aussi celle que nous vous présentons atteint-elle les divers coupables, suivant que leur prévarication annonce plus ou moins de perversité, ou cause de plus grands dommages... Le fonctionnaire public qui relire de ses fonctions un lucre illicite devient criminel par ce seul fait ; mais ce crime peut s'aggraver beaucoup quand il est commis pour arriver à un autre, et que celui-ci a élésuivi d'exécution : c'est surtout daus 1rs jugements criminels que celte aggravation peut se faire remarquer. » Nous allons examiner, eu discutant les textes du Code, si les distinctions que mentionnent ces termes sont suffisamment tranchéeset si les nuances qui séparent les différentes espèces du crime ont été fidèlement observées.
Remarquons , en premier lieu , pour l'ordre de cette discussion , que le crime de corruption renferme deux faits distincts, le crime du corrupteur et celui du fonctionnaire qui se laisse corrompre : nous traiterons successivement de ces deux faces de la matière. Le crime du fonctionnaire, considéré par la loi pénale comme auteur principal , réclame d'abord notre examen.
[i] Code of crimes and puimhmcnls, art. 126 et suiv . 138 et shîv.
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L'art. 177 est ainsi conçu : « Tout fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, tout agenlou prépose d'une administration publique , qui aura agréé dos offres on promesses ou reçu des dons ou présents pour faire un acte de sa fonction oudeson emploi, même juste, mais non sujet à salaire , sera puni de la dégradation civique , et condamné à une amende double delà valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à 200 fr. La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé delà qualité ci-dessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou présents reçus , se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs. »
Cette première disposition est générale; elle s'applique à tous les fonctionnaires de l'ordre administratif ou judiciaire, et par conséquent aux juges ; elle semble donc , an premier abord, faire double emploi avee les art. 181 et 182. Mais il suffira de remarquer que ces derniers articles ne prévoient qu'un cas particulier de corruption , et qu'à l'égard de tous les autres cas, les juges restent soumis aux règles de l'art. 177.
Cet article établit avec beaucoup de netteté le» trois élcmens constitutifs du crime, les trois conditions dont le concours peut seul justifier l'application de ses pénalités : ces éléments sont que le coupable ait la qualité de fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, d'agent ou préposéd'une administration publique; qu'il aifagréé des offres on promesses ou reçu des dons ou présents ; enfin que ces dons ou promesses aient eu pour objet de faire un acte de sa fonction ou de son emploi , même juste, mais non sujet à salaire , ou de s'abstenir de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs. Développons successivement ces trois conditions.
La qualité de fonctionnaire ou d'agent d'une administration publique est la première base du crime; en effet, la corruption est un crime spécial qui ne peut être commis que par des agents revêlns de cette qualité; lex Jttlia repetutularum perlinet ad eas pecttnias quas quis in magistratu , poteslate , vel quo alio officio cepit. Si cette conditiou n'était pas établie, le fait pourrait encore avoir le caractère d'un abus de confiance ou d'une
escroquerie, mais il cesserait d'être qualifié de corruption. Le premier point à constater dans toute accusation de cette nature est donc la qualité du coupable.
La loi comprend dans son incrimination tous les fonctionnaires publics de l'ordre administratif ou judiciaire, tous les agents ou préposés des administrations publiques. Nous avons déjà eu occasion de définir les agents qui appartiennent à ces deux classes : nous nous bornerons ici à rendre compte des difficultés qui se sont élevées dans celle matière même , au sujet de la qualité de quelques-uns de ces agents.
La jurisprudence a reconnu que la qualité de fonctionnaire public appartenait, dans le sens de l'art. 177 , non-seulement anx gardes forestiers [i] , mais aux gardes champêtres des communes [2], et même aux gardes champêtres des particuliers [s]. Le serment que prêtent ces gardes , le pouvoir dont ils sont investis , en leur qualité d'officiers delà police judiciaire, de dresser des procès-verbaux et de constater des délits et des contraventions , les classe dans cette catégorie. Mais la question s'est élevée de savoir si l'irrégularité de serment dépouille l'uu de ces gardes de sa qualité, et, par exemple, si la prestation de ce serment devant le maire, tandis qu'elle doit être reçue devant le juge de paix, enlève à l'acte de corruption qu'il commet sa qualification criminelle,demémeqirelleôte aux procès-verbaux qu'il dresse leur force probante. La Cour de cassation a jugé négativement cette question, en se fondant endroit sur ce que : «si la prestation du serment est l'on des actes substantiels qui confèrent le caractère d'officier public, le mode de prestation n'a pas celte qualité , cl qu'il n'est pas prescrit à peine de nullité [<\ » Biais il était établi en fait, dans l'espèce, que l'agent était depuis longtemps garde champêtre, qu'il en avait exercé les fonctions sans obstacle et sans réclamation, et qu'il s'était soumis à toutes les obligations que ces fonctions imposent : ces circonstances ont dû nécessairement exercer quelque inflence sur la question de droit.
Des doutes plus graves s'étaient élevés au sujet de la qualité des médecins délégués par les préfets pour la visite des jeunes gens appelés devant les conseils de révision en vertu de la loi de recrutement. La Cour de cassation avait décidé , contrairement à la jurisprudence des Cours royales, que l'art. 177 pouvait être ap-
[1] Arr. cas*. 10 janv. 181» (Bull. o»8),12uov. 1812: Dalloz. t. 1«, p. 387.
[2] Arr. oa«s. 10 vpt. 1S20; Dalloi. I. 10,
p. S2fl;S. 1821. 1,41.
[3] Arr. cas*. 10 août 1820.
UJ Arr. casa. Il juin 1813.
pliqué à ces hommes de l'art : « attendu que le conseil de révision, pendant la durée de son existence , et jusqu'à ce que les opérations pour lesquelles il est forme soient terminées, a tous les caractères comme l'autorité d'une administration publique: que dès lors les médecins ou chirurgiens appt les près du conseil en sont les agents et préposés pour tout ce qui concerne leur art , et que par suite celui ou ceux d'entre eux qui agréent les offres ou reçoivent des dons ou présents pour faire un acte de leur fonction doivent être poursuivis et punis , en cas de conviction, des peines portées en l'art. 177 [îj. » Mais celle interprétation , évidemment exlensive, n'a pas été conllrmée par le législateur : l'art. 45 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement ne pnnit dans l'acte de médecin qu'un simple abus de confiance et non un crime de corruption- Cet article , en effet , est ainsi conçu -. « Les médecins, chirurgiens ou officiers de santé qui, appelés au conseil de révision à l'effet de donner leur avis, auront reçu des dons ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens qu'ils doivent examiner, seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans. Cette peine leur sera appliquée, soit qu'au moment des dons ou promesses ils aient déjà été désignés pour assister au conseil , soit que les dons ou promesses aient été agréés dans la prévoyance des fonctions qu'ils auraient à y remplir. » La loi ne considère plus ces médecins comme agents d'une administration ; elle les punit de la peine de l'abus de confiance, abstraction faite des fonctions temporaires qu'ils exercent.
Dans une dernière espèce, la Cour d'assises de l'Ain avait déclaré absous un secrétaire de mairie déclaré coupable d'avoir reçu des dons pour délivrance de passe- ports , par le motif que cet agent n'était ni fonctionnaire public, ni agent ou préposé d'une administration publique. Cet arrêt a été cassé par la Courte cassation ; les motifs d'annulation sont : » que les mairies , par la nature de leur institution, par les objets dont elles s'occupent , par lenrs rapports avee l'administration générale du royaume, sont nécessairement des administrations publiques; que leurs secrétaires sont leurs agents et préposés; qu'en effet, le traitement de ces employés est à la charge des communes, et fait , chaque année,
[l] Arr. cass. I5fcv. 1828; 26 décembre 1829; S. 1828, 1,271; 1830, 1, «3.
l2]Arr. cass. 17 juill. 1828; S. 1828, 1, 369; 6 sept. 1811; Dalloi, t. 16, p. 387.
partie de leurs budgets, conformément à ta loi du 1 1 frimaire an vu ; que le costume de ces préposés est réglé par le décret du 8 messidor an vin ; que des attributions spéciales leur sont données, soit par suite des lois des lrr et 13 brumaire an vu , soit par des décisions du ministre de l'intérieur, en sorte qu'ils ne sont point les secrétaires particuliers des maires, mais les agents de l'administration municipale qui les salarie, et que leur existence est reconnue par la loi ; que l'art. 177 ayant étendu ses dispositions non-seulement aux fonctionnaires publics , mais encore aux agents ou préposés de toutes les administrations publiques, il en résulte que les secrétaires des maires y sont compris [2]. » Cette décision nous parait parfaitement conforme à l'esprit de la loi [i].
Le deuxime élément du crime de corruption consiste dans le fait d'agréer des offres ou promesses, ou de recevoir des dons ou présents : c'est cet acte qui constitue la matérialité du crime. La plupart des législations ont placé sur la même ligne les promesses et les dons; la loi romaine avait posé le principe de cette assimilation : Qui accepit vel premissionem siucepit l4j. Et en effet, il importe peu que le fonctionnaire se soit laissé entraîner hors de son devoir par des présents ou des espérances auxquelles il a ajouté foi; son crime est le même : Judex corrupltts , dit Farinacius, non solàm ex traditione pecuniœ , sed e liant ex solâ promissions et illius acceptatione. Mais les offres ou promesses sont plus difficiles à constater que l'acceptation d'un présent on d'une somme d'argent ; la tâche de l'accusation devient donc plus pénible : elle doit non- seulement établir l'existence de ces offres, mais encore leur puissance présumée sur l'agent , et l'acceptation de celui-ci.
Il fant que la corruption ait été opérée par des présents ou des promesses : si le fonctionnaire n'a cédé qu'à des sollicitations ou des prières, l'acte peut encore constituer un crime, mais ce ne serait plus le crime prévu par l'article 177. Il est nécessaire ensuite que le fonctionnaire ait reçu on agréé directement les dons ou les promesses. Ainsi, le crime existe-t-il si ces propositions ou ces présents ont été portes à des personnes interposées, à ses commis , à ses subordonnés, à des membres de sa famille ? Cette
[3] Voy. toutefois un avis du Conseil d'état du 2 juill. 1807, rapporté infrà dans le vi« $ de ce chapitre.
[4] L. 1 , § 2. C de pmnnjHdlch.
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question ne soulevait aucun doute dans le droit romain : le crime était le même soit qu'il fut commis per se sive per interpositam personam [t]; et la raison en était que le Diode de l'acceptation né change rien à la nature dn fait : nilrefertsi ipse pecuniam acceperil an alii dari jusserit , vel acceptum suo nomine ralum habuerit [2]. La sagesse de cette décision est évidente : le mode d'agréer ou de recevoir les dons ou les promesses est une circonstance extrinsèque au crime; le crime consiste dans 1 adhésion donnée à la proposition, daus la convention consentie par le fonctionnaire. Qu'importe qu'il n'ait pas vu le corrupteur, qu'il n'ait pas reçu lui-même ses dons, que la convention n'ait pas été passée avec lui , s'il a connu et autorisé ses visites, si les dons remis à ses subordonnés ont été la cause impulsive de l'acte, s'il a raliflé le contrat illicite [3]? Le texte de l'article ne s'oppose nullement à cette interprétation : il ne s'attache qu'au fait de l'adhésion à la proposition corruptrice ; il ne se préoccupe point des moyens directs ou indirects employés pour manifester les offres ou leur acceptation. Toutefois, il est nécessaire que l'an lorisation du fonctionnaire et sa ratification soient clairement établies : la dépendance de l'agent, sa qualité de domestique, d'épouse ou d'enfant , ne suffiraient pas ; il faudrait prouver l'adhésion aux offres et l'intention d'accomplir l'acte qui en est l'objet , en un mol, l'interposition de personnes.
Le troisième élément du crime de corruption glt dans la nature de l'acte qui est le but des offres et des dons : la loi exige que ces dons et ces promesses aient été reçus ou agréés par le fonctionnaire, soit pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, soit pour s'abstenir défaire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
La première question est celle-ci : que faut-il entendre par un acte de la fonction ou de l'emploi? La définition se trouve renfermée «tans ces termes eux-mêmes : c'est un acte commis dans l'exercice des fonctions, un acte qui fait partie des attribut ions légales du fonctionnaire , en un mot, uu acte de sa compétence, ex officio suo, suivant l'expression de la loi romaine. En effet , un acte commis en dehors de ses fonctions , un acte étranger à ses attributions et
[1) L. 2, C. ad Ug. Jul. repetund.
[2] L. 2, Dig. <fe calmmniat.
qu'il n'aurait pas eu le droit de commettre en vertu de son titre, peut bien être considéré encore comme uu acte du fonctionnaire, mais n'est pas un acte de la fonction, et c'est l'acte de la fonction seul que la loi a voulu protéger contre un trafic illicite; car son incrimination s'est arrêtée à cet égard , et on en comprend facilement le motif : la prévarication du fonctionnaire n'apporte à l'Etat uu véritable danger que lorsqu'elle est commise dans l'exercice des fonctions et à l'occasion d'un acte de ses fonctions; car l'Etat n'est strictement intéressé qu'au ûdèle accomplissement des devoirs de chacun de ses agents. Ainsi, lorsque la prévarication est commise en dehors des limites du pouvoir de l'agent, lorsqu'elle a pour objet un acte qui n'est pas dans sa compétence, cette prévarication peut sans doute léser des tiers, mais elle ne menace l'Etat d'aucun péril, puisqu'elle ne peut prêter à la fraude aucune force légale. Elle doit donc être punie , non plus comme un délit spécial du fonctionnaire, mais comme un délit commun, si elle constitue en elle-même un délit de cette nature : ce n'est plus un fait de concussion ou de corruption , c'est un vol ou une escroquerie.
La corrélaliou qui réunit l'un à l'autre les deux parties de l'art. 177 ne peut que fortifier cette interprétation. En effet, s'il s'agit, dans la première , du fonctionnaire qui fait un acte de sa fouction, et dans la deuxième, de celui qui s'abstient d un acte qui entre dans l'ordre de ses devoirs , évidemment ces termes différents sont l'expression d'une même pensée : ce que la loi a prévu dans ces deux hypothèses , c'est le trafic des actes de la fonction , soit que le fonctionnaire accepte des dons pour faire un de ces actes ou pour s'en abstenir ; car il n'a le devoir d'accomplir que les actes qui appartiennent à ses attributions. Il ne s'agit donc que de la transgression de ses devoirs spéciaux, de ses devoirs' de fonctionnaire. La perpétration ou l'abstention d'un acte qu'il n'avait pas le droit de faire en sa qualité , qui par conséquent n'entrait pas dans l'ordre de ses devoirs, n'appartient point à la même catégorie de faits : ce peut être un autre délit, ce n'est plus le même.
La jurisprudence a longtemps hésité à consacrer cette doctrine. Dans une première espèce, il était établi qu'un garde champêtre avait menacé d'arrêter un individu sous le prétexte qu'il n'avait pas de passe-port régulier ,
[3] Farinacius , qwett. 11 1, n°* 141 » t 176.
el ne s'était abstenu d'exécuter cette menace qu'en recevant une somme d'arpent. La Cour de cassation vit dans ce fait le crime prévu par le deuxième paragraphe de l'article 177 : « Attendu que cette deuxième disposition étant corrélative à la première, qui punit également la corruption, soit qu'clleait pour objet l'exercice d'un acte juste ou injuste de l'emploi du foncT tionnaire, il s'ensuit que cette disposition doit s'appliquer non-seul cm ont au cas on l'acte dont un fonctionnaire s'est abstenu , moyennant argent, entrait dans l'ordre de ses devoirs, mais aussi au cas où le fonctionnaire croyait, ou simulait, ou prétendait faussement qu'il était de son devoir de faire l'acte dont il s'est ainsi abstenu ; qu'en effet , dans ce cas comme dans l'autre, le fonctionnaire abuse de son caractère et ne peut conséquemment être assimilé à un simple particulier qui, par des manœuvres, aurait commis une escroquerie [i]. » ,
Cet arrêt confond deux choses distinctes, l'acte injuste et l'excèsde pouvoir. Peu importe, dans le système de l'article, que l'acte qui a fait le sujet de la corruption soit justeou injuste ; mais il importe que cet acte soit l'un des actes de la fonction : or, lorsque le fonctionnaire excède son pouvoir , qu'il procède sans droit à une arrestation ou menace d'une illégale exécution , il n'agit plus dans le cercle de ses fonctions, dans les limites de sa compétence; il abuse d'un pouvoir usurpé, mai s non de son pouvoir véritable ; en un mot, s'il attache nn prix àcetacte, il trafique d'un acte qu'il n'a pasle droit de faire , d'un acte étranger à sa fond ion , et non d'un acte de cette fonction elle-même. Les éléments du crime de corruption ; tels que l'article 177 lésa définis, ne se trouvent donc pas réunis dans ce fait.
La même espèce s'est représentée , et la Cour de cassation a reformé sa première jurisprudence. Un garde champêtre particulier , ayant surpris un chasseur en délit hors de son territoire , lui déclara procès-verbal , et , moyennant une somme d'argent s'abstint de le rédiger. Traduit à raison de ce fait devant les assises , et déclaré coupable par le jury , il fut absous par la Cour , par le motif que ce fait n'était qualifié ni crime ni délit par la loi. Sur le pourvoi du ministère public , la Cour de cassation , se conformant à l'arrêt que nous venons de rapporter, cassa l'arrêt d'absolution: « Attendu que quoiqu'un procès-verbal dressé par l'accusé , àrai-
[l] .Arr. cas». l"oct. 1813; Dallez, t. m,p.327; S. 1814, t, lô.
son dudélit de chasse eût été sans autorité eu justice à cause du défaut de pouvoir de son auteur, il ne s'ensuit pas qu'il ait pu être considéré comme innocent du fait de corruption , puisqu'il a prétendu et dit avoir le droit de le rédiger ; qu'il entrait dans l'ordre de ses fonctions de dresser de tels procès-verbaux (2].»On retrouve dans ces motifs la même confusion que dans le premier arrêt ; en effet , il ne peut entrer dans l'ordre des fonctions d'un préposé de dresser des procèsverbaux qui n'ont nulle foi en justice , à raison de son incompétence même. Aussi la deuxième Cour d'assises , devant laquelle le garde chm pétre fut renvoyé , se rangea à l'avis de la première : seulement elle aperçut dans la manœuvre frauduleuse du garde les caractères d'ua délit d'escroquerie , et elle lui en appliqua la peine. Sur un nouveau pourvoi du ministère public, la question fut portée devant les chambres rénnies de la Cour. « Quel est , dit le p roc ure w général „le crime que punit l'article 177 ? Cest la prévarication du fonctionnaire public , mais la prévarication dans l'exercice de ses fonctions. Il est impossible qu'un homme soit coupable de n'avoir pas fait un acte, quand il n'avait pas le droit de le faire ; l'article dit expressémeot qu'il faut que l'acte existe dans l'exercice de ses devoirs. Mais, dans l'espèce, dira-t-oa, l'accusé croyait avoir le droit de rédiger procèsverbal, et s'avouait coupable de ne l'avoir pas rédigé. Nous répondrons que quand même il serait vrai que le garde se regardai comme investi du droit de verbaliser , sa croyance seule ne pouvait pas constituer le crime. Dans tout crime ou tout délit , il faut l'intention el le fait : ici l'intention aurait existé, mais le fait existait-il ? L'article 177 dit expressément que celui-là est coupable du crime qui s'est abstenu défaire un acte gui entrait dans l'ordre de ses devoirs. L'ordre de sesdevoirs , c'est l'exercice de ses fonctions. L'accusé n'avait ui devoirs à remplir ni fonction à exercer là où ledit crime a été commis. Sa croyance ni celle d'un d'un délinquant ne pouvaient pas former un précepte légal : le précepte ne peut être que dans la loi , et la loi veut qu'indépendamment de la croyance, de l'intention , de la volonté, il y ait un fait qui porte les caractères qu'elle a déterminés. » La doctrine de ce réquisitoire fol entièrement adoptée par la Cour de cassation , qui rejeta le pourvoi par les motifs : « qu'il résultait de la déclaration du jury que l'accusé
[2] Arr. ca«s. l»aoûl 182e.
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avait sciemment abusé de sa qualité pour exiger gère à ses fonctions, cet acte, bien que contraire
une somme d'argent, en promettant de s'abste- à ses devoirs, ne doit point élre considéré
wir de rédiger un procès-verbal qu'il n'avait pas comme un acte de sa fonction, car il agit en
le droit de dresser et qui n'entrait pas, parcon- dehors dccette fonction. Mais si , au contraire,
séqueut , dans l'ordre de ses devoirs; et qu'en il a glissé celte dépêche au milieu d'une dépêche
appliquant au fait ainsi qualifie l'article 403 du officielle et de manière à en relarder la trans-
Code pénal, la Cour d'assises n'avait point violé mission , son action rentreévidemment dans les
l'article 177 » termes de la loi , puisqu'il s'est alors abstenu ,
Ainsi se trouve consacrée la règle que nous à prix d'argent, de faire un acte que ses devoirs
avons posée et qui n'est que l'application lui commandaient de faire sur-le-champ. Il
textuelle de la loi pénale , à savoir, que le crime faudrait appliquer les mèmesdislinctions, en les
de corruption n'existe que dans le cas où le modifiant toutefois suivant les circoustances ,
fonctionnaire a trafiqué d'un acte légalement au courrier de la malle-poste qui transporte ,
attribué à sa fonction. Il résulte en même temps à prix d'argent, des paquets qu'il n'a pas le
de cet arrêt qu'il n'y aurait pas crime dans le droit de transporter.
cas même où le fonctionnaire aurait fait ou se Nous citerons encore un arrêt de la Cour de serait abstenu de faire un acte qu'il croyait ap- Limoges qui a fait une application de. notre rèparlenir à ses attributions , si son opinion à cet gic dans une espèce assez difficile. Un gendarme égard n'était pasfondéc : tel serait le fait d'un s'était fait remettre une somme d'argent de plugarde champêtre qui se serait abstenu , à prix sieurs individus, en les menaçant de les arrêter, d'argent, de constater un acte qu'il croyait sous le prétexte que leurs passe-ports étaient constituer une contravention, et qui en réalité irréguliers. Poursuivi pour corruption, cet n'avait pas ce caractère. Car , suivant les termes agent n'a été condamne que pour escroquerie : du réquisitoire que nous avons rapporté , sa « Attendu que le gendarme , quoique pouvant croyance et même celle du délinquant ne pou- être dans quelques cas considéré comme un agent vaient pas former un précepte légal: le pré- d'une administration publique,n'avait point agi, cepte ne peut élre que dans la loi, et la loi dans l'espèce particulière, dans l'ordre régulier veut qu'indépendamment de la croyance, de de ses fonctions puisqu'au lieu de conduire, la volonté, il y ait un fait qui porte les carac- comme il le devait, à son supérieur on au proculères qu'elle a déterminés. Ainsi, le garde reur du roi , les individus qu'il prétendait arréchampêlre n'a de pouvoir que pour constater ter, il s'est contenté de leur dire qu'il allait les les faits qualifiés délits ou contraventions par conduire en prison , ce qu'il n'avait pas le droit la loi ; dès lors donc qu'un fait n'a pas celle de faire, et d'exiger d'eux, pour ne le point faire qualification, sa compétence expire, et l'acte „„e somme d'argent ; que ce fait ne constitue par lequel il voudrait le constater n'est plus un véritablement qu'une escroquerie , puisque le acte de ses fonctions. La Cour de'cassation avait prévenu , n'agissant point dans l'ordre légal de rendu précédemment dans celle même espèce ses fonctions et usant de manœuvres fraudu- ' un arrêt directement contraire [2]. leuscs , a persuadé à ces individus qu'il avait le On ne doit pas se dissimuler que l'application pouvoir de Icsconduire en prison ; et qu'il poude ces règles éprouvera dans quelques espèces vait les affranchir de cette rigueur moyennant de graves difficultés. Nous citerons une espèce l'argent qu'il a exigé d'eux et reçu [3]. » fort délicate et qui s'est récemment présentée. Les caractères du crime se retrouvent , au Un agent de l'admininistration des télégraphes contraire, toutes les fois que l'acte dont le fonc avait , à prix d'argent , consenti à transmettre tionnaire a tiré un lucre illicite est un acte de sa par la voie télégraphique une dépêche corn- juridiction, de son autorité légale , de sa commerciale. Y avait-il dans ce fait crime de corrup- pétence. Nous en citerons quelques exemples, tion? En d'autres termes, avait-il fait ira- Tel serait le crime d'un garde forestier qui aufic d'un acte desa fonction ? Nous avons pensé rail reçu plusieurs cordes de bois pour s'abstenir qu'il fallait faire une distinction: si, au moment de constater un délit de coupe d'arbres commis où le télégraphe était inoccupé , il s'est borné à dans l'étendue du territoire confié à sa surveils'en servir pour transmettre une nouvelle étran- lance (Y). Telle serait encore l'action du membre
[I] Arr. ca*i.31 maw 1827; S. 1847, 1,337. [a] Arr. Limoges, 4 janr. 1888 ; S. 1837, 1,
(2] Arr. cas». 18 sept. 1880; Dali 01 , 1. 18, p. 326; p. 131. S. 1821, l, 41. [«] Arr. cass. 16 janv. et 13 nov. 1813; Dalloi,
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d'un conseil de révision ou du préfet qui aurait justes; car, en procédant à ces actes, iî eèdepln-
reçu des dons de la part des jeunes gens appelés tôt à la corruption qu'à la voix de son devoir,
par le tirage, pour les exempter du service mili- Tel serait le cas où il agréerait dés présents on
taire [1]. On doit ranger dans la même catégorie desoffres pour accélérer la marche d'une af-
l'acte du secrétaire d'une mairie spécialement faire ; car il est mû dans cet acte , non par le
chargé de la délivrance des passe-ports, qui sentiment de ses obligations, mais par une cou-
acccple une rétribution pour accomplir cet pable cupidité : l'expédition de l'affaire est une
acte d'administration [2]. Dans ces différentes chose juste en elle-même ; mais, dès qu'elle
hypothèses, en effet, l'acte qui a été l'objet de la est le prix d'un don ou d'une promesse , cet acte
proposition corruptrice , de la convention illi- s'empreint d'une criminalité qui peut être légi-
cite, est un acte de la compétence du fonction- timement réprimée [0], Mais une distance sen-
naire, un acte qu'il avait le droit de faire , un sîblc sépare de cet agent celui qui consent à
acte de sa fonction ; à la volonté criminelle se commettre au même prix un acte injuste.Lc pre-
réunit donc le fait qui forme la base légale du mier n'est coupable que d'une criminelle cupi-
crime, et l'application de l'article 177 n'est plus dité , l'autre réunit à cette cupidité la violation
l'objet d'aucun doute. deses devoirs : si l'un tire un lucre illicite de ses
L'officier de police judiciaire qui , moyennant fonctions il n'en abuse pas , l'autre met à prix
argent , se serait abstenu de dresser procès-ver- son autorité et l'emploie à des actes coupables ;
bal d'un délit ou d'une contravention , ne pour- celui-ci commet donc un double délit , la peine
rail alléguer comme excuse que la personne lé- qui le frappe devrait donc s'élever d'un degré,
sée , indemnisée par le délinquant , a consenti Telle est aussi la disposition de la loi pénale du
à ce que la poursuite n'eût pas lieu [s]. Carl'ac- Brésil: l'emprisonnement est de trois à neuf
tion publique est indépendante de l'action civile; mois contre lejuge qui a rendu , moyennant ar-
l'officier de police judiciaire n'a point d'impul- gent , une sentence même juste : elle est de six
sion à recevoir de la partie, et son devoir est de mois à deux ans , lorsque la sentence est injuste
constater les faits punissables qu'il découvre , ( art. 131 ).
et de transmettre ses rapports au ministère pu- Le Code n'a point distingué si l'acte exéenté
blic .sans qu'ilait à jugerdes réparations civiles par l'effet de la corruption est définitif , on s'il
faîtes par les prévenus. est sujet à quelque recours. Les lois pénales de
La loi pénale étend son incrimination au fonc- Naples n'inculpent que l'officier public à qui
lionnaire qui tire un lucre illicite d'un acte la loi a donné la faculté de décider défini ti-
même juste de ses fonctions. Ainsi se trouvent vement une affaire soit administrative,
confondus dans la même disposition l'agent qui soit judiciaire, et seulement à raison des actes
reçoit le prix d'un acte juste et légitime, et celui qui ont terminé cette affaire ( art. 200 ) . Il est
qui commet , à prix d'argent , un acte illégi- probable que le législateur italien a été mû par
lime et injuste. Dans le droit romain et dans no- cette pensée que le danger n'est pas le même
treancien droit , c'était surtout à punir l'auteur dans les deux cas ; mais, si la faculté du recours
d'un acte injuste commis par corruption ques'é- ôlc à l'acte une partie de son péril, elle ne
laient attachées les lois: la corruption suppo- dépouille l'agent d'aucune portion de sa cri-
sait la perpétration d'une injustice , corruptio minalité
quandoàsponte pecuniam dante judex in- Si l'acte est juste en lui-même , il est nécesjustitiam facit [<]. Jousse enseigne également saire qu'il ne soit pas sujet à salaire ; car si que ce crime se commet toutes les fois qu'un la loi y avait attaché des émoluments , la peroffiqier ,par un motif d'intérêt ou de pas- ception de ces émoluments serait un acte légision , fait une chose injuste ou empêche time qui ne pourrait devenir l'élément d'un une chose juste [5]. délit; mais si le fonctionnaire a agréé des dons A notre avis . la loi frappe avec raison le ondes promesses pour faire un acte sujet à une fonctionnaire , lors même qu'il n'a agréé des rétribution fixe, le crime existcra-t-il? L'affirmadons ou des promesses que pour faire des actes tive nous semble certaine. Qoel est le but et le
[I] Ait. cas*. 26 déc. 1829; S. 1830, 1, 63. [1] Arr. casi. 17 juill. 1828; S. 1828, 1, 369. [3] Arr. cas». 7 mai 1837 ( Journ. géo. de* tribunaux. 8 mai ).
[4] Farinacius. quant. 111, i*° 39.
[5] Traité d'inst. cr. t. 3, p. 776.
[6] Bocrius, dec. 1A3, n° 8-, Menochins, de arb. quaest. lib. 2, casa «42, n» 26 ; Farinacius. quant. 111, n« 159.
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sens de ces mou non sujet à salaire , énoncés da n s l'art iclc 177? C'est uniquement de garantir le fonctionnaire qui n'a reçu qu'un salaire légitime et auquel ses fonctions lui donnaient droit, c'est de séparer la rétribution légale, qui est le prix du travail , des dons et des promesses , qui sont le prix de la corruption. Mais si l'acte , quoique salarié , n'a été consommé qu'à l'aide de la corruption , si à côté du salaire le corrupteur a placé les sommes qui ont entraîné l'agent , comment la corruption pourrait-elle être effacée encore par ce salaire ? Une rétribution légale ne doit pas être confondue avec des dons corrupteurs, mais elle ne saurait faire obstacle à l'existence d'un crime de corruption.
Lorsque le fonctionnaire , après avoir agréé les dons ou promesses , n'a pas exécuté l'acte qu'il s'était engagé d'accomplir, est-il passible d'une peine? Dans le droit romain cette question ne faisait naître aucun doute : « Si igitur aecepit ut negotium faceret , sive fecit sive non fecit, tenetur qui aecepit ut ne faceret, et si fecit tenetur[i\. » Mais, d'après les docleurs, la peine n'était pas la même dans les deux cas : « Nonsequuto effectuait Fariuacius, nonpunitur paciscetis eodem modo et eâdempanà ac siefectus sit sequutus [2] On distinguait deux délits : l'un résultant de la convention passée entre l'agent et le corrupteur et qui subsistait par le pacte même, abstraction faite de ses effets ; l'autre qui prenait sa source dans l'exécution de ce pacte. Or , l'agent qui ne se rendait coupable que du premier de ces délits était puni avec moins de sévérité que celui qui les commettait tous les deux. Dans notre droit cette distinction n'est point admise; mais l'exécution de l'acte modifie nécessairement dans plusieurs cas la criminalité du fonctionnaire. S'il s'est abstenu de l'accomplir par un libre mouvement de sa volonté, s'il a restitué les dans reçus ou répudié les offres, il n'existe ni crime ni délit : la convention , presque aussitôt rompue que formée , et qu'aucun acte d'exécution n'a suivie, ne peut plus être considérée comme un simple projet qu'aucune peine ne saurait atteindre. Si le fonctionnaire, au contraire, a persisté «tous le pacte, et n'a été empêché d'accomplir lactequi en était l'objet que par un événement indépendant de sa volonté, le fait présente tous les caractères d'une tentative légale que le Code assimile au crime consommé : la peine serait donc celle du crime
[1] I.. 3, § 1, Diff. <ie calumniat.
UJ Qusett. 1 11, 179.
même. Enfin, si le fontionnaire a reçn des dons et agréé des promesses , mais sans avoir la volonté ou le pouvoir d'exécuter l'acte , ce n'est point un fait, une corruption qu'il commet , puisqu'il n'est point infidèle à sa fonction, mais il se rend coupable d'un délit d'escroquerie ou dabus de confiance.
Nous avons expliqué les trois éléments du crime de corruption : il est nécessaire que ces trois circonstances soient formellement consacrées par la déclaration du jury; car la peine n'aurait aucune base s'il n'était pas établi que l'agent était fonctionnaire public ou préposé d'une administration publique, que cet agent a reçu des dons ou agréé des promesses, eniin que le but de ces dons et de ces promesses a été de faire ou de s'abstenir de faire un acte de ses fonctions [3].
L'article 177 porte une double peine : la dégradation civique et l'amende. Le Code de 1810, en vigueur en Belgique avait édicté une peine inflexible, égale pour tous, et dès lors pleine d'inégalités : le carcan qui flétrissait à jamais de la même infamie l'acte le plus léger elle plus odieux de la corruption. La dégradation civique n'a pas les mêmes inconvénients, ou du moins elle ne les a pas au même degré ; le juge conserve d'ailleurs la faculté de prononcer accessoirement un emprisonnement qui peut s'élever jusqu'à cinq années. L'amende est une seconde peine accessoire: elle peut s'élever au double des sommes agréées ou reçues , elle ne peut être inférieure à 200 fr. Cette peine a pris évidemment sa source dans la loi romaine qui prononçait une ameude tantôt triple tantôt quadruple des sommes reçues : elle s'applique rationnellement à un crime qui a son principe daus la cupidité. Mais comment se calculera cette amende, lorsque la ebose promise, telle qu'une place , une distiuction honorifique , n'aura (vas une valeur appréciable? Le juge devra dans ce cas s'abstenir d'une estimation arbitraire, et se borner à prononcer le minimum de la peine pécuniaire.
Le crime de corruption est commis avec des circonstances aggravantes, 1° quand il a pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que celle de la dégradation civique ; 2° quand il a pour objet un jugement rendu en matière criminelle.
L'art. 178, qui prévoit la première de ces hypothèses , est ainsi conçu : « Dans le cas où la
[3] Arr. ca». 2 janv. 1818; Dalloi, t. 16, p. 328; S. 1818,1,181.
corruption aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte querelle de la dégradation civique, cette peine plus forte sera appliquée aux coupables. »
Cet article semble, au premier abord, faire un double emploi avec les art. 182 et 183. Mais ces derniers articles ne s'appliquent qu'à des cas particuliers ; l'art. 178 comprend tous les actes criminels qui peuvent être l'objet delà corruption. Les art. 182 et 183 ne s'appliquent qu'aux juges et aux jurés ; Fart. 178 s'étend à tous les fonctionnaires. Néanmoins la commission du Corps législatif avait proposé de rectifier cette anomalie ; mais il fut répondu par le Conseil d'état : « que l'art. 178 pose la règle générale, celle qui doitélre appliquée à tous les fonctionnaires; que, s'il se trouve dans les articles relatifs aux jugesquelque disposition qui ait trait à cette règle, elle est utile pour lier les diverses parties du système , et ne peut nuire sous aucun autre rapport. »
Cepeudanv cette disposition , sous un autre point de vue, pouvait paraître utile ; on ne voit pas, en effet , comment la peine encourue par le fonctionnaire pour s'être laissé corrompre aurait pu le préserver d'une peine plus grave, si le fait qu'il a commis par l'effet de la corruption mérite celle peine ; un crime ne peut servir de voile à un autre crime : loin de puiser une atténuation dans le premier fait , c'est une aggravation que le deuxième devrait y trouver. Ainsi , supposons que la corruption ait eu pour but la perpétration d'un faux, et que le fonctionnaire s'en soit rendu coupable; dans le système de la loi , système indépendant de l'article 178 , il ne sera point puni pour crime de corruption , mais seulement pour crime de faux : le premier crime s'absorbera dans le deuxième. Or, il nous parait que si la loi s'occupait de cette thèse , ce devrait être pour y puiser l'élément d'one aggravation de peine, puisque 1 agent qui , cédant à la corruption , commet un fanx dans ses fonctions , se rend coupable d'un double crime qui justilierait un châtiment plus grave.
Mais la loi a supposé que le crime que la corruption aurait eu pour objet aurait été exécuté. » Si le fonctionnaire public qui retire de ses fonctions un lucre illicite . a dit M. Berlier dans l'exposé des motifs, devient criminel par ce seul fait, ce crime peut s'aggraver beaucoup qnand il est commis pour arriver à un autre et que celui-ci a été suivi d'exécution. » Cependant , si le second crime n'a pas été exécuté, quelle sera la peine de la corruption ? 11 faut suivre les distinctions qui ont été précédem-
ment indiquées : ou l'agent s'est désisté avant toute entreprise, et il n'est passible d'aucune peine; ou* il n'a été arrêté que par un obstacle indépendant de sa volonté, et il sera puni comme s'il eut accompli le crime objet de la corruption ; ou enûn son adhésion n'a été qu'un leurre pour spolier le corrupteur; ce n'est plus d'un tait de corruption , c'est d'un autre délit qu'il doit être accusé.
La deuxième circonstance aggravante dn crime de corruption est également puisée dans l'objet auquel la corruption s'applique; l'article 181 çst aiusi conçu : « Si c'est un juge prononçant en matière criminelle , ou un juré qui s'est laissé corrompre, soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé, il sera puni de la réclusion, outre l'amende prononcée par l'article 177
Il est à remarquer, en premier lieu, que cet article, en désignant les juges et les jurés, exclut nécessairement de ses dispositions les autres officiers de justice. Ainsi le membre du ministère public qui se serait laissé corrompre, pour faire un acte de ses fonctions en matière criminelle , ne serait passible que des dispositions de l'art. 177 : la raison en est que ce magistrat requiert , mais ne prononce pas , et qu'ainsi la corruption exercée à son égard n'a pas d'aussi funestes effets.
Ensuite la disposition de l'art. 181 ne s'étend point aux matières correctionnelles et de police; il ne punit, en effet, que la corruption du juge qui prononce en matière criminelle ; et si cette expression , employée quelquefois dans un sens générique, laissait quelques doutes, ils seraient levés par le mot accusé dont l'article se sert plus loin , et qui , dans la langue légale, ne s'applique qu'aux individus sur lesquels plane une accusation de faits qualillés crimes par la loi.
Un commentateur a même tiré de cette expression la conséquence que l'article était inapplicable à toutes les décisions du juge antérieures à la mise en accusation ti]. Mais l'article parle, en général, du juge pronowanl en matière criminelle, et ces termes semblent repousser celte interprétation restrictive. Ainsi le juge d'instruction qui , mû par la corruption, aurait décerné un mandat de dépôt , on refusé de décerner un pareil mandat contre un individu inculpé d'un crime , serait , suivant nous . passible des peines de l'art. 18 1 . Ces actes étaient assimilés au jugement par la loi romaine :
[i] Caroot, sur l'art. 181, oot. vi.
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« Lex Julia de repe lundis prœcepit ne ob liominem in vincula publicu conjiciendum exve vinculis dimiltendum, neve </uis ob liominemcoiulemnandum,ubsolvendumve, aliquid ucceperit [\]. » Les autres actes judiciaires accomplis sous l'empire de la corruption rentrent dans les termes de i'nrt. 177.
L'art. 181 protégea la fois la société et l'accusé contre les effets de la corruption : le crime est le même, soit que le juge ou le juré se soit laissé corrompre en faveur ou au préjudice de l'accuse. Mais la peine s'aggrave , aux termes de l'art. 182, si , par l'effet de la corruption , il y a eu condamnation à une peine supérieure à celle de la réclusion : « Jamais, porte l'exposé des motifs, il ne sera , pour corruption pratiquée et commise dans les jugements criminels, appliqué une peine moindre que la réclusion ; mais si la corruption a eu pour résultat de faire condamner un innocent à une peine plus forte, cette peine , quelle qu'elle puisse être , deviendra le juste châtiment du fonctionnaire corrompu. La loi du talion ne fut jamais plus équitable ni plus exemple d'inconvénients. »>
L'art. 182 porte en eflet : « Si ; par l'effet de la corruption, il y a eu condamnation à une peine supérieure à celle de la réclusion, celte peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au juge ou juré coupable de corruption. »
Le projet du Code péual portait simplement : « Si , par l'effet de la corruption , il y a eu condamnation à mort , le juge ou le juré coupable sera puni de mort. » M. Defermou fil remarquer au sein du Conseil d'état que les art. 181 et 182 uegraduaient pas suffisamment la peine, qu'ils D'admettaient , en effet, que la réclusion ou la mort, de manière qu'un juré qui, par corruption, aurait envoyé un innocent aux fers, ne subirait que la réclusion. M. Bcrlier reconnut qu il .v avait une lacune et pensaque la peiuedu talion devenait dans l'espèce d'une évidente justice : h Si cette base est admise , ajouta-t-il , la rédaction sera simple et facile , et lous les degrés, de culpabilité seront atteints eu frappant d'abord de la réclusion, comme de la moindre peine, tout juge ou juré qui se sera laissé corrompre, et en établissant ensuite que si la corruption a fait condamner à uue peine supérieure les personnes contre lesquelles elle élait dirigée, la même peine , quelle qu'elle soit , sera inlligée
au joge ou juré corrompu. » Les articles furent
admis avec ces amendements [2j.
Cette disposition a été puisée dans l'ancien droit ; la loi romaine portail en termes formels : Ouirt mini si ob liominem necandum pecunium ucceperint? vel luit non acceperint, calore lumen inducti inlerfecerint vel innocentent , vel que m pu n ire non débiteront ? Capite pteeti debenl vel certè in insulum deportari , ut ple.rique puniti sunt [.■»]. Le juge élait, dans ce cas, considéré comme coupable de meurtre; mais, par une exemption que la gravité de la peine de mort justifie, il fallait, pour que cette peine put être appliquée au juge, que la condamnation eut été exécutée. Quundà ex judicis corruptione et condemnulione sequatur mors condemnuti... morte sequutâ jiulex morte punitur[i\. Jousse adopte la même règle en l'appliquant au droit français [s] , et depuis elle s'est reproduite dans les législations modernes. L'art. 389 du Code de Prusse porte : « Si la peine inlligée à un innocent a occasionné la mort , le juge est un homicide ou un assassin. » Le Code du Brésil , après avoir posé en principe qucle juge subira la même peine qne celle qui aura été infligée au condamné, ajoute : « Si la peine de mort n'a pas été exécutée, le coupable subira la prison perpétuelle (article 131). »
Notre Code n'a point suivi cette distinction : la peine est appliquée au fait même de celle condamnation prononcée par l'effet de la corruption, abstraction faite de son exécution et de ses suites. En thèse générale, cette règle absolue est conforme à la raison : en prononçant la condamnation, le juge a consommé le crime autant qu'il était en lui ; l'inexécution est un événement qui lui est étranger, qui ne modifie nullement sa criminalité, qui n'apporte aucuue excuse à son action. Toutefois, lorsque la peine prononcée est celle de mort, et que, soit par annulation de l'arrêt ou tout autre motif, elle n'a point été exécutée, nous serious enclins à adopter la restriction de la loi brésilienne et à penser qu'une peine perpétuelle serait uu châtiment suffisant : dans ce cas, en effet , la conscience publique ne semble pas réclamer une aussi terrible expiation, et si la peiue de mort esl une nécessité sociale, ce ne
II] L 7, l)ig. ndleg Juliam repe tu* d. [a] Farinaciuc, qnaest. 1 1 1. n°» 18, 2 ï, et 37». —
[2] Procès-verbaui du Conseil d'état , «éance du Jolius Claras, $ homicidium, n° 16.
8 aont 1808. [s] Traité de$ matière* crim. t. 3, p. 738. [aJL. 7, j S,Di{*. adleg.Jul.rtfttundarum.
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peut être que dans le cas ou le sangde l'homme
a élé répandu.
Au surplus, l'art. 182 ne peut avoir, au moins en ce qui concerne les juges , que de rares applications. Kn effet, les Cours spéciales sont abolies, et les peines supérieures à la réclusion ne peuvent être prononcées que par les Cours d assises, dans lesquelles les juges se trouvent liés par la déclaration du jury. On ne peut supposer que le juge viole ouvertement les dispositions de la loi , qu'il prouonce une peine qui ne soit pas justifiée par les textes, qu'il rejette une excuse légitime, qu'il n'accorde aucun eflèt aux circonstances atténuantes déclarées; car l'eflet de cette flagrante violation serait d'entraîner immédiatement la nullité de l'arrêt. Le juge ne peut doue prononcer de peines que dans le cercle de son pouvoir, c'està-dire dans les limites du minimum au maximum; son crime consistera donc uniquement à avoir aggravé ou atténué d'un degré la peine applicable au-delà de ce qu'il devait prononcer. Or, réduite à ces termes, on conçoit combien , dans la plupart des cas , une telle accusation aérait difficile à prouver ; car, lorsque le juge n'a fait qu'user d'une faculté légale, comment établir qu'il a obéi à l'influence de l'or corrupteur, que l'aggravation on l'atténuation de peine a été reflet non de la conviction , mais de la corruption? Toutefois, ces observations n'ont rien d'absolu; elles tendent à démontrer que ces dispositions pénales resteront presque toujours inappliquées. Mais leur présence dans la loi n'est point inutile : les circonstances et les faits sont variables, et il suffirait qu'une espèce vint à surgir pour justifier la sollicitude du législateur. Ces observations ne s'appliquent point, du reste, aux jurés : ils sont les juges véritables et les arbitres souverains du sort de l'accusé; ils peuvent, suivant leur volonté, le déclarer innocent ou coupable, écarter ou faire peser sur sa tête des circonstances aggravantes, modifier ou scinder l'accusation. C'est donc à eux surtout que s'appliqueront les articles 181 et 182.
Nous n'avons jusqu'ici parlé que de l'agent prineipaldu crime , du fonctionnaire qui selaisse corrompre et livre un acte de ses fonctions: nous examinerons maintenant l'acte du corrupteur , les diverses nuances de criminalité qu'il reçoit, les divers châtiments qu'il peut encourir.
L'article 179 est ainsi conçu : « Quiconque aura contraint ou tenté de contraindre par voies de fait ou menaces, corrompu ou tenté de corrompre par promesses , offres ou dons on présents , un fonctionnaire , agent ou préposé de
la qualité exprimée en l'article 177 , pour obtenir, soit une opinion favorable, soit des procèsverbaux, états, certificats ou estimatious con- I raires à la vérité , soit des places , emplois . adjudication , entreprises ou autres bénéfices quelconques, soit enfin tout autre acte du ministère du fonctionnaire, ageut ou préposé, sera puni des mêmes peinesque le fonctionnaire , agent ou préposé corrompu ; toutefois , si les tentatives de contrainte ou corruption n'ont eu aucun effet , les auteurs de ces tentatives seront simplement punis d'un emprisonnement de trois mois au moins et six mois au plus, et d'une amende de 100 à 3UO francs. »
L acté du corrupteur constitue soit un crime , soit un simple délit, suivant qu'il a été ou non suivi d'effet . Dans le premier cas, le corrupteur et le fonctionnaire que la corruption a trouvé accessible doivent-ils être considérés comme complices l'un de l'autre? Cette complicité existe en fait ; car les deux actes ont le même but, car les deux agents ont formé un pacte et se sont en quelque sorte associés pour 1 exécution du même fait, luna provoqué le crime, l autre la exécuté ; l'un a élé la cause, l'autre l'instrument de celle exécution. De là les mêmes peines qui les frappent l'un et l'autre. Cependant la loi n'a point admis en principe cette complicité : elle a vu dans le concours des deux agents deux actes distincts, qu'elle a soumis à des conditions différentes ; les mêmes règles ne régissent pas l'acte du corrupteur et l'acte du fonctionnaire corrompu ; il ne suffit pas que ce dernier ait commis le crime avec les circonstances prévues par l'article 177, pour que l'autre soit réputé complice et déclaré punissable. Chaque incrimination a ses éléments propres d'existence , ses conditionsséparées, et de l'une et de l'autre il n'est permis de tirer aucune induction. Nous allons établir cette règle par quelques exemples.
L'article 177 déclare coupable du crime de corruption , non-seulement le fonctionnaire qui se laisse corrompre pour faire un acte de ses fonctions, mais encore celui qui cède à la même influence pour s'abstenir d'un acte qui entrait dans ses devoirs. Or, si lecorrapleur était aux yeux delà loi, complice du fonctionnaire , il devrait être poursuivi , soit que ses dons ou promesses aient pour objet la perpétration d'un acte, soit son omission. Mais il n'en est pas ainsi, parce que l'article 179 ne punit le corrupteur que lorsqu'il a eu pour but d'obtenir un acte du ministère du fonctionnaire , parce que cet article fixe les caractères spéciaux du délit qui lui est imputé , et que dès lors les règles
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générales de la complicité ne sauraient être invoquées dauscette hypothèse particulière. Telle est la doctrine que la Cour de cassation a consacrée dans nue espèce dont il importe de rappeler sommairement les circonstances.
Plusieurs agents des douanes avaient été préposés pour surveiller l'enlèvement d'une grande quantité de sel ; ces employés furent corrom pus, et plusieurs voitures de sel furent détour- ■fa (u lulant le trajet dr l < ni r« -pot Ml port. Les corrupteurs ayant été mis en prévention , In < hamhre d'accusation de la Cour royale de Caen tel renvoya de la plainte, attendu que la corruption n'avait pas eu pour objet d'obtenir , soit une opinion favorable, soit des actes du ministère des préposés , mais de les porter à s'abstenir de faire uu acte qui entrait dans l'ordre de leurs <ie\oirs, d'où la conséquence que l'article 179m pouvait recevoir d'application. Cet arrêt fut déféré à la Cour de cassation dans l'intérêt «le la loi. Le procureur général s'exprima en ces termes : « L article 177, qui détermine les peines contre les agents qui se laissenl corrompre , avant pré\u tant le cas où la corruption aurait pour objet de faire c ommettre à un fonctionnaire un acte entrant dans la ligue de ses fonctions, que celui où il s'agirait de le portera s'abstenir d'un pareil acte ; et , d un autre côté, l( législateur n ayant pas compris dans cet arln le l< s < orrupteurs . dont il u est queslion que dans l'art iele 170 el pour une i sspfe se dillércnle, ou esl |M>rté ;i rroire que son intention n'a pas été de puait le corrupteur dans le premier cas. La Cour examinera d'ailleurs si , eu vertu de la disposition générale portée en l'article 60 contre les complices des crimes cl délits, il n'y avait pas lieu de mettre les corrupteurs en accusation, même dans le cas de l'article 177. » La question ainsi post e la ( nur de cassation improuva l'arrêt qui lui était dénoncé, mais Maternent par les motifs : « «pie dans l'espèce les préposésdesdoi<aues n étaient pas prévenus seulement d'avoir été corrompus pour s'abstenir d'un acte qui entrait dans Tordre de leurs devoirs . mais bien encore pour constater faussement que les sels sortis de Iciilrrpol avaient été embarques , et par conséquent pour faire des actes de leurs fonctions contraires «à la vérité ; que dès lors la corruption employée à leur égard était atteinte par l'art. 179 [■].»
Cet arrêt décide implicitement deux points importants : le premier , que les règles geueralesde la complicité, établies par les articles 59
et 60 , ne s'appliquent pas nu corrupteur , dont l'aetiouest indépendante de celle du fonctionnaire corrompu : le deuxième, qui n'est qu'un corrollaire de cette première règle, que si la corruption a eu pour objet de porter le fonctionnaire à s'abstenir d'un acte de sa fonction , le corrupteur ne peut être atteint , parce que l'article qui incrimine spécialement celui-ci ne fait pas mention de ce cas particulier. Celle double décision vient donc à l'appui de notre doctrine.
La Lourde cassation aparn, dans un autre arrêt, dévier de ces principes , en décidant que le corrupteur doit être puni , lors même que l'acte qu'il sollicite est un acte juste en luimême , quoique l'art. 179 n'ait point fait à cet égard la distinction que l'art. 177 a, an contraire formellement exprimée. Mais il est à remarquer que la Cour de cassation n'a nullement puisé les motifs de cette décision dans un prétendu lien de complicité qui unirait le corrupteur el l'agent corrompu , mais bien dans le texte et l'esprit général de l'article 179. Voici, en effet les motifs déterminants de cet arrêt : « Attendu que les termes de l'article 179 ne permettent pas de supposer que le législateur ait voulu subordonner les peines qu'il prononce contreles corrupteursà la preuve que la corruption aurait été exercée, ou tentée pour obtenir des actes illégitimes : cet article, en effet , après avoir énuméré certains actes des fonctionnaires, termine par étendre ses dispositions à tous les actes de ces fonctionnaires: sans y ajouter que ces actes devront être injustes; que de plus cet arlicle,-en plaçant sur la même ligne la violence et lâ corruption , a énergiquement indiqué la réprobation dont il frappe les actes obtenus ou provoqués à l'aide de l'un ou de l'autre de ces moyens; que si ce même article, en parlant, des procès-verbaux , certificats, états ou estimations, ajoute ces mots : contraires à la vérité, ils ne modifient que l'incise à laquelle ils se rapportent , et ne constituent qu'une exception qui doit être limitée à ce genre d'actes et qui ne saurait être étendue à la corruption qui aurait pour objet d'obtenir une opinion favorable , ou des places, des emplois, des adjudications ou des entreprises... [■>]. n Du texte même de cet arrêt , il est donc permis d'induire encore que, d'après la jurisprudence même, le corrupteuret l'agent ne sont pas considères comme complices, puisque cette complicité , si elle eût pu être alléguée , eût sufti ,
[i] Arr. rass.ai janv. 1822; Dalloz,t. 16, p. 329. [2] Arr. cass. 2* mars 1827; S. 1827, 1,48|.
dans cette espèce, pour justifier complètement ralt, même arec des offres où des présents,
la culpabilité du corrupteur, dans le cas d'un qu'un procès-verbal exact, un étal fidèle, nu
Mie juste sollicilé par lui , comme au cas d'un certificat vrai , celui-là ne serait passible d'au-
acte injuste et contraire aux devoirs du fonc- cune peine ; toute la pensée du législateur ne se
tionnaire. mclc-t-ellc pas dans ces termes? Ce n'est que
Mais, cela posé, la décision de l'arrêt soulè- la demande d'un acte contraire à la vérité,
rera quelques doutes de noire part. In premier illégitime , qui constitue le crime. On objecte
point à remarquer, c'est que l'art. 177 énonce que ces expressions ne sont pas reproduites à
formellement dans ses dispositions l'acle même la suite des autres actes énumérés dans l'arti-
juste commis par corruption , tandis que l'arti- cle; mais on n'aperçoit pas que ces actes portent
de 17!) n'a point reproduit ces termes et cette en eux-mêmes un caractère évident d'injustice,
explication Serait-ce donc que la loi n'aurait II s'agit, en effet, d'obtenir une opinion favo-
pas eu la même pensée dans les deux cas? luette rable. , des places, des emplois , des adju-
inductiou prend quelque force si l'on considère dications. Mais proposer de payer une opinion
que le fonctionnaire commet une infraction à favorable, c'est acheter un vole , une solution
ses devoirs eu recevant de l'argent pour accom- sur une question douteuse , puisque la loi sup-
pHr un acte même juste de ses fonctions , mais pose que la décision peut être défavorable ; c'est
qu'il n'en est point ainsi du provocateur dont la donc faire disparaître les doutes à prix d'ar -
criminalité se puise daus l'immoralité, dans gent; c'est solliciter une injustice. Marchander
l'injustice du fait , objet de la provocation. En des places et des emplois, c'est encore cher-
eflèt, les offres ou les présents, isolés de toute cher à obtenir un acte injuste, puisqu'on s'ef-
proposit ion, ne constituent assurément ni crime force d'affermir par l'or et les promesses de»
ni délit ; c'est donc la proposition elle même qui droits qui , s'ils étaient légitimes , ne devraient
fait la base du crime: mais comment cette pro- s'appuyer que sur eux-mêmes. Et ici nous pou -
position deviendra-l-el le criminelle, si elle n'a vons invoquer l'autorité du législateur Ini-
pour objet qu'un acte juste et légitime? Celui même : la commission du Corps législatif avait
qui la fait, étranger à l'administration, n'est proposé de retrancher de l'article ces mots
point tenu par les liens des mêmes devoirs que places et emplois; et les motifs de ce retran-
le fonctionnaire, il ne commet un délit que chement étaient « que les démarches on tenta
lorsqu'il enfreint un devoir commun ; il n'en- tives pour obtenir une place ou un emploi sont
freint ce devoir que lorsqu'il cherche à corrom- bien moins criminelles que celles qui ont pour
pre, c'est-à-dire à obtenir à prix d'argent un objet de provoquer des actes contraires à la
acte injuste. vérité, des injustices et des actes propres
Maintenant les textes de l'article repous- à couvrir des infidélités de gestion ou des sent-ils , comme l'a pensé la Cour de cassation, délits u). » Ainsi la commission du Corps léune telle interprétation? Il est nécessaire de les gislatif ne faisait aucun doule que les actes parcourir. On est étonné d'abord de trouver la provoqués par la corruption, et que l'art. 179 contrainte et les menaces rangées par cet arti- énumère , ne fussent des injustices ou des accle parmi les moyens de corruption : ces moyens tes propres à couvrir des infidélités ou des n'ont de commun que le but vers lequel ils ten- délits. Le rejet de son amendement n'a nulledent ; car leur caractère , leurs conditions ne ment altéré ce sens de l'article ; car ce rejet fut sont pas les mêmes ; ils doivent évidemment uniquement fondé sur ce que « la corruption former des dél ils distincts. Mais les moyens de mise en œuvre pour obtenir les places et les contrainte ne supposent-ils donc pas oécessai- emplois constitue un genre de crime que l'arlirementpour but un acte illégitime? Comment cle ne punit point avec trop de sévérité. » On prévoir des voies de fait ou des menaces pour allègue enfin les deruiers moLs de l'article : obtenir d'un fonctionnaire un acte juste et lé- tout autre acte du ministère {lu fonctiongai? Comment supposer un préposé contre le- naire , et l'on infère de la généralité de celte que! on soit obligé de recourir à des moyens de expression qu'elle comprend les actes légitimes force pour qu'il accomplisse un acte légitime de et illégitimes. Mais il est visible que ces termes sa fonction ? L'article énumère ensuite les actes doivent réfléchir l'esprit général de l'article, qui peuvent éirc le but de la corruption ; et ces qu'ils doivent être entendus comme s'il y avait
acte», la loi l'écrit formellement ici, ce sont
des procès-verbaux, états , certificats ou
estimations contraires à la vérité. Ainsi, [0 Procè*-vci baux du Conseil d'état, séance du
d'après ce texte positif, celui qui ne sollicite- 9 janv. i8io.
DE LA CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
tout autre acte de la même nature ; car, dès que la loi élève au rang des délits In provocation à un acte. le sens naturel de cette loi est qu'il s'agit d'un acie illicite : cela est si vrai qu'il a fallu, pour que l'agent pût être coupable de la perpétration d'un acte même juste, une disposition formelle de l'art. 177; cette disposition n'a pas été reproduite dans l'art. 179, elle ne peut être suppléée.
Les observations qui précèdent établissent les caractères constitutifs du crime de provocation à la corrnption : il faut que l'agent se soit servi de voies de fait ou de menaces , de promesses ou de présents ; que ces divers moyens de contrainte ou de séduction aient été employés vis-à-vis d'un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, ou d'un préposé d'une administration publique; eniin que leur but ait été d'obtenir un acte illégitime du ministère du fonctionnaire ou du préposé. Citadine de ces trois circonstances doit être nécessairement constatée par la déclaration du jury, et l'omission de l une d'elles ôterait au crime . sa base légale [i].
Si la tentative de contrainte ou de corruption n'a été suivie d'aucun effet, c'est-à-dire si elle n'a pas été consommée, ce fait ne constitue qu'un simple délit. « La loi, dit l'exposé des motifs, punit le corrupteur de la même peine que celui qui a été corrompu ; elle est moindre si la corruption n'a pas été consommée ; mais la simple tentative est ellemême un véritable délit ; elle est au moins une injure faite à la justice, et la loi la punit de l'amende et de l'emprisonnement. «» Cette distinction a été puisée dans l'ancienne jurisprudence ; Farinacius dit en effet : Tentons corrumpere judicem , sijttdex corruptionem non acceptavit, adhuc videlur alU/uà pœnâ puniendus [2]; mais Menochius veut que cette tentative se soit manifestée par un acte d'exécution , tel que l'offre d'une somme d'argent : Qttod ista tentatio débet esse ad aliquem aclum proximum perducta , ut quia per te niante m non sleterit (juin corrumperet, veluti si pecuniam obtuiit et jtidex reçusavit 13]. En Prusse les offres corruptrices ne sont punies que d'uue amende du quadruple de leur valeur (art. 368).
Du reste la tentative du crime se forme des mêmes éléments que le crime lui- même. Il faut
[1] Arr. cas*. 9 mars 1819; S. 1819, 1, 198. (2)Q«iir»t 1U: n« 103
que la corruption on la contrainte s'opère par les mêmes moyens, c'est-à-dire par voies de fait on menaces, par promesses ou présents; qu'elle s'exerce sur les mêmes personnes, c'est-à-dire sur les fonctionnaires et les préposés; qu'elle ait le même but, un acte illégitime du ministère du fonctionnaire. L'action conserve le même caractère; la peine n'est atténuée qu'à raison de l'atténuation du péril.
L'article 180 ajoute aux peines qui frappent le corrupteur la contiscatiou spéciale du prix de la corruption : « Il ne sera jamais fait au corrupteur restitution des choses par lui livrées, ni de leur valeur ; elles seront confisquées au profil des hospices des lieux où la corruption aura été commise. » L'exposé des motifs justifie en peu de mots cette disposition : « Jamais le prix honteux de la corruption ne deviendra l'objet d'une restitution ; la confiscation en sera prononcée au profit des hospices, et ce qui était destiné à alimenter le crime tournera quelquefois du moins au soulagement de l'humanité. » La confiscation ne porte que sur les choses qui ont été livrées; ainsi les choses promises, même par écrit, ne pourraient en être l'objet. Mais, si elles avaient été déposées, la confiscation pourrait s'y appliquer, car le corrupteur s'en serait dessaisi.
Le Code pénal a placé, à côte des dispositions répressives de la corrnption, une disposition qui a sans doute quelque analogie avec ce crime, mais qui constitue néanmoins un crime font àfait distinct. L'article 183 est ainsi conçu : «Tout juge ou administrateur qui se sera décidé par faveur pour une partie, ou par inimitié contre elle, sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation civique. »
Ce n'est plus le dol, ce n'est plus la fraude ou la corruption qui forment la base du crime; c'est la passion , lorsqu'elle puise ses arrêts dans un sentiment personnel. Que le juge cède à la pitié , qu'il se laisse émouvoir par l'indignation ou la colère, la loi, tout en le blâmant, ne se hasardera point à le punir; elle répétera seulement cette antique maxime : Noli fieri juilex nisi valeas virtute irrumpere initjuitates [<]. Mais si la passion s'inspire d'un sentiment qui prend sa source en dehors de la cause, si le juge obéit à la partialité ou la haine , s'il prononce sans juger, la sollicitude delà loi s éveille, elle saisit le juge sur son siège
[31 De arbitrer, quant, lib, 2, casa 343, ti«' 16 et
[4] Ecclcsiait. , chap. 7, vor». 6.
et l'en fait descendre en le déclarant indigne. Cette disposition a sa source dans ics lois anciennes d'où découlent la plupart des sages dispositions de nos lois, c'était là ce qu'on appelait juger per sorties aut dolo malo, c'està-dire ex prece seu graliâ, ve.l ex od'to seu inimicititl. Les anciens jurisconsultes ont longtemps disserté sur ce délit et sur les peines qu'il entraînait [i]. Ces peiucs se bornaient, en général, au paiement de la valeur de l'objet en litige : Judex lilem suant facere intelligeturcùm dolo malo in fraudent legis sentenliant dixerit.Dolo malo au te m videtur hoc facere, si evidens aiguatur ejus vel gratta, vel iitimicitia, vtl etiam sorties ut veram œslimationem lit'ts prœstare cogatur «2]. Le juge était de plus, ainsi que le Tait remarquer Cujas dans la glose, noté d'infamie, ac protêt eà judex notatur infamiâ [s].
Le crime du juge est flagrant : il trahit sa conscience, il substitue les passious de l'homme à l'impassibilité du magistrat, il exploite ses fonctions au profit de ses haines; il spolie, il ruine, il déshonore , il tue, en voilant ses violences et ses égarements du masque de la justice. La peine de la dégradation civique n'est point trop élevée pour un tel crime. Mais ce crime, où en prendre les preuves? comment le constater ? La justice humaine ne saisit que les circonstances extérieures : quel regard asser profond soudera la conscience de l'administrateur ou du juge, quand la corruption ne laisse plus de vestige de sa présence, quand c'est dans uu mouvement de l'âme que l'on va chercher le délit? Cette objection parut si forte à la commission du Corps législatif, qu'elle n'hésita pas à proposer la suppression de l'article entier : « La loi, porte son rapport, ne doit punir que les actions; elle doit les caractériser. La faveur ou l'amitié sont des sentiments; la loi ne peut les saisir cl les frapper que lorsqu'ils sont manifestés par des actes. Pour décider si un juge a été mû par haine 00 par amitié, il faut descendre dans sa conscience, interpréter ses intentions : rien de plus arbitraire qu'une telle interprétation. Les accusés ou condamnés supposeront toujours la partialité; l'article serait un appel bien dangereux contre les juges. Le moyen certain de se garantir de l'effet des sen-
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timents dont il s'agit, existe dans la récusation que l'ou peut employer lorsqu'on croit avoir à craindre. La loi 15 de Judiciis, qui traite du même genre de crimes , n'en reconnaît qu'autant que le dol, la fraude ou la corruption accompagnent les sentiments de haine ou d'ami tié [i]. Mais, comme les cas de dol et autres sont prévus en détail dans le projet, il ne reste dans l'article 183, pour toutes bases caractéristiques du crime, que des sentiments qni ne peuvent se saisir quand ils sont isolés et ne sont pas manifestés par le dol, la fraude ou la corruption.» Cet avis de la commission fut partagé par plusieurs membres du Conseil d'état. Ils craignaient que la disposition ne devint un prétexte pour perdre des juges intègres. Rien ne serait plus facile que de prétendre qu'un magistrat a été mû par haine, lorsqu'il n'aurait fait qu'obéir à sa conscience, d'appuyer cette accusation d'indices équivoques sans doute, mais auxquels le crédit, l'adresse, l'animosité parviendraient à donner de la consistance. M. Berlier répondit que ces craintes étaient chimériques; que cette disposition depuis longtemps existait , qu'elle peut contenir des juges passionnés, et n'avait donné lieu à aucune poursuite contre les juges intègres; que les garanties qui entourent les jugements rassurent contre tout abus qui pourrail être fait de celte accusation, et qu'inscrite dans la loi , la disposition était pour les fonctionnaires un frein salutaire. M. Régnier ajouta, en ce qui concerne l'administration des preuves, que la faveur on la haine se manifestaient par des faits extérieurs qui caractériseraient la prévarication du juge [s;.
De cette discussion , qui révèle l'esprit et la portée de l'art. 183 , résulte donc celte régie pratique qu'il fautqtic la faveur ou l'inimitié se soit trahie par des faits extérieurs, pour qu'elle puisse former l'élément du crime. Mais quels sentiments constitueront l'inimitié ou la faveur? Les haines politiques, les passions de partis pourraient-elles être invoquées contre le juge ou l'administrateur? L'aflirmativene semble laisser aucun don tedès qu'il sera reconnu que la solution , prise sous cette influence , est empreinte d'injustice : car l'injustice doit nécessairement être au fond de ladécison. Le juge, inculpé du crime prévu par l'article 183. pour-
[l] Farinacius, qna";t. lit, n° 301 et scq. : Ju- loi 15, Dijr.jWt'rm, que nous avons rapporté plu»
lins (liants. qua*st. 68, n" 21. haut v jjuk ta haine ou la faveur c»l aMÙnilt'c au
[x] L lft,I)ijr. dejudldiê. dol. et non pasqu'elledoit £tre accompagnée du dol. \i) Clos, note* sur celle loi. [-,] Procès-verbaux du Cuu<cil d'étal,
li] C'csl une erreur; il résulte du tcxle de la de» 29uol. ISOSctOjouv. 1810.
DES ABUS D'AUTORITE
raît borner sa défense à soutenir la justice de son jugement puisque cette justice exclut l'influence de la haine on de l'amitié.
L'article ne s'applique qu'aux juges et aux administrateurs : ce dernier mot exclutles préposés et même les fonctionnaires publics qui n'exercent aucune portion du pouvoir exécutif; il comprend particulièrement les préfets , les sons-prefets, les directeurs des administrations publiques , les maires. L'expression de juges exclut également d'abord les jurés, qui sont dénommés à coté des juges dans les articles précalculs, ensuite tous les officiers de l'ordre judiciaire qui n'ont pas la qualité déjuges. On a demandé si cet article pouvait être appliqué aux arbitres qui se trouvent juges des contestations qui leur sont soumises. Nous ne le pensons pas, d'abord parce que l'article 183 déclare le juge contre lequel ledélit sera prouvé, coupable de forfaiture, et qu'aux termes de l'article 166 les fonctionnaires publics peuvent seuls être en forfaiture ; ensuite , parce que l'ordre social n'a pas le même intérêt à réprimer les écarts du juge institué par l'État, et du juge incidemment choisi par les parties. Sansdoute les arbitres forcés, établis par la loi elle-même en matière commerciale , agissent avec un caractère public qu'ils tiennent de cette délégation [i] ; mais ce caractère , qu'ils ne conservent que pendant la durée de l'arbitrage , ne leur confère point la qualité de fonctionnaire public , et les délits commis dans ces fonctions ne les constituent point en forfaiture.
Il faut remarquer encore qu'il est nécessaire , pour l'existence du crime , qu'il y ait eu décision de la part du juge ou de l'adninistratcnr; il ne suffirait pas d'actes préparatoires et d'instruction. Enfin l'article 183 est isolé de ceux qui le précèdent , et dès lors les distinctions qu'ils ont posées ne s'y appliquent pas. Ainsi , quelque soit le résultat de cette décision , que ce résultat soit , s'il s'agit d'un jugement , telle ou telle peine , le juge n'est passible que de la dégradation civique ; ce n'est plus , dans ce cas spécial , sur les effets de l'acte , mais sur ses causes que se base la criminalité de 1 agent.
Nous terminerons ce paragraphe en rappelant les règles d'interprétation que nos anciens jurisconsultes appliquaient à celte matière , antique sagesse qui peut nous guider encore et que nous ne répudions pas. S'agit-il du crime de corruption Vie juge a-t-il reçu des présents ? la présomption est contre lui : In dubio pecunia
semper prœsumitur data in malum. Prœsumitur dolus in judice quando constat à qno pecuniam recepit. S'agil-il d'un jugement attribué à la seule passion du juge? la présomption est en sa faveur : In dubio judex non doio sed per imperitiatn mate judicasse prœsimitur. Mais celte présomptiou change s'il existe une inimitié capitale entre le juge et la partie : Prœsumitur dolus in judice ex eo quod esset capitalis inimicus illius contra quem injustam protulil sententiam. La même règle s'applique encore quand le juge a hautement manifesté à l'avance son opinion sur le procès : Si prœsumitur ex illius verbis sidixisset se velle sententiam ferre odio vel amicitiâ. Ce sont là, en effet, des circonstances extérieures qui justifieraient, l'accusation si les autres éléments du crime s'y trouvaient réunis.
§ V. Des abus d'autorité.
Les abus d'autorité se divisent en deux classes, suivant qu'ils sont commis contre les particuliers et contre la chose publique.
Les fonctionnaires abusent de leur autorité contre les particuliers, lorsqu'ils s'introduisent illégalement dans leurs domiciles , lorsqu'ils refusent de leur rendre justice, lorsqu'ils usent de violences envers les personnes sans molifs légitimes, enûn, lorsqu'ils portent atteinte au se • cret des correspondances.
Ils abusent de leur autorité contre la chose publique, quand ils requièrent ou ordonnent l'emploi de la force publique pour empêcher l'exécution d'une loi ou la perception d'une contribution légale , ou l'effet d'un ordre émané d'une autorité légitime.
Ces divers délits sont empreints d'une criminalité différente, prennent des caractères, se composent d'éléments disiinclsque nous devons successivement examiner.
Le premier de ces délits est la violation du domicile.
Le principe qui déclare inviolable le domicile des citoyens remonte aux législations les plus anciennes. Cicéron le proclamait comme une règle commune : Quid est sanctius, quid omni religionc munitius quàm uniuscujusque civium domus ? J/oc per/ugium est ila sanetuin omnibus, ut indè abripi ne mine m l'as sit (Y). La loi romaine, en effet, punissait I ntroduction par violence dans le domiciled'un
[ij Arr. c*«. aO «vr.l&37.
citoyen : Lex Comelia de injuritls competit eiqui injuriarum agere volet ob eam rem quodse pulsatum ,verberalumve,domumve suam vi introilam esse dicat [i]. La violation du domicile était assimilée aux violences et aux coups. Les jurisconsultes romains décidaient en même temps qu'il n'était pas permis d'arracher un citoyen de su maison pour le traduire en justice : Plerique putaverunt nullum de domo sud in jus vocari licere, quia domus tutissimum cuique refugium atque receplaculum s'il, eumque qui indè in jus vocaret vim in ferre videri [2]. Ainsi, dans le droit romain, le foyer domestique, la maison du citoyen était un refuge, nn asile sacré : nul ne pouvait y pénétrer par la force, nul ne pouvait en être arraché : Lex Comelia dédit actionem quod quis domus ejus vi introita sit [3]... De domo sud nemo extrahi débet^].
Ces règles tntélaires se sont reproduites dans quelques législations modernes : « La loi anglaise, dit Blakstone, a une hante idée de la sûreté d'un particulier dans sa maison qu'elle appelle sa forteresse, et jamais elle ne souffre qu'on la viole impunément [s]. » C'est en effet une règle de la procédure de ce pays, qu'un constable ne peut forcer l'entrée du domicile, même pour l'exécution d'un ordre d'arrestation, à moins qu'il ne s'agisse d'un cas de forfaiture [0]. Cependant la loi pénale anglaise ne punit la violation de domicile que dans des cas déterminés et assez restreints : ce délit ( burglary) n'existe en effet que lorsque la violation s'opère avec effraction ( in break ing and entering), pendant le cours de la nuit, et avec l'intention de commettre un crime (with intenl to commit a felong wherin [7].
Les lois américaines, tout en recueillant cette incrimination, l'ont soumise à une distinction : lorsque la violation du domicile est faite pendant le jour, la peine est un emprisonnement de trois à cinq ans; lorsqu'elle a lieu pendant la nuit, cette peine s'élève à sept et même jusqu'à dix ans; mais les autres éléments du délit sont maintenus. 11 faut donc que la violation s'opère avec violence, avec effraction; il faut donc
[il L. 5, in pr. Diflf. de injuriis et famoaia li- Mlia.
[2] L. 18, Dig. de in jus voeando.
•3] L. 6, Dig. de injuriis et fam libellis. [4] !.. 2t, Dig. de in jus tocando.
[5] Comm. sur les lois anglaises, Code criminel , ch. 16.
qu'elle ait pour but la perpétration d'un
crime [s]. Ainsi, dans ces diverses législations, ce n'est pas l'acte du fonctionnaire, ce n'est pas l'ahusdu pouvoir que le législateur punit, c'est l'acte de tout agent revêtu ou non de fonctions; c'est la violence, c'est l'effraction, c'est l'acte préparatoire d'un crime : il est évident que ces hypothèses s'éloignent presque entièrement de la uôtre.
Le Code du Brésil renferme, an contra ire, des dispositions qui rentrent tout-à-fail dans notre sujet. L'article 209 punit de six mois d'emprisonnement le seul fait d'entrer de nuit dans la maison d'autrui sans le consentement de la personne qui y demeure. L'article 210 punit encore, mais d'une peine plus faible (trois mois d'emprisonnement), le fait d'entrer de jour dans la maison d'autrui hors le cas permis et sans les formalités légales. Cette prohibition reçoit des exceptions dans les cas d'exécution de mandats ou de flagrant délit. Mais, dans ces cas mêmes, la loi veille encore avec sollicitude: « L'officier de justice, chargé delà diligence, l'exécutera avec toute circonspection vis-à-vis des habitants de la maison, en respectant la modestie et l'honneur de la famille et il sera dressé du tout un acte signé par l'officier et par les témoins. »
En France, le législateur ne s'est pas montré moins inquiet de la liberté et de la sûreté des citoyens. La sainteté du domicile a été solennellement proclamée |»ar l'article 359 de la constitution du 5 fructidor an III et par l'article 76 de la constitution du 23 frimaire an VIII, portant que : « La maison de chaque citoyen est un asile inviolable [9). »
Ce principe posé, il fallait lui donner une sanction, et tel a été le but de l'art. 184 ainsi conçu [10] : «Tout fonctionnaire de l'ordre administratifou judiciaire, tout officier de justice ou de police, tout commandant ou agent de la force publique, qui, agissant en sadite qualité, se sera introduit dans le domicile d'un citoyen contre le gré de celui-ci, hors les cas prévu» par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un an et d'une amende de 16à 500 francs,
[6 et 7] Stophen's Summary of ihc criminal law, p. 162 et 236.
(8] Revised Maintes of the stnlc of New- York, art. 2, sec. 10; Pcnal Code of Gcorgia , liltb div. sic 12, 13 et 14.
[0] Constitution belge, art. 10.
[loj Voy. à l'appendice l'article A»a<Ki»:.
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sans préjudice de l'application du second paragraphe de Parlicle 144. »
Une question grave, et qu'il faut éclaircir avant toute discussion, domine cette incrimination. La loi ne punit l'introduction que lorsqu'elle a lieu hors les cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites. Quels sont ces cas où le domicile d'un citoyen peut légalement être violé? Quel les sont les formalités qui environnent et protègent le citoyen dans cette violation même ?
L'inviolabilité du domicile est, nous l'avons dit, le principe général , mais, à côté de ce principe la loi a formulé quelques exceptions dont il importe de poser avec netteté l'étendue «t les limites.
Pour déterminer ces cas exceptionnels, il faut distinguer si l'introduction a lieu pendant la nuit ou pendant le jour.
Nul n'a le droit d'entrer pendant la nuit dans la maison d'nn citoyen, si ce n'est dans les cas d'incendie , d'inondation ou de réclamation venant de l'intèrieurde la maison [i]. Il est évident que de telles exceptions, établies précisément dans l'intérêt des habitants de la maison, n'affaiblissent nullement la règle: l'inviolabilité de chaque maison pendant la nuit peut donc être considérée comme un principe absolu.
Mais ce principe n'étend pas sa protection jusqu'aux maisons ouvertes au public. Les articles 9et 10 du titre premier de la loi du 19-22 juillet 1791 portent : « A l'égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement , tels que cafés, cabarets, boutiques et autres, les oflleiers de police pourront toujours y entrer, soit pour prendre connaissance des désordres oo contraventions aux règlements, soit pour vérifier les poids et mesures, le titre des matières d'or et d'argent , la salubrité des comestibles et médicaments Ils pourront aussi
entrer en tout temps dans les maisons où l'on donne habituellement à jouer des jeux de hasard, et dans les lieux livrés notoirement à la débauche. » L'article 233 de la loi du 28 avril 1816 a ajouté à cette nomenclature les brasseries et distilleries en activité [■>}: « Les visites et exerci-
[i] L. 5 fnict. an m , art. 35» ; L. 28 genn. an vi , art. 131; L. 22 frim. au vin, art. 76.
[ij Voy. la lui belge du 28 août 1892 , art. 181 et 197:13 et 40 de celle du 2 août 1822, art. 13 et 40, et celle do 18 juillet 1833, art. 14; et le commentaire de M. II. Adausur celle loi. édité par la Société typographique.
ces pourront être faits la nuit dans les brasseries, distilleries, lorsqu'il résultera des déclaralionsqueces établissements sont enactivité. » Mais,danscederniercas,le pouvoir des employés est limité au temps de l'activité [.v.
Quelques doutes s'étaient élevés sur le sens de ces expressions toujours, en tout temps, dont s'est servie la loi du 19-22 juillet 1791 : l'Assemblée législative déclara, par un décret du 24 septembre 1792, que ces termes attribuaient aux oflleiers de police le droit d'entrer mtmc pendant la nuit dans les maisons ouvertes au public.
Hais que faut-il entendre par la nuit? Où commence, on s'arrêle-t-elledans l'intention de la loi? Cette question se trouve résolue, à l'égard de l'introduction dans les maisons particulières, par le décret du 4 août 1806, portant: «Le temps de nuit, où l'art. 131 de la loi du 28 germinal an vi défend à la gendarmerie d'entrer dans les maisons des citoyens, sera réglé par les dispositions de l'art. 1037 du Code de procédure, civile. « En conséquence , la prohibition d'entrer dans les maisons particulières, si ce n'est dans le cas que nous venons d'énumérer, existe, savoir : depuis le l" octobre jusqu'au 31 mars, avant six heures du matin et après six heures du soir; et depuis le 1er avril jusqu'au 30 septembre, avant quatre heures du malin et après neuf heures du soir [*}. »
Mais cette disposition ne saurait s'appliquer à l'introduction des oflleiers dans tes maisons ouvertes au public. En effet, tout le pouvoir de ces officiers se puise dans les articles 9 et 10 du titre premier de la loi du 19- 22 juillet 1791, dont nous avons rapporté les textes ; or. il nous semble résulter de ces articles que le droit de visite est subordonné pendant la nuit à l'ouverture même de ces lieux , c'est-à-dire qu'il ne peut être exercé que pendant le temps qu'ils sont ouverts au public. Cela ressort clairement de* ces expressions mêmes de la loi , à l'égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement; car il serait étrange de supposer que le droit de visite de ces officiers pendant la nuit pût être la conséquence de l'admission du public pendant le jour. C'est donc lorsque le
[3] Voy. art. 198 ib.
(4] I-a loi anglaise définit la nuit en termes beaucoup plus vagues; elle existe lorsque l'aube ou le crépuscule ne permet pas de distinguer la face d'un homme , to diictm a mat? s fnce, tkbugh the suh he set or not risen.
lieu est ouvert à tout le monde , que la loi a voulu qu'il fût également ouvert aux officier» publics. Celte interprétation, que la Cour de cassation a formellement consacrée [i], se trouve d'ailleurs conûrmée soit par l'article 235 de la loi du 28 avril 1816, qui dispose que les employés peuvent se présenter chez les débitants de boissons pendant tout le temps que les lieux de débit seront ouverts au public; soit par l'article 129 de la loi du 28 germinal an vi, qui autorise la gendarmerie à visiter les auberges , cabarets , et autres maisons ouvertes au public , même pendant la nuit , jusqu'à l'heure où lesdites maisons doivent être fermées d'après les règlements de police.
Le principe de l'inviolabilité du domicile reçoit des exceptions plus nombreuses pendant le jour. La loi a formulé ces exceptions dans cette seule règle : « On peut entrer dans le domicile d'un citoyen pour un objet spécial déterminé ou par une loi , ou par un ordre émané d'une autorité publique [3]. »
L'exécution de celte faculté a lieu lorsqu'il s'agit d'exercer une surveillance ou de procéder à des vérifications prescrites par la loi; de mettre à exécution soit des ordres d'arrestation, soit des condamnations à des peines corporelles ; eu On d'opérer des visites domiciliaires pour découvrir les traces d'un crime, d'un délit ou d une contravention. Examinons dans quelles limites ce pouvoir doit être exercé.
L'art. 8 du litre Ier de la loi du 19-22 juillet 1791 autorise les oflkiersde police municipale à pénétrer dans les maisons des citoyens pour la confection des états de recensement, pour la vérification des registres des logeurs , pour l'exécution des lois sur les contributions dî-
Ces mêmes officiers peuvent entrer dans les maisons ouvertes an public pour y vérifier les poids et mesures , le titre des matières d'or et d'argent , la salubrité des comestibles et des médicaments [a] , pour y constater les contraventions aux règlements [♦] , enfin pour y surveiller les désordres qui peuvent s'y commettre, et rechercher les personnes qui auraient été signalées à la justice [s].
Les ordres d'arrestation, c'est-à-dire 'les mandats d'amener les, mandats d'arrêt , les
10 Ait. ca«. 12 iiov. 1830.
(2) Lois 5 fruct. an u , art. 3&9 ; 28 genn. iiu vi. art. 131 ; 22 friui. Ait vin. art. ?0. la] Ui 18-22 juili. 1791, lit. 1, art. 9. UJ Ibid.
ordonnances de prise de corps et les jugements et arrêts de condamnation , ne donnent pas aux agents qui en sont porteurs le droit d'entrer dans toutes les maisons où ils suspectent que l'individu, objet de la perquisition, peut se trouver : ce droit n'existe qu'à l'égard du domicile même du prévenu ou dn condamné. Cela résulte positivement des art. 36 et 37 du Code d'instruction criminelle, de l'art. 131 de la loi du 28 germinal an vi [sj , et de l'art. 183 de l'ordonnance française do 29 octobre 1820 ; ce dernier article porte : « Lorsqu'il y aura lieu de soupçonuer qu'un individu déjà frappé d'un mandai d'arrestation, ou prévenu d'un crime ou délit pour lequei il n'y aurait pas encore de mandat décerné , s'est réfugié dans la maison d'un particulier, la gendarmerie peut seulement garder à vue cette maison, ou l'investir, en attendant l'expédition des ordres nécessaires pour y pénétrer et y faire l'arrestation de l'individu réfugié. » Ce dernier cas rentre alors dans les règles relatives aux visites domiciliaires.
Le législateur a abusé quelquefois des visites domiciliaires : une loi do 10 août 1792 les autorise pour la recherche des armes qui se trouvent chez les citoyens; une loi du 28 août 1792, pour constater la quantité des munitions el le nombre des armes; une loi du 4 mai 1793, pour vérifier la quantité des grains et fariues \ une loi du 26 thermidor an \n , pour l'arrestation des embaucheurs , des émigrés et des brigands. L'article 339 de la constitution du & fructidor an ai posa en règle : « qu'aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi, et pour la personne ou l'objet expressément désigné dans l'acte qui ordonne la visite. [7]. » La loi soumet les visites à des règles différentes, suivant qu'elles ont pour objet l'intérêt général de la répression du crime et des délits, ou l'intérêt spécial du fisc.
Aux termes de l'article 87 du Code d'instruction criminelle, le juge d'instruction a le droit de se transporter d'office , ou sur la réquisition du procureur du roi , dans le domicile du prévenu , pour y faire les perquisitions et les recherches utiles à la manifestation de la vérité. Ce droit peut même s'étendre , d'après l'art. 88, aux autres lieux où le juge présumerait que
15} Ibid. art. 12» ; loi 28 gerra. an vi.
[s] Voy. l'art. 21 de l'arrêté belge du 30 janvier 1816, sur la police de la maréchaussée, qui est conçu dans le uicmc sens.
[-•] Voy. l'art. 10 de la coaAUuUon belge.
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les objets indicateurs oui été déposés [il; mais c'èst à ce magistrat seul que la loi délègue la délicate mission de faire de telles perquisitions : le procureur du roi et ses auxiliaire ne peuvent y procéder que dans le seul cas de flagrant délit, et leur pouvoir est restreint sous un double rapport : il faut, pour qu'ils puissent agir, que le fait de flagrant délit soit qualifie crime par la loi (art. 32 et 40) ; et ils ne sont autorisés à pénétrer que dans la seule maison du prévenu (art. 36 et 4o). Les formalités que le juge d'instruction, le procureur du roi et les officiers de police judiciaire doivent accomplir dans ces opérations , sont indiquées par les art. 38 et 39 du Code d'instruction criminelle.
L'intérêt du fisc a fait accorder le même droit, dans certains cas , aux gardes forestiers , aux préposés de l'administration des contributions indirectes, aux préposés des douanes.
L'art. 161 du Code forestier français, après avoir prescrit aux gardes de suivre les objets enlevés par les délinquants jusque dans les lieux on ils auront été transportés , ajoute : « Néanmoins ils ne pourront s'introduire dans les maisons, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n est en présence soit du juge de paix ou de son suppléant , soit du maire du lieu ou de son adjoint, soit du commissaire de police. » [2] La question s'est élevée de savoir si le défaut d'assistance légale doit influer sur la régularité du procès-verbal ; la Cour de cassation a jugé la négative par plusieurs arrêts (3]. Ses motifs ont été que : « la défense faite aux gardes forestiers de s'introduire dans le domicile des particuliers, sans être accompagnés de certains fonctionnaires publics, n'est qu'une mesure de police pour proléger la sûreté individuelle et faire respecter le domicile des citoyens, et qu'il est évident que l'assistance de ces fonctionnaires n'influe en aucune manière sur la vérification et la coustatatiou du délit , que les gardes seuls ont le droit de faire.» Mais si ce défaut d'assistance u' entraîne pas la nullité du procès-ver bal , il pourrait constituer le délit de violation de domicile. A la vérité, la Cour de cassation pose
(1 , Les art. 452 et 66 C cr. sont généraux ,ct ainsi un avocat ne peut , en se prévalant des prérogatives de sa profession , se rr fuser a remettre a un juge «l'instruction , qui la réclame à raison de son office, une pièce arguée de faux qui doit se trouver dans le dossier d'une affaire confiée a ses soins. Ilr. 2Ï mars 1837; J. de Kelg. 1837, 117.
I?! La toi du 29 seul. 1791, tit. 4, art. 5, qui règle la matière eu Belgique, autorise lr> «Tardesforestiers à suivre les lois de délit dans les lieux
en règle, que lorsque le délinquant uc s'oppose pas à l'introduction du garde qui n'est pas assisté d'un officier public , il est présumé y avoir consenti : mais cette présomption ne suffirait pas pour couvrir le délit ; il faillirait apporter la preuve formelle du consentement. Nous reviendrons tout à l'heure sur ce point en analysant les circonstances caractéristiques du délit, énuméréespar l'art. 184.
Le droit de visite dont jouissent les préposés des contributions indirectes , se trouve aujourd'hui défini par les articles 235 , 236 cl 237 de la loi du 26 avril 1816 [*]. Aux terme des deux premiers de ces articles, les visites et exercices ne peuvent avoir lieu que chez les redevables sujets aux exercices, et ces visites ne peuvent se faire que pendant le jour ; mais l'art. 237 de la même loi a étendu jusque sur les simples particuliers le droit de visite; 11 importe d'eu examiner les termes : « En cas de soupçon de fraude à 1 égard des particuliers non sujets à l'exercice, les employés pourront faire des visites dans l'intérieur de leurs habitations, eu se faisant assister du juge de paix, du maire, de son adjoint on du commissaire de police, lesquels seront tenus de déférer à la réquisition qui leur sera faite, et qui sera transcrite en tête du procès-verbal. Ces visites ne pourrout avoir lieu que d'après l'ordre d'un employé supérieur, du grade de contrôleur au moins, qui rendra compte des motifs au directeur du département. » Cette disposition soumet la visite domiciliaire a deux conditions : Tordre spécial de l'employé supérieur, et l'assistance d'uu officier public.
L'ordre préalable est constitutif du droit luimême : les employés ne pourraient, sans se rendre coupables du délit prévu par l'art. 184, pénétrer sans en être munis dans la maison d'un particulier; la Cour de cassation aénergiquement consacré ce principe, en déclarant n que cet ordre est le brevet spécial qui seul , dans le cas de soupçon de fraude, constitue le caractère d'employé, donne la mission extraordinaire, et confère le pouvoir de pénétrer dans rtiabiUt-
où ils anront été transportes, et même à s'introduire dans les ateliers, hàlirocns et cours ad jacentes, en se faisant accompagner d'un officier municipal ; et l'arrête dn 4 nivôse an V a prescrit ans officiers municipaux d'obtempérer sur-lechamp aux réquisitions qui leur seront faites à ce sujet.
[3J Arr. cas*. 22 janv. et 12 juin 1829 , S. 182» , I, 170; 1830, 1, 3,V».
[4] Voyez la noie 2, p. 201.
lion d'un simple particulier, par exception for- du domicile , étant ordonnée , en même temps , melle au principe général de l'inviolabilité du pour la surelé des particuliers non snjetsa Pexerdomicile; que celte mission exceptionnelle doit cice et pour les garantir de tout abus , pendant doncéire prouvée par ceux qui Poutrcçuc, en en les visites autorisées exlraordinairement sous produisant le titre, dès qu'ils se mettent en de- celle condition, ne tient point toutefois comme voir de In remplir ; d'où il suit qu'ils sont tenus l'ordre , qui est l'objet de la deuxième disposid'exhiber ce titre, tant à l'officier de police tion de l'art. 237 , à la constitution du caractère dont ils requièrent l'assistance , qu'au parlicu- d'employé, ni à la mission spéciale sans laquelle lier qui y est condamné : à l'officier de police, la visite ne peut avoir lieu ; que , prescrite pour pour qu'il sache que sa présence est légalement l'exercice de celte mission , elle donneau partirequise, et qu'en conséquence il est tenu de dé- culicr non sujet le droit de l'exiger et de refuser férer à la réquisition ; an particulier, pour qu'il toute visite de son habitation en l'absence de puisse vérifier et reconnaître que c'est bien son l'officier de police ; mais que s'il veut bien ne domicile qui est l'objet de la visite extraordi- point user de ce droit , il est naturel el juste naire qui doit se faire, el qu'il est de son devoir qu'après coup il ne soit point admis à se plaindre de s'y soumettre [1]. » De la , la Cour de cassa- d'une opération qui n'a été que la suite de son tion a induit avec raison que le défaut d'exhibi- défaut de réclamation , dans le seul moment où tion d'un ordre légal , préalable et spécial , est une réclamation desa part l'aurait empécheefs]. » un vice radical qui emporte la nullité de toute II est certain que cette distinction , ainsi que l'opération. Il faut ajouter que l'introduction nous le verrons tout à l'heure, rentre à certains dans le domicile, dépourvue decette exhibition égards dans le système de l'art. 184 ; mais ilimqui seule couvre et justifie les préposés, ren- porte cependant de remarquer, et nous Pétafolitrerait nécessairement dans les termes de l'ar- rons plus loin , que , le défaut de réclamation ticle 184. Ces règles s'étendent aux préposés des n'est pas un obstacle à l'existence du délit de octrois [2] comme à ceux des contributions in- violation de domicile : il faut qu'il soit constaté directes [*]. El il a été jugé qu'en matière de que l'introduction s'est faite avec le consentedépôt frauduleux de tabacs, les gendarmes et ment du citoyen dont le domicile est violé, les gardes champêtres et forestiers, que Parti- Eufin , les visites domiciliaires sont encore cle 223 de la loi du 28 avril 1816 charge de la autorisées en matière de douanes par la loi du poursuite et de la saisie , doivent s'arrêter de- 28 avril 1816 (art. eo) [«] en matière de dépôt de vant l'entrée du domicile privé, et « qu'ils ne poudres par l'art. 26 du décret du 13 fructidor peuvent qu'avertir Jcs employés des contribu- »n v. Dans celte double hypothèse, de même que lions indirectes, dont les chefs seuls ont le dans tous les cas que nous venons de parcourir, droit d'autoriser ou de refuser, suivant lescir- les visites ne peuvent se faire que pendant le constances , des perquisitions pour vérifier les jour ; les officiers municipaux sont , du reste , faits dénoncés , et en cas d'autorisation, de faire appelées soit à les protéger de leur présence, soit procéder à ces perquisitions par des préposés à les opérer eux-mêmes , et les règles qoi vienauxquels ils confèrent à cet effet une mission nent d'être développées s'appliquent dès lors à extraordinaire, un brevet spécial et nominatif ces deux cas.
d'introduction [«]. » Reprenons pour la résumer , rémunération
La jurisprudence areconnu à la deuxième con- qui précède. Pendant la nuit , l'entrée des mai -
dilion de l'introduction , à l'assistance d'un oP sons particulières est interdite aux agents de
licier public , un autre caractère. Ici , de même l'autorité : le péril imminent ou les cris des ba-
qn'en matière1 forestière , cette assistance n'est bitants eux-mêmes permettent seuls d'y péné-
considérée que comme une mesnrede police dont trer. Ce privilège ne s'étend point aux maisons
l'omission ne vicie pas nécessairement Pacte du publiques, mais ces maisons elle-mémes ne sont
fonctionnaire Les motifs de cette distinction , accessibles à ces agents que pendant la durée de
développés avec soin par M. Barris , dans on ar- leur ouverture. Durant le jour, Paccèsdes mai -
rèt que nous avons déjà cité , sont : « que cette sons particulières est permis, soit pour l'exécn-
assistance qui est un hommage à l'inviolabilité tion d'une loi qui autorise cette mesure , soit
[i] Arr. cas». 10 avril 1823; S. 1883, 1, 876; 16 avril 1818 rt 13 février 1810; Dalloi , t. 7, p. 110; S. 1810. 1. 177 el 257.
[2] Voy. la loi brlgc du 20 avril 1819. art. 12.
[3] Ait. cass. 6 septembre 1834.
[4] Arr. Nancy. 10 mars 1837 (Journ. du droit critn. p. 66).
[5] Arr. cass. 10 avril 1823 , S. 1833, I, 370.
[a] Voy. la loi belge du 26 août 1822, arl. 181 et suiv.
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pour l'exéentton d'un arrêt ou jugementt emportant condamnation à une peine corporelle , soit enfin pour l'exécution d'un mandat du juge, ou pour lïnslructiond'un procès criminel; nous avons précise les limites du droit de visite dans chacun de ces actes , et les formes qui sont les garanties du citoyen et qui peuvent seules en légitimer l'exercice. Le corollaire de cet examen est l'établissement d'une règle générale : toutes les fois que les officiers de justice ou de police, les commandants ou agents de la force publique s'écartent de ces limites ou de ces formes , ils agissent, suivant les termes mêmes de l'art. 184 , hors les cas prévus paria loi et sans les formalités qu'elle a prescrites , et dès lors ils commettent le délit de violation de domicile. Telle est la base indispensable de cette incrimination, et nous avons du nécessairement nous arrêter à l'établir, maintenant nous devons examiner les conditions exigées par la loi, pour que l'introduction même illicite prenne le caractère moral du délit.
L'art. 184 du Code de I8tûa été modifié sous plusieurs rapports par la loi française du 28 avril 1832. Le texte primitif étendait la disposition pénale à tout juge, tout procureur général ou du tvi , tout substitut, tout administrateur ou tout autre officier de justice ou de police ; cette nomenclature a été rectifiée et étendue : l'art. 184 s'applique actuellement à* tout fonctionnaire de l'ordre administratif'ou judiciaire , tout officier de justice ou de police, tout commandant ou agent de la force publique- Ces deux énuméralious ne diffèrent que sur un seul point : les agentsde la force publique,qui n'étaient pas tous romprisdansla première rédaction, le sont dans la seconde, « On avait oublié , a dit l'auteur de cette addition , que les gendarmes ne sont pas des officiers de police judiciaire , que cependant ils en remplissent quelquefois les fonctions, et que, lorsqu'ils mettent à exécution soit un mandat d'arrestation , soit un arrêt portant l'emprisonnement , ils peuvent commettre le délit de violation de domicile. »
Une deuxième innovation consiste dans l'addition des mots agissant en sa qualité ; il en résulte que la violation de domicile commise par le fonctionnaire peut avoir un double caractère : lorsqu'il agit eu vertu de ses fonctions, lorsqu'il invoque son autorité, son délit rentre dans les termes de la première partie de l'art. 184 ; lorsqu'il agit, au contraire, en dehors de ses fonctions , et qu'il n'emploie pas son autorité pour commettre le délit, l'action est assimilée à celle d'un simple particulier, et
AUTORITE
le fait ne revêt nn caractère criminel qu'autant qu'il réunit les conditions prescrites par le deuxième paragraphe du même article.
Une troisième addition, beaucoup plus importante, a été de n'incriminer l'introduction dans- le domicile d'un citoyen qu'autant qu'elle a eu lieu contre le gré de celui-ci. 11 faut bien se fixer sur le sens de ces termes. La loi n'a point voulu punir la seule omission des formes, même la violation dit droit ; l'adhésion du citoyeu lésé par la visite en couvre les vices , eu écarte la criminalité : ce que la loi a voulu atteindre , c'est la mesure vexaloire, c'est l'acte arbitraire , c'est l'abus de pouvoir. Il faut donc que la visite faite chez un citoyen , hors des cas prévus par la loi , ait eu lieu contre le gré de celui-ci, c'est-à-dire contre sa volonté. 11 n'est pas nécessaire qu'il y ait autorisation de sa part, car un député avait proposé de mettre dans l'article au lieu de ces mots : contre le gré de celui-ci, ceux-ci : sans l'autorisation de celui-ci, et cet amendement fut rejeté [i]. Il n'est pas nécessaire , d'un autre côté , que des violences aient été exercées , car la loi ne s'est point servi de cette expression qu'elle a employée, au contraire, dans le deuxième paragraphe du même article : il faut qu'il y ait consentement formel ou tacite ; il suffirait donc de prouver, tton-seulement que l'habitant ne s'est pas opposé à la mesure, mais qu'il n'y a pas adhéré, qu'il ne l'a pas subie volontairement, pour que le fait dût être considéré comme punissable.
Cette disposition a pris sa source dans la jurisprudence de la Cour de cassation , dont nous avons cité plus haut les arrêts , et qui pose en principe que la présence du juge de paix ou du maire, dans certaines visites domiciliaires, a pour unique effet de donner au particulier le droit de s'opposer à l'introduction des officiers de police dans son domicile, hors la présence de ce fonctionnaire , et que cette introduction , si le particulier ne s'y est pas opposé , n'emporte aucune nullité des procès-verbaux ou des saisies. Mais il faut prendre garde que, dans l'espèce de ces arrêts , la question portait uniquement sur la validité des actes et nullement sur les caractères constitutifs du délit : l'irrégularité des formes n'emporte pas nécessairement la nullité des actes , mais la violation des garanties édifiées par la loi pour la protection des citoyens, ne peut être couverte par leur seul silence cl leur défaut de réclamation : l'art. 164
[\] Code pénal progressif, p. 241.
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n'exige pas qu'il y ait opposition et résistance l'addition de ces mots : sans préjudice de à la visite ; il demande seulement , comme élé- l'application du 2" § de l'art. 1 14. Cette disment de l'incrimination , quelle ait été faite position, qui admet une cause de justification contre /e gré de la partie, cr que par conséquent pour les préposés qui invoquent l'ordre d'un celle-ci ne l'ait pas consentie. C'est donc du supérieur, fut attaquée dans le cours de la disconsentement que le prévenu doit faire preuve , cussion de la loi du 28 avril 1832 : « Celte excuse, et non pasdn défaut d'opposition seulement. a-t-on dit , s'appliquerait difficilement dans le Tels sont les éléments du délit de violation de cas dont il s'agit ; car un supérieur peut donner domicile : ce délit est du petit nombre de ceux l'ordre de faire une visite domiciliaire ; mais dont la peine a été aggravée par la loi du 28 avril celui qui l'exécntc peut , dans les détails de sa 1832. Le Code de 1810 n'avait porté d'autres pé- mission , violer la loi , et le supérieur ne peut nalités qu'une amende de 16 à 200 fr. L'exposé être responsable de la violation. D'ailleurs, des motifs justifiait en ces termes l'excessive in- quand l'illégalité vient du fonctionnaire supédulgcnce de cette peine : « L'on a dans cette rieur, il y a deux délits : le délit du fonctionmatière cherché plutôt une peine efficace naire qui a donné l'ordre, et le délit de celui qni qu'une peine sévère. L'espèce de délit qu'on l'a exécuté. La faute dn premier n'efface pas examine ne tire point sa source de passions celle de l'autre : il y a deux complices ; car viles et basses, comme les concussions ou la l'ordre ne suffît pas pour légitimer un délit. » corruption; un zèle faux ou mal entendu peut On a répondu à ces objections : « Nous ne sonproduire assez souvent des abus d'autorité , et il tenons pas la doctrine de l'obéissance passive , importe de les réprimer, mais avec modération, mais nous soutenons celle de la responsabilité si l'on veut que ce soit avec succès. Une amende ministérielle. Nous ne disons pas que les fonrd'ailleurs a sa gravité relative aux personnes tionnaires sont toujours à l'abri de toute resqui en sont l'objet ; un fonctionnaire qui n'a ponsabilité derrière des ordres supérieurs; point abdiqué tons les sentiments d'honneur nous disons au contraire qu'ils ne doivent sera plus qu'un autre sensible à celte peine et obéissance, qu'ils ne sont dégagés de la respoone s'y exposera plus. » Ces observations attes- sabilité que pour les objets qui sont du ressort tent une singulière partialité du législateur de hiérarchique. Nais s'ils justifient qu'ils ont agi 1810 pour les abus de pouvoir des fonction- par ordre des supérieurs auxquels ils devaient uairespnblics.il proclame le délit et le laisse à obéissance, la responsabilité retombe sur le peu près impuni. Il prévoit la violation du droit fonctionnaire supérieur. Ce qne nous voulons le plus sacré, et il ne la pnnit que d'une peine éviter, c'est d'empêcher que les inférieurs ne illusoire ! On invoque les égarements d'un zèle désobéissent aux supérieurs pour l'exécution pnr dans son principe ; mais tous les attentats d'ordres légaux. » Tels sont aussi les principe» des fonctionnaires seraient-ils justifiés par les quenons avons posés et développés dans notre apparences de ce zèle aveugle ? N'est-ce donc chapitre sur la contrainte, t. 2 , p. 275 et suiv. que pour obéir à leurs supérieurs , n'est-ce donc Ainsi , l'agent qui s'introduit dans le domicile pas aussi pour accomplir leurs devoirs envers d'un citoyen, par l'ordre d'un supérieur, est les citoyens qu'ils doivent déployer du zèle? Et excusable, si le supérieur et lui-même avaient puis la violation du domicile peut s'aggraver mission légale pour ordonner et exécuter cette par les circonstances qui l'accompagnent ; elle mesure. Ainsi , lorsque l'ordre n'est exécutoire peut s'opérer avec des menaces ou des violences; qu'après certaines formalités , son exéent ion . elle peut être animée par des influences étran- sans que ces formes aient été accomplies, serait gères, par une vengeance privée, par des haines nn fait imputable.
politiques. Or, lorsque le délit s'élève à cette La loi du 28 avril 1832.a ajouté i l'art. t84
gravité , qu'est-ce qu'une amende pour le punir un deuxième paragraphe qui est ainsi conçu :
et pour satisfaire la conscience publique? Le «Tout individu qui se sera introduit, à l'aide
législateur a dépouillé cette molle et coupable de menaces ou de violences , dans le domicile
indulgence : la peine s'est élevée à une année d'un citoyen, sera puni d'un emprisonnement
d'emprisonnement et 600 fr. d'amende. Ainsi de six jours à trois mois et d'nne amende de
les droits des citoyens , mieux compris , ont été seize francs à deux cents francs. »» Cette dispo-
protégés avec plus d'elllcacité ; les limites du sition comble nne lacune évidente dans le Code :
pouvoir des fonctionnaires ont été marquées car, si le délit de violation de domicile est le
avec plus de précision , et les écarts de leur au- plus souvent le résultat d'un abus d'autorité , il
torité appréciés avec impartialité. pent également être commis par des individus
Une dernière modification a eu poor objet qni ne sont revêtus d'aucune fonction. Mais H est
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visible que celte disposition n'est point à sa serait punissable, ce ne serait plus seulement le
place; ce n'est que par la connexité de la ma- domicile violé.
tière qu'elle se trouve liée à l'art. 184 et placée Le deuxième cas d'abus d'autorité prévu par
sous la rubrique des abus de pouvoir : le mode le Code est le déni de justice. L'article 185
adopié pour la révision du Code explique cette est ainsi conçu : « Tout juge ou tribunal, tout
irrégularité sans la justifier. administrateur ou autorité administrative qui,
L'attlcur de ce paragraphe l'a motivé en ces sous quelque prétexte que te soit, même dusi-
termes; « Il existe une lacune dans le Code lence ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de
pénal de 1810 : ses auteurs ont paru oublier rendre justice qu'il doit aux parties après en
qu'il était possible qu'un particulier violât le avoir été requis, et qui aura persévéré dans son
domicile d'un autre particulier , et cependant déni après avertissement ou injonction de ses
(expérience nous apprend tous les jours leçon- supérieurs, pourra être poursuivi et sera puni
traire: dans les grandes villes où la police d'une amende de 2oo francs au moins et de 500
s'exerce d'une manière sévère, ce délit a lieu francs au plus, et de l'interdiction de 1 exercice
fort rarement -, mais il n'en est pas de môme des fondions publiques depuis ciuq ans jusqu'à
dans les campagnes où très-souvent les liabi- vingt. »
lauts isolés se trouvent exposés à la tyrannie Cet article sert de sanction à l'art. 4 du Code ou à la brutalité des voyageurs. C'est un abus civil qui porte : « Le juge qui refusera déjuger qu'il faut réprimer , c'est une lacune qu'il faut sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de combler : il faut que le citoyen le plus dénué l'insuffisance de la loi , pourra être poursuivi de moyens de défense soit entouré de tous les comme coupable de déni de justice.» L'art. 506 moyens de sécurité ; la loi et la justice doivent du Codc.de procédure civile a défini un autre veiller continuellement à ses cotés [i]. cas du même délit : « Il y a déni de justice quand Le «lelil i»rctu par les deux paragraphes de les juges refusent de répondre les requêtes ou l'art. 184 esi le même ; cependant les deux dis- refusent de juger les affaires en étal ou en tour positions différait , d'abord par les conditions d .être jugées. » Hayccs exemples ne sont point auxquelles est sou nii.se I incrimination ensuite limitatifs, car l'anf 185 inculpe le déni de juspar la durée de la peine. 11 suffit pour qu'il y tice sous quelque prétexte que ce soit. La ait délit de la part du fonctionnaire, qu'il ait jurisprudence a considéré comme constituant péuétrc eu sa qualité dans le domicile d'un ci- un déni de justice , le renvoi d'une cause à une toyen, coutre le gré de celui-ci et hors les cas époque indéterminée [2], l'omission de statuer prévus par .la loi ; il faut de plus, pour former sur un chef d'uu procès [s], et le refus de proie délit d'un simple particulier, qu'il y ait eu noncer sur le fond d'une affaire après renvoi emploi de menaces ou de violences. Toutefois la de la Cour de cassation [«]. peine est moins grave dans ce dernier cas : c'est L'art. 189 étend aux fonctionnaires de l'orque le fonctionnaire commet dans un seul fait dre administratif les dispositions que la loi ciun double délit ; non-seulement il viole le do- vile n'avait appliquées qu'aux juges : dès qu'ils micile , mais il abuse de sa fouclion et de son sont investis du pouvoir de prononcer, dans cerautorité pour commettre cet acte arbitraire. tains cas, sur les intérêts des citoyens, les nié- Mous terminerons nos observations sur ce su- nies obligations doivent peser sur eux, le même jet par une réllexion générale. Nous avons con- lien de responsabilité doit les étreindre. Mais sidéré la violation de domicile comme délit il faut qu'il y ait litige, ou du moins réclamaprincipal et sut fjrneiïs , mais cette introduc- tion peudante devant l'administrateur, et que lion violente dans la maison d'autrui pourrait celui-ci soit compétent pour prendre une déciavoir pour motif la perpétration d'un crime, sion sur cet objet. II ne peut y avoir déni de par exemple, d un vol, d'un rapt, d'un assas- justice qu'autant qu'un intérêt privé attend sinat. Alors il faudrait la considérer, non plus une décision et que celte décision soit vainecoinine un delii principal, mais comme un acte ment réclamée.
préparatoire , et comme un commencement En matière judiciaire , le déni de justice ne
d'exécution dn crime que l'agent se proposait donne lieu, en général, qu'à la prise à partie,
d'accomplir : ce serait la tentative de ce crime qui Pour que le refus de statuer prenne le carac-
[il Code pénal progressif, p. 242. [3] Arr. cass. 1 1 juill. 1823 ;Dalloz ,t.22,p. 144;
[S] Arr. ca»i. 31 janv. 1811; S. 1817, 1,324; S. 1823, 1, 421. 10 niv. an u; Dallos, t. 9, p. 5. [i] Arr. caac 16 vend, au vin; Dalloz, t. 0, p. 2.
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1ère «Ton délit, il faut qu'il se produise au milieu de certaines circonstances; il faut que le juge ou l'administrateur ail été requis de prononcer, et qu'il ait persisté à dénier justice après un avertissement de l'autorité supérieure. Cette double condition, qui rend peut-être inefficace la disposition pénale de l'art. 185, semble avoir été puisée dans 1 ancienne législation : « Si l'accusation se poursuit devant une justice de seigneur, dit Jousse, et que le procureur fiscal et le juge en négligent la poursuite, le juge supérieur peut l'y contraindre [i]. » Cependant l'art. 4 du Code civil n'avait point Fait dépendre la culpabilité du juge de la condition d'un avertissement préalable.
Au reste, il faut bion remarquer que le déni de justice consiste uniquement dans le refus de statuer : la loi ne se préoccupe que des relards et des lenteurs de la décision. Le juge ne répond qu'à sa conscience de l'usage qu'il a fait de son pouvoir; mais il importe que la justice n'ait point d'entraves , que son cours ne soit point suspendu, que les affaires soient promptement expédiées. Rendre la justice dans le sens de la loi, c'est prononcer des jugements : Prœtorjus reddere dieit^etiam cùm inique decernit (2]. ™
L'article , par ces mots pourra être poursuivi, semble rendre la poursuite facultative : ces mots furent ajoutés , lors de la discussion de cet article au Conseil d'état, sur la proposition de Cambacérès , et pour le meltre en harmonie arec l'art. 4 du Code civil ; ils n'indiquent que la nécessité d'examiner des faits que la plainte de la partie lésée aurait pu dénaturer, avant d'entamer la poursuite d'office.
Le projet du Code ne proposait pour pénalité qu'une interdiction de cinq à dix années; la commission du Corps législatif proposa d'en élever le maximum .- « Le cas prévu de cet article, porte son rapport, est une graude prévarication , surtout lorsque le fonctionnaire aura méprisé les avertissements de ses supérieurs. Le maximum d'une interdiction de dix ans ne seroit pas suffisant en certaines circonstances, et le minimum de cinq serait quelquefois trop considérable. La commission pense qu'il peut arriver que celle interdiction ne soit pas trop rigoureuse en s'é tendant sur la vie entière du coupable, selon la nature et les circonstances du délit ; en conséquence elle propose de substituer aux mots depuis cinq ans jusqu'à dix, ceux-ci : à temps ou à perpé-
10 Traite des mat. crim. , t. S, p. «S.
tuilé : ces expressions donneront nne latitude
désirable pour bien graduer la peine. >» Le Conseil d état considéra que l'interdiction ne peut être qu'uue peine temporaire; mais que le délit étant très-grave et ne pouvant être excusé dans le juge qui persévère à dénier la justice , après en avoir été requis et avoir été averti par ses supérieurs, il convenait de porter le maximum à la peine de vingt ans. Celte disposition, qui fui adoptée, forme une sorte d exception dans l'économie générale du Code, dans laquelle les interdictions temporaires de certains droits n'excèdent pas le maximum de dix ans.
Le troisième abus d'autorité, prévu par le Code , est le délit ou le crime de violences exercées , sans motif légitime et daus l'exercice des fonctions, sur les personnes. Rappelons d'abord le texte de l'article 186 : « Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier public, un administrateur, un agent ou un préposé du gou vernement ou de la police, un exécuteur des mandats de justice ou jugements, un commandant en chef ou eu sons-ordre de la force pu • blique, aura, sans motif légitime, usé ou fait user de violences contres les personnes, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, il sera puni suivant la nature cl la gravité de ces violences, et en élevaul la peine suivant la règle posée par l'article 198 cisprès. »
Mous n'avons point à nous occuper ici de cette peine variable et de l'aggravation qu'elle peut recevoir : c'est en expliquant l'art. 198, auquel renvoie l'art. 186, c'est en développant les incriminations relatives aux violences commises sur les personnes, que nous pourrons nous rendre compte des divers degrés qu'elle [veut parcourir :. notre examen doil se fixer uniquement dans ce moment sur les conditions de l'incrimination formulée par l'art. 186.
Ces conditions sont au nombre de quatre : il faut que l'agent ait la qualité de fonctionnaire ou de préposé du gouvernement , qu'il ait usé de violences envers les personnes, que ces violences aient été exercées pendant 1 exercice on à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, enfin qu'elles aient été exercées sans motif légitime.
De ces conditions les trois premières ne donnent lieu qu'à peu de difficultés. La loi a enveloppé dans son incrimination tous les agents du pouvoir exécutif ; elle a même descendu jusqu'aux préposés les plus infimes, parce que
(3] L. 1 1, dtju$t, et jure.
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ce sont ceux-là surtout qui peuvent se rendre coupables d'actes de violences ou de mauvais traitements dans l'exercice de leurs fonctions. Elle a également atteint toutes les violences commises par ces agents , et ce mot comprend et les blessures et même l'homicide volontaire. Quelques doutes , nés de l'expression indéfinie dont la loi s'est servie, s'étaient manifestés à cet égard. Mais la preuve de la généralité de l'article se tire de son texte même , puisqu'il dispose que l'accusé , s'il a agi sans motif légitime, sera puni suivant la règle posée par l'art. 198; or, ce dernier article renferme des peines pour tous les délits et pour tous les crimes ; on doit donc inférer que l'art. 186 enveloppe également dans sa disposition les violences de toute espèces , les plus légères et les plus graves , qu'elles soient qualifiées délits ou qu'elles soient qualifiées crimes. La Cour de cassation a confirmé cette interprétation en déclarant : « que de la disposition de cet article et de sa corrélationavce l'article 198. il résulte évidemment qu'elle s'étend à toutes violences, qn'elle qu'en soit la natnre , et qu'elle qu'en soit et quel qu'en ail été le résultat [1]. » Du reste, ce qui à nos yeux vient surtout à l'appui de cette doctrine , c'est que toute distinction puisée dans le degré des violences n'eut pas été fondée dans le système de la loi , puisque les règles de responsabilité et de justification sont nécessairement les mêmes dans tous les cas; c'est que ces règles puisent leur force dans les motifs de l'action et non dans les circonstances extérieures. Nais il faut que l'acte ait été commis dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions, car ce n'est que la nécessité deect exercice qui peut justifier les violences : hors de ses fonctions, l'agent n'est plus qu'un homme privé, les violences qu'il commet ne sont plus couvertes parla présomption qu'il accomplissait un devoir j les règles du droit commun lui deviennent applicables.
11 est nécessaire enfin , et c'est là la condition essentielle et principale de l'incrimination, que les violences aient été commises sans motif légitime . La loi établit par cette disposition un moyen général de justification en faveur des fonctionnaires qui se sont livrés à des actes de violences en exerçant les fonctions: elle les couvre de la présomption générale qu'en se livrant à ces actes ilsu'onl fait qu'exécuter un devoir ; elle contraint l'accusation qui les inculpe à prouver qu'aucun motif légitime ne peut
[1] Arr. cai». 6 déc. 1822 (Bull. p. 514).
tBJUVtlU. t. 11.
les justifier. Il est hors de doute, en effet , que l'agent qui n'a fait que mettre à exécution les actes que ses fouet ions lui imposent ne peut être inculpé à raison de ces actes , non parce qu'il n'est pas responsable, mais parce que ces actes sont purs de toute criminalité. Ainsi l'agent qui opère une arrestation en vertu d'un mandat régulier , celui quimet à exécution un jugement de condamnation, celui qui s'oppose à la perpétration d'un délit, enfiu celui qui disperse par la force un attroupement séditieux , ceux-là ne commettent ni crime ni délit , parce qu'ils agissent dans un but légitime et pour l'exécution de la loi. Nous supposons toutefois qu'ils se sont strictement renfermés dans le cercle de leurs devoirs ; car si , même pour l'exécution d'un acte de leurs fonctions , ils ont exercé des violences inutiles, s'ils ont déployé la force des armes sans qu'elle fût nécessaire ou commandée par la loi , s'ils ont enfin excédé , en quelque manière que ce soit , les limites dans lesquelles ils devaient agir , ils sont responsables à raison de cet excès; la légitimité du motif ne couvre pas cette partie de l'acte ; ils sont passibles d'une peine à raison du délit qu'elle peut former.
Le motif légitime , dans le sens de la loi , c'est l'accomplissement d'un acte qui entre dans l'ordre des devoirs du fonctionnaire. Quelques incertitudes se sont élevées sur ce point : des tribunaux ont confondu le motif légitime qui prend sa source dans les fonctions , et les causes d'excuses qui dérivent des circonstances concomitantes du fait. La Gourde cassation avait déclaré avec raison : «qu'en matière d'homicide, coups et blessures , il faut distinguer avec la loi s'ils ont eu lieu d'individus à individus non revêtus de fonctions publiques, ou s'ils ont été commis par des agents ou préposés du gouvernement , dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions; qu'au premier cas il est nécessaire, d'après l'art. 328 du Code pénal, pour que l'homicide , les coups et blessures ne constituent ni crime ni délit, qu'ils aient été commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d autrui; et qu'au deuxième cas , d'après l'art. 186, les violences exercées envers les personnes par des agents ou préposés du gouvernement , dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions , ne sont punissables qu'autant qu'elles ont été commises sans motif légitime. U]. »
L2] Arr. ca&s. 9 juill. 1825.
Mais de celte distinction quelques magistrats ont induit que la question de la légitimité du motif est la seule qui doive être posée au cas d'une accusation dirigée contre des fonctionnaires; que toutes les questions d'excuse sont comprises dans cette question, et que, par exemple , la provocation doit être considérée comme un motif légitime , et par conséquent comme une cause justificative du meurtre ou des blessures commis parle fonctionnaire [1]. Cette doctrine qui confond deux degrés du crime, qui fait sortirlemèmeeffeldedcux causesdistinctes, a été repousséc avec raison par la Cour de cassation [2]. Une barrière insurmontable sépare en effet le moyen justificatif et l'excuse, l'exception péremptoirc tirée de la légitimité des motifs et l'atténuation résultant de la provocation. La légitimité du motif efface la culpabilité et fait disparaître jusqu'à la pensée du crime : en faisant des blessures, en commettant l'homicide, l'agent n'a fait que remplir un devoir, qu'obéir à des règlesdediscipline.aux ordres de ses chefs, à la nécessité de défendre ses fonctions attaquées: il suffit que ce fait justificatif soit établi, l'accusation tombe. L'effet de l'excuse est bien différent : elle atténue le fait , elle en modifie le caractère, elle en altère la criminalité, mais elle ne l'efface point ; son résultat peut être d'adoucir la peine, mais non de l'abolir ; l'accusé reste coupable , mais il peut être excusé. Or, la provocation ne peut avoir d'autre caractère que celui d'une excuse, et telle est aussi la définition que lui donne l'art. 321 du Code; elle atténue la peine , elle n'en exempte pas le coupable. C'est que la violence peut excuser la violence, mais ne la justifie pas; c'est que les coups et les blessures mêmes ne peuvent justifier l'homicide , à moins que l'auteur de cet homicide ne se trouve dans le cas de légitime défense , et alors les coups et les blessures cesseraient d'être qualifiés provocation.
Or, la provocation «change-t elle de nature, produit-elle d'autres effets quand elle s'adresse à un fonctionnaire public? Tandis qu'elle ne fait qu'excuser les représailles du particulier, justifte-t-elle complètement cellesdu fonctionnaire? On chercherait vainement dans la loi un texte pour appuyer cette distinction. La provo-
[l] De l'irresponsabilité légale des fonctionnaire!! publics, par M. Calmètcs, conseiller à la Cour dcMontpcllicr. — Ait. cour d'as», de l'Aude, 20 déc. 1834; S. 1836, 1 . p. 420.
[*] Arr. cass. 30 jnnv. 1835 ; S. 183* , 1 , p. 420.
cation ne peut être pour un fonctionnaire, plus que pour un simple particulier, un motif 'légitime de commettre un meurtre ; car les règles des actions humaines sont les mêmes pour tous. On lit dans les discussions préparatoires du Code que M. de Ségur demanda, dans le sein du Conseil d'état, que les peines fussent plus sévères quand les violences auraient été exercées sur un fonctionnaire public. Mais cette proposition futrejetée, attendu que faire une pareille distinction ce serait établir des privilèges, et que, dans notre régime politique, la peine doit être la même dans tous les cas où le délit est de même nature [ (]. Mais ne serait-ce pas surtout armer les fonctionnaires d'nn privilège exorbitant, que de leur reconnaître le droit de faire usage de leurs armes sur de simples provocations? Déjà investis à un plus haut degré que les particuliers du pouvoir de constater et de faire punir les provocations dont ils sont l'objet, faut-il déposer entre leurs mains le pouvoir illimité d'homicider les provocateurs? On allègue qu'ils ont besoin d'une protection spéciale, qu'en paralysant leurs armes on les expose et la société elle-même à des périls incessants: nous répondons que cette protection leur est accordée, forte et peut-être exagérée, puisque les plus légers délits de rébellion ou d'outrages, quand ils sont commis contre eux, sont frappés des peines les pins sévères. Mais n'y aurait-il pas d'ailleurs un plus grand péril à les déclarer irresponsables de leurs actions ? Ne doivent-ils pas, plus encore que les autres citoyens, connaître la portée de leurs actes, et la modération n'est-elle pas pour eux surtout un devoir? La Cour de cassation a maintenu le droit commun à l'égard de tous, et son arrêt nous parait consacrer une saine interprétation des art. 186 et 321 du Code.
De ce qui précède on peut inférer, comme des corollaires : 1° que nul fonctionnaire, agent on préposé, accusé de violences dans l'exercice de ses fonctions, n'est passible d'une peine, à moins qu'il ne soit déclaré qu'elles ont été commises sans motif légitime : cette circonstance est substantielle, et par conséquent nécessaire pour donner aux violences le caractère de criminalité [«] ; 2» que la question d'excuse n'étant
(3] Procès-verbaux du Conseil d'état, séance du 8 août 1800.
[4] Arr. cass. 15 mars 1821 et 5 rtVc. 1822; Dali., t. 10, p. 325.
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point comprise dansla question de la légitimité des motifs, il est nécessaire que cette question, quand elle est réclamée par l'accusé, soit posée subsidiairement; car le jury petit être amené à la résoudre, s'il écarte soit la légitimité du motif, soit la circonstance que le fait a été commis dans l'exercice des fonctions [i].
Le quatrième abus d'autorité qui peut être commis contre les particuliers est la violation du secret des lettres. Une lettre n'est pas essentiellement secrète, c'est la propriété du destinataire de la lettre. Or, cette propriété est inviolable comme toutes les propriétés, et son inviolabilité doit être d'autant plus protégée qu'elle est plus exposée à de faciles atteintes^]. La législation a dès longtemps posé et sanctionné ce principe : les lois des 10-24 août 1790 et 10-20 juillet 1791 déclarent que m le secret des lettres est inviolable, et que sous aucun prétexte il ne peut y être porté atteinte, ni par les individus, ni par les corps administratifs, u La loi du 26-29 aoiU 1790 impose aux préposés des postes le serment de garder et observer fidèlement la foi due au secret des lettres. Enfin l'art. 23 (2e part., tit. l, sect. a) du Code pénal du 25 septembre-6 octobre 1791, et l'art. 658 du Code du 3 brumaire an IV, portent , comme sanction de cette règle, la disposition suivante : « Quiconque sera convaincu d'avoir volontairement supprimé une lettre confiée à la poste, ou d'en avoir brisé le cachet et violé le secret sera puni de la peine de la dégradation civique. Si le crime est commis, soit en vertu d'un ordre émané du pouvoir exécutif, soit par nu agent du service des postes, les membres du directoire executif ou les ministres qui auront donné Tordre, quiconque l'aura exécuté, ou l'agent du service des postes qui sans ordre aura commis ledit crime, seront punis de la peine de deux ans de gène. >•
Ainsi cette disposition, trop sévère peut-être quant à la pénalité, établissait deuxdcgrésdans le délit, suivant qu'il était l'œuvre d'un simple particulier ou d'un fonctionnaire public. Cette distinction et ces peines n'ont point été conservées par le Code de 1810 : d'une part, l'art. 187 n'a puni la violation que lorsqu'elle est l'œuvre d'un fonctionnaire on agent du gouvernement ; d'nn autre côté, la peine portée par ce Code n'é-
[l] Arr. cas». 30 janv. 1836 ; Sirey , 1836, t, p. 429.
[2] la constitution belge, art. 22, a déclare le «rcret des lettres inviolable. La loi détermine quel* «ont le* a«r<-n« responsables de la violation
tait qn'nne amende de 16 francs jusqu'à 300 francs. La minimité de cette peine excita des réclamations dans le sein de la Cbambre des Députés pendant le cours de la discussion de la loi du 28 avril 18-12 : « Ces infidélités, a-t-on dit, ont des conséquences extrêmement graves; elles peuvent compromettre non-seulement les intérêts des familles, mais encore leur honneur. L'impuissance de l'administration à les prévenir parait provenir de l'insuffisance de la législation. Vous penserez, sans doute, que pour les infidélités de ce genre, dont les conséquences peuvent être si graves, ce n'est pas trop que d'élever le taux de l'amende et d'y joindre une peine d'emprisonnement, surtout si l'on fait attention que ces délits sont souvent causés par un sentiment de cupidité [3]. » Voici le texte modifié de l'article 187 : « Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ori de l'administration des postcs.sera punie d'une amende de 1 6 francs, à ôoo francs , et d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. »
Cet article soulève deux questions. La première ne peut entraîner que peu de difficultés. Quelque explicites que semblent les termes de l'article, quelques tribunaux ont essayé de l'étendre jusqu'aux violations de lettres commises par de simples particuliers. Ils se sont fondés sur les expressions qui commencent cet article et qui semblent embrasser tous les cas, et sur la différence que sa rédaction présente, en ce qui concerne renonciation des fonctionnaires, avec la rédaction des articles qui le précèdent et qui le suivent. D'après cette interprétation, l'indication des fonctionnaires dans l'art. 187 n'aurait pas eu pour but de limiter l'application de cet article à certaines classes de persounes, mais d'exprimer que le délit existe, soit qu'il ail été commis par des fonctionnaires seuls ou par des parliculiersavccleconcours des fonctionnaires, et que la bonne foi de ceux-ci, lorsqu'ils auraient par leur négligence facilite le délit, ne saurait être une sauvegarde pour les tiers qui auraient agi avec une intention criminelle [*]. Cette interprétation, quelque spécieuse qu'on
du secret de* lettres confiées à la poste.
[3] Code pénal progressif, p. 246.
[4] Voy. jugcmeuls des tribumiui de Fontcnay et de Bourbon-Vendée (Journ. du droit cr. 1836, p. 86).
puisse la rendre, tombe devant les termes clairs et formels de l'art. 187. Cet article n'incrimine et ne punit que le fonctionnaire, que l'agent du gouvernement ou de l'administration des postes qui a commis ou facilité la violation , et en matière pénale, la loi doit être strictement resserrée dans ses termes. Le même fait, commis par tout autre individu, ne constitue doue aucun délit, et reste dans la classe des faits immoraux que la loi n'a pas \ ou lu punir.
Mais de ces efforts mêmes delà jurisprudence pour étendre les expressions de cette disposition, on peut induire qu'elle présente une lacune grave. La violation dit secret des lettres n est pas seulement un abus d'autorité, c'est un délit moral qui doit rendre passibles d'une peine tous ceux qui le commettent, qu'ils soient ou non revêtus de fonctions : le Code de 1791, dont nous avons cité le texte, portail des peines pour l'un et l'autre cas; seulement celles prononcées contre le fonctionnaire étaient plus sévères. 11 est peut-être à regretter que ces deux degrés d'incrimination, déjà introduits par la loi du 28 avril 1832 dans l'art. 184, relativement aux violations de domicile, n'aient pas été prononcés par I art. 187 : les deux hypothèses étaient identiques, et les mêmes motifs appuyaient la même distinction dans l'une et dans l'autre.
La deuxième difficulté est relative à l'application de l'art. 187. La disposition de celarlicle est-elle absolue? Est- elle limitée, au contraire, par les droits de l'action publique, lorsque l'exercice de cette action provoque des recherches et des investigations ? Posons la question en termes plus précis: le juge d'instruction a-t-il le droit, nonobstant l'art. ]87, d'exiger de l'administration des postes la remise des lettres qui lui ont été confiées, et de chercher dans ces lettres les indications utiles à la découverte des crimes dont il poursuit la répression? Nousnefaisonsaucun doute à cet égard [ij: une règle générale de l'instruction criminelle attribue an juge d'instruction le pouvoir de faire, en quelques lieux que ee soit, les perquisitions et saisies de tous les papiers et effets qu'il juge utiles à la manifestation de la vérité (C. inst. cr. , art. 55, 87, 88, 90, etc. ). Ce pouvoir extraordinaire est créé dans l'intérêt général de la société qui place la répression des crimes, condition de son existence , bien au-dessus
[l] La Cour de Pari» par arrêt du 30 janvier 183*1, a consacré l'opinion de III. Chauveau . en décidant que le juge d'instruction peut, «ans
de l'inviolabilité des lettres. Comment donc motiver une exception à celte règle en faveur de lettres? comment la justifier ? Une lettre ne peut-elle pas dévoiler un crime? Me peut-elle pas constituer, comme en matière de faux, le corps même du délit ? 11 serait hizarrede mettre les dépôts de lettres à l'abri des investigations judiciaires, quand le domicile des citoyens plus sacré sans doute, n'est pas à l'abri de ces recherches. On allègue le texte de l'art. 187 ; mais que punit cet article? la violation du secret des lettres : cette violatiou est un acte arbitraire, un abus d'autorité, un délit. Mais la justice ne commet point un tel acte lorsque, dans un but légitime, elle procède à la saisie de celles qui sont présumées renfermer les indices nécessaires pour éclairer sa marche; ce n'est plus une violation, une frauduleuse ouverture de lettres, ce u'est donc point une exception aux dispositions de l'art. 187 ; c'est l'application d'un autre principe qui domine ces dispositions elles-mêmes et les renferme dans leurs véritables limites. Kous ajouterons toutefois que les magistrats ne doivent user qu'avec beaucoup de réserve, et seulement dans les cas les plus graves, du droit d investigation que nous n'hésitons pas à leur reconnaître; peut-être même faudrait-il limiter ce droit à certaines lettres telles que celles qui seraient adressées aux prévenus ou qui en émanent; mais il est difficile de tracer ces distinctions, et la règle est générale.
Au surplus, le délit de suppression ou d'ouverture des lettres confiées à la poste n'existe qu'autant que cette ouverture ou cette suppression a lieu sciemment et avec une intention frauduleuse ; car il s'agit d'un délit moral qui se composedu fait et de l'intention. La perte d une lettre ou son ouverture accidentelle ne rentrerait donc point dans les termes de la loi. Sous un point de vue opposé, le délit disparaîtrait également si la suppression ou l'ouverture avait pour objet la perpétration d'un crime ou d'un délit, tel que la soustraction d'un effet inséré dans la lettre; le délit de violation se trouverait alors absorbé dans ce délit plus grave , dont il deviendrait l'une des circonstances constitutives.
Mous avons achevé de parcourir les différents abus de pouvoir qui ont pour effet de léser les droits des particuliers ; mais l'abus d'autorité peut également être dirigé contre la chose pn-
forfaitare, saisir et ouvrir les lettres adressées a on individu contre lequel s'instruit une procédure criminelle; S. 1887 , 3, 867.
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htique. Nous avons déjà eu un exemple de cedc> lit en nousoccupant des coalitions des fonctionnaires [i]; le ('ode pénal prévoit dans les articles 188 et suivants un nouvel exemple du même délit qu'il eut été plus méthodique de réunir au premier. Il s'agit ici des fonctionnaires publics qui requièrent ou ordonnent l'emploi de la force publique pour empêcher l'exécution d'une loi, ou la perception d'une contribution, ou l'effet d'un acte émané d'une autorité compétente. Le délit diffère de celui que prévoient les art. 123, 124 et 125, en ce qu'il s'agit dans ces articles des mesures contraires aux lois qui peuvent avoir été concertées entre les fonctionnaires publics, tandis que les art. 1 88 et suivants prévoient l'exécution et l'emploi de la force publique contre l'exécution des lois, « Cet abus d'autorité, porte l'exposé des motifs, est d'une nature fort différente de ceux que nous avons examinés d'abord : c'est une escee de révolte qui sera d'autant plus grave et susceptible de peines d'autant plus fortes , qu'elle aura eu plus de développements et d'effets. »>
La loi prévoit trois cas, établit trois degrés dans le crime : la réquisition illégale n'a eu aucun effet, et la peine est la réclusion ; elle a été suivie d'effet, au contraire, la peine est le maximum de la réclusion ; eulin elle a été suivie de crimes entraînant des peines plus fortes, et ces peines elles mêmes sont appliquées au fonctionnaire qui a donné l'ordre ou la réquisition. Le Code pénal de 1791 avait adopté d'autres distinctions. La peine était différente suivant que la réquisition avait eu pour objet, soit d'empêcher l'exécution d'une loi ou la perception d'une contribution, soit de mettre obstacle à l'exécution d'un jugement, d'un mandat de jus- • ticeon d'un ordre administratif : dans le premier cas, elle était de dix ans de gène, dans le second, de six années de détention. La réquisition et l'emploi de la force publique étaient rangés sur la même ligne : seulement Iesatlroupements séditieux, les meurtres, violences et pillages, nés à la suite de cette réquisition, étaient imputables à son auteur et le rendaient passible de peines infligées à ces crimes (lit. 1er, sect. 5, art. i , 2 et 3 ). De ce système on ne doit regretter qu'une seule disposition, celle qui prend pour basede la gradation de la peine l'objet même auquel s'appliquait la réquisition.
L'art. 188 prévoit le premier degré du crime :
[l] Supn), p 42 el sutv.
«i Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement, de quelque état et grade qu'il soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de la force publique contre l'cxécutiou d'une loi ou contre la perception d'une contribution légale, ou contre l'exécution soit d'une ordonnance ou mandat de justice, soit de tout autre ordre émané de l'autorité légitime, sera puni de la réclusion. »
Ce premier article ne prévoit et ne punit donc qu'un seul fait, l'ordre ou la réquisition illégale ; il ne considère point ses effets ; il incrimine la réquisition en elle-même el alors même qu'elle n'a eu aucunes suites. La discussion qui eut lieu au Conseil d'état, lors de la rédaction de cet article , établit ce point qui résulte d ailleurs avec évidence du texte des articles. Un membre pensa que la peine n'était pas assez forte : « Le fonctionnaire, dit-il, qui a requis la force pour empêcher la levée des gens de guerre ou des contributions, est coupable d'avoir agi contre l'État et fait un acte de souveraineté , son crime n eût-il pas eu de suite. »> Un autre membre appuya son opinion en se fondant sur ce que, daus ce cas, il y a révolte ouverte de la part du fonctionnaire, el qu'ainsi l'on ne doil pas faire dépendre son châtiment de la condition que d'autres crimes aient été la suite du premier. D'après ces observations, on distingua l'ordre isolé de l'exécution, el l'exécution elle-même de cet ordre, et des peines différentes furent édictées dans ces deux cas [2].
Il est nécessaire , pour l'application de cet article, que la réquisition soit émauée d'un fonctionnaire, préposé ou agent du gouverne ment; qu'elle soit prise dans les limites de sa compétence, car autrement elle ne pourrait avoir aucun effet, elle n'aurait aucun péril; enfin, qu'elle ait pour objet l'emploi de la force publique pour arrêter l'exécution d'une loi , pour empêcher la perception d'une contribution légalement établie, pour s'opposer à l'exécution, soit d'une ordonnance régulière de justice, soit d'un ordre légalement émané d'une autorité dans les" limites de ses attributions. Chacune de ces circonstances est évidemment essentielle à l'existence du crime.
L'art. 189 prévoit le deuxième cas, celui où la réquisition n'est pas demeurée stérile ; cet article porte : « Si cette réquisition ou cet or-
[2] Procf-s-Tcrbaux du Conseil d'état, st'ance du 8 août 180».
dre ont été suivis de leur effet, la peine sera le maximum île la réclusion. »» La peine est celle de la déportation d'après le Code de 1810 cucorc en vigueur en Belgique.
Que doi I -on entendre par ces mots : suivisde leur effet? Suffit il podr qu'une réquisition ait eu son effet , que la force publique requise se soit réunie? faut-il que l'objet de la réqui siliou , tel que l'inexécution de la loi ou du mandat , ail été accompli ? M. Carnot pense que ce but doit être atteint, et que si cet empêchement n'a pas été produit, la réquisition doit être considérée comme ayant été sans effet [i]. Celle opinion ne parait pas fondée : la loi n'exige pas que la réquisition ait eu tous ses effets, mais seulement qu'elle ait été suivie de son effet : or, son effet immédiat est la réunion de la force dont elle requiert l'assistance; son effet plus éloigné est l'emploi de eelle force à la résistance illégale qui est dans la pensée de l'agent. La loi n'a point disl ingué entre ces deux cas , parce que le péril social est le même : des que la force publique est réunie pour accomplir un objet illégitime, la société est menacée; la peine doit s'aggraver. Si l'agent abandonne ensuite son projet avant son exécution , cet abandon pourra être apprécié comme une circonstance atténuante , mais il ne pourra effacer ,1c crime résultant de la réquisition suivie d'une partie de ses effets.
La peine portée par le Code de 1810 était la déportation. La loi du 28 avril 1832 a substitué à cette peine le maximum de la réclusion. Les motifs de celle modification ont été que la peine de la déportation , telle que la loi nouvelle l'a définie, semblait une peine trop sévère ; que le caractère politique du crime écartait celle des travaux forcés, et que toutefois l'article 188 ayant prononcé la réclusion, il y avait lieu d'aggraver celte peine dans l'article 189, puisque cet article prévoit une circonstance nouvelle el aggravante : de là la nécessité de prononcer le maximum de la réclusion [i].
L'art, lot prévoit la troisième hypothèse : « Si , par suite desdits ordres ou réquisitions, il survient d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles exprimées aux art. 188 el 139, ces peines plus fortes seront appliquées aux fonctionnaires, agents ou préposés, coupables d'avoir donuc lesdiu ordres ou fait les-
[ij Connu. du Cad. peu. art. 18», n» t. [i] Code pénal progressif, p. 'J47.
dites réquisitions. » Cette disposition est puisée dans le Code de 1791; mais ce Code éminçait d'une manière limitative l'attroupement séditieux, le meurtre et le pillage : l'art. 191 s'applique à tons les crimes qui sont la suite el le résultat des réquisitions , et qui sont punis d'une peine plus forte que la réclusion. L'auteur de la réquisition est alors considéré comme complice de ces crimes : il a été en quelque sorte leur instigateur -, ce sont les ordres illégaux qu'il a donnés qui en ont élé la cause. Ainsi, supposons qu'une réquisition ait élé faite pour s'opposer à l'exécution d'un mandai de justice, et que la force requise ait exercé de criminelles violences sur les agents porteurs du mandai ; rameur de l'ordre sera justement réputé responsable de ces violences, parce qu'il a pu prévoir les suites de l'ordre qu'il donnait, et qu'elles ont été commises dans l'exécution de cet ordre. Mais si les crimes survenus n'étaient pas la conséquence immédiate de l'ordre ou de la réquisition, le fonctionnaire cesserait d'en être responsable : cette circonstance substantielle de la responsabilité doit donc être établie par l'accusation et posée au jury.
L'arl. 190 renferme une nouvelle application des principes que nous avons poses dans notre chapitre 14, sur la contrainte; il est ainsi conçu: « Les peines énoncées art. 188 et 189 ne cesseront d'être applicables aux fonctionnaires ou préposés qui auraient agi par ordre de leurs supérieurs, qu'autant que cet ordre aura élé donné par ceux-ci pour des objets de leur ressort, et sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique : dans ce cas, les peines portées ci -dessus ne seront appliquées qu'aux supérieurs qui les premiers auront donné cel ordre.» Nous avons, en effet, établi en principe que l'ordre d'exécuter des actes qui sont du ressort du fonctionnaire supérieur lie le subordonné dans l'ordre hiérarchique, et que dès lors ces actes ne sont pas imputables à celui-ci l*]. Cependant la disposition de l'art. 190 est peutêtre trop absolue : le fonctionnaire inférieur n'est nullement dispensé de toute vérification; la cause de justification cesse quand la criminalité de l'ordre est évidente, quand le fait qui en est l'objet présente les caractères d'un délit ou d'un crime : l'obéissance serait alors un acte de complicité ; sou devoir est de résister [41.
l»l Vojei le développement de ce* règle», t. I p. 225 à 228
VI
De quelques délits relatifs à la tenue des actes de l'état civil.
Nous avançons dans l'examen des crimes et délits des fonctionnaires publics : les principaux ont été retracés , mais il en reste encore deux espèces; l'une fait l'objet de ce paragraphe, et comprend quelques-unes des infractions des officiers de l'état civil dans leurs fonctions.
Il importe, pour la garantie de l'élat civil des citoyens , que les actes ne soient pas inscrits sur des feuilles volantes , que nul mariage ne soit célébré sans être précédé des consentements nécessaires à sa validité, qu'une femme veuve ne convole pas à de nouvelles uoees avant l'expiration des délais marqués par la loi : ces trois points avaient déjà fait l'objet des prohibitions de la loi civile; mais il était nécessaire que la loi pénale lui prêtât l'appui de sa sanction : tel est l'objet des art. 102, 193 et 194.
Une règle commune à ces trois articles est qu'il ne s'agit point , dans leur triple disposition, d'incriminer et de punir uu délit moral : ce que le législateur a prévu , ce qu'il a voulu punir, c'est la négligence, c'est l'omission , parce que celte omission et celte négligence peuvent avoir en cette matière de graves conséquences. Cette règle, qui résulte clairement du texte même des articles et des conditions de l'incrimination, se trouve d'ailleurs établie par la relaliou de ces articles avec les articles 199 cl 200 qui qualilient simples contraventions des faits de la même nature, parla miniinilé des peines, enfin par la réserve formulée par l'article 195 pour les cas de fraude. Enfin 1 exposé des motifs la traçait avec précision : « Les peines seront plus fortes, disait l'orateur du gonvernemeut, si le fonctionnaire a colludé avec les parties : jusqu'ici il ne s'agissait que de négligence, d'un défaut de précaution ; mais, dès qu'il y a connivence, il y a crime. » Ainsi, en précisant les éléments des trois incriminations, la loi n'a point voulu prévoir la fraude, elle ne l'a point exigée comme condition du délit ; elle ne s'est point attachée à la volonté de l'agent, mais à son infraction matérielle : ce n'est en un mol qu'une simple contravention qu'elle a prévue.
Cette règle posée, les textes des articles s'expliquent facilement. L'art 192 a pour but de prévenir l'iuscripliou des actes sur des feuilles volantes. On conçoit , en effet , que ce mode d'inscription, eumultipliantlcschancesde perle ou d'altération des actes, exposerait à des périls
incessants l'état civil des citoyens. L'art 5 du titre 2 de la loi du 20-25 septembre 1792 portait : «Il est expressément défendu d'écrire et de si gner, en aucun cas, les actes sur feuilles volantes , à peine de cent livres d'amende , de destitution et de privation pendant dix ans de la qualité et desdroits de citoyen actif. » L'art. 52 du Code civil n'a fait que reprendre cette prohibition : « Toutes inscriplionsdc ces actes faites sur une feuille volante et autrement que sur les registres à ce destinés , donneront lieu aux dommages- intérêts des parties , sans préjudice des peines portées au Code pénal. » L'art. 192 de uolre Code apporte à celle disposition sa sanction pénale : «< Les officiers de l'élat civil qui auront inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus, et d'une amende de 16 francs à 200 francs. »
C'est donc l'inscription des actes sur des feuilles volantes, l'infraction à la prohibition , abstraction faite de toute iutention frauduleuse , que la loi incrimine et punit. Mais il est un deuxième élément de la contravention ; cet élément consiste dans la qualité du contrevenant : la loi n'inculpe que les seuls officiers de l'état civil. Il faut entendre par celle expression les officiers constitués par la loi pour constater l'élat civil des citoyens. Aux termes de l'article 12 de la loi du 19 vendémiaire an iv ce sont les officiers municipaux , c'est-à-dire le maire etsesadjoinls , qui sont chargés de remplir ces fonctions : la loi veut que l'un de ces officiers soit spécialement délégué à cet effet , et celui-là doit être seul réputé officier de l'état civil. De là il suit que les employésde la mairie qui auraient commis la négligence ou l'infraction ne seraient point atteints par la responsa bilité légale : ces employés ne sont que des instruments que l'officier municipal doit surveiller et dont il répond; les peines des art. 192, 193 et 194 ne peuvent atteindre que celui-ci.
Celle décision est d'ailleursconflrmée par un avis du Conseil d'état du 2 juillet 1807 , qui décide que les employés des mairies ne peuvent rendre authentique aucun acte , aucune expédition ni aucun extrait des actesdes autorités; que les extraits des actes de l'état civil ne peuvent èlre délivrés que parle fonctionnaire public dépositaire des registres , et que dans ces actes où le maire est seul responsable, sa signature seule est nécessaire U].
[\] flapp. dans la Pasinomie , lrc •crie.
2ir>
Les officiers de I'étatcivil ne sont point agents dn gouvernement , et dès lors ils ne peuvent réclamer le bénéfice de l'art 75 de la loi du 22 frimaire an. vin (ij. Telle est Indécision d'un autre avis du Conseil d'état du 4 pluviôse an iv [2]. Cet avis est ainsi conçu : « La marche à suivre dans les poursuites à exercer contre les officiers de l'état civil est tracée dans les motifs du Code civil développés an Corps législatif : le commissaire, est-il dit, dresse procès-verbal sommaire ; il dénonce les délitset requiert la condamnation aux amendes. Ainsi l'autorisation de l'autorité supérieure n'est point exigée, et ce principe est d'autant plus nécessaire à maintenir, que c'est accroître le droit de surveillance que les commissaires du gouvernement ont sur la conduite des officiers de l'état civil : ceux-ci doivent donc, en cas de contravention, être traduits directement devant les tribunaux et sur la simple réquisition du commissaire. » Des réclamations «'élevèrent contre cette décision : on objectait le silence du Code civil sur la formalité préalable et l'autorisation ; mais un deuxième avis , à la date du 28 juin 1806, vint confirmer le premier: « Le silence delà loi, porte cet avis, indique assez qu'elle n'a point vu des agents du gouvernement dans les officiers de l'état civil. Vainement objecte-t-on que les officiers de l'état civil sont en même temps officiers municipaux : cette délégation ne prouve rien , puisqu'elle eût pu être faite à d'autres personnes, et n'efface pas la différence palpable qui existe entre les fonctions d'un administrateur appelé souvent à délibérer, et celles d'un officier de l'état civ il, simple rédacteur de formules [3]. »
La deuxième incrimination a pour but de garantir l'une des formes essentielles du mariage. L'art. 193 est ainsi conçu : « Lorsque , pour la validité d'un mariage, la loi prescrit le consentement des père, mère, ou autres personnes, et que l'officier de l'état civil ne se sera point assuréde l'existence de ce consentement, il sera
puni d'une amende de seize francs à trois cents francs et d'un emprisonnement de six mois au moins et d'un an au plus. >■ Il est nécessaire, pour en fixer le sens , de rapprocher cet article des articles 156et 157 du Code civil U]. La première de ces dispositions prévoit une infraction analogue, mais différente : le défaut dénonciation, dans l'acte de mariage, des consentements nécessaires à sa validité. Ainsi , dans l'espèce de cctte«disposition , les consentements peuvent exister; c'est la seule omission de leur mention qui est punie. L'article 193 exige de plus que l'officier de I'étatcivil se soit assuré de l'existence des consentements : c'est une vérification que la loia mise à sa charge , et dont elle punit l'omission. Ces deux dispositions peuvent être appliquées simultanément, puisqu'elles prévoient des faitsdislincts.
Il est assez difficile de définir l'obligation de Pofficierdc l'état civil, de s'assurer de l'exis • tence du consentement. S'agit-il du fait dn consentement seulement , ou des actes qui doivent l'attester ? Cette responsabilité s'étendelle jusqu'à la régularité même de ces actes? Nous pensons qu'en chargeant l'officier de l'état civil de s'assurer de l'existence dn consentement , la loi a entendu parler non-seulement du fait du consentement des parties présentes, mais encore des actes destinés à le constater quand ils sont absents; car, dans ce dernier cas , ces actes sont le seul mode de faire connaître ce consentement. Mais nons ne croyons pas que la seule irrégularité des actes puisse engager la responsabilité de l'officier. Sans doute, ce fonctionnaire a le devoir de vérifier si les actes produits sont réguliers ; mais celte régularité fait naître souvent des questions douteuses , et une opinion même erronée ne saurait constituer une infraction.
Du rapprochement de l'art 193 avec Tes dispositions du Code civil il résulte que cet article n'est applicable que lorsqu'il s'agit des maria-
[1] Nous avons déjà fait la remarque que ce bénéfice exorbitant n'existe plus rit. Belgique.
(2] Rapp. dans la Pasinomie, lre série.
[3j Rapp. dans la Pasinomie, 1" série.
(4] Art. 158. « Les offiVicrs de l'état civil qui auraient procéilé à la célébration des mariages contractés par des fils n'ayant pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, ou par des filles n'ayant pas atteint l'âge de vingt un ans accomplis , sans que le consentement des pire» et mères, celui des aïeuls et aïeules, et celui de la famille, dans le cas où ils sont requis, soient énouecs dans l'acte de
muriage, seront, à la diligence des parties intéressées et «tu procureur du roi près le tribunal de première instance du lien où le mariage aura été célébré, condamnés à l'amende portée par l'article 192. et, en outre, à un emprisonnement dont la durée ne pourra pas être moindre de six mois. 9 — Art. 157. « 1-orsqu'il n'y aura pas eu d'actes respectueux, dans les cas on ils sont prescrits, l'officier de l'état civil qui aurait célébré le mariage sera condamné a la même amende, et à un emprisonnement qui ne pourra être moindre d'tin mois. »
DE L'EXERCICE DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE
ges contractés par des filles ou des fils mineurs de 21 ou de 23 ans accomplis. En effet , la loi pénale n'inculpe l'officier de l'état civil que lorsque le consentement est nécessaire pour la validité d'un mariage ; et c'est aussi le seul cas où son omission peut avoir des suites dangereuses. Or aux termes de la loi civile , ce consentement n'est essentiel que lorsque les enfants sont mineurs de 21 ou de 25 ans: c'est aussi dans cette limite qu'est restreinte la disposition de l'art. 156 du Code civil. Cet âge passé, le consentement peut être remplacé par les actes respectueux ; et la célébration du mariage, sans que ces actes aient été produits dans les cas où ils sont prescrits, est prévue et punie par l'art. 157 du même Code.
L'art. 194 a pour objet la troisième infraction ; cet article porte : a L'officier de l'état civil sera aussi puni de I6à 300 francs d'amende, lorsqu'il aura reçu , avant le temps prescrit par l'art. 228 du Code civil , l'acte de mariage d'une femme ayant déjà été mariée. » L'art. 228 du Code civil est ainsi conçu : << La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu'après dix mois révolus depuis la dissolution du mariage précédent. » On voit que cette contravention, de même que les deux autres , est purement matérielle: il ne s'agit que d'une négligence, d'un défaut de vérification dont les éléments sont clairement expliqués par l'article même.
Il reste à rappeler trois dispositions générales qui résultent déjà de nos observations et qui sont établies par Uart. 195. Cet article est ainsi conçu : « Les peines portées aux articles précédents contre les officiers de l'état civil leur seront appliquées, lors même que la nullité de leurs actes n'aurait pas été demandée ou aurait été couverte: le tout sans préjudice des peines plus fortes prononcées en cas de collusion, et sans préjudice aussi des autres dispositions pénales du litre 5 du livre 1" du Code civil. »
Il résulte de la première de ces dispositions que la nullité des actes que l'officier de l'état civil a reçus sans avoir observé les formalités prescrites ne couvre pas la contravention qu'il a commise, et cela est évident, car le délit est indépendant de la validité de l'acte en lui-même. La deuxième disposition a pour objet de réserver des peines aux cas de collusion : il y a collusion lorsqu'il y a fraude, lorsque l'officier commet sciemment l'infraction pour favoriser un tiers. L'infraction dépouille alors son caractère de contravention matérielle; elle se change en délit moral, elle devient soit un crime de faux , soit un crime de corruption , suivant les circonstances dont elle s'est environnée : c'est
donc aux peines qui punissent ces crimes qu'il faut se reporter. Enfin, la loi maintient les dispositions pénales portées par le Code civil contre les officiers de l'état civil; mais nous avons déjà vu quecesdifférenlesdispositionsse conciliaient parfaitement entre elles. Nous ajouterons que celle réserve ne s'applique pas seulement au titre , 5 du Code civil, mais qu'il faut l'étendre également au titre 2 et notamment aux art.52elsuiv., qui énonçent quelques cas de contravention des officiers de l'état civil et établissent des peines ; car ces dispositions n'ont point été abrogées, et il esl même nécessaire de les lier aux articles 192, 193 et 194 du Code pénal, pour former le système complet de la législation sur cette matière.
VU
De l'exercice de l'autorité publique illégalement anticipé ou prolongé.
Le Code pénal a disséminé sous des litres différents des dispositions qu'il eut élé sans doute plus rationnel de réunir, puisque leur objet était identique. Déjà nous avons eu lien d'examiner des cas d'usurpation de fonctions [t] ; le Code nous en offre dans ce paragraphe deux nouveaux exemples, et nous retrouverons ce même délit plus loin encore. Les art. 196 et 107 prévoient la double infraction des fonctionnaires qui ont commencé d'exercer leurs fonctions avant d'avoir prêté serment, ou qui s'y sont maintenus aprèsavoir élé révoqués ou remplacés.
L'art. 196 prévoit la première de ces infractions : «Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice de ses fonctions sans avoir prête le serment pourra être poursuivi, et sera puni d'une amende deleà 150 francs. » L'exposé des motifs explique cet article en ces termes : « Le fonctionnaire, en acceptanl une fonction qui lui est confiée par l'autorité souveraine , doit lui donner une garantie de sa fidélité ; il devient suspect lorsqu'il la diffère, et s'il exerce ses fonctions sans avoir prêté serment, il commet une action punissable. »
Quoique cette infraction n'ait en elle-même que les caractères d'une simple contravention, le législateur a soumis sa répression aux règles relatives aux délits. En effet, le fait matériel d'entrer en fonctions sans prestation de serment ne suffit pas pour motiver l'application de l'article , il faut qu'il y ait négligence , faute
[l] Voyet supra p. 6.
imputable à l'agent. Ce point fut formellement reconnu dans les discussions du Conseil d'état. Lu membre lit remarquer que le fonctionnaire nouvellement nommé pourrait se trouver daus des circonstances où il serait obligé de différer son serment, et que la peine ne devait être appliquée qu'à celui qui aurait négligé de faire les diligences nécessaires pour prêter serment. Cette opinion fut adoptée, et il fut établi en conséquence que les poursuites seraient seulement facultatives, et ne seraient exercées qu'autant que I omission ne trouverait aucuue excuse daus les circonstances [1]. Cette règle se trouve formulée dans ces mots de 1 article : pourra être poursuivi Ce n'est donc point là une faculté dont l'exercice puisse être abaudonué au hasard et à l'arbitraire ; c'est l'admissiou d'une excuse que l'agent peut tirer delà nécessité qui lui a été imposée par les circonstances de pourvoir au service avant de prêter serment, et de l'absence de toute intention criminelle, c'est-àdire de toute négligence , de toute faute de sa part. L'existence du délit se trouve donesubordounée à celte double condition : l'entrée en exercice saussermeul; l'omission volontaire de celte formalité; le ministère public ne peut poursuivre que lorsque ces deux éléments se réunissent dans le même fait.
Le serment que les fonclionnairesdoivenl prêter est celui que les lois prescrivent. Ce scrmeul est de deux espèces : le serment polili- «yt/^auquel sont soumis tous les fonctionnaires indistinctement, et le sermenl spécial ou supplétif, qui est inhérent à certaines fonctions. Le serment politique a subi différentes phases el différentes formules [2] : la loi du 31 août 1830, qui a eu pour objet d'abolir les actes antérieurs el de tracer pour un régime nouveau un nouvel acte de foi politique, a Qxé la formule de ce serment [3]. Celle loi a ajouté qu'il ne pourrait être exigé des fonctionnaires aucun autre serment, si ce n'est en vertu d'une loi. De là l'on a conclu que les serments spéciaux qui sont exigés de certaines classes de fonctionnaires, et qui ont pour but d'assurer le loyal accomplissement de leurs fonctions devaient être fondés sur le texte de la loi;*]. La jurisprudence
[1] Procès-vcrbaui du Conseil d'étal, séance du 8 août 1809.
[2J On trouve ce* formules si diverses dans les loi* de*22d*c. 1789- 8jauv. 1790, sert. I, art 8; dm 15-23 août 1792; du 21 nov.au \m; du 28 llor. au tu, arl. 56; d.m* les ordonn. des 27 févr. 1815, 20 août 1817, et dans la loi du 21 loùt 1830.
a contesté cette conséquence , mais elle a été
admise par le législateur (s]. La loi du 21 juiu 1836 , relative au serment spécial de la gendarmerie, en fait foi. Du reste, la seule difficulté dont nous devions nous occuper ici est de savoir si l'art. 196 s'applique au serment supplétif comme au sermenl politique. Pions ne faisons aucun doute à cet égard : la loi ne distingue point, elle parle du serment en général, et par conséquent tel que l'exige la législation ; or, ce serment se conpose, pour chaque fonctionnaire , de la formule politique et de la formule supplétive : c'est là l'acte qui doit précéder l'entrée en fonction, qui est la garantie de la société, et qu'il serait impossible de scinder, puisqu'on ne peut séparer, dans l'exercice de la fonction , l'obéissance au souverain et aux lois du royaume, et l'obéissance aux règlemeuts spéciaux qui sont la conséquence et l'exécution de ces lois.
L'irrégularité du serment équivaut-elle au défaut de cette formalité? Nous ne le pensons pas. La prestation d'un serment, même irrégulier, atteste l'intention du fonctionnaire de se conformer à la loi ; l'irrégularité ne pourrait donc lui être imputée qu'autant qu'elle serait volontaire de sa part. Quant à la responsabilité du fonctionnaire, à raison des délits commis dans ses fonctions avant la prestation régulière du serment, nous ne pouvons que renvoyer aux observations que nous avons faites à ce sujet dans notre chapitre 28.
Le délit prévu par l'article 197 est beaucoup plus grave que le premier : « Le fonctionnaire, dit l'exposé des motifs, sera bien plus criminel et puni dune manière plus aggravante, si, étant révoqué ou destitué, suspendu ou interdit légalement, il continue l'exercice de ses fonclious, ou si, étant électif et temporaire, il les exerce après avoir été remplacé ; il commet alors un véritable attentat contre l'autorité souveraine , et il sera interdit de toutes fonctions pendant le terme Uxé par la loi.»
L'art. 197 est ainsi couçu : «Tout fonctionnaire public révoqué , destitué , suspendu ou interdit légalement , qui, après en avoir eu la connaissance officielle, aura continué l'exer-
ls) Vojei pour la Belgique le décret du 20 juiil. 1831, et la constitution, art. 127.
[4] Voyez des exemples de serments supplétifs dans l'art. 2 de la loi du 29 août 1 790. dans Us lois du 1" juin 1791, du 29 sept. 1791, dans Tord, du 29 juill. 1814, dans la loi du 21 juin 1836.
la) Arr. cas». 23 août 1831: S. 183 M, 328.
DES PEINES APPLICABLES AUX FONCTIONNAIRES
cice de ses fonctioos, on qui, étant électif ou temporaire, les aura exercées après avoir été remplacé, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins el de deux ans au plus , et d'une amende de 100 à 600 francs. Il sera interdit de l'exercice de toute fonction publique pour cinq ans au moins et dix ans au plus , à compter du jour où il aura subi sa peine : le tout sans préjudice des plus fortes peines portées contre les officiers ou les commandants militaires par l'art. 93 du présent Code. »
Nous n'avons point à nous occuper ici des formes diverses auxquelles sont soumises la révocation , la suspension on l'interdiction des différents fonctionnaires, ni de la légalité de chacune de ces mesures ; ces questions nous entraîneraient dans l'examen de dispositions du droit administratif étrangères à cet ouvrage. La principale condition de l'existence du délit est que l'acte de révocation ou de suspension ait été officiellement notifié au fonctionnaire qu'il coucerne : celte condition , qui n'existait |K>int dans le projet de l'article , fut ajoutée sur l'avis de la commission du Corps législatif, qui fit remarquer que : « si le fonctionnaire révoqué n'a pas eu connaissance officielle de sa révocation, on ne saurait lui faire un crime d'avoir continué son exercice postérieure ment.» Elle proposa en conséquence de fixer l'instant où le fonctionnaire deviendrait coupable, en prescrivant de lui donner connaissance officielle , c'est-à-dire notification à personne ou à domicile de l'acte de révocation-
Le délit consiste donc dans la continuation des fondions après cette notification, ou après le remplacement, si les fonctions sont électives ou temporaires. Toutefois, dans ce délit comme dans le précédent , il ne suffirait pas du fait matériel d'un acte accompli pour constituer le délit : l'absence du titulaire , le besoin de pourvoir à un service urgent, peuvent justifier de tels actes. Ce que la loi punit, ce n'est pas la simple infraction à une règle administrative, c'est l'usurpation de pouvoir, c'est, suivant l'expression du législateur, l'attentat contre l'autorité souveraine. Cet attentat, celte usurpation , ne sauraient résulter d'un acte inoffeusif et auquel son auteur u'aurait attaché aucune peuséc d'envahissement. 11 faut donc qu'au fait matériel se réunissent la désobéissance, la peuséc de l'usurpation commise, la moralité du délit.
Ce délit diffère essentiellement, soit par son caractère propre , soit par la gravité de ses couséqucnccs du délit prévu par l'article précédent. L'entrée en fonctions s;»ns prestation
préalable do serment n'est que l'omission d'une garantie ; la continuation de ces fonctions après l'expiration ou la révocation du titre est un acte d'envahissement. La première de ces infractions présente peu de périls , puisque l'agent qui s'est irrégulièrement immiscé dans ces fonctions a un droit réel à les exercer ; la deuxième peut avoir, au contraire, de graves résultats, s'il s'agit d'un agent dangereux ou infidèle et dont le pouvoir social ait de justes raisons de se méfier. De cette différence est née l'inégalité des peines. Toutefois ces deux délits ont pris leur source dans la même pensée , dans le désir de régulariser l'exercice de l'autorité publique, et de renfermer les actes des fonctionnaires dans les limites de leur pouvoir.
VIII
Des peines applicables aux fonctionnaires qui ont participé aux délits dont la surveillance leur est confiée.
Nous avons terminé la longue série des crimes, délits ou contraventions que les fonctionnaires publics peuvent commettre dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. La loi a porté sa sollicitude plus loin encore : elle ne s'est point arrêtée à ces délits spéciaux; elle a prévu que ces agents pourraient participer aux crimes et délits commis, qu'ils sont chargés de surveiller. Or, dans cette hypothèse, les peines ordinaires serontelles seules infligées au coupable ? et si , par exemple, un officier de police judiciaire a commis un vol, ne sera-t-il puni que comme un autre voleur? Telle est la question que le législateur s'est posée et que l'art. 198 a eu pour objet de résoudre.
« Il est difficile, porte l'exposé des motifs, de ne pas considérer comme pins coupable celui qui, chargé par la loi de réprimer les crimes et délits, ose les commettre lui-même, et il a paru convenable d'élever la peine à son égard. Si donc il s'agit d'un délit de police correctionnelle, le fonctionnaire qui l'aura commis subira toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de ce délit , et , s'il s'agit de crimes, il subira la peine immédiatement supérieure à celle qu'eût méritée tout autre coupable; gradation qui ne cessera qu'au point où elle atteindrait le peine de mort. Cette disposition toute morale ne saurait qu'honorer notre législation. M
L'art. 198 a formulé re système en ces termes : « Hors les cas où la loi règle spéciale-
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ment les peines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer seront punis comme il suit : s'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de délit, et, s'il s'agit de crime, ils seront condamnés , savoir : à la réclusion, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou de la dégradation civique ; aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre . tout autre coupable la peine de la réclusion ou de la détention; et aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés à temps. Au-delà des cas qui viennent d'être exprimés, la peine commune sera appliquée sans aggravation. »
Cette nouvelle échelle pénale s'appuie sur un juste motif. 11 est certain que la criminalité du fonctionnaire qui s'associe aux crimes ou délits que ses fonctions lui font un devoir de prévenir ou de réprimer, n'est pas la même qne celle de tout autre agent; non - seulement il assume la responsabilité d'un crime commun , 4 mais il trahit la mission de surveillance qui lui était confiée; il se sert de son autorité pour favoriser des actes qu'il doit empêcher, pour protéger des malfaiteurs, pour s'associer à la perprétation de leurs crimes. Les fonctions que la société lui a conférées pour qu'il la protégeât, il les tourne contre elle et s'en fait un instrument pour la blesser. C'est donc avec raison que cette criminalité plus grave a été jugée passible d'une aggravation de peine.
Mais le système d'aggravation établi par l'art. 198 est-il à l'abri de tout reproche? La gradation échelonnée par cet article exprime-t-elle une juste distribution des peines? En principe, toute aggravation de peine, lorsqu'elle se puise dans une circonstance personnelle à l'agent, doit être resserrée dans d'étroites trames Elle peut , en effet , entraîner un degré plus élevé de la même peine, mais non une peine différente et d'nn degré supérieur, car le fait à punir ne change pas de nature. La criminalité de l'agent est plus grave, mais elle n'altère pas le caractère de l'action. La peine établie par le Code pour la répression de cette action doit donc rester la
[I' Les fljirilcs-champiMrcs sont fonctionnaires on officiers pnhlics, dans le sens de cet actiele. Dr. cas». 17 novembre I8t8 $ J. de D. 1818, t, 174.
même , seulement elle peut être élevée jusqu'au maximum. Cette règle n'a été suivie par l'art. 198 qu'à l'égard des matières correctionnelles; quand il s'est agi de crimes, la loi ne s'est plus contentée d'aggraver la peine commune, elle a infligé au fonctionnaire une peine d'un degré supérieur; de sorte que l'acte reçoit l'application d'un châtiment qui, en règle générale, lui est inapplicable. Mais en outre, et par une singulière inadvertance , la loi n'a plus pris cette peine supérieure dans le même ordre de pénalités; ainsi , les peines de la réclusion, des travaux forcés à temps et à perpétuité, qui sont destinées à la répression des crimes communs , se trouvent substituées, à l'égard des fonctionnaires , aux peines du bannissement , de la détention dans une forteresse , et de la déportation , qui sont essentiellement réservées aux crimts politiques. D'où il suit que les crimes politiques auxquels un fonctionnaire chargé de leur surveillance aura participé , seront punis, par une exception à la règle générale, des peines qui ne sont applicables qu'aux crimes ordinaires. Cette anomalie est tellement flagrante, que le législateur belge en a proposé la correction dans le projet du Code pénal qu'il a soumis aux Chambres de ce pays [a],
Après ces premières observations sur le système de l'art. 198 , il faut examiner les règles auxquelles son application est soumise. Ce n'est en premier lieu qne hors les cas où la loi a réglé d'une manière spéciale la peine encourue par le fonctionnaire ou l'officier public, que cet article peut être appliqué. Il faut entendre par ces mots que , toutes les fois qu'en s'occupant d'un crime ou d'un délit la loi en a prévu la perpétration par les fonctionnaires ou officiers publics , cette disposition spéciale doit seule être appliquée; et ce n'est qu'au seul cas où la loi a posé une règle générale de répression , sans s'occuper de la qualité de l'agent, qu'à raison de cette qualité l'art. 198 peut être invoqué.
Cet article est ensuite restreint au seul cas où le fonctionaire ou l'officier public a participé à des crimes ou délits qu'i/ était chargé de surveiller ou de réprimer. Ottc dernière condition de l'aggravation est aussi claire qu'elle est logique : c'est parce que l'agent est chargé par ses fonctions de surveiller ou de réprimer tel acte, tel délit , que sa partici-
h] Voy. t. l.p. 120.
[3] Observations sur le Code pénal belge, paf M. Uaus, t. 2.
DES PEINES APPLICABLES AUX FONCTION PI AIRES
pation à ce* acte , à ce délit , devient plus cri- qui les lierait entre eux ; c'est là l'idée que les minelle. 11 est donc nécessaire d'établir la mis- termes de la loi révèlent, c'est aussi dans cette sion légale du fonctionnaire et sa compétence association que la criminalité du fonctionnaire pour réprimer ou surveiller le délit auquel il puise une plds haute gravité. Car , s'il n'agit s'est associé. Cette règle se réduit à une double pas alors dans l'exercice de ses fonctions, il se appréciation des devoirs spéciaux du fonction- sert du moins de ses fonctions pour faciliter naire et du caractère particulier du fait qu'il a l'exécution du délit, puisqu'il en paralyse l'acfavorisé. Biais il est plus difficile de fixer le tion, puisqu'à dessein il ne les exerce pas. Or sens de cette participation au crime , que la la perpétration du même délit a-t-elle les mêmes loi exige comme une autre condition de l ag- caractères quand l'agent le commet sans le congravalion. De cette expression que la loi rt'a cours des tiers et isolément ? Dans le premier pas définie , faut-il induire la nécessité de la cas, il trahit son devoir, il se coalise avec les coopération d'un tiers? ou cette aggravation individus qu'il doit surveiller, il place son est-elle applicable encore, si le fonctionnaire, autorité au service des malfaiteurs; dans l'autre au lieu de participer au crime, l'a commis hypothèse, au contraire, il n'agit que comme seul et sans coopération ? un simple particulier ; il est plus coupable
La Cour de cassation a décidé que cette exprès- sans doute parce qu'il doit mieux counaltre •ion enveloppait les deux cas [i]. 11 s'agissait, l'immoralité de l'action , mais du moins il ne dans l'espèce de son arrêt, d'un commissaire de rend pas son autorité complice du délit, il ne la police qui avait commis un vol d'argenterie livre pas à des tiers par suite d'une criminelle dans un holel où il prenait ses repas. Elle dé- association ; et assurément il y a moins de perclara: « que ce vol ayant été commis par un versité et moins de péril social dans un acte individu chargé de surveiller et de réprimer les isolé qui semble se voiler par son isolement crimes et délits , cette circonstance lui donnait même , que dans la coalition effrontée du foncun caractère de criminalité que la loi punit tionnaire chargé d'une surveillance avec les plus sévèrement , sans exiger que, pour devenir malfaiteurs qu'il surveille. Ces nuances sont applicable, l'accusé ait agi dans l'exercice de délicates peut- être, mais elles tendent à explises fonctions d'une manière plus directe que quer une distinction qui résulte d'un texte celle d'avoir été chargé de surveiller les crimes formel ; car la participation à un crime suppose et délits qui peuvent se commettre [2]. » Cet nécessairement la coopération de plusieurs arrêt ne juge toutefois la question qu'implici- agents; cette coopération, ce lien de complitemeul; la règle qu'il avait surtout pour objet cité, voilà donc la circonstance aggravante de poser était qu'il n'est pas nécessaire, pour établie par la loi. C'est donc à l'existence de l'application de l'art. 198, que le fonctionnaire cette circonstance que doit être subordonnée ail agi dans l'exercice de ses fonctions, et ce l'aggravation de la peine. On a pu sans doute point n'était susceptible d'aucun doute. arriver par le raisonnement à prouver la né-
jHais de graves motifs peuvent être invoqués cessité de cette peine plus forte , dans le cas dans le même sens; car il semble que celui qui de la perpétration isolée comme au cas de la commet directement un délit ne doit pas être participation ; mais admettons que cette appuni moins sévèrement que celui qui concourt plication soit fondée en raison , elle ne le serait à la perpétration par une participation indi- pas en droit , car on ne peut appliquer une recte. L'extrait que uous avons cité de l'exposé peine par voie d'analogie , étendre une disposides motifs paraît favoriser cette opinion , qui tion répressive par voie d'interprétation. Ce a été adoptée sans difficulté par les différents n'est point assurément sans quelque hésitation interprètes du Code pénal [a]. Cependant que nous sommes résolus à contredire une est-ce bien là le sens de l'article 198? est-ce opinion jusqu'à présent acceptée sans contralà l'intention qui a présidé à la rédaction? En diction , mais nous avons dù énoncer nos rai punissant la participation du fonctionnaire sons de douter, et nous croyons qu'elles mérià des actes dont ses fonctions lui commandaient tent au moins d'être pesées, la surveillance, la pensée du législateur a été Cetteopinion semble d'ailleurs puiser quelque de punir la connivence des agents du pouvoir force dans le rapprochement des art. 198 et 462. avec les délinquants, l'association criminelle Ce dernier article punit d'un tiers en sus de la
[ij la Cour de Brutellc* l'a également décidé [2] Ait. 2 mai t816. par arrêt du 17 nov. 1818. J.de B. 1818, 1, 174. [s] Carnot et Bourguignon sur l'art. 198.
peine les délits correctionnels de dévastation on de dommages , lorsqu'ils ont été commis par des gardes champêtres ou forestiers ou des officiers de police. La difficulté de? concilier ces deux dispositions a épuisé la science des interprètes. M. Carnot a prétendu que l'art. 462 s'appliquait aux délits commis hors de l'exercice des fonctions, et que Fart. 198 devait être invoqué , au contraire , à l'égard des faits commis daus cet exercice [il. M. Bourguignon a facilement démontré l'inexactitude de celte explication : l'art. 193 ne dit point, en effet, que des dispositions s'appliquerout aux fonctionnaires ou officiers publics qui auront commis des crimes ou délits dans l'exercice de leurs fonctions, mais qu'elles s'étendront à ceux qui auront participé aux crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer. Mais ce jurisconsulte s'arrête après cette observation, et n'éuonce aucun mode de conciliation (2]. Et en effet , en adoptant l'interprétation de la Cour de cassation , il devient impossible de combiner ces deux articles : car quels motifs de la dérogation de l'art. 402 au principe de Fart. 198? et pourquoi ces deux dispositions contradictoires appliquées aux mêmes agents dans deux espèces identiques? Dans le système que nous proposons, au contraire, ces deux articles se concilient sans nulle difficulté; car l'art. 198 ne prévoit, suivant nous, que les cas de complicité du fonctionnaire avee les malfaiteurs, tandis que l'art. 462 punit la perpétration directe et isolée de certains délits par l'officier lui-même : ce sont donc deux espèces distinctes , deux hypothèses différentes que le Code a énoncées dans des termes divers, et aux* quelles il n'a point dû attacher les mêmes peines. L'art. 462 restreint nécessairement l'art. 198 daus le sens que nous lui avons donné; et re-
[i] Connu, du Code d'iott. crtm. sur l'art. 9, obs. 3 et 10.
marquons enfin que dans Fart. 462 Faction directe dn fonctionnaire n'est point punie d'une peine supérieure à la peine commune ou dn maximum de cette peine, mais seulement du tiers en sus de cette même peine. Dans un Code où toutes les dispositions se tiennent et s'enchalncnt comme l'expression d'une pensée générale, cette différence de pénalité conlirme nos précédentes réflexions sur la distauce morale qui sépare les deux actes.
L énuméra t ion des peines tracées par l'art . 198 est claire et ne donne lieu qu'à peu d'observations : il importe seulement de rappeler que ces peines sont dominées par la disposition générale de Fart. 463 qui s'applique à toutes les peines prononcées par la loi , lorsque le jury a déclaré des circonstances atténnantesen faveur des accusés. Toutefois l'application de cet arlicle a soulevé quelques iucertitudes à l'égard du 2* paragraphe de Fart. 198, qui dispose que les coupables , s'il s'agit d'nn délit de police correctionnelle, subiront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce du délit. .On a pensé que cette expression devait exclure, dans ce cas spécial , la règle générale d'atténuation. Mais les termes du dernier paragraphe de Fart. 463 sont généraux et absolus ; ils comprennent donc l'art. 198 comme les autres. Ce qui résulte du mot toujours , employé dans ce dernier article, c'est que les tribunaux doivent prononcer contre les fonctionnaires publics , pour les cas qni y sont spécifiés et en matière correctionnelle, le maximum ,de la peine, à moins qu'il n'y ait des circonstances atténuantes ; car on ne peut raisonnablement supposer que, dans les délits dont l'art. 198 prescrit une répression sévère, il ne puisse se présenter de circonstances atténuantes. Telle est aussi la doctrine adoptée surce point par la Cour de cassation [s].
[2] Jurisp. des Cod. crim. t. 3, p. 300. [j] Arr. cas». 27 jnin 1834.
DES TROl'BLKS APPORTÉS A L'ORDHE PUBLIC PAR LES MINISTRES DES CULTES.
L'EXERCICE DE LEUR MINISTÈRE
Quel est le caractère des ministres des cultes ? — //* ne sont pas fonctionnaires publics. — Conséquences de cette règle. — Différence entre les cas tt abus et les délits qu'ils commettent. — Le délit, quoique qualifié abus, doit être poursuivi comme délit. — Les dispositions du Code s'appliquent aux ministres de tous les cultes. — § Ier. Des contraventions propres t) compromettre Vétat civil des personnes. — Célébration du mariage religieux avant le mariage civil. — Triple caractère de ce fait, successivement contravention, délit et crime. — Limites de V application des art. 109 et 200. — § II. Des critiques, censures ou provocations dirigées contre l'autorité publique dans un discours pastoral prononcé publiquement. — Conciliation des articles 201 et 202 avec la
loi du 17 mai 1810 Caractères des délits et crimes prévus par ces articles. — § III. Des
critiques, censures ou provocations dirigées contre l'autorité publique dans un écrit pastoral. — Caractères de ce crime. — Antinomie entre les art. 206 et 206. — § IV. De lu correspondance des ministres des cultes avec les cours ou puissances étrangères sur des matières de religion. — Cette incrimination n'est pas contraire au principe de la liberté des cultes. — Caractères qu'elle doit renfermer. — Inapplication des dispositions de ce chapitre. (Commentaire des articles 199.200, 201 , 202 , 203 , 204 , 206 , 200 , 207 et 208 du Code pénal.)
Le Code pénal s'est occupé à différentes fois duite ne sauraient être étrangères à la paix
des délits qui peuvent naître de l'exercice des publique, n'entrent point dans la classe de ces
cultes, soit pour réprimer les écarts de leurs fonctionnaires. » Le prêtre, en effet n'est point
ministres, soit pour les proléger contre les ou- un fonctionnaire public, car il ne lient aucune
(rages auxquels ils sont exposés, soit pour sou- mission de l'État, il n'est revêtu d'aucun carac-
mettre leurs actes à des règles de surveillance. 1ère civil, il n'exerce aucune portion de l'auto-
« Os diverses dispositions, porte l'exposé des rîté publique. Ses fonctions sont toutes reli-
motifs, se lient ensemble et forme un Code com- gieuses-, elles s'arrêtent aux portes du temple,
plet, relatif au libre exercice des cultes; elles Ce principe, que uous aurons lieu d'appliquer
consacrent ce grand bienfait delà puissance et plus loin, a été à plusieurs reprises consacré
de la raison, précieux et admirable résultat des par la jurisprudence [i].
lumières et de la politique; elles empêchent On en a déduit la conséquence que les minis-
qu'il ne soit trouble par la violence ou ne puisse très des cultes ne doivent point jouir du privi-
devenir nuisible. » Nous n'avons à nous occuper lége que l'art. 75 de la loi du 22 frimaire an VIII
dans ce chapitre que des délitsque les ministres n'accorde qu'aux agents du gouvernement, et
des cultes peuvent commettre dans l'exercice que dès lors ils peuvent être poursuivis, à raison
de leurs fonctions. des délits qu'ils commettent, sans autorisation
Le Code a séparé les délits de ces ministres préalable du Conseil d'état [2]. A la vérité, les
de ceux des fonctionnaires publics, parce que, art. 6 et 8 de la loi du 18 germinal an x ont éta-
suivant le même exposé des motifs, « lesminis- bli la nécessité d'un recours au Conseil d'état,
très des cultes, à qui nulle autorité temporelle et de l'autorisation de ce Conseil dans tous les
n'est départie, mais dont l'influence et la con- cas d'abus de la part des ecclésiastiques.
Il] Ait. eus*. 23 juin 1831 et 9 sept. 1831 ; S. 19« s., 1827, 3, 190. 1831, 1 , 264 et 363. — Voy. dans le même sent [i] Arr. cass. 23 juin 1831 et 9 sept. 1831 ; S. Br. 11 janv. 1827; J. dcBr. 1827, 1, 317 ; J. du 1831, 1, 264 et 863.
celte formalité, restreinte anx cas d'abns, ne peut être étendue aux délits [■]. Toutefois la Cour de cassation a fait une distinction entre l'action publique et l'action privée : le ministère public peut poursuivre d'office sans autorisation, car la loi n'impose point expressément cette condition à l'exercice de son action, et il est de règle qu'elle ne peut éprouver d'autres entraves que celles qu'élèverait une loi expresse. Mais il n'en serait plus de mêmeà l'égard de l'action dirigée par une partie lésée, parce que l'art. 8 de la loi du 18 germinal an X mentionne spécialement le cas où il y a plainted'une partie, et exige dans ce cas l'autorisation [2]. On peut répondre que, dans ces deux hypothèses, la raison de décider est la même ; lorsque le fait prend le caractère d'un délit, il cesse d'être soumis aux règles qui ne concernent que lesabus.il est saisi par le droit commun ; toute la difficulté est d'apprécier le véritable caractère du fait.
Ou l'acte commis par le prêtre, dans l'exercice de ses fonctions, constitue un délit prévu par la loi, ou seulement une infraction aux règles de la discipline ecclésiastique. Dans le premier cas, il importe peu que le délit se trouve compris dans l'énumération générique des cas d'abus faite par l'art. 6 de la loi du 18 germinal anX ; le prêtre est soumis aux mêmes lois et aux mêmes peines que les autres citoyens; la loi ne lui a point conféré de privilèges ; il suffit que le cas d'abus ail été qualifié délit pour que son premier caractère soit absorbé par cette qualification [3]. Mais si l'acte, compris parmi les cas d'abus, ne constitue ni délit ni contravention, les règlesde la discipline ecclésiastique continuent leur cours, et les formes prescrites pour l'action des parties lésées sont maintenues. Celle distinction suffit pour séparer les abus et les délits, et pour empêcher qu'ancune entrave n'arrête l'application de la loi pénale.
Il est nécessaire d'éclaircir encore un point douteux de la loi avant d'entrer dans l'examen des dispositions qui font l'objet de ce chapitre. La jurisprudence, en appliquant les lois relatives aux cultes, a crée une distinction, dont l'art. 1er de la loi du 25 mars 1822 lui a fourni la formule, entre les cultes légalement reconnus par l'Etat et ceux qui ne le sont pas : cette distinct ion doit elle s'appliquer à la section qui fait l'objet de notre examen ? Par ces mots : les ministres d'un culte, ne faut-il entendre que les ministres d'un culte autorisé? Nous ne le pensons pas. La loi, en proclamant la liberté des cultes [4], n'a point soumis leur existence à de certaines conditions; l'existence d'un culte est un fait moral qui doit s'apprécier d'après les circonstances, le nombre des personnes qui le professent, les doctrines qui en font la base : il y a culte, dans le sens le plus large de ce mot, toutes les fois qu'une agrégation d'individus se réunit pour adorer en commun et avec des rites convenus la Divinité. Or, faut-il restreindre le sens de ce terme pour n'incrimmei que lesdélils des ministres des cultes reconnus? Mais quel molif de cette restriction ? Les cultes non reconnus méritent-ils donc plus de faveur? offrent-ils moins de danger? Les mêmes paroles qui seront poursuivies lorsqu'elles s élancent d'une chaire autorisée par le gouvernement, seront-elles à l'abri des mêmes poursuites parce que la chaire qui les laisse tomber appartient à un culte nouveau ? Il est visible que cette distinction n'est pas dans l'esprit de la loi pénale , et, puisque aucun de ses termes ne l'autorise, il est impossible de l'admettre.
Après ces règles générales posées, nous allons entrer dans l'examen des dispositions du Code. Les crimes et délits des ministres des cultes, dans l'exercice de leur ministère, sout divisés en plusieurs classes.
[1] Le» ministre.* des cultes peuvent, comme tous autres citoyens, être poursuivis directement devant les tribunaux, pour tous délits prévus par les lois pénales ordinaires, lors même qu'ils les ont commis dans l'eiercice de leurs fonctions, et le recours préalable au Conseil d'état est seulement requis a l'égard des délits particuliers qu'ils ne peuvent commettre qu'en leur qualité d'ecclésiastiques. Br. cass. 10 mars 1827; J. de B. 1827 . 1 ,
[2] Arr. cass. 9 sept. 1831; 18fév. 1836;S. 1831, 1,353.
[3] Le ministre dn culte qui, dans un sermon prononcé publiquement dans une église, désigne la maison d'un particulier comme un lieu de libertinage et de débauche /se rend coupable du délit de calomnie. Br. cass. 3 janv. 1827; J. de B. 1827, 1, 34 et 368 ; J. du 19* s., 1827,3, 106.
[4] La liberté des cultes , celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester set opinions en toute matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis* l'occasion de l'usage de ces libertés. Coost. belge, art. 14.
DES CONTF
Des contraventions propres à compromettre l'état civil des personnes.
En séparant la puissance civile et la puissance religieuse, la loi a dû prévoir que, dans les premiers temps surtout qui suivraient cette séparation, les ministres des cultes, soit par suite d'habitudes prises, soit par conviction de leurs droits, tenteraient de ressaisir quelques débris du pouvoir qui leur échappait. Lesactes de l'état civil, longtemps confiés aux mains des ministres du culle catholique, semblaient surtout devoir être l'objet de ces empiétements. Déjà la loi du 7 vendémiaire an IV avait dérendu, sous des peines sévères, d'accorder aucune autorité aux attestations relatives à l'étal civil et émanées de ces ministres. Il fallut ensuite que le législateur inscrivit, dans le concordat du 18 germinal an X, la défense imposée aux mêmes ministres de donner la bénédiction nuptiale aux personnes qui ne justifieraient pas avoir contracté le mariage civil. Celte interdiction fut étendue aux ministres des cultes dissidents et du culte israélite. \
Les art. 199 et 200 sont la sanction de ces dispositions [i]; l'exposé des motifs développe la nécessité de ces articles en ces termes : « Les ministres qui procèdent aux téréniouies religieuses d'un mariage, sans qu'il leur ail été justifié de l'acte de mariage reçu par les officiers de l'état civil, compromettent évidemment l'état civil des gens simples, d'autant plus disposés à confondre lu bénédiction nuptiale avec l'acte constitutif du mariage, que le droit d'imprimer an mariage le sceau de la loi était naguère dans les mains de ces ministres. Il importe qu'une si funeste méprise ne se perpétue point. »
La loi a limité cette intervention pénale aux seules cérémonies du mariage. La commission du Corps législatif avait proposé d'interdire également la célébration des cérémonies religieuses relatives aux naissances et aux décès, avant que l'autorité civile en ertt dressé les actes. Les raisons alléguées par leConseil d'état pour repousser cette extension sont sans réplique : « Les iohomations sont faites et constatées par les officiersde l'état civil. La part que les ecclésiastiques y prennent, sous le rapport du culte,
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• ne diminue ni les droits ni les devoirs de ces officiers. Il est donc impossible d'étendre la loi à ce cas. A l'égard des baptêmes, on peut prétendre qu'il y en a d'urgents et qui pressent plus que l'inscription civile, pour laquelle la loi donne trois jours. La disposition doil donc être restreinte aux mariages. »
Les articles 199 et 200 sont ainsi conçus . « Art. 199. Tout ministre d'un culle qui procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ail été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende de 16 francs à too francs. » — « Art. 200. En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura commises sera puni, savoir : pour la première récidive d'un emprisonnement de deux à cinq ans , et pour la seconde, de la détention. »
Ces dispositions impriment au même fait trois caractères, trois criminalités diverses, suivant l'intention présumée qui a dirigé son auteur. Si le ministre du culte omet une seule fois d'exiger la justification du mariage civil, la loi ne voit dans cette omission qu'une simple négligence, et celte négligence ne constitue à ses yeux qu'une contravention matérielle; il est même à remarquer qu'ici le Code , dérogeant à la classification formulée par son article 1er, a positivement qualifié contravention nn fait qu'il punissait d'nne peine correctionnelle. Si l'infraction se renouvelle, elle prend dans cette récidive le caractère d'un délit moral , parce que la réitération semble indiquer une résolution arrêtée de substituer le ministère ecclésiastique à celui des seuls officiers reconnus par l'autorité publique, et de remplacer par des cérémonies religieuses des acte» qui, aux yeux de la loi, sont purement civils: c'est alors un acte, non plus de négligence, mais d'usurpation de pouvoir qui révèle une pensée de désobéissance à la loi. Enfin, à la troisième infraction , l'action revêt le caractère d'un crime, parce que, suivant l'expression de l'orateur du gouvernement , celui qui a failli trois fois se place évidemment dans un état de désobéissance permanente et de révolte contre la loi.
flj L'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre 1SS0 u'a pas abrogé l'art. 199 du code pénal, qui frappe d'une peine le ministre d'un culte qui procède aux cérémonies religieuses d'un mariage, «ans qu'il lui ait été justifié d'un acte de csu via. t. il
mariage préalablement reçu par l'officier de l'état civil. Br. cas*. 27 nov. 1834; Bull, de cass. 1835, p. 17; I.iégc, 10 avril 1835 et 8 mars 1837; J. de Belg. 1838, p. 34, et 1837, p. 233; Const. belge, art. 10.
On trouve l'origine de cette gradation dans ficier de l'état civil , il n'y anra ni parties léks délibérations du Conseil d'état. « M. Re- sées, ni lien à rechercher le ministre du culte, gnaud dit qu'il conçoit trois positions diffé- qui en tout cas dirait , ou qu'on lui a représenté rentes : ou le curé se contente de l'assertion l'acte, ou qu'il le connaissait pour y avoir as— des parties qui sont effectivement mariées; sislé lui-même. L'article ue reçoit donc réelc'est le cas de négligence : ou l'assertion des lement son application qu'à la bénédiction parties est fausse, et néanmoins le curé passe nuptiale, conférée à des personnes non prealaoutre; dans cette hypothèse, il y a faute de sa blemenl liées par le contrat civil, et que la part : on enfin le curé persuade aux parties cérémonie religieuse aurait induites en erreur qu'il n'est besoin que de la bénédiction nup- sur leur état, si elles eussent regardé le initiale pour rendre le mariage légitime; alors il nistre du culte comme capable de le leur cony a délit. M. Camhacérès répond que ces distinc- férer [j]. » lions sont exactes, mais qu'il serait difficile de
les prendre pour guides dans l'application. § IL Comment prouver que le curé a dissuadé les De$ erM eensuret ou provocations parties de se retirer devant l'officier de l'état dirigéei contre rautorité publique dans «vil? I est pus simple de graduer la peine discours pastoral prononcé publi qued'après les récidives, et l'on arrive également men( i r i i par là aux distinctions que M. Regnaud a proposées. La première faute ne doit être consi- Si les cultes sont libres dans leur exercice , déréc que comme l'effet de la négligence , la c'est à la condition qn'ils se renfermeront dans deuxième comme nn délit , la troisième comme les limites qui lenr sont assignées par leur mis* un crime {\\ » sion sainte ; si leurs ministres peuvent libre- L'arl. 199 semble faire résulter la contra- ment annoncer leurs enseignements, c'est à la vention de la seule omission d'avoir exigé la condition que leur parole sacrée, uniquement justification légale du mariage civil. Cepen- vouée aux choses de la religion, ne mêlera dant si les parties étaient effectivement ma- point à ces intérêts éternels les éphémères inriées , la poursuite n'aurait plus de base , car téréts de la société civile. La chaire ne doit quel en serait le but , puisqu'il n'y aurait alors compte à personne des discours dont elle a remit préjudice possible? Si l'on admettait nne tenti , tant qu'elle s'est renfermée dans cette antre interprétation, on arriverait à confondre sphère; sa responsabilité ne commence qne dans la même peine le défaut de justification lorsqu'elle a empiété sur un terrain qui lui est d'un acte, quand le ministre peut avoir en la étranger. C'est cette limite qne la loi pénale a preuve acquise de la célébration du mariage ci- eu pour but de protéger, vil, et la célébration du mariage religieux avec Sons notre ancien droit, les prédicateurs la conviction que le mariage civil n'a pas eu qni , dans lenrs sermons , se servaient de pa' lien. La loi pénale a voulu punir la simple né- rôles scandaleuses et qui tendaient à gligence, mais à condition toutefois que cette émouvoir le peuple, étaient punis par les négligence ait pu être dommageable. Cette in- juges royaux comme perturbateurs du repos puterprétation , sur laquelle les termes de l'arti- blic : la déclaration du 22 septembre 1095 procle 199 jettent quelqne incertitude, se trouve nonçait contre eux la peine du bannissement parfaitement éclaircie par les discussions du à perpétuité. La législation intermédiaire, s'ap- Conseil d'état. On y lit, en effet, qu'un membre pliquant à des temps qui apportaient an clergé du Conseil avait proposé d'infliger la peine de plus de causes d'irritation, déploya une sévél'amendc a l'ecclésiastique qni négligerait de rité sans bornes : l'art. 28 de la loi du 7 vente faire représenter l'acte de mariage des par- démiaire an iv condamnait à la gêne (détention ties qui seraient d'ailleurs mariées, et la peine solitaire) à perpétuité tout ministre du culte de l'emprisonnement dans le cas où elles ne le qui, soit par des discours, soit par des écrits, seraient pas. M. Berlier répondit qu'il ne corn- provoquait le rétablissement de la royauté, l'aprenait pas bien la distinction proposée, et néantissement de la république et la désertion, moins encore son utilité : « Car, ajonta-t-il, ou qui exhortait à la trahison on à la rébclst le mariage a été préalablement reçu par l of- ton envers le gouvernement. Telles sont les
[1] Procts-verbaax du Conseil d'état, séance du [«1 Procès -Ternau s do Conseil d'état, laoûtl8i>9. M omît 1809.
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disposa ions que le Code pénal a dû modifier en les reproduisant.
On lit dans l'exposé des motifs : h Trop souvent des prédications insensées ont pris dans les chaires de l'Évangile la place du langage sacré de la morale et de la vertu, et des hommes envoyés pour bénir se sont trop souvent permis de maudire. Trop souvent le fanatisme a fait entendre sa funeste voix là où la religion seule devait parler, et la société tout entière a été ébranlée dans ses fondements et blessée dans ses plus précieux résultats. La répression de ces délits était un devoir du législateur, et ils attaquaient trop cruellement la paix et la sécurité publique pour n'être pas mis au rang de ceux qu'une juste punition doit atteindre. Des peines sont donc prononcées contre tous les ministres des cultes qui , dans leurs discours, dans leurs écrits , dans leurs instructions, auraient censuré le gouvernement , ses lois , ses décrets, et généralement tons les actes de l'autorité civile, excité à leur désobéir, appelé la révolte contre eux , et tenté, par des déclamations criminelles , d'armer les citoyens les uns contre les autres. »
Ce délit prend deux caractères distincts, suivant qu il est commis dans un discours ou dans un écrit pastoral. Nous avons à nous occuper d'abord, dans ce paragraphe, du cas où il se révèle dans les paroles mêmes du prêtre. Mais une question préliminaire , et qui se rattache aux deux modes de perpétration, doit être examinée en premier lieu. Une législation spéciale régit les délits qui se commettent par voie de publication ; ces délits ont été définis et punis par la loi du 17 mat 1810 [i] , dont les incriminations ont été depuis développées par les lois des 25 mars 1822 et 9 septembre 1835. Or, qnel a été l'effet de cette législation sur les art. 202 et suivants du Oade pénal ? Ces articles en ontils .subi quelques modifications? Il faut répondre négativement. La loi du 17 mai 1819 a posé des règles générales pour la répression des délits commis par voie de publication; le Code pénal n'a fait que tracer, au coutraire, quelques règles particulières pour la répression de certains délits commis par une voie spéciale de publication et par une seule classe de personnes. Ces deux législations se concilient donc facilement entre elles : l'une punit les délits communs, l'antre ne punit que quelques délits particuliers de la parole et de la presse. Celleci conserve donc toute sa force pour les cas
[i] En Belgique par la loi dn 30 juillet 1831.
qu'elle régit ; aussi l'art. 26 de la loi du 17 mai 1819 n'a point compris les art. 202 et 203 du Code parmi ceux qu'il abroge; mais hors de ces cas spécialement prévus par le Code, le ministre des cultes qui se rendrait coupable d'un délit commun de publication subirait nécessairement I application de la legislat ion générale de la presse, car dès que l'exception cesse de le régir, il retombe sons l'empire de la loi commune [2].
L'acte qui fait l'objet des art. 201 , 202 et 203 est identique quant à sa nature et au mode de sa perpétration ; il s'agit , en effet, dans ces trois articles, d'un discours prononcé par un ministre du culte dans l'exercice de son ministère et en assemblée publique. Mais la peine prend des degrés différents de gravité , suivant l'objet du discours et surtout suivant les effets qu'il produit : la loi distingue, pour établir cette gradation, si le discours ne renferme qu'une simple eeosure des actes du gouvernement, s'il contient une provocation directe à la désobéissauce , enfin si cette provocation a été suivie de séditions.
L'art. 201 , qui prévoit le premier terme de celte gradation , est ainsi conçu : « Les ministres des cultes qui prononceront dans l'exercice de leur ministère et en assemblée publique un discours contenant la critique ou censure du gouvernement, d'une loi, d'une ordonnance royale ou de tout autre acte de l'autorité publique , seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans- »
11 faut distinguer dans cette disposition les conditions de l'incrimination du discours qui sont communes aux trois articles, et le caractère de ce discours qui détermine l'intensité de la peine. 11 est nécessaire, pour motiver les poursuites, que le discours ait été prononcé par un ministre du culte dans l'exercice de son ministère et en assemblée publique. Ce sont là les éléments essentiels du délit; si les paroles répréhensibles n'ont pas été proférées devant l'assemblée des fidèles et lorsque le ministre exerçait son sacerdoce, elles peuvent être incriminées encore en vertu des lois communes ; elles ne sauraient l'être en vertu des dispositions spéciales du Code. C'est le sectaire fanatique , c'est le prédicateur séditieux que la loi a voulu atteindre; quand il est descendu de la chaire, quand il ne catéchise plus , le prêtre n'est plus qu'un citoyen soumis, pour ses paroles, aux règles de responsabilité commune à tous les citoyens.
[s] Voy. Coflst. belge, art. 14.
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Par discours il ne faut point nécessairement entendre un prône, nue conférence, un sermon. Si la loi s cst servie de celle expression , c'est parce que le plus souvent les paroles réprébensibles prendrout place dans les instructions de celte nature. Mais le prélre qui n'élèverait la toi* devant rassemblée que pour faire entendre quelques paroles séditieuses et provocatrices, serait-il moins coupable que celui qui aurait encadré ces paroles dans un discours préparé à l'avance? Cette expression comprend toutes les paroles prononcées par le ministre dn culte, pourvu d'ailleurs qu'elles l'aient été en assemblée publique et dans l'exercice de son ministère. Ces deux circonstances sout seules constitutives du délit; l'étendue et la forme du discours ne peuvent en modilier la criminalité.
Le discours ne constitue qu'un simple délit passible d'une peine correctionnelle de trois mois à deux ans, s'il ne renferme que la critique ou la censure du gouvernement, d une loi, d'une ordonnance royale ou de tout autre acte de
I autorité publique. 11 importe peu que cette critique soit directe ou indirecte : la loi ne distingue pas; il sufiil que le fait d'une critique, d'une censure quelconque, soit établi.
Le discours ne forme encore qu'un simple dcJit daus le cas même où il renferme une provocation à la désobéissance ou à la rébellion , si celle provocation n i été suivie d'aucun effet. L'art. 202 est ainsi conçu : « Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, si la provocation n'a élé suivie d'aucun effet; et du bannissement, si elle a donné lieu à la désobéissance, autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte. » Celte disposition provoque deux observations. On doit remarquer d'abord que la circonstance extérieure de l'effet produit par le discours est essentielle pour qu'il soit qualifié crime; ainsi, quelle que soit la nature ou la gravité de la provocation, tant qu'il n'existe ni désobéissance ni sédition, elle u'est passible que d'une peine correctionnelle.
II ne suflirail même pas qu'elle eût élé suivie de quelque effet pour revêtir la qualification de crime; car l'article exige, pour appliquer la peine du bannissement «qu'elle ait donné lieu à la désobéissance Nous ferons remarquer ensuite que lorsqu'il s'agit de provocation à la désobéissance aux lois, l'article exige qu'elle ait été directe ; et que lorsqu'il s'agit au contraire
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d'excitation à la guerre civile , elle se contente
d'une tendance, et par conséquent d'une provocation indirecte. Il suit de là que , dans ce seroud cas, l'art. 202 est toujours applicable, quel que soit le degré de gravité de la provocation, tandis qne dans le premier, si la provocation n'est qu'indirecte, cet article cesse de régir l'espèce , et c'est à la loi commune qu'il faut se référer pour caractériser les paroles provocatrices.
Nous avons dit que la provocation ne constituait encore qu'un délit dans le cas même ott elle appelle la sédition ou la révolte, si elle n'a exercé aucun effet. Mais si l'effet a suivi cet appel séditieux , le ministre est considéré comme fauteur de la sédition et puni comme complice des crimes qu'elle a pu entraîner. C'est ce qui résulte des termes de l'art. 203, ainsi conçus . « Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu coutre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation. » Ainsi la peine pour le ministre provocateur reste le bannissement, au cas même où son discours a été suivi d'une révolte, à moins que l'un des auteurs des actes séditieux n'ait encouru une peine plus forte ; et , daus ce cas seulement , cette peine peut être appliquée au ministre, en vue de la responsabilité que ses paroles ont assumée sur sa tête.
Mais comment constater les nuances de la criminalité du discours ? comment discerner s'il s'est borné à porter la censure sur un acte du gouvernement, s'il a provoqué à lui désobéir, à se révolter sur-le-cliamp? Lorsque les paroles fugitives n'auront laissé nulle trace , lorsqu'elles n'auront produit aucun effet, comment . sur la foi des souvenirs , les rétablir pour en faire jaillir un sens précis , un délit ? Cette objection sembla fort grave au Conseil d'état , lors de la discussion du Code. 11 parut à quelques membres de ce conseil que les précautions prises par la loi , pour la garantie des accusés, ne suffisaient pas daus l'espèce; que la difficulté de la preuve appelait d'autres dispositions; que les auditeurs apprécieraient les paroles du prédicateur d'après leurs préventions, le degré de leur zèle et leurs opinions religieuses ; et que la justice, mal éclairée, ou s'abstiendrait de punir, ou punirait avec une rigueur excessive, il fut répondu à ces objections que sans doute , lorsqu'il s'agit de recueillir des paroles pour en composer un corps de délit , les organes de la justice ne sauraient user de trop de circons-
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jniiioii. puisque souvent un mol transposé peut donner une physionomie coupable ù une phrase innocente; mais que si quelques témoins altèrent le fait, l'accusé en produira d'autres pour le rétablir ; et qu'il «M assez probable que là où il n'y aurait pas mi faisceau d'inculpations unanimes, ou à peu près, l'accusé serait acquitté, qu'enfin , si la preuve est entourée de quelques diflieultes , elle n'est point impossible; que ces difficultés sont les mêmes dans toutes les provocations par paroles , et que < n 'pendant la loi n a point établi de dispositions
pltOBnelles; que si la valeur des paroles du prêtre petit s'être pas également eomprise par tous les auditeurs , il en résulte une sorte île privilège, puisqu'il esl moi as facile d'atteindre ledelil : lajiisi iee sera plus cireouspeete dans ses poursuites : mais il siilfil qu'elle pBftM agir dans les cas les plus graves, pour que la conscience publique, offenser par le délit , soit satisfaite. Ida furent les motifs qui portèrent à rejeter toute disposition exceptionnelle, relativement à cette classe de délits. Mais on en inféra avec raison que les peines devraient être noiat élevées et plus tic\ibles que celles qui se rapportent aux mêmes délits quand ils sont commis par écrit, puisque lesdélilsde la parole ont un caractère plus vague, des nuances plus varices et plus dillicilesà fixer, puisqn on peut supposer <|iic leur auteur a pu cédera un moment d entraînement et d irréllexion [i]. De là les différences qui furent établies entre les peines que prescrivent les art. 201 , 202 et 203 ,
i Iles qui sont portées par lésait. n< » j et suivants.
Un avis du (Conseil d'état a décidé, sur la demande en autorisation de poursuites formée par un préfet, qu'il n'y a pas lieu de traduire en justice le prêtre prévenu d avoir tenu en chaire des discours propres à exciter à la haine et au mépris du gouvernement , « lorsqu'il a rétracté devant son évêque le propos répréhensi oie qu'il s'est permis , et s'est eugagé à renouveler sa rétractation en chaire [ij. » Cette dérision n'est point assurément une règle que les tribunaux puissent suivre lorsqu'ils sont saisis: la rétractation n'efface point le délit, elle en peut être seulement une circonstance atténuante: mais celte jurisprudence témoigne de la circonspection qui doit accompagner 1 action publique dans ces matières. Ce n'est pas seulement quand les paroles répréhensibles sont
constatées que cette action doit être mise en mouvement, il faut encore que ces paroles soient animées par un esprit d'opposition et de rébellion, que la société civile ait élé bravée, et qu'il y ail nécessité de soumettre le ministre provocateur au frein des lois.
Des critiques, censures ou provocations dirigées contre l'autorité publique dans un écrit pastoral.
Les art. 204, 205 et 206 prévoient et punissent, comme les articles que nous venons d'examiner, la censure du gouverment et de ses actes, et les provocations à la désobéissance et à la révolte que les ministres des cultes peuvent répandre parmi les citoyens. Biais une différence sensible sépare ces crimes de ceux qui les précèdent. Il ne s'agit pins ici d'une censure ou d'une provocation commise par la parole; la loi la prévoit et la saisit dans l'écrit qui doit la publier. Il ne s'agit pas ensuite de toute espèce d'écrit répréhensible : la loi ne s'occupe que des seules instructions pastorales. !,* s écrilsde cette classe, auxquels s'attache une haute autorité, ont paru appeler des dispositions spéciales , parce que les paroles qu'ils renferment ont plus de poids, et peuvent produire plus d'effet parmi les peuples.
Mais de ces dispositions ainsi limitées on doit déduire deux conséquences : la première, c'est que les crimes qu'elles définissent ne peuvent en général être commis que par les évêques, puisque ces prélats seuls ont le droit de publier des instructions pastorales ; et c'est là sans doute l'une des sources de l'élévation des peines édictées par ces articles, parce que ces membres du haut clergé, plus éclairés et plus puissants, se rendent plus coupables quand ils publient dans l'exercice même de leur ministère des écrits hostiles au gouvernement. Une deuxième conséquence, c'est qu'à l'égard de tous autres écrits répréhensibles qui seraient publiés par les ecclésiastiques et par lesévèques eux-mêmes, c'estau droit commun qu'il faut se référer pour y trouver les règles de responsabilité qui leur sont applicables.
L'art. 204 est ainsi conçu : « Tout écrit contenant des instructions pastorales, en quelque forme que ce soit, cl dans lequel un ministre du culte se sera ingéréde critiquer ou de censurer,
[l] Proci-s-vrrbauv; du Conu-il d'élnt , séante du \z, Ordonn. du 10 déc. 1830 (Joiirn. du droit 20 août 1800. .. . erim. 1831, p. M).
soit le gouvernement, soit tout actede l'autorité tionoo révolte dont la nature donnera lieu con-
pul>li«|ue , emportera la peine du bannissement tre l'un ou plusieurs des coupables à une peine
contre le ministre qui l'aura publié. » Plusieurs plus forte que celle de la déportation , celte
conditions se réunissent pour que cet article peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au
soit applicable ; il faut que l'écrit soit une ins- ministre coupable de la provocation. » Cet ar-
truclion pastorale , quelle qu'en soit d'ail- ticle ne fait que reproduire l'art. 203, et dès
leurs la forme; que cette instruction ait été pu- lors nos précédentes observations s'y appli-
bliéc.cnr la pensée même écrite.n'est encore aux qnent entièrement.
yeux de la loi pénale qu'une pensée , jusqu'à ce Mais il est essentiel de signaler ici une omisque , par un fait autre que celui de la force ma- sion assez grave commise par le législateur- La jeurc , le secret en ait cessé ; que celte publica- loi française du 28 avril 1932 a substitué , dans tion soit le fait du ministre lui-même ; car on l'art. 205 , la peine^ de la détention temporaire ne saurait le rendre responsable d'un fait indé- a celle de la déportation ; mais cette correction pendant de sa volonté , et la loi a énoncé avec n'a point été faite dans l'article 208 , où touteraison cette condition essentielle de la crimlna- fois les mêmes motifs la rendaient nécessaire. Il lité ; enfin , que l'écrit contienne une critique est visible , en effet , que le but du Code pénal on une censure du gouvernement ou de ses actes, était de graduer la peine suivant que la provo- Les caractères généraux du crime restent les cation avait été ou non »oivle d'effet , en promémes, mais la peine est aggravée lorsque l'fns- nonçant dans le premier eas la peine de la détruction pastorale renferme , non une simple portalion , et dans le second la peine encourue censure, mais une provocation à la rébellion : par les auteurs de la rébellion , si cette peine «Si l'écrit mentionné en l'article précédent, était plus grave que la déportation. Cette péporte l'art. 205, contient nne provocation di- nalité, quoique trop rigoureuse sans doute , recte à la désobéissance aux lois ou antres actes éiaildu moins assise sur une base logique. Or , de l'autorité publique , ou s'il tend à sonlever le législateur de 1832 , en abaissant la peine du ou armer une partie des citoyens contre les au- premier de ces articles , sans modifier celle du très, le ministre qui l'aura publié sera puni de la second , a détruit cette gradation. En effet , H détention. » Tontes les circonstances que noua n'existe pins pour ce fait aucune peine irtteravons relevées dans l'article précédent sonl né- médiaire entre la détention temporaire portée cessa ires pour caractériser le second crime; par l'art. 205, et les travaux forcés à perpétuité mais il faut de plus une provocation directe à et Ja peine capitale dont l'art. 20» prescrit la désobéissance ou une tendance à exciter la l'application. De là il résulte que la provoguerre civile. Un membre du Conseil d'état fit cation est punie de la même peine , soit qu'elle remarquer <(iie ce deuxième membre de l'article n'ait été suivie d'aucun effet, soit quelasedi-
sc confondait à peu près avec le premier. M. tion qu'elle a fait naître soit de nature à Berlîcr répondit que, sans provoquer en termes dre les auteors passibles des travaux forcés directs et formels à désobéir à telle ou telle me-' à temps et même de la déportation: et tonsure de l'autorité publique , on peut avoir le- tefois dans ces deux espèces, le fait n'a ni nu des discours propres à soulever ou armer les les mêmes conséquences matérielles, ni la même citoyens les uns contre les autres, c! qu'on ne gravité morale. De là il suit encore que le misaurait justement considérer comme redondant nistre provocateur ne sera puni que de ladétentes des expressions qui n'ont pour objet qne tion, quand les agents de la sédition enconrd'obvier à toute lacune [i]. ront les travaux forcés à temps , la réclusion ou Enfin la provocation contenuedans l'écrit pas- la déportation ; et cependant le voeu delà loi a toral peut avoir été suivie d'effet ; alors le prélat été qu'il fût considéré comme leur complice. Il provocateur est considéré comme complice des serait inutile d'insister sur ces conséquences actes de la sédition, et les peines encourues contradictoires : il est évident qu'elles prennent par les]agenlsde la sédition luisont appliquées, leur source dans une omission échappée an lé • si d'ailleurs ces peines sont supérieures à ta dé- gwlaleur , et il nous suffit de l'avoir relevée, portalion. C'est ce qui résulte de l'article 206 , r jy ainsi conçu : «Lorsque la provocation contenue _ , dans l'écrit pastoral aura été suivie d'une sédi- De 1(1 correspondance des ministres des
cultes avec des cours ou puissances _ . étrangères sur des matières de religion.
ri]Proci*-Tcrh.nu du Conseil d'état, séance du L'exposé des motifs explique en ces termes
ao août 1820. l'objcl desart. 207 et 208 : « De quelque fone-
DE LA CORRESPONDANCE DES MINISTRES DES CULTES
tion qu'on soit revêtu , on ne cesse point d'être siyct de son prince cl de l'état ; on n'appartient |K>inta une autre puissance; il n'y a en France que des Français : c'est un délit répréhensible et dangereux d'entretenir des relations arec une puissance étrangère contre le gré de son souverain, d'avoir une correspondance avec elle sur les fonctions qu'on exerce , de lui vouer une sorte de soumission, de se constituer son subordonné, de faire dépendre l'exercice de ce qu'on doit à sa patrie, de ce qu'on croit devoir à une antre puissance ; aussi le 4e § de la section 3 est-il expressément consacré à réprimer les miuistres des cultes qui oseraient s'en rendre coupables.
Ces paroles dévoilent le but secret du législateur: en parlant en général de la correspondance des ministresdescuites avec une puissance étrangère, il n'a eu en vue que leur correspondance avec la cour de Rome ; c'est contre les entreprises de cette cour que les art. 207 et 208 «ont dirigés; si leur rédaction n'est pas plus précise, e'est que par une sorte de circonspection on a voulu éviter de la nommer , et qu'on a pensé qu'elle se trouverait suffisamment désignée par l'expression générique insérée dans ces articles.
Mais alorsla question s'élève de savoir si ces articlessonl en harmonie avec le principe de la liberté des cultes, et s'ils n'ont point été abrogés par la Charte quand elle a posé ce principe Il est évident que l'art. 207 restreint en quelque manière et sous uu rapport l'exercice du culte catholique , puisque ce culte reconnaît pour chel un souverain étranger , et ♦ que la correspondance avec ce souverain sur les matières religieuses est dans quelques cas essentielle à son exercice. Toutefois on peut répondre que cet article ne prohibe nullement cette correspondance , mais qu'il la soumet seulement à la surveillance du gouvernement, afin de la maintenir dans de justes limites : « Il ne s'agit pas , dit l'exposé des motifs , de rompre lesrapports légitimes d'aucun culte avec des chefs même étrangers; il n'est question que de les connaître ; et ce droit du gouvernement, fondé sur le besoin de maintenir la tranquillité publique , imposeau ministre des cultes des devoirs que rempliront avec empressement ceux >
[t] D'après In Constitution belge, art. 10 , l'Etat n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dan* l'installation des ministres d'uu culte quelconque ; ni de défendre à ceux-ci de correspondre
dont les cœurs sont purs et les vues honnêtes. » 11 est douteux ensuite que ces dispositions soient relatives à l'exercice même du culte ; et l'on ne peut dire à proprement parler , qu'elles entravent cet exercice ; elles règlent seulement les rapports qu'il fait naître avec un souverain étranger ; et peut-être le pouvoir social n'outrepasse pas ses droits en s'immisçant daus ces rapports , non pour les défeudre , mais pour les surveiller.
L'art. 207 est ainsi conçu : « Tout ministre d'un culte qui aura , sur des questions ou matières religieuses, entretenu une correspondance avec une cour ou puissance étrangère , sans en avoir préalablement informe lemiuislre du roi chargé de la surveillance des cultes , et sans avoir obtenu son autorisation, sera , pour ceseul fait,puni d'une amendedel00à500fr.,et d'un emprisonnement d'un mois à deux aus.»Re» marquons, en premier lieu , qu'il ne s'agit point ici d'un délit moral ; la loi trace une prohibition et punit toute infraction matérielle à celte défense; elle fait abstraction de l'objet de la correspondance et de l'intention qui l'a dirigée : c'est une simple contravention que le seul Tait de 1 infraction constitue. 11 résulte, eu second lieu , des termes de l'article , que ce n'est point uue censure légalement établie delà correspondance du clergé : le minisire du culte n'est assujéli qu'à demander l'autorisation de correspondre ; cette autorisation obtenue , il peut s'adresser directement à la cour étrangère , sans être astreiut à communiquer ses dépêches. La loi ne soumet pas au visa , mais seulement à l'autorisation du gouvernement.
La question s'est élevée de savoir si cet article était applicable au ministre du culte coupable d'avoir mis à exécution une bulle ou un bref du pape dont la publication n'avait pas été autorisée et qui n'avait pas été enregistré au Conseil détail:]. On reconnut facilement l'inapplication de cette disposition ; et comme , d'uu autre côté, l'art, i" de la loi du 18 germinal an x n'a sanctionné d'aucune peine la défense qu'il porte, on voulut recourir à la loi des 9 -17 juin 1791, qui punit cet empiétement de la dégradation civique; mais quelques espritsdoutèrent que celte loi fût encore en vigueur, elle décret du 23 janvier 1811 porta dans son arli-
avec leurs supérieurs, et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.
[2] Voy. l'art. 16 de la Constitution bcltfe.
des : « Ceux qui seront prévenus d'avoir, par forte , auquel cas celle peine plus forte sera
des voies clandestines, provoqué , transmis ou seule appliquée. »
communiqué ledit bref, seront poursuivis de- Cet article imprime à l'infraction un nonvant les tribunaux et punis comme tendant à v eau caractère : ce n'est plus une simple contratroubler l'état par la guerre civile, aux termes vention à uue prohibition , elle puise son caracdes art. 91 et 103 du C. P. [i]. » Il n'est pas be- 1ère d'aggravation dans les faits qui l'aeconipasoin de démontrer que ce décret ne renferme gnenl ou la suivent; elle revêt la qualification point une règle générale , et d'ailleurs une telle de crime. Il est donc essculiel que ces faits conrèglene pourrait enchaîner les tribunaux. Il comitants révêlent l'intention criminelle de ne s'agit dans cet acte que de l'appréciation d'un l'agent ; autrement lart.207 demeurerait seul fait, appréciation qui ne peut survivre au fait applicable. Un autre élément du crime consiste lui-même. Pour étendre la même incrimination en ce que les faits concomitants doivent constatons les faits de la même nature , il eût fallu tuer une violation formelle, soit d'une loi, soit l'intervention de la loi elle-même. La consé- d'une ordonnance du roi. Or il peut arriver, soit quencedeces observations est que la publication que ces faits ne soient en eux-mêmes passibles ou la mise à exécution d'un bref non enregis- blcs d'aucune peine , soit qu'ils aient le caractré ne parait devoir être considérée que comme 1ère de délits correctionnels, soit enûn qu'étant un cas d'abus qui rentre dans les dispositions de qualiliéscrimes, ils ne soieut cependant passibles (a loi du 18 germinal an x. que d'une peine inférieure au bannissement , la
L'art. 208 prévoit la perpétration du même dégradation civique : la loi n'a fait , à l'égard fait avec des circonstances qui l'aggravent : de ces trois hypothèses, aucune distinction; Si la correspondance mentionnée en l'article pré- quelle que soit la distance qui les sépare ,1a cèdent a été accompagnée ou suivie d'autres peine est la même, et celle peine est le bannisfaits contraires aux dispositions formelles d'une sèment. Cette pénalité ne s'aggrave que dans le loi ou d'une ordonnance du roi, le coupable sera seul cas où les faits qui ont accompagné ou puni du bannissement , à moins que la peine suivi la correspondance seraient passiblesd une résultant de la nature de ces faits ne soit plus peine plus forte ; alors la loi , par une disposition surabondante , puisqu'elle ne fait que con-
_ . sacrer une conséquence immédiate du principe
qui prohibe la annulation des peines, déclare
[i] Ce décret porte par erreur les art. 91 rt 103 que dans celte hypothèse la peine Ut plus forte
du Code des délita et des peines. sera seule appliquée.
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CHAPITRE XXX
OB LÀ RBBBLMOH.
Caractères généraux de la résistance, de la désobéissance et autres manquements envers l'autorité publique. — Division des circonstances caractéristiques et aggravantes de la rébellion. — Quelles sont les violences et voies de fait élémentaires de ce délit? — Les outrages et les menaces ne rentrent pas dans cette classe. — Ma ' s il n'est pas nécessaire que des coups ou blessures aient été portés. — Quels sont les agents envers lesquels les violences ont dû s'exercer? — // est nécessaire qu'elles aient eu lieu envers leur personne. — Les voies de fait exercées sur les propriétés ne constituent pas la rébellion. — // n'y a rébellion que lorsque les préposés agissent pour C exécution des lois ou des ordonnances de F autorité publique ou de la justice. — Les actes qui tendent à faire cesser l'exécution ne constituent pas la rébellion. — J' a- t-il délit lorsque les agents procèdent en vertu d'actes irréguliers ou en dehors de leurs fonctions? — Jurisprudence de la Cour de cassation. — Exposé de la législation sur cette question. — Distinction entre les actes irréguliers et les exeès de pouvoir. — Des circonstances aggravantes du délit. — Aggravation résultant du nombre de personnes qui y ont pris part. — Du pott d'armes. — Dans quels cas il y a réunion. — Réunion armée. — Rapports des pénalités avec ces circonstances. — De f excuse établie en faveur de ceux qui se sont retirés au premier avertissement de l'autorité. — Reunions assimilées A la rébellion. — Mode d'exécution des peines
encourues par des détenus pour délit de rébellion De la provocation ti la rébellion. —
Abrogation de Yart.lM .—La disjtosition de l'art. 221 relative aux provocations est-elle encore en vigueur > {Commentaire des art. 209 ù 221 du Code pénal.)
Nous ne sommes point an terme de la longue nomenclature de* crimes et des délits qui sont spécialement dirigés contre (a paix publique. Aux abus de pouvoir des fonctionnaires, aux empiétements des ministres des cultes, succède cette classe diuf raclions qui puise sa criminalité dans une sorte de lutte contre l'autorité publique, et qui se manifeste par des actes d une coupable désobéissance. Ces infractions, que le Code de 17»1 qualiliail offenses à la loi, se divisent en buil classes : la rébellion, les outrages et violences envers les dépositaires ilt- I autorité publique, les refus de services, "évasion des détenus et le recclcmcnt des criminels, les bris de seellés, les dégradations de nionumeuts, l'usurpation des Litres, et eniiu les entraves au libre exercice des cultes. Nous allons parcourir celte nouvelle série de délits, et nous nous occuperons en premier lieu, dans ce cbapilre de la rébelliou.
La loi pénale distingue deux espèces de rébellion, qui diflercut d'après le but que l'agent se propose tt les moyens d exécution qu il em-
ploie : l'une s'attaque aux pouvoirs mêmes de l'État, et les moyens qu'elle met en œuvre sont la guerre civile et la dévastation ; l'art. 91 du Code qualifie d'attentat à la sûreté de l'État celte sorte de rébellion , et nous en avons fait l'objet de notre chapitre 18. L'autre n'est dirigée que contre des actes isolés des agents de l'autorité, et elle n'entrave l'exercice de la puissance publique qu'en paralysant quelquesuns de ses moyens d'action par une résistance locale et des violences instantanées; c'est à cette espèce d'offense que la loi a réservé le nom spécial de rébellion, et c'est ce délit qui va faire l'objet de notre examen.
Cette matière se divise naturellement en deux parties : nous établirons en premier lieu les circonstances caractéristiques de la rébellion; nous examinerons ensuite les circonstances aggravantes qui servent de base à la gradatiou des péualilés.
Les caractères de la rébellion sont fixés par l'article 209, qui est ainsi conçu : « Toute attaque , résistance avec violences et voies de fait
envers les officiers ministériels, les gardes champêtres ou forestiers, la force publique, les préposés des douanes , les séquestres, les officiers ou agents de la poliee administrative on judiciaire, agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnanees de l'autorité publique, des mandats de justice ou jugements, est qualifiée, selon les circonstances, crime ou délit de rébellion.»
Ainsi , et d'après les termes mêmes de la loi , la rébellion est toute attaque ou résistance avec violences et voies de fait envers les agents de l'autorité publique, agissant pour l'exécution des lois et des ordonnances, soit de l'autorité publique , soit de la justice. On a reproché à cette définition d'être trop large et de s'étendre trop facilement à des actes qui n'étaient pas entrés dans la prévision primitive de la loi. Il nous paraît au contraire qu'elle exprime avec autant de netteté que de précision les caractères essentiels de la rébellion , et peut-être a-t-on reporté sur la loi un reproche qui ne devait s'appliquer qu'à l'interprétation qu'on lui donnait. Nous devons donc nous attacher à préciser les circonstances caractéristiques du délit; ccacirconslances sont au nombre de trois : il faut qu'il y ait eu attaque ou résistance avec violences ou voies de fait ; que cette attaque on cette résistance ail eu lieu envers les agents que la loi énumère; enfin, qu'elle se soit manifestée an moment où ces agents agissaient pour l'exécution des lois ou des ordonnances de l'autorité publique on de la justice. Nous allons reprendre avec quelque développement ces trois conditions de l'existence du délit, dont la dernière surtout a donné lieu aux plus graves difficultés.
Le premier élément de la rébellion est qn'elle se produise par l'attaque ou la résistance avec violences et voies de fait. Ces violences sont de l'essence du délit , sans elles on ne pourrait concevoir de rébellion. La loi romaine définissait même la nature des voies de fait : hâc lege ( Juliâ de vi priva tà ) tenetur is qui convocatis hominibus vint fecerit quo quis
II] L. 2, Dig ai. Uj. Jul. de viprivotâ.
(2] Arr. easi. 88 juill. 1808} S. 1807, 2, 1167; 16 mai 1817; Dailoz, t. 27, p. 34.
(3] Arr. cas* 28 mai 1807; Dalloz, t. 27, p. 26 ; S 1807,2, 1161.
[i] Le fait d'avoir empoigné et chassé des té-' moins instnimrntaires appelés par on notaire A la passation d'un testament, rentre dans l'application des art. 200 cl 219 comme combinant no délit de
verberetur vel puise lur [i]. L'ordonnance de 1670 s'occupait également , dans ses dispositions, de la procédure à suivre contre les rébellions à justice avec force ouverte ; et l'article 34 de l'ordonnance de Moulins ( de février 1566) défendait, sous peine de la vie, d'excéder aucun des officiers, huissiers , ou sergents faisant ou exploitant actes de justice. Enfin le Code de 1791, prenant les expressions que notre Code n'a fait que reproduire, définissait la rébellion uue opposition avec des violences et voies défait (2e part., Ut. I, sect. 4, art. 1).
Les outrages et les simples menaces peuvent constituer des délits particuliers, mais ne forment point le délit de rébellion, car ce ne sont point là des voies de fait. 11 ne sulfil pas que les agen ts de l'au tori té soient em péchés d'exécuter ses mandements, il faut qu'ils soient arrêtés par les actes matériels d'une force active. Cependant il n'est pas nécessaire que des coups aient été portés; si les agents ont été couchés en joue par des rebelles armés de fusils [2}, s'ils ont été poursuivis par des individus armés de fourches et de faux, et qui tenaient ces instruments suspendus sur leurs têtes, en les menaçant de Les en frapper [3] , il faudrait reconnaître dans ces actes, ainsi que l'a fait la Cour de cassation dans ces deux espèces, les violences et les voies de fait nécessaires pour constituer le délit Ul.
La même Cour a jugé qu'il faut distinguer 1'allaque de la résistance; que l'attaque constitue la rébellion, sans qu'il soit nécessaire de constater qu'elle a été accompagnée des circonstances caractéristiques de violences et de voies de fait; mais que la résistance ne peut être qualifiée crime ou délit qu'autant qu'elle est accompagnée de ces circonstances [s]. Cette distinction ne nous parait point fondée et pour* rait induire en de graves erreurs. La raison qtti a déterminé cette décision est que les circonstances des violences ou voies de fait sont inséparables de l'attaque ; mais cette indivisibilité est loin d'être certaine, car un simple outrage
rébellion , une véritable attaque avec violence* et voies de fait, envers le notaire lui-même.
Un notaire doit être considéré comme un officier immatériel. Br. 22 fév. 1833 ; J. de B. 1833, 101.
[s] Arr. cass. 2 juill. 183\ Il n'y • p** délit de rébellion si la résistance opposée n'a été accompagnée d'aucune voie de fait et n'a été eu quelque aorte que passive. Liège, 27 mars 1836; J. de Bel g. 1836, p. 464; S. 1881. 1,164.
DE LA RÉBELLION. 235
oa des menaces verbales pourront être considères comme une attaque, dès que cette attaque ne sera plus définir par les deux circonstances qui la caractérisent. On ne peut d'ailleurs supposer que la loi ail \ oulit donner une valeur différente, des éléments divers aux faits d'attaque et de résistance , lorsque ces faits sont présumés empreints de la même criminalité et sont punis des mêmes peines. Il est doue nécessaire de constater , dans I un comme dans l'autre cas, les violences et les voies de fait qui seules constituent la rébellion.
Au reste , les expressions employées dans l'article -ioy , pour caractériser l'attaque ou la résistance avec violences et voies de fait , ne sont point sacramentelles; elles peuvent être remplacées par d'autres expressions, pourvu qu'elles présentent la même idée. C'est ainsi que la Gourde cassation a jugé que la rébellion était suffisamment caractérisée par la déclaration qu'il y avait eu ojfjwsition avec foire ri violence aux ordres d'un maire , et i/ue le gendarme chargé de. les faire exécuter avait été repoussé [i].
Le deuxième élément de ce délit est que l'attaque ou la résistance ait été commise envers les officiers ministériels, les gardes champêtres ou forestiers, la force publique .les préposés à la perception des taxes et des contributions, les porteurs de contraintes , les préposes dr.s douanes . les séquestres, enfin les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire. On doit remarquer que < eiie énuméraiion ne comprend point de fonctionnaires publics autres que les officiers de police. La raison en est que l'attaque ou la résistance consistant , ainsi qu'on vient de le dire , dans l'emploi immédiat d'une force maie rielle , elle ne peut avoir lieu que contre les agents secondaires charges d'exécuter les ordres de l'autorité, les fonctionnaires publics , à l'exception des officiers de police . n exécutent jamais les ordonnances qu'ils rendent , et il ne s'agit ici que de la résistance à cette exécution. Le Code de 1791 comprenait tous ces officiers dans l'expression générique de dépositaires quelconques de la force publique : la loi a substitué arec raison à ce terme abstrait une désignation qui fait disparaître les difficultés de l'interprétation.
Il résulte du texte de la loi queles voies de fait doivent avoir été exercées envers la personne des préposés ; il ne suffirait donc pas ,
[l] Ait. cm. 15 oct. 1824; Dalloi, t. 37, p.3».
ponr qu'il y ait rébellion : qu'elles eussent et c
commises sur leschoscsconQéesà la surveillance deces agents. Ce point, incontestable d'ailleurs, a été reconnu par un arrêt de la Cour de cassation du 29 octobre 1812, dans une espèce on des blés mis en séquestre avaient été enlevés en enfonçant le grenier qui les enfermait. Les auteurs de cette voie de fait avaient été poursuivis pour rébellion ; mais , sur leur pourvoi , la Cour de cassation déclara leur poursuite mal fondée : « attendu que les art. 209 et suivants supposent des voies défait et des violences envers la personne des officiers ministériels , et que dans l'espèce il n'eu avait été commis que sur la propriété du séquestre et non sur sa personne. »
Le troisième élément de la rébellion est clairement énoncé par l'article 209 : il faut que les violeuces soient exercées envers les agents de l'autorité , ou moment où ils agissent pour l'exécution des lois , des ordres ou ordonnances de l'autorité publique , des mandats de justice ou des jugements. Ces expressions ont néanmoins donné lieu à plusieurs questions.
En premier lieu, lorsque la résistance ne se manifeste pas au moment de l'exécution , mais qu'elle surgit pendant ou après cette exécution pour en interrompre ou en faire cesser reflet : l'article209 doit-il s'y appliquer V Cette hypothèse avait été spécialement prévue par la loi du 22 tloreal an ii, qui déclarait les peines portées contre la rébellion par le Code de 1791 coin • mîmes à quiconque emploiera même après l'exécution des actes émanés de l'autorité publique , soit des violences , soit des voies de fait , pour interrompre cette exécution ou en faire cesser l'effet. La question s'est élevée , depuis la promulgation du Code pénal, dos avoirs, cette disposition était encore en vlguenr; mais un avis du Conseil d'état, approuvé le 8 février 1812 , a décide qu'elle se trouvait virtuellement abrogée par Par licle 481 du Code pénal; et les motifs de celle décision sont .-«que celte loi rentre par son objet sous la rubrique résistance , désobéissance et autres manquements envers l'autorité publique , qui forme l'intitulé de la section 4 ( liv.3, tit. t , chap. 3) du Code pénal , et que si elle ne se retrouve pas dans celle section qui règle véritablement et à fond toute la matière comprise dans la rubrique , et si elle n'y esl pas remplacée par une disposition correspoudanlc à ce qu'elle avait stat né , c'est une preuve que le législateur à voulu l'abroger ; et ne faireà l'avenir dériverdu fait qu'elle avait caraclériséet qualifié
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de crime qu'une action purement civile.» Ainsi les termes de la loi ne doivent point être étendus au delà de leur sens propre; ainsi ce n'est qu'à l'instant où les officiers agissent pour l'exécution des lois ou desordres de l'autorité, que les actes de résistance prennent le caractère de la rébellion; les troubles, les voies de fait même exercées postérieurement à celle exécution ces* seraient d'assumer ce caracièrejet pour les puuir, îl faudrait rechercher si les violences ne forment pas un délit particulier et distinct, tels que les coups et blessures , le vol ou le pillage , les destructions d'édifices l'opposition par voies de fait à la construction de travaux , etc. [\).
Une deuxième difficulté beaucoup plus grave, et depuis longtemps débattue, est de savoir si la résistance constitue encore un délit lorsqu'elle repousse l'exécution d'un acte irrégulier ou arbitraire. Celte question , qui touche aux considérations les plus élevées , et qui a fait naître au scinde la jurisprudence un dissentiment qui n'est point encore applani, appelle de notre part quelque développement.
La Gourde. cassation a posé en principeque le délit est indépendant de la légalité de l'acte; cependant ses arrêts n'offrent pas sur ce point un corps de doctrine complètement homogène et toujours in variable Dans une première espèce, la Cour de Toulouse avait jugé qu'i 1 n'y avait pas de rébellion dans la résistance opposée à des gendarmes qui voulaient s'introduire dans une maison particulière pour arrêter un déserteur, parce que cette introduction était irrégulière. La cour de cassation par arrêt du 16 avril 1812 [s], rendu sous la présidence de M. Barris et sur les conclusions de H. Merlin , décida , en nppréciaut les faits , qne la gendarmerie n'avait pas agi irrégulièrement , et que dès lors il avait été exercé sur elle des violences qui constituaient une rébellion armée, dans un temps et dans un lieu où elle agissait légalement dans l'exercice de ses fonctions. 11 est évident que cet arrêt consacre implicitement la règle posée par la Cour de Toulouse , qu'il n'y a pas rébellion contre la force armée lorsque celle-ci ne procède pas régulièrement ; car le motif sur lequel il repose est que la force armée avait agi dans l'espèce légalement et dans 1 exercice de ses fonctions.
Dans une deuxième espèce dont il importe de préciser avec soin les faits , un huissier, assisté
[l] C'est elam ce sensqu'il faut concilier l'art. 600 du Code de proc civ. avec l'art- 209 du Code pénal. [l] Bull, n' 03.
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de denx gendarmes , s'était rendu chez on particulier pour mettre à exécution un jugement rendu contre lui en matière civile et portant contrainte par corps. La résistance que celte exécution éprouva donna lieu à une poursuite pour rébellion; mais la juridiction correctionnelle déclara que les faits de résistance ne constituaient aucun délit, parce que l'huissier n'étant point accompagné du jnge de paix , ne pouvait, aux termes de l'art. 781, n« 5, du Code de procédure civile, arrêter un citoyen dans sa maison. La Cour de cassation infirma celte déclaration en disant : « que du défaut de cette formalité résultait bien en favenr de la partie une action pour faire déclarer la nullité de l'exécution par corps et demander des dommages-intérêts ; mais que le défaut de ladite formalité , dont l'appréciation n'appartenait qu'au juge compétent, ne l'autorisait point à commettre des violences et voies de fait envers l'huissier qu'en effet , d'après l'article 209 , il y a criro^ou délit de rébellion dans la résistance avec voies de fait et violences envers les officiers ministériels , par cela seul qu'étant porteurs de mandats de justice , ils agissent pour leur exécution ; que cet article ne subordonne pas le crime ou délit au plus ou moins de régularité des formes avec lesquelles les officiers ministériels peuvent procéder , les particuliers n'ayant pas le droit de se constituer juges de ces formes pour refuser avec violences et voies défait l'obéissance due à la loi et aux actes qui en émanent [3}. »
Dans une troisième espèce parfaitement analogue à celle-ci , il s'agissait de la résistance opposée à l'exécution d'un ordre d'arrestation donné par le commissaire de police hors le cas de flagrant délit , et la Cour de cassation posa également en règle : « que l'illégalité d'un acte ne peut en aucun cas autoriser un particulier à s'y opposer avec violences on voies de fait : qne le système contraire «1 eil conduirait directement à autoriser chaque particulier à se constituer juge des actes émanés de l'autorité publique, serait subversif de tout ordre public , qu'il ne serait fondé sur aucune loi , et qu'il ne peat être admis [4]. »
Ces deux arrêts s'éloignent évidemment du système consacré par le premier : ils décident que l'irrégularité des formes, cl même l'illégalité de l'ordre , n'excusent pas la rébellion
{s} Arr. cas». 14 avr. 1820: Dalloz , t. 27, p. M. [4] Arr. ca«s. «janv. 1821 : Dalloi, t. 27. p. 85; S. 1821, 1, 122.
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contre la force publique ; mais toutefois , dans les espèces où ils sont intervenus, les officiers mi n istériels et les agents de la force armée étaient port eu rs de mandat s de just ice ou de j ugemen t s, et agissaient en vertu des ordres émanés de l'antorité. Cette circonstance , qui peut justifier ces décisions , n'existe plus dans les arrêts qui vont suivre.
La Cour de cassation établit une présomption de légalité en faveur des agents de la force publique : celte présomption les accompagne et les couvre, et toutes les attaques dont ils sont l'objet sont dès lors des actes de rébellion : « Il suffit , porte l'un de ses arrêts, que les agents de la force publique paraissent avec le caractère qui lenr a été conféré par la loi et dans l'exercice des fonctions qui leur ont été déléguées , pour que toutes violences et voies de fait soient interdites à leur égard; un système contraire tendrait à convertir en efforts légitimes les excès de cette nature, serait subversif de tout ordre , et serait un outrage pour la loi ellemême [»]. » Un autre arrêt ajoute : « que la présomption légale est que les chefs et agents de la force armée pour le maintien des lois , les respectent et n'agissent que conformément à ces lois ; que si les chefs sont responsables de l'emploi illégal qu'ils feraient de leur autorité ,
[i] Arr. cas*. 15 jnill. 1820.
[31 Arr. cass. 3 sept. 1824; Dalloi, t. 27, p. 36.
[3] Pour donner lieu à l'application de l'art. 209 il suffît que la résistance avec violences et voies de fait ait eu lieu envers de: gardes champêtres ou envers la force publique , agissant pour l'exécution des lois, sans qu'elle puisse cire justifiée par les irrégularités dont serait entachée celte exécution.
Si un règlement relatif au service des gardes champêtres , dans une province , exige que pour pouvoir poursuivre et arrêter un individu dans un cas déterminé , ces officiers judiciaires en aient reçu l'ordre de leur brigadier, la circonstance que cet ordre aurait été donne d'une manière peu précise, on même u'exi>tarait pat, n'empêcherait pas le délit de rébellion d'exister, si cette absence on cette irrégularité dan* l'ordre était entièrement inconnue au prévenu, et s'il ne l'a jamais alléguée comme le prétexte de sa résistance.
Ces principe* , admit en jurisprudence , dans le cas où la résistance a lien de la part de celui-là même contre qui sont dirigea le* acte* irrégtiliers des agents de l'autorité publique, sont a plas forte raison incontestables, quand la résistance est op-
eetle responsabilité ne saurait dispenser les citoyens de l'obéissance qui leur est due, et ne saurait autoriser, dans aucun cas, à résister avec violences et voies de fait à des mesures qui sont toujours supposées , jusqu'à preuve contraire , émanées d'une autorité légale et compétente [:]. » Ccst à ces termes que se résume le dernier étal de la jurisprudence de cette cour ; la règle est absolue : quelle que soit l'illégalité de l'ordre , quel que soit l'abus du pouvoir, les citoyens doivent silencieusement obéir; ils n'ont pas le droit de discuter l'acte que la présomption de légalité environne; ils n'ont que le droit de réclamer après son exécution [s].
Cette doctrine n'a point obtenu l'assentiment des Cours royales : la Cour d'Agen , par arrêt du 5 mai 1823 , a déclaré que la résistance avec voies de fait a un détachement de troupes de ligne conduit par un chef, pour dissiper un rassemblement tumultueux, ne peut être considérée comme un délit de rébellion , lorsque ce détachement n'a pas été régulièrement requis par l'autorité civile. La Cour de Lyon, par arrêt du 10 juin 1824, a consacré le droit de résistance dans une espèce où un hnissier et deux gendarmes voulaient procéder à l'exécution d'un jugement qui prononçait la contrainte par corps dans le domicile dn débiteur et sans l'as-
pos.:e par un individu à qui ces actes sont entièrement étrangers. Gand, 0 févr. 1833: J. de B. 1833, p. 135 — Voy. arrêts de cassation dans le même sens, Dalloz, t. 27, p. 33 et sniv.. et J. du 10e s., 1826. 1, 143, et 1829, i, 348. Fn sens contraire, en cas d'irrégularité évidente , Liège, 5 avril 1826 et 14 mars 1825; J. du 19' s., 1823, 3, 80 et 247; Rouen. 23 mai 182t. ib., 1825,2,39; Lyon 24 août
1826, ib. 1827, 2, 60; Wmcs. 21 nov. 1826, s'A.,
1827, 2, 54; Riom, 4 janv. 1827, ib., Riom , 19 mars 1828.»*., 1828,2, 122 ; cass. 22 janv. 1829, l'A., 1829, 1. 248: cass. 3 brnm. an xiv; Dalloz, v» Suret* publique ,20. t ors de la discussion de la Constitution. MM. De Robnulx et Thorn proposèrent h la séance du 27 octobre 1830, on article tendant à déclarer légitime la résistance aux actes illégaux des fonctionnaires ou agents de l'autorité. La section centrale pensa qu'il était inutile et pourrait même être dangereux de sanctionner ce principe d'une manière générale et absolue , et que la légitimité de la résistance dépendant nécessairement des circonstances, elle devait être abandonnée à l'appréciation du juge sans pouvoir être vaguement proclamée dans la Constitution. L'article n'a pas été admis, par suite de ces observations. (Union belge, 1831 , n« 88 et 96.)
sistance du joge de paix. La Conr de Riom * par eet auteur , n'est injuste qu'amant qu'il donne
arrètdu 4 janvier 1827, et la Cour de Mines, par atteinte an droit ; mais il devient licite quand il arrêt du 2i novembre 1826 , ont jngé qu'il ne fait que repousser nne attaque injuste [•]. n'y a point de rébellion dans le fait de résistance Or, l'agent, lorsqu'il procède contre son droit , à des gendarmes qui s'introduisaient la nuit lorsqu'il excède son pouvoir , n'est plus qu'un dans le domicile d'un citoyen, ou qui , porteurs simple particulier dont il est permis de repousd'tine ordonnance de prise de corps , ne l'exhi- ser les violences ; son acte est un acte de force bent pas au prévenu. La Cour de Limoges a brutale auquel on peut opposer la force elledéclaré, par arrêt du 14 décembre 1826, que les même; car, suivant la réflexion de Cicéron , gendarmes ne pouvant, sous aucun rapport, quitl est quodconlràvim, sine virfleri passe permettre d'arrêter le prévenu d'une simple sit [7] V « On ne peut admettre , dit Barbeyrac contravention de police et le conduire en prison, surGrotius, qu'un particulier se soit engagé celui-ci avait eu le droit de résister à un tel ou ait dû s'engager nécessairement à souffrir acte d'oppression. Enfin , la Cour de Toulouse a tout de ses supérieurs sans jamais opposer la déclaré , par arrêt du 23 février 1826 , que la force à la force. Si cela était , la condition de résistance à des gendarmes qui s'étaient intro- ceux qui entrent dans quelque .société serait , duils la nuit dans la maison d'un conscrit pour sans contredit , plus malheureuse qu'auparal'arrèter était légitime [i]. vant, et rien ne les obligerait à se dépouiller de Au milieu de cette collision d'arrêts, il faut cette liberté matérielle dont chacun est si jarechercher tes principes de la matière et le vé- loux [s]. » C'est alors le casd'appliquer 1 axiome ritable sens de l'article 209. En premier lieu, il de la loi romaine : Vim vi repellere licere [9]. est remarquable que le droit de résister aux Cette doctrine était enseignée sous notre anagents de la force publique , lorsqu'ils excèdent cien droit : « Il y a quelque cas, dit Jousse, où les limites de leurs pouvoirs, droit qui, suivant il est permis à celui que l'on veut emprisonner les termes de la Cour de cassation , serait sub- de faire résistance, et cela a lien principalement versif de tout ordre public, remonte aux temps lorsque celui qui veut arrêter est sans caractère, les plus éloignés. La loi romaine Je consacrait ou lorsqu'ayant caractère, il n'a point les niarru termes formels : ut etiamsi officiâtes ausi ques de son ministère, ou bien lorsqu'il est porfuerintà tenore data legis desistere, ipsis teur d'un mandement ou décret d'un juge sans privatis resistenlibus , à faciendâ injurié caractère, ou lorsqu'il a excédé son pouvoir ou arceantur [ï]. Accurse étend celte règle jus- qu'il n'a point observé les formes de justice, qu'aux officiers du prince : quod etiam prin- En effet, cette résistance est plutôt une défense cipis officialibus resistetur si excédant in légitime qu'une rébellion. Ainsi il est permis à suo oflicio [s]. Les docteurs enseignaient sans celui qu'on veut arrêter injustement, non-seubésilation cette doctrine. Farinacius. après lemenl de résister, mais encore d'appeler ses avoir posé en maxime l'obéissance aux ordres amis et sesvoisius à son secours pour l'aider à se de justice, ajoute immédiatement une exception défendre [10]. >»
pour le cas où le juge ou ses officiers excèdent L'Assemblée constituante, recueillant ce prin-
les limites de leurs fonctions : nam lune licitè cipe, ne punissait les violences et les voies de
et impunè iliis resisli posse [«]; et ce droit fait comme constitutives de la rébellion, qu'au»
de résistance est même érigé en obligation , en tant qu'elles étaient opposées à un dépositaire
devoir : privalus non solùtn impunè est re- de la force publique agissant légalement
sistere officiali , cùm aliquid facit con- dans l'ordre de ses fonctions ; et l'article 11
tràjura, imà quod punitur si non re- de la constitution du 24 mai 1793, développant
sistit [s]. la pensée du législateur de 1791 , portait :
La raison de ce droit de résistance est indi- « Tout acte exercé contre nn homme , hors les
quée par Grotius. L'usage de la force, suivant cas et sans les formes que la loi détermine, est
[1} Voj. le texte des arrêt! dans le Traité de la M
liberté individuelle , par M. Cofitnières, t. 2, p.400 («1 Du jure MU et pacte, t. 1, p. 69.
et soiv. ; et aux reencils cités dans la note précé- W Epi»*> adfem.^ lib. 13, ep. 3.
dente de l'éditeur belge. M K»*** **r Grotiue, t. 1, p. 171.
Il] U 6, Ced. de jure /isci. W L. 1, $ 87, Dig. de e» et de es mrmatâ.
[3] Glose sur la loi 5, C. de jure fitoi. [4] Farinacius , quaest. 32, n° 88.
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arbitraire et tyrannique : celui contre lequel on voudrait l'exécuter par la violence a le droit de le repousser par la force. » Cette disposition, trop absolue sans doute , a été reproduite dans plusieurs législations modernes : la loi brésilienne ne punit la rébellion que lorsqu'elle s'est opposée par la force à l "cm ution des ordres légaux des autorités compétentes (art. 1 16). Le Code de la Louisiane ne prévoit également le même délit que dans le seul eas où il entrave l'exécution légale d'un acte officiel {the lau /ul exécution of an officiai act), et la loi ajoute ijue I opposition ue constitue ni crime ni délit lorsqu'elle n'a eu pour but que d'empêcher l'exécution d'un acte illégal [i].
hssav uns maintenant <le poser Lea l rais principes de la matière cl d abord écartons une considération qui semble le principal appui du système de la Cour de cassation, l.st-il possible de croire que la théorie de la résistance , mise en vigueur pendant des siècles , proclamée par les lois anciennes, recueillie par les législations modernes , enseignée parles plus graves jurisconsultes , soil subversive de tout ordre , soit un ouiiaije }>our la loi elle-même ? Nou , la société u est pas mise en péril parce que la loi pose la limite de l'action du pouvoir , parce qu elle ccs>e de le proléger quand il ladepa»se el m livre à des actes arbitraires , non , la loi d'est point outragée parce que lcsagcnischargés de I < Acculer sont méconnus, quand ils méconnaissent eux-mêmes leurniissiou.Lc péril serait de confondre l'abus el le droit el de les coin rir de la même protection^ 1 outrage , de donner la provision aux actes arbitraires sur la réclamation légale. U faut poser la question avec clarté : il ne s'agit poiut d'établir ici le germe d nu principe de résistance envers l'autorité; si une telle interprétation peut être donnée à ces lignes , nous la désavouons à l'avance: l'agent cesse d'être le représentant de l'autorité au moment où il s'écarte de ses fonctions, Ctf l 'autorité dans un gouvernement constitutionnel, e est la loi, c est le droit. Toute la question est donc de savoir si la loi doit le soutenir même dans les excès qu'il commet , doit I avouer encore quand il en viole les précepte». Or, si les solutions peuvent être diverses moins, il faut le reconnaître, Tordre public n'est poiut sérieusement engagé dans cette
[ i j This ofteiicc is not commit cd byan opposition to any otheri lhan officiai acts, therefore the penalty ih not tncurred by opposing an oflîcer of jus-
question , car l'ordre n'est point intéressé à soutenir les abus des agents du pouvoir ; il se fonde sur la loi et non sur l'arbitraire.
Mais en cette matière toute règle absolue est inexacte. Le péril cesserait d'être illusoire , si le droit de résistance pouvait se puiser indistinctement dans toutes les illégalités qui peuvent entacher les actes des dépositaires de la force publique. Il est impossible, Userait puéril de retirer à ces agents la protection que la loi leur doit , dès qu'ils s'écartent , même à leur insu, du cercle légal dans lequel ils doivent se mouvoir. Lorsque l'huissier est porteur d'un titre, il n'est point appelé à en apprécier la régularité; si ce titre est irrégulier, on ne peut le rendre responsable d'une faute qui n'est pas la si* nne : le citoyen lui-même est incompétent pour prononcer sur les nullités qui peuvent entacher l'acte; il ne peut que se réserver de les faire valoir devant la justice. Attribuer à chaque partie le droit de discuter les actes qui sont exécutoires contre elle, ce serait priver l'officier public de toute la force que la loi lui a déléguée; les inquiétudes mauifestées par la Cour de cassation se trouveraient peut-être justifiées. Sans doute toute irrégularité dansl'cxécution des lois et des actes de l'autorité est la privation d'une garantie ; mais la résistance active est un moyen extrême qui ne peut être légitime que lorsqu'elle repousse une attaque flagrante contre le droit. « II faut distinguer , dit Barbeyrac , entre les injustices douteuses ou supportables et les injustices manifestes et insupportables , on doit soufTrir les premières , mais on n'est point obligé de soufTrir les autres. » La difficulté est de poser la limite.
Le principe général est l'obéissance aux ordres des pouvoirs publics , la soumission aux actes des agents de la force publique. Toute résistance effective, toutes violences ou voies de fait opposées à ces agents sont donc réputées constituer un délit ; elles ne perdent cecaraclère qu'en prouvant la cause d'excuse ou de justification. C'est donc avec raison que la Cour de cassation a établi en principe quela présomption de légalité est en faveur des agents de l'autorité ; cette présomption favorable résullede la nature même des choses, mais il faut prendre garde d'en forcer les conséquences.
Nous en déduirons d'abord, comme autant de
lice | wbrn b«! attempts to do any act tbat is not aulhoriied by bis Icgal powers, or to do an authorised act by illégal means. (Art. 157.)
corollaires , que toutes les foi» que l'officier public agit dans l'exercice de ses fonctions, que toutes les fois qu'il est porteur d'un titre exécutoire, l'irrégularité qui vient à entacher soit ses opérations, soit le titre luimême, ne peut constituer une excuse pour une résistance active; car la provision est an titre , elle est à l'officier public agissant dans ses fonctions. Si l'irrégularité enlève au citoyen quelques-unes de ses garanties , il peut demander la réparation par les voies légales. L'officier agit irrégulièrement , mais il agit dans le cercle de sa compétence; s'il lèse un droit, il en demeure responsable ; s'il ne l'attaque pas violemment, les voies de fait qui lui seraient opposées resteraient donc sans cause et sans excuse. Ainsi les arrêts des M avril 1820 et 5 janvier 1821 , que nous avons cités plus haut , renfermés dans l'espèce à laquelle ils se sont appliqués , sont à l'abri de la critique ; car, dans l'une et dans l'autre espèce , les agents chargés de l'exécution procédaient dans les limites de leur compétence; dans l'une et l'autre espèce , il y avait un titre exécutoire; l'irrégularité dé l'exécution dans uucas , et du titre dans l'autre , motivait donc des réserves de la part de la partie , et non une résistance effective.
Mais la présomption de légalité doit cesser de rouvrir les actes de l'officier public quand il se rend coupable d'un excès de pouvoir , de la violation flagrante d'un droit. Tels seraient les cas où l'agent de la force publique voudrait , hors le cas de flagrant délit et sans mandat , effectuer une arrestation ; où un huissier prétendrait opérer une saisie sans justifier d'un jugement qui l'ait ordonnée; où un officier public tenterait de s'introduire , pendant la nuit , hors les cas prévus par la loi , dans le domicile d'un citoyen pour y procéder à une perquisition. Dans ces différents actes , l'agent ne saurait plus être protégé par sa fonction , car il agit en dehors de ses devoirs ; il ne peut invoquer le titre en vertu duquel il procède , car il ne le représente pas , on ce titre rencontre dans son exécution instantanée un obstacle légal. La présomption ne le défend donc plus , car l'illégalité est flagrante, car cette illégalité prend les caractères d'un délit. Et ce délit ne constituet-il pas, par sa seule existence, une attaque violente contre des droits reconnus? Dès lors comment contester le droit de résister ? Cette résistance n'est qu'une opposition de la force à la force, un acte de légitime défense, car l'acte quecommet l'agent en-dehors de ses fonctions, dès qu'il n'est plus l'exécution de la loi ou d'un ordre de l'autorité publique , n'est plus
qn'un acte de force matérielle. Or , la résistance , légitime dans tous les autres cas , à l'égard de toutes autres personnes, changera-t-elle de nature à raison de la qualité de l'agent? Mais comment cette circonstance pourrait-elle modifier la responsabilité de l'auteur des voies de fait ? S'il n'a fait que résister à une provocation injuste, à un acte arbitraire, comment la résistance deviendra-t-elle coupable par cela seul que l'acte était commis par un officier public?
Toutefois,et nous nous hâtons de le dire, Pinjnstice de l'acte ne servirait pas toujours d'excuse aux violences et aux voies de fait qui auraient été commises pour le repousser ; un refus verbal, une résistance inerte et passive suffisent pour protéger le droit, tant que l'agent qui poursuit l'exécution d'un acte arbitraire se borne à en réclamer l'accomplissement. Ce n'est donc que lorsqu'il déploie la force, que la force peut lui être opposée; et, dans ce cas même, la résistance doit se proportionner à l'intensité de l'attaque et n'employer que les moyens nécessaires pour en triompher; car la défense cesserait d'être légitime et les violences d'être excusables, du moment où elles seraient inutiles pour la conservation du droit. Les auteurs de ces voies de fait pourraient être l'objet d'une poursuite, non plus pour une rébellion , car la rébellion suppose l'opposition à un acte de l'autorité publique, mais a raison des délits distincts qui résulteraient des excès et des violences commises sans nécessité.
Tels sont les termes où, suivant nous, cette grave question doit être ramenée et trouver unesolution. La distinction que nous proposons nous semble concilier les intérêts divers qui se croisent dans cette matière; elle est une conséquence directe de la raison même de 4a loi ré-' pressive de la rébellion, puisque la rébellion ne peut se concevoir que lorsqu'elle est dirigée contre l'autorité publique ; enfin elle rentre dans les termes de la loi pénale. En effet l'art. 209, en exigeant que la rébellion, pour être punie, saisisse l'officier public au moment où il agit pour l'exécution des lois, des ordres on ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou des jugements, suppose évidemment deux conditions distinctes : la première , qu il agisse dans l'exercice de ses fonctions, dans le cercle de sa compétence; la deuxième, qu'il agisse pour l'exécution des lois ou des ordres qu'il a reçus, et par conséquent dans les limites de la mission qui lui a été donnée. Ce n est donc que lorsqu'il exécute celte double condition, que la loi le suit et ie protège
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dans l'exercice de son ministère ; ce n'est qne dansce casque les voies de fait dont il est l'objet , sont considérées comme une résistance opposée à la loi, à l'autorité publique elle-même. Cette interprétation, qui prend les termes de l'art. 209 dans leur sens littéral et précis, les concilie en même temps avec les principes de la matière. Elle limite l'application de la peine au seul cas où l'autorité publique est méconnue dans la personne de l'agent ; elle l'écarté, au contraire, quand cet agent substitue nne autorité usurpée el arbitraire à l'autorité légale qu'il devrait exercer, et quand la loi n'a plus en conséquence aucun intérêt à le faire respecter.
Est-il besoin d'ajouter que la seule absence des insignes distinctifs de la fonction ne pourrait, en général, justifier la résistance ? Car le prévenu ne saurait puiser une cause de justification dans un simple défaut de forme d'où nulle lésion ne dérive réellement pour lui. Le principal effet que peut produire l'absence des insignes est de faire naître en faveur du prévenu la présomption qu'il n'a pasconnu la qualité de l'agent, et que les violences qu'il a pu commettre ne s'adressaient pas au représentant de l'autorité publique ; mais cette présomption peut être combattue par la preuve contraire, et, s'il est établi que cette qualité était connue de lui, la présomption de criminalité remplace la présomption favorable. Il ne reste plus alors qu'une sorte d'excuse ou de circonstance atténuante qui se fonde sur ce que les signes extérieurs de l'autorité commandent toujours plus de retenue et de respect, et que dès lors l'absencede ces insignes, en privant ( autorité d'une partie de sa force morale, semble enlever au délinquant une partie de sa culpabilité.
Nous avons développé jusqu'ici les circonstances caractéristiques de la rébellion, les éléments du délit; nous allons examiner maintenant le système de pénalité que le Code pénal a adopté.
Ce système se fonde sur deux bases différentes , les circonstances extérieures de la rébellion, et ses résultats matériels ; mais ces deux bases ne sont point combinées l'une avec l'aut re, et forment deux systèmes distincts. Considérée d'abord dans ses seules circonstances, et abstraction faite de ses résultats, la rébellion puise sa qualification et l'aggravation de ses peines dans deux faits : le nombredescoupables, et les armes dont ils étaient porteurs. Si la rébellion a été commise par une ou deux personnes seulement et sans armes, elle ne constitue qu'un simple délit, et la peine est un emprison-
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nement de six jours à six mois ; si elle a été commise par ces deux personnes avec armes, ou par une réunion de trois jusqu'à vingt personnes sans armes, la rébellion est encore un simple délit, el la peine est un emprisonnement de six mois à deux ans ; elle prend le caractère du crime et la peine est la réclusion, lorsqu'elle a élé commise par une réunion armée de trois personnes ou plus jusqu'à vingt inclusivement, on par une réunion même de plus de vingt personnes, mais sans armes ; enfln, la peiue s'élève aux travaux forcés à temps, lorsque la réunion s'est composée de plus de vingt personnes armées. Reprenons chaque terme de celte gradation.
L'art. 212 est ainsi conçu : « Si la rébellion n'a été commise que par une ou deux personnes avec armes, elle sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et, si elle a eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de six jours à six mois. » Nous avons expliqué précédemment ce qu'il faut entendre par l'expression d'armes, et dans quels cas les bâtons et les pierres, notamment', doivent être considérés comme des armes. 11 nous reste à examiner dans quelles circonstances une réunion de personnes doit être réputée armée.
L'art. 211 porte : « Ri la rébellion a été commise par une réunion armée de trois personnes ou plus jusqu'à vingt inclusivement, la peine sera la réclusion ; s'il n'y a pas eu port d'armes, la peine sera un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus. » L'art. 214 définit la réunion armée : « Toute réunion d'individus pour un crime ou un délit est réputée réunion armée, lorsque plus de deux personnes portent des armes ostensibles. » Cet article porte une disposition générale qui s'applique aux divers cas prévus par les articles précédents; il se combine donc nécessairement avec les art. 210 et ai I [H, et dès lors la réunion prévue par ces articles a le caractère de réunion armée, toutes les fois que trois personnes au moins portent des armes ostensibles. Toutefois, dans ce cas, les pierres ne seraient pas réputées des armes; car, d'après la théorie que nous avons exposée précédemment, les pierres ne prennent la qualification d'armes que dans l'usage qui en est fait : des personnes simplement munies de pierres ne sont donc pas considérées comme armées; mais la réunion serait réputée armée si plus de deux personnes avaient fait usage de ces pierres contre les agents de l'autorité. An
(0 Arr. cas». 9 oov. 1833.
reste, il ne faut pas perdre de rue quedenx conditions sont exigées pour qu'il y ait réunion armée dans le sens légal de ce mot : il faut que trois personnes au moins portent des armes, et que ces armes soient ostensibles. La loi a pensé qne les individus non armés, en se plaçant sous la protection ou la bannière de ceux qui portaient ouvertement des armes, se sont associés à l'intention criminelle qui animait ceux-ci, et se sont dès lorsrenduscomplicesde leurs violences. Il est donc nécessaire que les armes aient pu être aperçues de tous les membres de la réunion , la présence des membres non armés, après qu'ils ont connu cette circonstance, est un acquiescement présumé à ce qu'il en soil fait n sage.
Si les armes sont restées cachées, si elles n'ont pas été aperçues des personnes qui faisaient partie de la réunion, ces personnes ne peuvent plus être responsables de cette circonstance, et les porteurs des armes sont seuls passibles d'une aggravation de peine. Telle est la décision de larticle 215, portant : « Les personnes qui se trouveraient munies d'armes cachées, et qui auraient fait partie d'une troupe ou réunion non réputée armée, seront individuellement punies comme si elles avaient fait partie d'une troupe ou réunion armée. » Les armes sont réputées cachées toutes les fois qu'elles ne sont pas portées ostensiblement ; mais il ne suffit pas que les prévenus se soient munis momentanément de ces armes, il faut qu'ils en aient été trouvés porteurs : tel est le sens littéral de l'article , et il n'est pas permis d'en étendre le texte.
Lart. 214 ne réputé la réunion armée que lorsque trois personnes au moins portent des armes ostensibles, et l'art. 215 ne punit individuellement ceux qui étant armés font partie d'une réunion non réputée armée, que dans le cas où ces individus se trouvent munis d'armes cachées; il suit de là que si un seul ou deux individus, dans une réunion non armée, ont porté des armes ostensibles, ils échapperont à toute aggravation de la peine , puisque , d'une part, ils n'ont point communiqué a la réunion dont ils ont fait partie le caractère de réunion armée, et que, d'un autre côté, ils ont porté des armes ostensibles et non des armes cachées. Objectera-t-on qu'ils doivent, à plus forte raison, être ranges dans la catégorie des personnes trouvées munies d'armes cachées? Mais eu matière pénale, et ce n'est pas la première fois que nous répétons cette règle fondamentale . toute analogie d'un cas à un autre est formellement interdite : nous signalons une lacune jusqu'à présent inaperçue; ce n'est point à l'interpré-
tation doctrinale qu'il appartient de la remplir.
Si la rébellion est commise par plus de vingt personnes, les peines dont elle devient passible sont prévues par l'art. 210 qui est ainsi conçu : « Si elle a été commise par plus de vingt personnes armées , les coupables seront punis des travaux forcés à temps ; et s il n'y a pas ea port d'armes, ils seront punis de la réclusion.» Il n'est pas inutile de rappeler qne, lors de la discussion du Code, la peine portée dans cette deuxième hypothèse fut considérée comme trop élevée par le Corps législatif : « L'exposé d'un cas fréquent, disait la commission de ce corps, justifiera une modification dans la peine. Un huissier va exécuter une contrainte par corps contre un père de famille dans un village, on déplacer des meubles saisis: la femme et les enfants s'exaspèrent, se livrent à des injures : l'huissier veut exécuter son mandat par la force; on cherche à lui arracher l'individu qu'il entraîne; les parents, les voisins s'assemblent au bruit, ils empêchent l'exécution. Voilà un attroupement de plus de vingt personnes; mais il n'est point médité, les attroupés sont sans armes: leur infligera-t-on une peine afflictivect infamante? ne seront-ils pas assez punis par un emprisonnement? On sent que des attroupements de ce genre seront plus fréquents que les autres; qu'ils sont punissables, mais non d'une nature à entraîner la réclusion d'un grand nombre de personnes. La commission pense qu'on emprisonnement qui peut s'élever jusqu'à cinq ans serait une pnnition suffisante dans le second cas de l'article, » Le Conseil d'état repoussa l'amendement, en se fondant sur ce que la loi doit une protection signalée aux agents qui exécutent les ordres de la justice ; que la série des peines que l'article établit est sagement combinée; enfin que la rébellion commise directement par plus de personnes ne peut pas être un délit léger. L'admission du système des circonstances atténuantes permet aujourd'hui de mettre plus de proportion entre ta peine et le délit , en eflaçant ce qu'elle peut avoir de trop rigoureux dans certains cas.
La loi ne se sert plus, dans l'art. 210, des mots de réunion armée , parce que dans l'esprit du Code le rassemblement de plus de vingt personnes n'est plus une réunion, mais un attroupement. Cette distinction se trouve établie dans les observations adressées par le Corps législatif an Conseil d'état sur la rédaction dv Code: « L'attroupement suppose un uombre d'individus rassemblés en troupe on masse dont le nombre de trois semble exclure l'idée. La
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commission croit qu'il conviendrait d'adopter le mot réunion armée lorsque le nombre des personnes réunies n'excéderait pas dix-neuf, en laissant subsister la même peine : il s'ensuivrait que , dès que la réunion serait de vingt , elle constituerait un attroupement. Le Conseil d'état consacra celte distinction , et la rédaction des articles du Code en offre la preuve. Il en résulte une dérogation à l'art. 1er de la loi du 3 août 1791 , qui réputait attroupement tout rassemblement de plus de quinze personnes.
Il ne faut pas confondre, au surplus, l'attroupement prévu par les art. 210 et 213 avec les attroupements qui ont {put l'objet des lois des 2 octobre 1789 , 3 août 1791 et 10 avril 1831 ii]. Ces lois , essentiellement politiques, ont eii pour but un autre ordre de faits et de circonstances. Ainsi l'attroupement, dans le système du Code, n'est punissable qu'autant qu'il se rend coupable d'attaque ou de résistance avec violence ou voies de fait envers des agents de l'autorité publique. La loi du 2 octobre 1789 exigeait seulement, au contraire, pour l'application de ses dispositions, que la tranquillité fût mise en péril; la loi du 3 août 1791 ne s'occupait que des attroupements séditieux ; enfin la loi française du lu avril 1831 a créé un délit nouveau, la simple désobéissance , le refus de se séparer d'un attroupement, quelque inoffensif qu'il ait été, et alors même qu'où n'y aurait proféré ni cris ni menaces contre les personnes ou les propriétés : le délit, dans l'esprit de celte nouvelle loi, c'est l'attroupement sur la voie publique, persistant malgré la voix des magistrats, délit qui s'aggrave suivant le degré de la persistance ; elle fait abstraction complète du but plus on moins coupable de l'attroupement ; elle ne voit qu'nn fait matériel menaçant pour la tranquillité publique, et elle le punit dès qu'il persiste à se manifester.
Lorsque, dans les art. 210, 211 et 212. il est question de port d'armes, il doit être bien entendit qu'il s'agit d'armes ostensibles; car, aux termes de l'art. 214, les armes portées ostensiblement peuvent seules communiquer à la réunion le caractère d'une réunion armée , et l'arl. 215 suppose formellement que la réunion où se trouvent des personnes munies d'armes cachées n'est pas nne réunion armée.
[l] Voy. loi communale belge, art. 94, 105; loi provinciale, art. 129.
[?] la loi brlge du SI dcc. 1830, sur la turveil-
Aox peines corporelles qui punissent la rébellion, l'art. 218 a ajouté dans certains cas une peine pécuniaire; cet article porte : <« Dans tous les cas où il sera prononcé pour fait de rébellion une simple peine d'emprisonnement, les coupables pourront être condamnés en outre à une amende de 16 à 200 francs. » Pour que cette peine accessoire soit prononcée, il faut donc qu'il y ait d'abord application de la peine principale d'emprisonnement ; mais alors même l'amende n'est que facultative; il appartient aux juges d'apprécier les eas on elle pent être en rapport avec la nature du délit et la position du délinquant.
Une autre peine accessoire est également prononcée, mais dans des cas plus restreints encore, par* l'art. 221 qui est ainsi conçu : « Les chefs d'une rébellion et ceux qui l'auront provoquée pourront éire condamnés à rester, après l'expiration de leur peine, sous la surveillance spéciale de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans an plus. » Cette peine est encore facultative; elle ne s'applique qu'aux chefs de la rébellion et seulement quand ils ont encouru une peine correctionnelle, car autrement la surveillance est de droit [2]. Il faut qne la qualité de chef de la rébellion soit formellement déclarée par le jugement, et il est évident que cette qualité ne peut exister qu'autant qne les rebelles étaient liés entre eux par une certaine organisation ; car on ne doit pas confondre le chef et le provocateur, la loi lésa formellement séparés ; nous reviendrons tout à l'henrè sur ce dernier.
Enfin , les pénalités des art. 210, 21 1 et 212 se trouvent modifiées implicitement par la disposition de l'art. 218, qui couvre d'un voile d'indulgence les rebelles les plus obscurs et les moins coupables. Cet article est ainsi conçu : « En cas de rébellion avec bande et attroupement, l'art. 100 du présent Code sera applicable anx rebelles sans fonctions ni emplois dans la bande, qui se seront retirés an premier avertissement de l'autorité publique, ou même depuis, s'ils n'ont été saisis que hors du lieu de la rébellion , et sans nouvelle résistance et sans armes. » Nous avons précédemment expliqué d'une manière complète le système de l'art. 100; il suffira donc de rappeler ici que l'exemption de peine formulée par l'art. 213 ne doit avoir que les effets d'une excuse ; que cette
lance des condamnés libérés, n'a pat compris ce délit parmi eeui qui comportent cette surveillance.
excuse ne peut être prouvée que par les débats, et ne s'oppose point par conséquent à la poursuite; enfin, que les conditions de son admission sont au nombre de deux, qui sont que les individus qui ont Tait partie de la bande se soient retirés après l'avertissement de i'autorité publique, et qu'ils aient été saisis bors du lieu de la rébellion et sans nouvelle résistance. Hais il importe de remarquer cependant que cette disposition n'est applicable qu'aux cas de rébellion avec bande ou attroupement, et qu'aux seuls rebelles qui n'ont exercé ni fonctions ni emplois dans la bande ; de là il suit que le législateur n'a eu en vue que les réunions de plus de vingt personnes, qui peuvent être soumises à une sorte d'organisation, puisqu'il les qualifie , non plus de simples réunions , mais de bande ou d'attroupement , et qu'il y suppose des fonctions et des emplois. Enfin, l'art. 213, de même que l'art. 100 auquel il se réfère , n'excuse le prévenu que pour le fait de rébellion avec violences ou voies de fait ; il reste passible des crimes particuliers qu'il a personnellement commis à l'occasion de la rébellion.
Tel est l'ensemble de pénalitésqui frappent la rébellion en prenant leur base dans les circonstance» intrinsèques du délit, abstraction faite de ses résultats. La loi fait ensuite succéder à ces peines un deuxième système de répression , qui , négligeant les circonstances plus ou moins graves-d* la rébellion , s'en prend aux résultats eux-mêmes et gradue la peine à raison de leur gravité. L'art. 21 6 est ainsi conçu : «< Les auteurs des crimes et délits commis pendant le cours et a l'occasion d'une rébellion seront punis des peines prononcées contre chacun de ces crimes, si elles sont plus fortes que celles de la rébellion, h Le but de cette disposition est de ne point confondre dans la classe des faits de rébellion les crimes qui auraient pu être commis à l'occasion de la rébellion : ces crimes ne perdent point leur gravité intrinsèque , par la raison qu'ils ont été commis dans le cours de cette rébellion : l'attaque ou la résistance envers l'autorité publique n'est pas une excuse , elle ne modifie nullement , dans le système du Code , le caractère des actes qu'elle fait commettre. Ces actes demeurent donc avec leur caractère commun et les peine* qui leur sont propres, et, lorsque ces peines sont plus fortes que celles dont la rébellion est passible , elles sont substiluées à celles-ci. Une deuxième conséquence de l'article a donc été de réserver l'application de la règle qui veut qne , dans le concours de plusieurs délits, la peine la plus forte soit seule
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prononcée ; mais cette règle domine toutes les dispositions du Code, et dès lors cette sorte do réserve peut parait re superflue.
Ce qu'il importe de remarquer , c'est que l'art. 216 ne punit que \es auteurs des crimes et délits commis pendant le cours et à l'occasion delà rébellion. Delà il suit que la responsabilité de ces excès n'atteint point les autres individus qui faisaient partie des réunions, bandes et attroupements : le fait de la rébellion est seul imputable à ceux-ci; et ce n'est que lorsqu'ils ont pris une part matérielle à l'exécution des crimes distincts et plus graves commis par quelques personnes de la réunion, qu'ils peuvent être poursuivis coifeie complices : le crime cesse d'être collectif , c'est-à-dire l'œuvre d'une réunion ; la loi cherche dans cette réunion les anteurs immédiats, et elle les punit individuellement.
Il nous reste , pour compléter cette matière à parler des réunions qui sont assimilées ans réunions de rebelles , et des provocations à la rébellion.
L'art. 219 porte : « Seront punies comme réunions de rebelles celles qui auront été formées avec ou sans armes, et accompagnées de violences ou de menaces contre l'autorité administrative, les officiers et les agents de police ou contre la force publique : 1° par les ouvriers ou journaliers dans les ateliers publics ou manufactures; 2» par les individus admis dans les hospices , 3° par les prisonniers , prévenus , accusés ou condamnés.»
Il ne faut pas confondre la rébellion que cet article punit avec les actes d'insubordination des ouvriers envers les maîtres , avec le délit de coalition des ouvriers , enfin avec les menaces et injures des prisonniers : ces faits divers ont été l'objet d'autres dispositions pénales [i]. Les réunions dont il s'agit dans cet article participent des caractères généraux de la rébellion , bien que ces caractères soient modifiés sous quelques rapports. Ainsi , dans les cas spéciaux dont il s'agit, il n'est pas nécessaireque l'attaque ou la résistance soit toujours accompagnée de violences ; il suffit qu'elle soit commise avec de simples menaces; il suffit encore que les menaces soient dirigées contre l'autorité administrative, les officiers et les agents de police , ou contre la force publique; enfin, il ne s'agit plus seulement des entraves apportées à la mise à exécution des ordres de l'autorité publique ; les réunions prennent le caractère de la rébellion par cela
[il Voyex art. 415 C. P , «14 C. inst. crin».; loi *5 juill. 1791, lit. 2, art. 20.
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seul qu'elles exercentdes violences ou expriment des menaces cuvers certains agents , et lors même que ces agents ne seraient point troublés par ces menaces et ces violences dans l'exécution d'un acte de leurs fonctions.
Le projet du Code pénal comprenait dans une quatrième classe les élèves ou étudiants admis dans les écoles publiques ou privées, s'ils ont plus de seize ans. Cette disposition , qui plaçait ainsi hors du droit commun ces jeunes gens , et les soumettait à une répression plus facile, fut combattue par la commission du Corps législatif: « Les réunions répréhensibles de ces jeunes gens, porte le rapport de cette commission, sont ordinairement l'effet de l'effervescence de leur âge , de l'étourdcrie, et elles ne peuvent être généralement assimilées à celles des autres individus compris dans cet article. En les y enveloppant, cesjeunesgens pourraient encourir, en certains cas , des peines alllictives ou infamantes ; et pour l'erreur ou la fougue d'un instant, des sujets bons jusque-là, d'une heureuse espérance , se trouveraient à jamais perdusdaus les bagnes, les maisons de correction ou les prisons. » La commission demandait que la peine fût réduite en leur faveur à six jours d'emprisonnement au moins et six mois au plus. Le Conseil d'état, en admettant les motifs du Corps législatif, n'admit pas sa conclusion; il préféra effacer la disposition additionnelle , et laisser les élèves sous l'empire du droit commun, [i]
Le Code pénal a porté sa prévoyance sur le mode d'exécution des peines portées par l'art. 219 en tas de rébellion de la part des prisonniers- L'article 220 est ainsi conçu : « La peineappliquée pour rébellion à des prisonniers, prévenus, accusés ou condamnés relativement à d'autres crimes ou délits, sera par eux subie, savoir : par ceux qui . à raison des crimes ou délits qui ont causé leur détention, sont ou seraient condamnés à une peine non capitale ni perpétuelle, immédiatement après l'expiration de cette peine, et par les autres, immédialemeut après l'arrêt ou jugement en dernier ressort qui les aura acquittés ou renvoyés absous du fuit pour lequel ils étaient détenus. « L'unique objet de celte disposition a été de formuler une exception à lu règle générale qui veut que , par la peine la plus forte qui lui soit applicable , le coupable expie tous les délits qu'il a pu commettre avant une première condamnation : la
I ■ j Procè» -verbaux du Conseil d'etat, séance du OjaoT 1810.
peine qu'il a encourue à raison de sa rébellion dans la prison n'est point absorbée par l'exécution d'une peine plus grave; il doit l'exécuter après celle-ci. A l'égard des détenus qui sont acquittés ou absous de la prévention principale qui motive leur détention , la peine qu'ils oui encourue à raison de leur rébellion ne commence à courir que du jour on le jugement qui les a acquittés aélé rendu en dernier ressort , et par conséquent la durée de l'emprisonnement pendant la procédure qui a précédé le jugement ne peut être imputée sur la durée de cette peine. Dans l'une! l'autre cas, la pensée du législateur a été de rendre le sort du détenu plus dur et plus rigoureux que le droit commun ne l'avait fait.
Mais, sons un certain rapport, le texte de* l'art. 219 n'a pas fidèlement rendu la pensée du législateur. En effet, il en résulte que si la peine encourue pour rébellion est une peine afilictive ou infamante , et que la peine que le premier délit a motivée ne soit qu'une peine correctionnelle, cette dernière peine devra être subie la première; or , ce mode d'exécution, contraire à l'intention qui a dicte l'article, serait également repoussé par le principe qui veut que la peine la plus grave soit toujours subie la première. II serait étrange, en effet, que le condamné frappé de la dégradation civique, qui est nécessairement attachée aux peines aflîictives, ftll maintenu, pendant tout le temps de l'emprisonnement , dans la jouissance de ses droits civiques, et qu'il n'en fût privé qu'à l'expiration de cette première peine. Il nous semble donc, et telle est aussi l'opinion de M Carnot, que l'article doit être restreint au seul cas où la première peine est d'une nature plus grave que celle qui aura été encourue pour le fait de la rébellion. C'est aussi le cas qui se présentera le plus fréquemment ; il est donc permis de i>enscr que c'est le seul qui se soit offert à l'esprit du législateur.
Nous avons terminé l'examen des éléments caractéristiques de la rébellion et des pénalités qui lui sont appliquées suivant ses circonstances diverses et les degrés de sa gravité. Il nous reste à nous occuper d'un délit que le Code avait confondu dans ses dispositions et qu'une loi spéciale en a distrait, de la provocation publique à la rébellion. L'art. 217, abrogé par l'art. 26 de la loi du 17 mai 1819 ii], était ainsi conçu : « Sera puni comme coupable de la rébellion quiconque y aura provoqué , soit par des dis-
[4 Voy. l'art. I" de la lui belge du 20 juill. 188 1 .
cours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par placards affichés , soit par écrits imprimés. Dans le cas où la rébellion n'aurait pas eu lieu, le provocateur sera puni d'un emprisonnement de six jours au moins et d'un an au plus. » Celte disposition a été remplacée par les art. 1 , 2 et 3 de la loi du 17 mai 1819 : l'art. 1" répute complice et punit comme tel quiconque , soit par des discours , des cris ou menaces proférés dans dcslieux ou réunions publics, .soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards et affiches exposés aux regards du public , aura provoqué l'auteur ou lesaulcursde toute action qualifiée crime ou délit à la commettre. Les art. 2 et 3 distinguent ensuite, comme l'avait Tait le Code pénal , le cas où la provocation n'a été suivie d'aucun effet , et ils la punissent d'un emprisonnement et d'une amende qui se graduent depuis le minimum le plus faible (trois jours d'emprisonnement et 30 francs d'amende) jusqu'au maximum des peines correctionnelles { 5 ans d'emprisonnement et 6,000 francs d'a-
[l] La loi belge du 81 déc. 1836, sur la surveillance de la police , n'a pas compris la rébellion
mende), suivant que le fait objet de la provocation est qualifié délit ou crime par la loi , suivant le péril de cette provocation et les circonstances où elle est intervenue. Il suit de là que le principe et la distinction du Code pénal ont été maintenus et que les peines seules ont été aggravées.
L'article 221 déclare passibles de la surveillance ceux qui ont provoquée rébellion [i]. Celte disposition pourrait-elle être encore appliquée? On peut dire , pour l'affirmative, que l'art. 221 n'est point compris dans l'abrogaUou prononcée par la loi du 17 mai 1619. Mais il nous sembleévident que celte peine accessoir e ne saurait subsister quand la peine principale à laquelle elle se rattachait a été effacée du Code. La loi du 17 mai 1819 a complètement réglé la matière des provocations; c'est à cette loi qu'il faut se référer : et la disposition partielle du Code, qui a pu échapper à l'attention du législateur , ne saurait être combinée avec la loi nouvelle , pour aggraver le sort du prévenu ; celte disposition doit être considérée comme comprise dans l'abrogaliou de l'art. 217.
parmi les simples délits passibles de la surveillance de la police.
PUBLIQUE
Caractères généraux des outrages et des violences qui font F objet de ce chapitre. — Aperçu historique de ta législation. — Règle générale : il faut que tes outrages et les violences aient été commis dans l'exercice des fonctions, ou à l'occasion de cet exercice. — Division du chapitre. — § Ier. Des outrages. — De l outrage par paroles. — Caractères constitutifs. — Est-il nécessaire qu'Usait public? — L'outrage par lettres rentre-i-il dans cette catégorie? — Conciliation des art. 222 et suivants avec les lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1822. — A quels fonctionnaires s'appliquent les mots magistrat* de Y orAre. judiciaire et administratif ? — Quels sont les caractères distincts de l'outrage et de la diffamation ? — Y a-t-il outrage si le fonctionnaire n'est revêtu d'aucun costume? si le fonctionnaire agit au moment de l'outrage incompétemment? — De V outrage par gestes ou menaces. — De l'outrage fait aux officiers ministériels ou agents de la force publique. — Delà réparation d'honneur. — Caractère de cette mesure. —Mode d'exécution.
— § II. Des violences. — Caractères généraux Quand elles sont dirigées envers un magistrat.
— Des pénalités. — Interdiction du lieu oû siègent les m/igistrats. — Aggravation des peines lorsque tes violences ont été la cause d'e fusion de sang, de blessures, de maladie ou de la mort;
— lorsqu'elles ont été portées avec préméditation ou guet-apens ; — avec intention de donner la mort; — quand elles sont dirigées contre les officiers ministériels ou agents de la force publique, ou les citoyens chargés d'un ministère de service public. (Commentaire des articles 222 à 233 du Code pénal.)
\près le crime de rébellion, le Code s'occupe des outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique. Il ne s'agit plus d une lutte contre l'autorité publique, il s'agit de l'atteinte portée à la considération et à la dignité des magistrats cl des officiers qui en sont les dépositaires; il s'agit des violences dont ils peuvent être l'objet comme magistrats, comme fonctionnaires. Mais c'est encore une attaque, quoique indirecte et détournée, contre l'autorité elle-même; car ce n'est pas seulement la personne du fonctionnaire, c'est la dignité, c'est la fonction publique dont il est revêtu qu'elle atteint et qu'elle outrage. C'est aussi cette fonction, ainsi que nous allons l'expliquer, que la loi a eu pour but de faire respecter dans la personne du fonctionnaire offensé, et qui fait l'objet principal de sa sollicitude.
L'injure et les votes de fait constituent par elles-mêmes des délits plus ou moins graves, quelles que soient les personnes contre lesquelses elles sont dirigées. La loi s'est donc bornée, dans la matière qui fait l'objel de ce chapitre, à dégager et à établir une circonstance de ces
deux délits : cette circonstance est la qualité de fonctionnaire de la personne injuriée. « Il ne sera question, porte l'exposé des motifs, que des seuls outrages qui compromettent la paix publique, c'est-à-dire de ceux dirigés contre les fonctionnaires ou agents publics, dans l'exercice ou à r occasion de l'exercice de leurs fonc tions : dans ce cas, ce n'est pas seulement un particulier, c'est 1 ordre public qui est blessé, et dans un grand intérêt les peines peuvent changer de classe et de nature, parce que le délit en a changé lui-même, et que l'outrage dirigé contre l'homme de la loi dans l'exercice de ses fonctions ou de son ministère, quoique conçu dans les mêmes paroles ou accompagné des mêmes gestes, est beaucoup plus]grave que s'il était dirigé contre un simple citoyen. »
Le pr inc i pc de cet te agravalion a été emprun té à la loi romaine. L'injure, dans cette législation, soit qu'elle fut verbale ou réelle, c'est-à-dire, soit qu'elle se manifestât pardes paroles ou des voies de fait [i], puisait une gravité plusinteuse
II} Injurium ficri Labeo ait ont re aut verhis •
drus la condition de la personne injuriée : Atrocem injuriant aut personâ, aut tempore, aut re ipsd fieri Labeo ait [i]; et la loi applique immédiatement à l'injure faite aux magistrats cette aggravation du délit, personâ atrocior injuria fit, cui cum magislratui fiât. De là celle règle que poseFarinacins : Injuria illata magislratui dicitur atrox{ï\\ et la raison de cette aggravation est, suivant Mcuochius, que l'injure remontait alors jusqu'au prince lui-même, quàtl injuria illata magistratui censé tur illata ipsi principi Néanmoins , la peine plus forte qui semblait motiver celte circonstance n'était point délerminée expressément par la loi : la peine de l'injure était extraordinaire, c'est-à-dire que le juge pouvail la graduer suivant les circonstances : De injuria nu ne extra ordinem ex causâ et personâ, statui solet U). Les peines ordinaires étaient les verges, l'interdiction de certains droits et l'exil : Servi guident flagellis cœsidotninis restituuntur; liberi vero humilions guide m loci furtibus subjiciuntur. Caeteri au le m vel exilio temporali vel interdictione certa rei coercentur [s]. Cependant la loi a pris soin d'aggraver elle-même la peine, dans deux hypothèses différentes : c'est lorsque l'injure avait été commise dans un libelle [el, ou lorsque les violences avaient mis la vie du magistrat en péril [?]; la peine capitale était prononcée dans ces deux cas.
Notre ancienne législation était à peu près muette sur les délits d'injures; mais la jurisprudence avait fidèlement adopié les règles et les distinctions de la loi romaine, et les appliquait non ralione imperii, sed ralionis imperio. La qualité de fonctionnaire dans la personne injuriée était donc une raison d'aggravation du délit. <( Les injures faites aux juges, magistrats et antres officiers delà justice dans leurs fonctions, dit un ancien criminalisle, sont des injures très-graves : le magistrat doit être sacré et inviolable dans ses fonctions, parce
re, quoties manus inferuntur; verbis autem , quoties non manu» inferuntur, convie ium fit. I . ], § I,Dig. de injuriis.
[1] L. 7, § 3, ibid.
12] De variis et div. quœst.; quac»t. 106, n" 197 et 198.
[3] De arbitr. quœst. lib. 2, cass. 203. Ul L. 45, Diff. de injuriis.
[5] Quelle était cette dernière peine? qnelles choses faisaient l'objet et la matière de cette interdiction? Accurse l'explique par un exemple;
qu'il représente la personne du prince, et par conséquent c'est une espèce de crime de lèsemajesté d'attenter à sa personne [s]. » La peine était arbitraire et variait suivant la gravité de l'injure : les juges prononçaient dans les cas ordinaires le blâme , l'interdiction à perpétuité de certains lieux, l'amende honorable, le bannissement et les galères [9] ; mais la peine pouvait même s'élever jusqu'à la mort, ainsi que le témoignent, dans celte espèce même, les anciennes ordonnances : « Défendons, sous peine de la vie, à nos sujets de quelque qualité qu'ils soient , d'excéder ou d'outrager aucuns de nos magis trats, officiers, huissiers, on sergents, faisant, exerçant ou exécutant acte de justice; voulons que les coupables de tels crimes soient rigoureusement châtiés, sans espoir de miséricorde, comme ayant directement attenté à notre autorité et puissance [10]. »
L'Assemblée constituante modifia les pénalités, mais en conservant le principe. La loi du 28 février-17 avril 1791, qui fut transportée depuis dans le Code des délits et des peines, dont elle forma les art. 557 et 558, prononçait, comme peine plus forte, « huit jours d'emprisonnement contre les mauvais citoyens qui oseraient outrager ou menacer les juges et les officiers de justice dans l'exercice de leurs fonctions. »• La loi du 19-22 juillet 1791, en étendant cette disposition tutélaire à tous les fonctionnaires publics, déploya plus de sévérité : « Les outrages ou menaces par paroles ou par gestes, faits aux fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, seront punis d'une amende qui ne pourra excéder dix fois la contribution mobilière, et d'un emprisonnement qui ue pourra excéder deux années. « Enfin l'art. 7 (2r part., tit. 1", sect. 4 1 du code de 1791 portait que « quiconque aurait outragé nn fonctionnaire public, en le frappant an moment où il exerçait ses fonctions, serait poni de la peine de deux années de détention. » Telles sont les dispositions, incomplètes sans doute, qui for-
clle donnait, dit - il , le droit d'inlirdire an coupable l'exercice de sa profession , quâ interdicmtur forte ei arssua. (Glos. in leg. 45, Dig. de injuriis.)
[6] L. 1, C. de famosis tibeUis.
[7] L. 1 . Dig. ad leg. Jul. majest.
[s] Joussc, Traité des matières crim. t. 3, p. SOI et 602.
[9]Mnyart de Vouglans, Loi* crim. p. 3*1.
[10] Ord.de Moulins, art. 34 ; cditde janv. 1572, art. 1; ont. de Blois, art. 190: edit. de janv. 1629 , art. 1 19 ; ord. de 1670, tit. 16, art. 4.
DES OUTRAGES ET VIOLENCES
maient toute la législation sur cette matière.
Mais daos la loi romaine, dans l'ancien droit et dans la législation intermédiaire, ce principe de l'aggravation de la peine était limité par une autre règle qui en restreignait l'application an seul cas où le fonctionnaire avait reçu l'outrage dans ses fonctions. Farinacius pense qne la peine doit être la même, soit que l'offense ait été commise envers le fonctionnaire durante officio, soit qu'elle ait été commise post officium, mais conte mplatione officii [i] ; mais Menochius enseigne, au contraire, que la seule offeuse commise pendant la durée de l'exercice de la fonction doit entraîner une peine plus grave : lntelligitur de eo qui est in officio, non de eo cujus offtcium est finitum, licèt incivitate [»). licite à l'appui de cette règle restrictive la loi 22 Dig. de testamento militis, et la loi 42 Dig. de injuriis, dont on peut induire, eu effet, qu'en dehors de ces fonctions le fonctionnaire n'est plus, aux yeux du législateur, qu'un simple citoyen qui ne doit plus invoquer, pour le proléger, que la loi commune à tous les citoyens. Il est remarquable, au reste, que la loi 4 Cod. de injuriis, qui prévoit les outrages dont les magistrats peuvent être l'objet, suppose, dans l'espèce qu'elle présente, que ces magistrats se trouvent dans l'exercice de Tours fonctions et revêtus des insignes de leurs dignités. Atrocem sine dubio injuriant esse factam manifestum si tibi illata est cùm esses in sacerdotio et dignitatis habitum, et ornamenta prœ ferres ut ideo vindictam potes eo nomine persequi.
Les anciennes ordonnances, dont nous avons cité quelques fragments , ne punissaient également l'outrage d'une peine capitale que lorsqu'il ■ avait été commis envers les officiers de justice, faisant, menaçant ou exécutant acte de justice ; et les criminalistes , qui écrivaient sous l'empire de ces ordonnances, généralisant cette règle, exigeaient, comme une condition néces • saire de l'aggravation de la peine dans tous les cas, que l'officier public eût été injurié dans ses fonctions [»}. EnQn , on a vu que les lois de l'Assemblée constituante formulaient expressément la condition que le fonctionnaire eût été offensé dans l'exercice de ses fonctions.
Notre Code a recueilli la plupart de tesdistinclions ; mais il en a modifié quelques-unes. L'injnre prend dans ses dispositions la dénomination d'outrage, quand elle est dirigée contre
(il De delUtis et pa nit, quant. 17, n° 38.
[Jj De arbit. quœst. lib. 2, cas*. 263, ouiu. 10.
on fonctionnaire public. L'outrage se manifeste aut verbis aut re , par des paroles , des gestes ou menaces, et des violences. La peine, toujours plus grave que lorsque le délit ne blesse qu'une personne privée , se gradue d'après la qualité du fonctionnaire ou tragé, d'après le lieu où l'outrage est commis, d'après surtout les circonstances qui en aggravent la nature ; aut personâ , aut tempore , aut re ipsâ atrocem injuriant fieri. Enfin , de même que la loi romaine , l'aggravation cesse dès que le délit ne se rapporte plus à l'exercice des fonctions, dès qu'il n'est plus commis pendant leur durée , durante officio, ou, suivant l'interprétation de Farinacius , lorsqu'il n'a pas du moins pour objet cet exercice , contemplations officii.
Cette dernière règle , qu'il convient d'établir d'abord parce qu'elle domine toute cette matière, avait été contestée au sein du Conseil d'état, lors de la confection du Code. Un des membres ( M. de Ségur) demanda que les outrages faits aux fonctionnaires publics, même hors de leurs fonctions, fussent punis plus sévèrement que ceux qui sont faits aux simples particuliers : « Ce n'est pas là, disait-on, un privilège , mais une disposition que nos institutions appellent; car, puisqu'elles créent des autorités, elles veuleut nécessairement que ces autorités soient respectées ; or , comment le respect des peuples s'attachera-l-il au magistrat , si l'on ne doit plus voir en lui qu'un homme privé hors des instants où il exerce ses fonctions ? » Cette étrange argumentation fut énergiquement repoussée par M. Bcrlier. Il n'est dû au fonctionnaire un secours spécial que lorsqu'il est attaque comme fonctionnaire : c'est l'exercice de l'autorité qui émane de la loi que la loi plus efficacement protège. Lorsque l'outrage ne concerne point la vie publique du magistral, lorsqu'il ne s'adresse qu'à sa vie privée, et qu'il le saisit en dehors de son ministère , ce magistrat ne peut prétendre qu'aux garanties communes à tous les citoyens, car il ne peut plus être considéré que comme un simple particulier. Au-delà de ces termes, la garantie ne serait qu'un privilège odieux ; car supposez qu'à raison d'un intérêt privé, d'une dette, par exemple, dont il réclame le paiement, un créancier invective ou frappe son débiteur qui se trouve être administrateur ou juge : comment la qualité de celui-ci, lorsqu'il a été insulté en dehors
[3]Jousse, t. S, p. 601; Muyart de Vonglaus, p. 351.
de ses fonctions , pourrait -elle rendre le pré- qu'il n'est pas revêto de son costo»e , si le prévenu coupable ? Supposez encore qu'on vol soit venu s'adresse à lui à l'occasion de l'acte auquel < ommis la nuit sur une grande roule , et que la il proeède [2]: alors même que son incompétence personne volée soit un fonctionnaire public ; pour procéder à cet acte serait légalement élacomment celte qualité pourrait-elle être consi- blic, si d'ailleurs il adroit et qualité pour agirfa]; dérée comme une circonstance aggravaute du alors même enflu qu'il 6e trouvait hors du lieu vol? Lorsque l'agent n'a pas le fonctionnaire ordinaire où s'exercent ses fonctions, pourvu en vue , lorsqu'il ne s'est adressé qd'uti simple qu'il procédât régulièrement à un acte de sou particulier, comment pourrait-on lui opposer, ministère [*]. L'outrage qui l'attaque dans ces pour aggraver la peine, une qualité qu'il n'a diverses circonstances le saisit donc dans l'excrpas connue ou qu'il n'a pas voulu blesser ? cice de ses fonctions, et des lors rentre dans les
«Si la violence employée contre un fonction- termes de la loi pénale. Enfin il importe peu, naire public, disait M. Berlicr , doit être punie dans ces diverses hypothèses , que l'outrage se pins sévèrement que celle dont on use envers rapporte à un fait, à un acte des fonctions: nn particulier , ce n'est pas à cause du rang de lorsqn'il intervient^ pendant leur durée , le l'offensé, c'est parce que, par sa nature, le motif est indifférent; la loi ne voit que le troodélit est plus grave, en ce qu'il arrête l'exercice ble, que l'injure apportés à 1 exercice des foncde l'autorité; se régler sur la qualité des per- lions, que l'insulte qui avilit leur dignité; sonnes , ce serait établir des privilèges [il. » Le cette insulte aurait une cause étrangère à ces uiémeorateur résumait ensuite celte discussion, fonctions, que le trouble n'existerait pas moins ; en exposanl les motifs du Code devant le Corps »• n'était donc pas possible de distinguer, législatif: « Convenait-il de punir les outrages L'outrage est commis à raison ou à l'occacommis même hernie tout exercicede fonctions, iwn des fonctions , toutes lesfoisqu'il se rapde peines de différents ordres graduées d'après P°rle à un acte de ces fonctions : c'est cet objet la simple considération du rang plus ou moins dc ' outrage qui sert alorsa discerner son caracélevé que les personnes outragées tiennent dans **re légal. La loi n'a voulu , nous l'avons déjà la société? En agitant celle question, on n'a dit , protéger d'une peine plus sévère que les pas tardé à reconnaître que l'application d'une seuls actes de la fonction : lors donc que le prételle idée serait impraticable; qu'en tarifant les n a fait porter son outrage sur aucun fait peines selon le rang de l'offeusé, cela irait à fl**' fût relatif au ministère du fonctionnaire , l'infini; qu'il faudrait aussi prendre en consi- qui se rattachât à leur exercice, cet outrage dération le rang de l'offenseur. Enfin , on a ne tombe plus que sur un simple particulier , reconnu que cela était moins utile que jamais puisque nous supposons d'ailleurs qu'il est dans un système qui , assignant a chaque classe commis en dehors de l'exercice des fonctions , de peines temporaires un maximum et un elles dispositions qui font la matière de ce chaminimttm, laissait à la justice une suffisante pitre sont inapplicables. L'art, lftdelaloi franlatitude pour varier la punition des outrages çaise du 17 mai I8iuet l'art. 6 de la loi dn 25 privés d'après la considération due aux person- mars 1822 , qui ont porté de nouvelles peines nés. » contre la diffamation ou les outrages dont les
Nous avons dû insister sur les motifs d'une fonctionnaires et les agents de l'autorité punit-
règle qui s'étend sur tous les art icles de ce cha- que peuvent être l'objet , n'ont point dérogé à
pitre et en détermine le sens ; il nous sera plus cette règle : dans l'an et l'autre cas , les peines
facile maintenant de fixer les limites de son ap- ne sont applicables qu'au cas où le délit est
plication. L'outrage est commis dans Vexer- commis « raison des fonctions ou pour des
cice des fonctions , tontes les fois que le fonc- faits relatifs aux fonctions ; c'est toujours
tionnaire, an moment de sa perpétration , la même formule , les mêmes motifs, la même
proeède à nn acte de ses attributions. Les termes règle.
dc celte formule sont généraux et n'admettent Cela pose , notre matière se divise naturellepoint de restriction ; ainsi la jurisprudence a ment en deux parties, suivant que l'outrage est été fondée à décider que le fonctionnaire est commis par paroles on par gestes , ou qu'il est dans l'exercice de ses fonctions, alors même accompagné de violences. Nous traiterons donc,
l\\ Procès- verb. du Conseil d'étal, séances des [si Arr. cass. 1" avr 1813 (Bull. n° 63). 6 e» 12 août 1809. [*] Arr cass. 17 thrnn. an x; 10 août 1810 i
Î2J Arr. cass. 28 die. IS07; Dalloi, t. 22, p. 80. Dalloi, t. 22, p. 88; S. 1817, l. 322.
DES OUTRAGES PAR PAROLES ET PAR GESTES OU 1E3ACES
dans un premier paragraphe , des outrages par paroles, par menaces ou par gestes , et dans un deuxième, des violences et des voies de fait commises sur les fonctionnaires.
Des outrages par paroles et par gestes ou menaces.
L'outrage par paroles et défini par l'art 222 du Code , qui est ainsi conçu : « Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire auront reçu, dans l'exercice de leurs fonct ious ou à l'occasion de cet exercice, quelque outrage par paroles tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse , celui qui les aura ainsi outragés sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. » Cet article indique clairement les éléments du délit que le Code a voulu punir: il faut que l'outrage s'adresse aux fonctionnaires qu'il désigne , qu'il soit commis pendant l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions ; enfin , que cet outrage soit verhal et de nature à inculper leur honneur ou leur délicatesse. Ccstroisconditious exigent quelques explications.
Le premier point consiste à définir ce qu'il faut entendre par les magistrats de l'ordre administratif et judiciaire. Eu général , la dénomination de magistrat de l'ordre administratif appartient aux fonctionnaires administratifs qui ne sont ni officiers ministériels, ni agents de la force publique : tels sont les préfets , les maires et leurs adjoints. La jurisprudence a reconnu la même qualité aux commissaires de police [i] ; elle l'a refusée avec raison aux membres de la Chambre des Députés [2] , aux percepteursdes contributions [ \). Les magistrats de l'ordre judiciaire sont tous les juges, tous les membres du ministère public ; ainsi les maires et leurs adjoints et les commissaires de
[1] Arr. cas». 30 juill. 1812 ; Dolloi, t. 22, p. 90; S. 1813, 73; 0 mars 1837; et un arrêt rendu en février 1838, en audience solennelle. La Cour de Itruielle* a jugé, en 1827, que les outrages euvers les commissaires de police, dans l'cicrcice vu à l'ocrasion de l'exercice de leurs fonctions, ne rentrent pas, hors le cas où ils remplissent fis fonctions du ministère publie près les tribunaux de simple police, dans les dispositions des art. 222 et 223 dn code pénal. B>. 27 jaur. 1827; J. de B. 1827, 1, 11; J. du 19e*., 1827, 3, 187; et même arrêt dn |4 juill. 1837; J. de B.,1837, 486. —Cependant il résulte des discussions sur l'art. 123 de la loi communale qu'on a donné aux commissaires de police , laqua-
police rentrent encore dans cette catégorie . lorsqu'ils exercent les fonctions du ministère public près les tribunaux de police [<]. Mais les officiers de police judiciaire doivent-ils être rangés dans cette classe ? La question ne lient s'élever qu'à l'égard des officiers de gendarmerie et des gardes champêtres et forestiers. Or , ces fonctionnaires se trouvant déjà qualifiés commandants ou dépositaires de la force publique, cette qualité absorbe celle de magistrat et fait obstacle à ce qu'ils puissent être considérés sous ce deuxième rapport.
Le deuxième élément du délit est que l'outrage ait été reçu dans l'exercice des fonctions ou à l'occasion de cet exercice. Nous ne reviendrons point sur cette règle générale dont nous avons indiqué le sens et les limites ; maison doit remarquer que de celte formule ii ne résulte point que la publicité soit nécessaire pour constituer l'outrage ; car cet outrage peut se rapporter aux fonctions ou secommeltre pendant leur exercice, sans se manifester publiquement : tels sont les outrages qui se commettent dans un lieu non public , dans la maison particulièredu magistrat. La non publicité de l'outrage ne lui ôte pas son caractère ; c'est en ce sens que la jurisprudence s'est constamment prononcée [5].
Le caractère de l'outrage forme la troisième condition du délit : il faut d'abord que l'art. 222 puisse être appliqué, que l'outrage se manifeste par des paroles ; l'article en fait une règle formelle. Cependant la Cour de cassation, ne se croyant pas enchaînée par ce texte, n'a point hésité à assimiler l'outrage par écrit à l'outrage par paroles. Les motifs de cette décision sont : « qu'il n'existe aucune raison de soustraire l'outrage commis par lettre missive ou par écrit non rendu public à l'application des art. 222 et 223 [6] ; que l'outrage écrit a un caractère de préméditation qui
li 11 cation de magistrat» , ponr lenr assurer, dans l'exercice de leurs fonctions , la protection de l'art. 222 du code pénal contre les outrages qu'où pourrait se permettre a leur égard.
[2] Arr. eass. 20 oct. 1880.
[3] Arr. cass. 25 juill. 1821.
[4] Arr. cass. 7 août 181 8; Dalloz, t. 22, p. 90.
[s] Arr. cass. 13 mars 1812 ; 2 avril 1826 ; 23 janvier 1829 ; Dalloi, t. 22. p. 91; S. 1826, 1, 250.
[S] L'art. 223 , qui punit les outrages par juro/rs envers un ou plusieurs magistrats de l'ordre administratif on judiciaire, comprend les on! rage s consignés daus des écrit» publics. Rr. case. 21 110-
ne permet pas de le ranger parmi les outrages par Res tes ou menaces; qu'il doit donc être assimilé à l'outrage par paroles; qu'en effet l'écriture n'est qu'une parole écrite; que l'art.222 n'a point exclu cette interprétation , et que les termes n'en sont point limitatifs » Nous ne pouvons admettre ni l'exactitude de cette analogie, ni la doctrine sur laquelle elle repose. Faut-il répéter encore qu'en matière pénale les termes de la loi doivent être pris dans leur acception propre, qu'aucun mol ne peut être détourné de son sens naturel , et surtout qu'en aucun cas l'analogie ne peut être invoquée pour en dédnire l'application d'une peine à un cas nouveau? La loi a puni l'outrage par paroles , on en conclut qu'elle a voulu punir l'outrage par lettres; mais il suffirait que ces deux modes d'exécution du même délit fussent différents Tun de l'autre , pour qu'on ne put étendre de l'uni l'autre la disposition pénale. Ensuite le délit cst-il donc le même? L'outrage par paroles est une espèce de voie de fait ; il peut acquérir de la publicité; il emprunte à la forme avec laquelle il se produit une gravité plus ou moins intense. L'outrage par lettres n'a ni le même retentissement, ni les mêmes carael ères de gra vi té ; l'i nj ure reste ensevelie dans le si lence elle ne cause an fond aucun dommage. Si la lettre devenait publique, ou si l'agent répétait la parole ontrageante , l'art. 6 de la loi du 25 mars 18221e saisirait aussitôt pour le punir. Le même besoin de protection ne se fait donc pas sentir dans les deux cas; c'est un motif de plus pour ne pas les assimiler. Nous ajouterons enfln qu'il n'est peut-être pas exact de dire que les injures adressées à un magistrat dans une lettre restée secrète ne trouveraient dans la loi pénale aucune répression ; car l'art. 376 du Code comprend dans sadisposition toutes injures ou expressions outrageantes , et la Cour de cassation a jugé que cet article s'appliquait aux injures écrites commes aux injures verbales [•]. Au reste , l'interprétation que nous proposons se trouve déjà confirmée par un précédent arrêt de la Cour de cassation rendu sous la présidence de M. Barris [a].
Mais cet arrêt a jugé en même temps que l'ar-
ticle 222 s'applique aux injures proférées même en l'absence du fonctionnaire, et il se fonde sur ce que cet article n'a pas exigé sa présence [4]. Nous aurions peine à concilier cette décision avec la uature de l'outrage et les textes du Code. La loi suppose évidemment dans tous les articles qui font l'objet de ce chapitre la présence du magistrat offensé : l'art. 222 veut qu'il ait reçu l'outrage; l'art. 228 qu'il ait éprouvé les violentes. Ensuite, il est de l'essence de l'outrage d'être fait à la personne elle même qui en est l'objet; proféré loin d'elle, c'est une diffamation ou uuc injure, ce n'est plus un outrage, parce que le magistrat n'en est pas atteint immédiatement, parce que la loi n'a voulu le protéger plus efficacement que contre une attaque directe.
Enfin l'outrage par paroles doit , pour être incriminé, être de nature à inculper l'honneur ou la délicatesse du magistrat. Pris dans un sens générique, l'outrage est toute injure faite d'une manière quelconque à un fonctionnaire : l'art. 222 a restreint cette acceptiou; il a créé une espèce dans le genre ; il ne punit pas tout outrage, mais seulement celui qui par son caractère tend le plus à paralyser l'autorité morale, à affaiblir la considération du magistrat. Celle nature spéciale de l'outrage prévu par l'art. 222 doit être soigneusement pesée par le juge; car il n'est point investi d'un pouvoir discrétionnaire pour en apprécier les éléments, puisque ces éléments ont été définis par la loi. La jurisprudence offre plusieurs exemples d'une appréciation des juges du fait, déclarée inexacte ou saine par la Cour de cassation [s].
Telles sont les différentes conditions qui doivent se réunir pour constituer un outrage et caractériser le délit. Mais, depuis le Code pénal, cette matière a plusieurs fois occupé le législateur et les règles qui viennent d'être exposées ont été modifiées en France sous plusieurs rapports. Il importe de savoir quelles règles nouvelles la législation a apportées sur ce point , et quelles dispositions du Code se trouvent abrogées , lesquelles sont encore debout et en vigueur; c'est ce que nous allons maintenant examiner.
vembre 1821; J. de B , 1821, 2. M ; et Br. 29 janv. 1829; J. de B. 1829, 1,8.
Ce dernier arrêt a jugé également que le ministre de la justice est un magistrat dans le sens de l'art. 222.
fij Arr. cass. 13 jnin 1887.
UI Ait. cjui. 10 nov. 1826; S. 1827, 213.
[s] Arr. cas». 10 avril 1817; S. 1818, 1, 23 ; Dalloi, t. 22, 133.
[4] La Cour de cassation de Braxelles a jugé dans le même sens par arrêt du 29 janv. 1829. 4. de Br. 1829, 1,8.
[5] Arr. cas*. 22 dcc. 1814; 29 mai 1812; Dallo«, t. 22, p. 92; S. 18!*, 1,92.
DES OUTRAGES PAR PAROLES ET PAR GESTES OU MENACES
Les art. 16 et 19 de la lot du 17 mai 1819 avaient déjà modifié l'art. 222, en en détachant les cas où l'outrage prendrait le caractère d'une diffamation ou d'une simple injure. L'art. 16 porte ■* » La diffamation envers tout dépositaire ou agent de l'autorité publique, pour des faits relatifs à ses fonctions, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à dix-huit mois , et d'une amende de 50 frs. à 3,000 frs. » L'art. 19 punit l'injure envers les mêmes personnes d'un emprisonnement de cinq jours à un an, et d'une amende de 23 francs à 2,000 francs; mais ces dispositions ont été elles-mêmes implicitement abrogées par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui a porté de nouvelles peines contre les outrages dont les fonctionnaires publics peuvent être l'objet , et qui a substitué le terme d'outrage aux mots injure, diffamation, pour qualifier les propos diffamatoires ou injurieux adressés aux fonctionnaires [îj. Toutefois, comme l'article 16 de la loi du 17 mai 1819 est la seule disposition de la législation qui ait désigné les agents de l'autorité publique parmi les fonctionnaires sur lesquels la loi étend une protection spéciale , on a continué de l'appliquer toutes les fois que la qualification de fonctionnaire public ne peut être donnée à l'agent de l'autorité publique outragé. C'est ainsi que cette disposition a été invoquée par la jurisprudence en faveur des appariteurs ou agents de police [2] , et même des gardes nationaux insultés dans leurs fonctions {3].
Ces dispositions parurent insuffisantes au législateur; l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 fut proposé pour les compléter. « 11 est triste, disait l'exposé des motifs, d'avoir à rappeler que des membres de cette Chambre ont été diversement insultés ou menacés par des attroupements tumultueux. Les tribunaux , fidèles à la lettre de la loi, ont jugé que les membres des Chambres n'étaient pas compris sous les désignations de magistrats ou de dépositaires de l'autorité publique. Une disposition spéciale est donc nécessaire; elle embrasse l'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à raison de la fonction ou de la qualité; et, comme cette désignation est plus large que celle du Code pénal, le projet ne s'applique pas seulement aux membres des deux Chambres, mais aussi aux fonctionnaires publics. Enfin, l'article donne une garantie semblable aux jurés et aux témoins , dont l'indépendance est si
essentielle à la bonne administration de la justice; tels sont les motifs de l'article 6, ainsi conçu : « L'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plusieurs membres de l'une des deux Chambres, soit à on fonctionnaire public, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de l ,000 fr. à 4,000 fr.; le même délit envers un juré à raison de ses fonctions, on envers un témoin à raison de sa déposition, sera puni de dix jours à un an, et d'une amende de 50 fr. à 3,000 fr.»
11 est nécessaire de remarquer que si cet article ne crée point un délit nouveau, puisque le délit d'outrage était déjà prévu par le Code pénal, il imprime du moins à ce délit un sens plus large et preque indéfini. Il ne s'agit plus seulement ici , comme dans l'art. 222 , d'une atteinte à l'honneur on à la délicatesse du fonctionnaire; toute expression offensante, toute imputation d'un fait honteux , toute insulte peut être qualifiée outrage. Nais cet outrage n'est punissable, dans le système de la loi, qu'autant qu'il a été commis avec des conditions de criminalité différentes de celles énumérées par le Code.
Ainsi l'art. 222 ne prévoit qu'une espèce d'outrage, celui qui peut inculper l'honneur ou la délicatasse de la personne offensée; l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 punit l'outrage sans le définir , et par conséquent toutes les sortes d'outrages commis dans les circonstances énoncées par cet article se trouvent comprises dans cette expression générique. Ensuite le Code pénal ne s'applique qu'aux outrages faits par paroles ou par gestes, tandis que la loi spéciale comprend les outrages commis d'une manière quelconque , par écrits, par paroles , par emblèmes, par gestes. Cette loi se restreint à ceux qui sont faits à raison des fonctions, et le Code s'étend, au contraire, aux outrages commis soit dans l'exercice , soit à l'occasion des fonctions; enfin la loi de 1822 n'atteint que les outrages qui se sont manifestes publiquement, et l'art. 222 les frappe, au contraire, qu'ils soient ou non accompagnés de publicité.
De ces différences il faut conclure que l'article 222 demeure encore en vigueor relativement aux outrages qui sont commis, Ie dans l'exercice des fonctions, qn'ils soient ou non
M] Arr. rass. 18 juill. 1828; S. 1828, 1, 399. [a] Arr. cas». 24 fév. et 17 mai 1832-, S. 1832,
[2] Arr. eau. 28 août 1829. 1 , 641 .
publics [t] -, 2' à l'occasion de cet exercice , même Code investit également les tribunaux An
mais sans publicité [:]. Dans ces deux cas, les pouvoir de condamner à un mois d'emprisonne-
règlcs particulières que nous avons déduites du ment ceux qui outrageraient ou menace-
lexte de l'article conservent leur force, et dès lors ralenties juges ou les officiers de justice
le délit doit réunir les éléments de criminalité dans l'exercice de leurs fonctions : nous
exigés par cet article. Hors de ces deux hypo- ne parlons point des art. 504 et suivants du
thèses, celte disposition n'a plus d'application. Code d instruction criminelle, qui ne sont rela-
Mais, dans l'une de ces hypothèses même, tifs qu'au mode de procédure et à la compé-
lorsque l'outrage est commis dans l'exercice teuce des tribunaux. Ces dispositions ont été
des fonctions, il peut revêtir un autre carac- abrogées on du moins modifiées par les art. 222
1ère, celui de la diffamation, tu général, l'ou- et 223 du Code pénal. Il est évident, en premier
(rage, qui n'est qu'une injure aggravée par la lieu, que l'art, il prévoit un fait différent , le
qualité de celui auquel elle s'adresse, constitue fait d'insulte et d'irrévérence grave, qui
un délit distinct de la diffamation, que la loi a constitue une infraction beaucoup plus légère
défiuie l'imputation d'un fait qui porte atteinte que I outrage. La sollicitude du législateur a dû
à l'honneur ou à la considération Oj. Néan- déployer une prévoyance plus grande eu faveur
moins, lorsque cette diffamation se produit par du juge de paix , qui , plus isolé et plus en con-
la parole, qu'elle est jetée à la face du magis- tact avec les parties, avait besoin d'une protec-
Irat comme une injure au milieu de l'exercice lion plus efficace et d'un moyen répressif pins
de ses fonctions , elle peut être considérée facile. L'art. Ji doit donc subsister à côté de
comme nu outrage, et les règles relatives à ce l'art. 222; il agit dans une sphère inférieure, il
dernier peuvent la saisir ; mais il n'en serait s'arrête quand l'insulte prend les caractères de
pins ainsi lorsque la diffamation n'a été ac- l'outrage défini par cet article. En ce qui con-
eompagnée d'aucuue expression outrageante , cerne fart. 91, cependant , il nous semble que
d'aucun terme de mépris, d'aucune invective, la même solution doit y être appliquée : Pou-
enfin d'aucun geste de nature à en faire un ou- trage prévu par les art. 222 et 223 a un carac-
trage. Celte distinction est surtout importante tère particulier et très-grave; mais, au-dessous
en ce qui concerne la procédure, puisque la de cette injure spéciale, il est un grand nombre
compétence et les formes diffèrent, aux termes de faits , de paroles injurieuses, moins gr»\es et
de l'article 20 de la loi du 26 mai 1819, dans cependant répréhensibles , qui portent atteinte,
l'un et l'antre cas. non point à la personne du juge, à son houneur
La loi pénale a considéré comme une cireons- ou à sa délicatesse , mais à la dignité de la ma-
lance aggravante de l'outrage sa perpétration gistrature et au respect dû à l'audience. C'est à
à l'audience des cours et des tribunaux, cette classe d'outrages que l'art. 91 peut encore
L'infraction puise dans cette circonstance une s'appliquer utilement , soit à raison des peines
plus haute gravité , soit parce que ce n'est plus légères qu'il prononce, soit à raison des formes
à un magistrat frocédaut isolément, mais à un expédilives qu il trace. Son incrimination étant
corps de magistrature , à un tribunal entier que indéfinie se trouve circonscrite par l'art. 222 ,
l'injure est portée, soit parce que la majesté des mais elle peut s'appliquer encore aux faits qui
juges doit être protégée avec plus de sévéritéau ne rentrent point dans la disposition de cet ar-
momentoù ilsdislrtbuent la justice. Le deuxième ticle.
paragraphe de l'art. 222 porte en conséquence : Cela posé , toutes les règles relatives aux ou-
« Si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour trages qui attaquent les magistrats dans l'exer-
ou d'un tribunal, l'emprisonnement sera de deux cice de leurs fonctions s'appliquent nécessai-
a cinq ans. » Il est nécessaire de rapprocher d'à- rement aux outrages commis aux audiences : la
bord eette disposition de deux autres disposi- pénalité seule est modifiée. Ainsi les même élé-
tions analogues de la législation. ment s sont exigés pour caractériser le délit;
L'art. 1 1 du Code de procédure civile autorise ainsi il importe peu que l'outrage se rapporte à
le juge, dans le cas d'insulte et d'irrévé- l'affaire qui occupe l'audience, pourvu qu il soit
rence grave envers lui, à prononcer un empri- commis pendant la durée de cette audience,
sonnemenl de trois jours au plus; et l'art. 91 do pourvu qu'il soit dirigé contre les magistrats
[l] Arr. cas*. 17 mar* 1820; 28 août 1823; 27 fér. 18*2; Dalloi, t. 22, p. 93; S. 1820, 1 , 276, 1882, 1, 161.
[î] Arr. cass. 2 avr. 1825; 20 fév. 1830; S. 1826. 1, 230.
[a] Art. 13, loi du 17 mai 1819.
DES OUTRAGES PAR PAROLES ET PAR GESTES OC MENACES. M
qui siègent dans leurs fonctions. Car c'est le caractère public du juge , c'est le cours de la justice et l'exercice des fonctions, que la loi pénale a voulu proléger avec une sévérité plus grande.
Une qnestion qui s'est produite naguère dans une circonstance analogue , est de savoir s'il y a outrage lorsque les magistrats siégeant à l'audience n'ont pas entendu les paroles, ne se soot pas aperçus du fait qui peut le constituer. Dans une espèce où la compétence instantanée des juges était seule controversée, la Cour de cassation a jugé « que les paroles offensantes d'un avocat à l'audience ne perdent pas le caractère de faute de discipline qui leur appartient pour n'être pas parvenues à l'oreille des juges ; que toutes les fois qu'an lieu d'être dites sous le secret de la confidence , elles sont prononcées assez haut pour être entendues d'une partie dn publie, il y a atteinte portée à la dignité de Tau* dience et au respect du à la justice [f. » Il faut remarquer d'abord que celte décision ne juge point notre qnestion , puisque les motifs pour admettre la compétence on l'existence du délit de sont pas les mêmes , puisque toute atteinte portée à la dignité de l'audience n'est pas on outrage dans le sens de la loi pénale ; mais il nons semble nécessaire d'en combattre l'induction qu'on pourrait en tirer. Comment admettre l'existence de l'outrage quand le fait qui le constituerait n'est pas même apparu aux yeux du juge? Comment apercevoir un délit dans nn geste, dans une parole qni n'a produit ni trouble ni scandale, qui n'a point interrompu les débats, qui est demeuré ignoré du tribunal? L'outrage est une attaque directe contre les juges . il se produit ouvertement , il imprime son offense sur leur front : c'est parce qu'elle l'a considéré comme un fait flagrant , que la loi a voulu venger de suite la dignité de l'audience troublée, et faire suivre immédiatement l'offense de la réparation. Quelques paroles échappées a demi-voix , un geste à |*ine aperçn , ne peuvent constituer le délit, parce qu'ils n'atteignent pas ouvertement le magistrat. Peut-être ces atteintes secondaires pourraient -elles être comprises dans les termes de l'art. 91 du Code de procédure civile ; mais il serait impossible d'y reconnaître les caractères dislinctifs de l'outrage défini par le Code pénal.
On ne doit pas omettre , dn reste , do remar-
fj] Arr.coM 24 déc. 1836.
[2] l'imputation d' imbécillité, de hétise, adre*- »é* à on hourgmetre eonrtitoe le délit d'pntragc
quer que le deuxième paragraphe de l'art. 22a s'étend à toutes les cours, à tous les tribunaux indistinctement : la disposition générale et la même raison de décider s'appliquent, d'ailleurs, à tontes les juridictions.
Les peines portées contre l'outrage par paroles se graduent suivant la qualité de la personne outragée : si cette persoune est un magistrat , cette peine est l'emprisonnement dans les limites fixées par l'art. 222 ; elle s'abaisse et descend jusqu'à une simple amende , lorsque cette personne est un officier ministériel ou un agent do la force publique. « L'outrage fait par paroles, porte l'art. 224, à tout officier ministériel ou agent dépositaire de la force publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, sera puni d'une amende de 16 francs à 200 francs. » Il est clair qu'il s'agit ici dn même délit : la qualité de la personne offensée a seule changé ; la définition et les règles établies par l'art. 222 s'appliquent à celui-ci.
La question s'est élevée de savoir» l'art. 224 est applicable à un individu qui a fait à nn agent de la force publique la fausse dénonciation d'un crime imaginaire. 11 nous parait qu'une solution négative doit être adoptée. Ce qui constitue 1'ontrage prévu par le Code , il faut le répéter encore, ce sont ces expressions injurieuses, ces termes de mépris , ces invectives , ces imputations de vices ou d'actions blâmables qui portent atteinte à l'honneur ou è la considérât ion de U personne à laquelle on les impute isj. Or peut-on voir un outrage de ce genre dans une déclaration mensongère faite à unoflicier de police? Ce ne sont pas les termes de la déclaration qui pourront constituer l'outrage : ces termes , qui ne contiennent que le récit d'un fait en apparence véritable, ne s'adressent point à la personne du magistrat , ils ne l'inculpent pas; ils ne portent pas atteinte à son honneur, à sa délicatesse; ils le trompent à la vérité, mnis un faux témoin trompe la jnstice , et son faux témoignage reste impuni s'il n'a été fait que dans l'instruction écrite devant le magistrat instructeur ; et toutefois ce faux témoignage a pu induire les magistrats dans des recherches non-seulement illusoires mais injustes , puisqu'ils ont pu faire envelopper un innocent dans cette poursuite. Une déclaration mensongère ne pent être considérée comme im outrage envers l'autorité à qui elle est faite, que par une in-
Br. 0 août 1665; J. de B. 186*, 406. -V. cependant Sirry, 1606, 1, 162; 1810, 1 , 299.
duction qui dénaturerait le sens naturel des expressions de l'art. 222; qui substituerait à l'outrage par paroles, lequel présente un sens préeis et déterminé et se manifeste par un acte matériel, une antre autre espèce d'outrage qui aurait besoin de temps et de recherches pour se découvrir, qui laisserait des doutes sur l'intention de son auteur, qui serait en un mot tout intellectuel. A celte doctrine, toutefois, on peut opposer un arrêt de rejet de g décembre I808(i>, qui a qualifie d'outrage la dénonciation d'un délit imaginaire faite à la gendarmerie. Mais on doit remarquer que cet arrêt a été rendu sous l'empire du Code de 1791 , et les dispositions de ce Code relatives à l'outrage n'étaient point conçues dans des termes aussi précis, aussi restrictifs que cens de l'art. 222; et d'ailleurs, nous n'hésitons point à penser que , même en appliquant ce Code qui n'avait point défini l'outrage, mais qui lui avait laissé son sens commun , l'arrêt que nous avons cité a méconnu les signes essentiels de ce délit.
L'unique difficulté à laquelle puisse donner lieu l'art. 224 est de savoir quelles personnes sont comprises sous la dénomination $ officiers ministériels et d'agents dépositaires de la force publique [a]. Nous avons précédemment expliqué la signification de la première de ces expressions; elle s'étend, en général, aux avoués, aux huissiers , aux commissaires-priseurs : [3] la jurisprudence y a compris, dans l'application même de l'art. 224, les notaires [4] et même les porteurs de contraintes des contributions
[l] Sirey, t. 10, p. 247; Dallox, t. 22, p. 88.
[S] Les employé* des droits d'entrée, etc., ne doivent être considérés ni comme des agents de la force publique , ni comme des officiers ministériels.
L'art. 224 ne s'applique qu'aux agents dépositaires de la force publique, et non à ceux qui en sont simplement agents. Br. cas*. 22 oct. 1836*, Bull, de cass., 1836, 207.
Le code pénal de 1810 et la loi générale sur les accises du 28 août 1822 ont abrogé l'art. 14 du lit. 13 de la loi du 22 août 1781 . qui punit de 800 francs d'amende, sans minimum , ceux qui se permettent d'injurier ou maltraiter 1rs préposés des douanes. Br. cass. «août 1834; Bull, de cass. 1838, p. 128; 1836, p. 267.
Les préposés aux taxes municipales sont des officiers ministériels ou agents dépositaires de la force publique, dans le sens des articles 208 et 224 du C. P. combinés avec l'art. 323 de la loi générale en date du 26 août 1822. Liège, 1" juillet
directes. Quant aux notaires , quoiqu'ils soient plus généralement considérés comme fonctionnaires publics , toutefois ils appartiennent par leur caractère et leurs fonctions a la classe des officiers ministériels , et le vœu de la loi a certainement été de leur assurer la même protection, dans l'exercice de leurs fonctions, qu'aux avoués et aux commissaires-priseurs |s]. Mais nous ne pouvons étendre la même solution aux porteurs de contraintes des contributions directes. La Cour de cassation a décidé « qu'aux termes de l'art. 18 du décret du 16 thermidor an vin , ces porteurs sont huissiers des contributions directes; que dès lors ils sont officiers ministériels dans l'exercice de leurs fonctions» et que les outrages qui leur sont adressés , dans cet exercice, par paroles, gestes ou menaces, sont prévus et réprimés par l'art. 224 [«]. » Nous ne croyons pas , d'abord , qu'il soit exact de dire que ces agents sont huissiers des contributions directes ; ils en remplissent les fonctions, maisilsn'en ont pas lecaractère. L'art. 18 de la loi du 16 thermidor an vm est ainsi conçu : « Les porteurs de contraintes feront seuls les fonctions d'huissiers pour les contributions directes; ils ne sont pas assujétis au droit de patente. » Or , ne serait-ce pas donner une extension aux termes de cet article et par conséquent de l'art. 224, que d'assimiler complètement ces agents aux officiers ministériels, pour leur assurer une garantie qui ne leur a point été nominativement accordée? Ensuite, on doit remarquer que l'art. 209 énumère les
1825; Rec. de Liège, t. 10, p. 208.
(3] La Cour de Bruxelles, par arrêt du 20 octobre 1838 , a considéré les gardes champêtres comme officiers ministériels , mais outre que la signification propre de ces derniers mots résiste à semblable interprétation, il résulte formellement de l'art. 200 qu'aux yenx do législateur le* officier» ministériels et les gardes champêtres forment une classe distincte de fonctionnaires. — V. J. de Belg., 1837, p. 58.
[4] Le fait d'avoir empoigné et chassé des témoins instrumentai™* appelés par un notaire a la passation d'un testament rentre dan» l'application des art. 200 et 212 comme constituant un délit de rébellion , une véritable attaque avec violences et voies de fait, envers le notaire lui-même. Un notaire doit être considéré comme un officier ministériel. Br.23 fév. 1833; J. de B. 1833, 1, 101.
[s] Arr. cass. 13 mars 1812, 22 juinl800 ;Dallos. t 22,p. 94; S. 1810, 1, J00.
[6] Arr. cass. 30 juin 1832; S. 1832, 1, 677.
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officiers ministériels, la force publique, les préposés à la perception des taxes et des contributions, leurs porteurs de contraintes, etc. En rapprochant cette disposition de l'art. 224, il en résulte ces deux corollaires : que les porteurs de contraintes sont autre chose que les officiers ministériels et les agents de la force publique; et que , puisque l'art. 224 ne punit que les outrages faits à ces derniers, sa disposition ne saurait atteindre les actes de la même nature commis envers les porteurs de contraintes.
Les agents de la force publique sont nécessairement agents de l'autorité publique ; mais ces derniers ne sont pas toujours agents de la force publique [t] : ainsi les agents ou les appariteurs de police ne devraient pas être rangés dans la classedes agents de la force publique [2]. Cette différence peut être importante à l'égard des outrages que les agents reçoivent dans l'exercice de leurs fonctions , car l'art. 224 est la seule loi pénale applicable à ces outrages ; mais il en est autrement en ce qui concerne les outrages commis à raison de leurs fonctions et publiquement : l'art. 19 delà loi du 17 mai 1819 porte que « l'injure contre les personnes désignées par les art. 16 et 17 de la loi sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à un an , et d'ur.c amende de 25 à 200 francs. » Or , l'article 16 désigne indistinctement les dépositaires et les agents de l'autorité publique : d'où il il suit que les agents de la force publique sont protégés soit par l'art. 224 , soit par l'art. 19 de la loi du 17 mai 1819 , suivant qu'ils ont été outragés ou injuriés dans leurs fonctions, mais publiquement; et que les agents de l'autorité ne jouissent , au contraire, de celte garantie que dans le seul cas prévu par l'art. 19 de la loi du 17 mai 1819.
L'art. 225 fait une exception à l'article précédent en faveur des commandants de la f orce publique : « La peine sera de six jours à un mois d'emprisonnement , si l'outrage mentionné en l'article précédent a été dirigé contre un commandant de la force publique. » Le sens de cette dernière expression ne nous semble pas avoir été sainement compris par la jurisprn-
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dence : la Cour de cassation a jugé qu'un brigadier de gendarmerie est un commandant de la force publique dans l'étendue du territoire assigné à sa brigade, lors même que dans le service il n'est accompagné que d'un seul homme [3] ; cette décision s'appuie sur quelques articles de l'ordonnance du 29 octobre 1820, relative à la gendarmerie, qui désignent ce sous-officier par le nom décommandant de brigade. Mais ce n'est pas au mot seul qu'il faut s'attacher, c'est à la valeur que la loi lui adonnée. Cet article n'existait point dans le projet du Code pénal : un membre du Conseil d'étal objecta que la faible amende portée par l'art 224 lui semblait une peine insuffisante lorsque l'outrage serait fait à un officier de la force armée qui pourrait êlre d'un grade élevé. M. Berlier répondit qu'il semblait inutile de prévoir une hypothèse qui devait rester étrangère à l'article « Qu'est-ce que l'officier ministériel dont il parle ? ordinairement un huissier -, et quels sont les autres agents de la force publique ? le plus souvent des recors , plus souvent des gendarmes : voilà les seuls militaires qui puissent se trouver dans la disposition qu'on discute , et encore n'y sont-ils que comme auxiliaires de l'autorité civile. La chose ainsi entendue : quelque faveur que mérite un gendarme , l'outrage qui lui est fait ne paraît pas devoir être aussi grièvement puni que l'insulte faiteà un magistrat en fonctions. » On insista en alléguant qu'il était possible que le commandant du détachemeut fût un officier de gendarmerie , et M. Berlier accorda que dans ce cas spécial il pourrait être convenable d'infliger la peine d'emprisonnement , mais â un degré moindre que dans le cas d'insulte faite à un magistrat : Cambaeérès ajouta qu'il fallait faire une disposition particulière pour les officiers supérieurs. Voilà l'origine et les motifs de l'article 225. Il en résulte que ce n'est qu'aux seuls officiers que le législateur a voulu prêter un appui plus efficace , et que sa protection ne s'est point étendue aux sous-officiers qui, alors même qu'ils se trouvent à la tête de quelques militaires, ne peuvent êlre réputés commandants dans le sens hiérarchique que la loi militaire attache à ce mot. El si l'on veut une
[1] Les agent» de police, bien qu'ils «oient en effet agents de l'autorité publique, ne peuvent être assimilés ans agents dépositaires de la force publique que dans les cas où cette qualité leur est attribuée par l'art. 77 du décret du 18 juin 1811.
Ko conséquence ceux qui les outragent par paroles dans l'exercice de leurs fonctions ne sont
CUAl'VKAV. T. lt.
point punissables aux termes de l'art. 224 du Code pénal. Br. cass. 3 juill. 1834 ; Bull, de cas*. 1835, p. 379 ; Liège. 15 mars 183*; J. de B 1836, 446 ; et V. 1834, 234.
fa) Arr. cass. 28 août 1829; S. 1830, 1, 159.
[s] Arr. cass. 14 janv. 1826 ; S. 1826, 1, 369.
preuve qui soit puisée dans la loi pénale ellemême , il suffît de rapprocher de l'art. 225 l'art. 234 qui énumère soigneusement les commandants , les officiers et les sous-officiers de la force publique. U résulterait même de ce nouveau texte que les officiers eux-mêmes ne seraient pas indistinctement réputés commandants, ce qui est exact dans la hiérarchie militaire; mais comme il suit de la discussion que le but du législateur a été de tracer une distinction entre les officiers et les sons-officiers, nous croyons que tous les officiers doivent jouir du bénéfice de l'art. 225.
Nous ne nous sommes occupés jusqu'ici que de l'oul rage par paroles : la loi à prévu une deuxième espèce d'outrage qui se commet par gestes ou menaces , et elle l'a placé à un de gré inférieur dans l'appréciation de leur criminalité respective. « Dans la classification des outrages, porte l'exposé des motifs , on a placé au moindre degré de l'échelleceux qui sont commis par gestes ou par menaces: les paroles outrageantes , qui ont ordinairement un sens plus précis et mieux déterminé que de simples gestes ou menaces, ont paru être un délit supérieur à celui-ci.» La peine varie ,du reste , comme en ce qui concerne l'outrage , par paroles, suivant que la personne outragée est un m gislrat, un officier ministériel ou agent de la force publique , ou enfin un commandant de la force publique : elle ne diffère de la peine relative à l'outrage par paroles que dans le premier cas. elle est la même dans les deux autres. L'art. 223 porte : «L'outrage fait par gestesou menaces à un magistrat dans l'exercice de ses fonctions sera puni d'un mois à six mois d'emprisonnement ; et si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal , il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. » Les art. 224 et 225 , dont nous avons rapporté les textes plus haut , punissent le mène outrage quand il est fait aux officiers ministériels , commandants ou agents de la force publique.
L'art. 223 n'a point défini l'outrage par gestes eu menaces. Faut-il se reporter à l'art. 222 pour y puiser la tendance et le caractère de gravité que doit offrir cet outrage ? L'affirmative ne semble pas douteuse. Ces deux articles sont l'expression d'une même pensée; ils appartiennent au même délit , au même genre d'outrages; ils ne diffèrent qu'en ce qu'ils prévoient un mode distinct d'exécution de ce délit : ce mode varie , mais l'acte reste le même ; ainsi tout geste injurieux , toute menace offensante ne constituera pas le délit: il faut que son but soit d'inculper l'honneur ou la délicatesse du
magistrat, de l'officier ministériel on de l'agent de la force publique. Mais comment discerner cette tendance d'un outrage qui ne se manifeste que par des gestes ? Cette, appréciation est le plus souvent assez facile: le geste est l'expression d'une pensée, expression vive et énergique lorsqu'il traduit un outrage ; il est doncaiséde saisir , sous cette forme muette mais expressive, la pensée injurieuse que la parole déguise même quelquefois plus habilement. Les anciens jurisconsultes considéraient comme des gestes injurieux le jet de boue ou d'ordures, le fait de lever une canne sur la tète du magistrat , les sifflets , les charivaris . les huées : ces actes pourraient rentrer sansaucun doute , et suivant les circonstances, dans les termes de l'art. 223. C'est aux juges , du reste , qu'il appartient d'apprécier les éléments du délit : mais le jugement doit nécessairement constater ces éléments car l'application de la peine manquerait de base légale. Au surplus, tout autre outrage par gestes ou menaces, qui n'aurait pas l'effet d'attaquer l'honneur ou la délicatesse du fonctionnaire, ne resterait pas parceia seul impuni; l'art. 6 de la loi do 25 mars 1822 le comprendrait dans ses termes pourvu qu'il eût été commis publiquement et à raison de ses fonctions.
L'art. 223 a omis également , en parlant de l'outrage fait à un magistrat, de définir ce dernier terme : c'est qu'ici encore l'intention dn législateur a été de se référer à l'art. 222 relativement à cette définition ; c'est aussi ce que la Cour de cassation a reconnu en décidant : « qu'en déclarant que les membres de la Chambre des Députés ne peuvent être considérés comme magistratsadministratifs ou judiciaires, et qu'ainsi l'art. 223 du Code pénal, qui se réfère a l'art. 222 , ne pourrait être appliqué aux outrages par gestes ou menaces qui leur seraient faits à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, la Cour royale dont l'arrêt avait été frappé par le pourvoi n'avait point violé ces articles (îj. »
Aux peines d'emprisonnement et d'amende que les articles 222 et suivants ont établies pour la répression des outrages, le Code en a joint une autre d'une nature particulière : c'est la réparation à l'offensé faite à l'audience ou par écrit. Les art. 226 et 227 , qui édictent cette peine spéciale , sont ainsi conçus. Art. 226 : m Dans le cas des art. 222 , 223 et 225 , l'offenseur pourra être, outre l'emprisounement, condamné à faire réparation, soit i 1a première
[il Arr. eass. 20 oeU 1820 ; Dalle* » t- 22, 87.
DES OUTRAGES PAR PAROLES ET PAR GESTES OU MENACES
audience, soit par écrit; et le temps de l'empri- fonctionnaires publics dans le cas prévu par
sonoement prononcé contre lui ne sera compté l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822. Car la loi pé-
qu'à dater du jour où la réparation aura en nalc n'a autorisé cette condamnation que dans
lieu. » Art. 227 : « Dans le cas de l'art. 224 , les seuls cas prévus par les art. 222, 223 et 225 ;
1 offenseur pourra de même, outre ramende,être et , en ne la renouvelant pas pour d'autres cas,
condamné à faire réparation à l'offensé; et s'il même d'une nature identique, il est présumé
retarde ou refuse, il sera contraint par corps.» l'avoir refusée.
Cette peine, qui n'existait point dans la loi Une deuxième conséquence du même principe
romaine , a été puisée dans notre ancien droit est que le magistrat offensé ne peut , comme
où elle était placée à côté de l'amende honora- l'enseigne M. Carnot [*], dispenser le condamné
ble, quoiqu'elle ne partageât d'ailleurs ni l'in- de cette réparation, en déclarant qu'il y re-
famie ni l'appareil de cette dernière peine. Elle nonce. Ce n'est point en vue de la personne et
parait avoir pris son origine dans la jurispru- dans l'intérêt du fonctionnaire outragé que la
dence canonique , qui la considérait comme une réparation est ordonnée, c'est en considération
sorte de pénitence imposée au coupable à raison de la magistrature blessée par l'injure : le fonc-
du mal qu'il avait causé par l'injure » La - tionnairc outragé ne peut pas plus la remettre
réparation honorable , dit Jousse , est la satis- que l'amende et l'emprisonnement,
faction qu'un accusé qui a offensé quelqu'un est Cette peine est facultative : les juges ne doi-
obligé de faire à celui qu'il a offensé. Quand vent donc la prononcer que dans les cas les plos
l'injure est légère, cette réparation se fait par graves; mais c'est bien plus la nature de l'ou-
un acte que Ton met au greffe et par lequel on trage que la gravité de la personne offensée qui
déclare que l'on tient celui qu'on a injurié pour doit en déterminer l'emploi. La commission du
une personne d'honnenr; si l'injure est grave, Corps législatif avait proposé de réserver cette
celui qui l'a proférée est condamné à faire cette réparation en faveur des seuls magistrats offen-
déclaration en présence de deux on plusieurs ses : « 11 y a une grande différence, portait son
personnes, au choix de l'offensé, à lui demander rapport ,. entre un outrage fait à un magistrat
pardon, et à passer un acte de cette déclaration séant en son tribunal , et celui fait , par exem-
devant notaire et à ses dépens [2]. » pie, à un huissier exécutant dans l'intérieur
Le Code a limité l'application de cette mesure d'une maison un acte de son ministère ; l'un est
ao seul cas d'outrages envers les fonctionnaires dénommés aux art. 222, 224 et 225; mais, même ainsi restreinte, il importe d'en fixer le caractère : ce caractère est évidemment celui d'une
public , l'autre Test peu , et le respect dû à l'autorité d'un administrateur, d'un juge, d'nn maire, exige un degré de réparation de plus. Le cas sera très-rare à leur égard et très-com-
peine; elle est prononeee. non poini \ la requête mun pour les officiers ministériels.La réparation
de la partie civile, mais d'office et sur les réqui- donnerait souvent lien à de nouvelles injures ,
sitions du ministère public : ce n'est donc point à des poursuites fréquentes. » Le Conseil d'état
une simple réparation eivile, c'est une aggrava- répondit à ces observations qu'il ne voyait pas
tion de la peine principale. Telle est aussi l'an- de motif ponr refuser la réparation aux officiers
prédation que la Cour de cassation en a faite ministériels, et qu'il ne fallait pas que la loiefle-
en déclarant : «que celle condamnation est an- même les avilit en les plaçant en dehors de ses dis-
toriséedans les art. 226 et 227 comme uneaggra- positions; l'article fut en conséquence maintenu,
vation de la peine quand il y échet; qu'elle y est Mais il est dans la nature d'une telle peine
donc considérée comme ayant elle-même un d'entraîner de grandes difficultés dans son exé-
earactère pénal [il. » De cette règle découlent cution, car elle consiste dans une obligation de
deox corollaires. faire; et, si le condamné refuse de se soumettre
La réparation d'honnenr étant une peine, il à cette obligation, il faut recourir à des mesn-
s'ensnit qu'elle ne peut être prononcée que sur res coercitives. Farinacius voulait qu'au cas de
les faits et dans les cas ponr lesquels la loi l'a refus de sa part, une autre peine fut substituée
expressément ordonnée ou permise. Ainsi elle a celle-là : Si injurions non vult hane veniam
ne pourrait être appliquée aux injures commi- petere, nullo modo ipsi talispetitio injun-
ses vis-à-vis des particuliers; elle ne pourrait genda est, prœsertim si famer et honoris
l'être même aux outrages commis envers les restitutio aliter fieripotest. D'après l'art. M
[ij Farinaciua, qusest. 105, n972.
[2] Traité des matières crira. 1. 1, p. 1 16.
[3] Arr. ca«s. 28 mars 1812; 8 juill. 1813; I)alloa.t. 22, p. 142; S. 1812, |, 359.
[4]Comro. du C. P. art. 226, n° 10.
dq litre 25 de l'ordonnance de 1670, les juges devaient faire au condamne trois différentes injonctions, après lesquelles ils pouvaient le condamner à plus grande peine. Lesarliclcs 226 et 227 ne font courir la peine d'emprisonnement qu'à dater de la réparation, ou, si le coiidamué n'est pas détenu, ils l'y contraignent par corps. Ce mode d'exécution est plus rigoureux, car il ne laisse pas Iccboix au condamné. Qu'advieudrail-il donc si celui-ci persistait à refuser la réparation? Serait-ce la justice qui fléchirait ? ou, pour un délit léger, le condamné demeurerait-il éternellement en prison ?
En résumé, cette peine est un débris d'un système pénal tombé que nos lois modernes n'auraient pas dû recueillir. Quelque modérés qne soient les termes de la réparation, elle humilie le coupable au lieu de le corriger; elle allume les ressentiments qu'elle devrait apaiser. Est-elle nécessaire pour réparer l'outrage? Mais qu'est-ce donc que l'emprisonnement ou l'amende sinon une réparation de ce délit ? La société est satisfaite : l'aveu du coupable n'ajoute rien à l'expiation du délit. C'est une espèce de torture morale que notre législation aurait dû repousser.
Eu terminant cet examen des outrages adresses aux fonctionnaires publics, nous devons faire deux observations : la première est que nous avons dû limiter nos études aux dispositions mêmes du Code, et ne nous occuper des lois qui sont intervenues postérieurement sur la même matière, qu'autant que ces lois avaient touché ou inodiiié quelques-unes des dispositions de ce Code. Nous nous sommes donc abstenus d'examiner, par exemple , la nature et les éléments des outrages commis envers certaines personnes qui, sans être fonctionnaires publics, agissent toutefois avec un caractère public : tels sont les membres des Chambres législatives, les jurés et les témoins ; la loi du 25 mars 1822, en introduisant ces incriminations nouvelles, n'a modifié nulle disposition du Code, et il ne pouvait entrer dans notre plan de présenter le commentaire de cette loi spéciale.
Nous voulons, en second lieu, rappeler une règle générale qui doit s'appliquer à tous les délits qui ont fait l'objet de ce paragraphe, c'est qu'il n'y a point d'outrage quand il n'y a point eu d'intention d'outrager : Injuria ex affecta facientis consista. Ainsi, lorsque l'agent a fait erreur de personne, ou lorsqu'il n'avait pas
(i) L. 1, § 1, 7 et 8, Dig. Je injuriis. 13) !.. 9, ibid.
le dessein de faire une injure sérieuse, le délit ne peut lui être imputé : Quarè si quis perjocumpercutial aut dùm certat, injuriarum non lenetur. A la vérité, quand les paroles ou les gestes sont injurieux, l'intention coupable est présumée, et c'est au prévenu à justifier de sa bonne foi ; mais cette preuve doit être admise et elle efface ledélit. Les anciens jurisconsultes ont longtemps disserté sur le poiul de savoir si l'ivresse ou la colère sont deux excuses de l'injure : nous avons apprécié précédemment la nature et les effets de ces ôeux causes impulsives des actions humaines; il suffira de rappeler que la colère et I ivresse uesonl point, en général, des motifs de justification, mais peuvent devenir des circonstances atténuantes qui motiveraient seulement une diminution de la peine.
§ II
Des violences commises envers les fonc ■ tionnaires publics.
La loi romaine avait prévu, ainsi qu'on l'a vu plus haut, deux espèces d'outrages, verbis aut re : l'outrage réel consistait dans les violences qui sont exercées sur la personne, re quotiens manus inferuntur. Celle sorte d'injure était réputée atroce, re atrocem injuriant ha be ri Labeo ait ; mais cette gravité du délit se graduait toutefois d'après la gravité desvioleuccs et des blessures, vulneris magniludo atrocitalem facil et nonnunquam lovas vulneris veluti oculo percusso [i]. L'injure restai C classée parmi les iujures atroces, quoique les violences fussent légères, etiam sine pulsationeposse dici atrocem injuriam, personâ atrocitatem faciente [»]; mais les peines se mesuraient sur la nature et les résultats des violences [n].
Ces distinctions ont été a peu près appliquées par notre Code en matière d'outrage contre les fonctionnaires. Après avoir disposé sur l'outrage verbal, il passe aux outrages commis à l'aide de violences et en fait l'objet de nouvelles dispositions. Ces violences sont classées, suivant leur criminalité ou plutôt suivant leurs résultats, en cinq catégories différentes, à savoir : celles qui n'ont point causé de blessures, d'effusion de sang ou de maladie; celles qui, sans laisser plus de traces, ont cependant été commisesavec préméditation ou guei-apens ; celles
[s] !.. 8 et 45, Dig. Mu/.
qui ont été la cause d'effusion de sang, de bles- le corps, comme, par exemple, de saisir une
sures ou de maladie; celles qui, ayant produit personne par ses vêtements cl de les déchirer ?
les mêmes résultats, ont été suivies de la mort La loi le décidait formellement : An et si non
de la victime dans les quarante jours; enfin, corpori ulpulà vestimentis scissis, comité
celles qui ont été commises avec l'intention de abducto ? Et ait Pomponius etiam sine
donner la mort. Nous allons successivement pulsatione posse dici alrocem injuriant
examiner chacune deces incriminations. personâ atioci talent facienle [i]. Fallait-il
Les art. 228, 229 et 230sont relatifs aux vio- ranger dans la même catégorie les voies de fait lenccs non préméditées qui n'ont été suivies légères qui ne causent nulle douleur et ne laisd'aucune blessure : la loi, en ce qui concerne ce sent aucune trace ? La loi avait pris soin de le premier degré des violences, et dans celle pre- déclarer encore : injuria in corf)us fit cum mière hypothèse seulement, a gradué la peine guis pulsatur [2]; et la valeur de ce dernier d'après la qualité de la personne offensée. L'ar- mot était clairement déterminée : pulsare est ticle 228 est ainsi conçu : «Tout individu qui, sine doiore cœdere. Les coups étaient à la même sans armes, et sans qu'il en soit résulté fois définis : verberare est cum doiore cœdc blessures, aura frappé un magistrat dans etere/ctlaloi, en punissant ces diverses violearexercice de ses fond ions ou 21 l'occasion de cet ces, les distinguait encore: Lex Comelia exercice, sera puni d'un emprisonnement de competit ei qui injuriarum agere volet deux à cinq ans. » ob eam rem quàd se pulsatum verbera*
Cette disposition a fait naître un doute grave tumve [1]. sur la nature des violences qu'elle punit. Ellcnc II semble qu'eu présence de textes aussi excomprend, en effet, dans ses termes, que ceux plicites, de distinctions aussi claires, le lcgisqui ont frappé les magistrats. Or, quel est le lateur élait suffisamment averti d'énumerer et sens de celte expression? A-t-ellc eu pour but de définir les violences qu'il voulait atteindre ; de définir l'espèce des violences punissables, en or, il n'en a prévu et incriminé qu'une seule eslcs restreignant aux coups portes? Est-elle, pèce, les coups el les blessures. Que faut-il en au contraire, démonstrative seulement de la conclure, si ce n'est que les violences non acnaturc des violences, et permet-elle dès lors de compagnées de coups ou de blessures restent comprendre dans la même incriminai ion toutes dans la classe, soit des outrages par gestes, soit les voies de faits du même genre? Cette question des simples voies de fait? L'art. 228 n'a puni importante, puisque sa solution réagit sur que l'action de frapper; les autres violences toute celte section, exige quelques développe- sortent donc de ses termes [«]. Mais la Cour de monts. cassation u'a point adopté cette conséquence;
Qu'il nous soit permis de rappeler d'abord elle a craint que les violences, plus légères que
que la loi romaine avait distingué et cnuméré les coups, ne fussent pas atteintes d'une peine
plusieurs espèces de violences. En règle gêné- proportionnée à leur gravité; elle a voulu les
raie, l'injure réelle existait tontes les fois que comprendre dans les termes de l'article 228;
les mains s'étaient portées sur la personne, elle a déclare : «< que cette interprétation se
<j italiens manus in feruntur : mais ce n'était déduit nécessairement de la combinaison des
pas assez d'avoir posé celte règle; la loi avait articles '128, 230, 231 cl 232 du Code pénal ; que
cru nécessaire de prévoir les diverses sortes de le sens que l'on doit attacher au mot frappé
violences. Est-ce uuc injure réelle que l'aetede est suffisamment déterminé par les expressions
violence qui ue touchait point immédiatement de violences dont il est parlé aux art. 230 el
[1 et 2} I» I. § 2: -r>. § I ; 7, § 8 cl 9 , Dijj. de in- ticle 228, n'est que démonstratif el que de» vio-
jHn'ia et famosix librUi*. Icnce» constituent le délit prévu par cet article ,
fa] !.. J. § 2; 5, § I: 7, § 8 cl 9, Di}J. Je injuriin quoiqu'elles n'aient pas été accomplîtes de
et fnmosiê lilellis. coups. V. Sirey, 1828, l, p. 1-2. Cette iulcr-
[*] La Cour Av. Bruxelles a déeiJe que les arli- prétntion parait d'autant plus naturelle. , que dans
cl es 228 el 230 ne jM'Uvent être appliqués que un sytèmi? contraire, l'art. 228 olïYirait,rn pré-
lorsqne le prévenu a réellerarnt frappe , dan» senec de l'art. 31 1. une véritable «ujiarl'étaiinn et
toute l'acception du mot , les personnes y dénom- une anomalie iuc\plical>lc même, puisqu'il cat
méc*. Arr. du 23 févr. 1833;.!. de H. 1833, p. lfo>. dans le système du législateur d'environner de plus
II a cependant été jujjé par la Cour de cassation de garanties , les personnes publiques, de Paris que le mot frappe, employé dans l'ar-
281 ; et qu'il résulte notamment de l'art. 233 L'art. 232 oppose, dans le même contexte,
qu'il y a assimilation parfaite entre les violen- le mot coup au mot violence , et de là la Coor
ces et les coups portés, et que ces violences et de cassation a conclu que ces deux termes expri-
ces coups rentrent dans les dispositions dudit maieut deux faits parfaitement analogues ,
art. 228, et dans l'acception du mot frappé, quoique distincts. On pourrait se borner à ré-
qui n'est que démonstratif [i]. pondre que ces deux mots sont employés dans
Ce système d'interprétation ne nous semble cet article comme synonymes, et uniquement pas pouvoir être adopte. Nous avons souvent pour éviter une aride répétition ; mais nous eu l'occasion de rappeler cette maxime, près- concevons autrement le sens de celte disposU qnc banale par sa vérité, que tonte incrimina- lion. Us art. a28et 230 ont limité leur incrimition doit être sévèrement renfermée dans son nation aux coups dont il ne résulte point de texte. Or, quel est le fait prévu par l'art. 228? blessures. L'art. 231 prévoit les violences d'une C'est le seul fait de frapper , de porter des nature plus grave , celles qui peuvent être la coups; il ne s'agit, dans les termes de la loi, cause d'effusion de sang, de blessure ou de que d'une seule espèce de violences, que de celles maladie. La loi ne s'occupe plus de la manière qui se manifestent d'une seule manière. Pour dont les violences sont exercées; c'est leur étendre à toutes les violences cette disposition résultat qu'elle atteint et qu'elle frappe : ces si restrictive, que peut-on alléguer? l'identité violences ne résident plus seulement dans les de raison ? Mais, en la supposant, ce serait donc coups ; leur gravité se mesure uniquement aux par voie d'analogie que la peine serait étendue conséquences qu'elles produisent ou qu'elles d'un cas à un autre, ce serait donc parce qu'un peuvent produire. Or, l'art. 232 se réfère endeuxième fait aurait une ressemblance plus ou tièrement, son texte le déclare , à cette dernière moins exacte avec le premier, qu'on lui appli» classe de violences prévues par l'art. 231, et qui querait une peine que nulle loi n'a prononcée à peuvent être la cause d'effusion de sang, de son égard : cette interprétation monstrueuse , maladie ou de blessures. Lorsque ce résultat n'a proscrite en matière pénale, peut-elle encore pas lieu, la loi dégage de ces violences plus être sérieusement invoquée? Mais , au reste , graves une seule espèce de violence, les coups l'analogie n'existe même pas, car au-dessous portés, et elle les incrimine séparément. On ne des coups et des blessures , qui seuls ont fait peut donc induire de l'art. 232 aucun argument l'objet de la sollicitude de la loi, on ne trouverait pour élargir les limites de l'art. 228 et 230. que des violences légères et des voies de fait Ce sont deux espèces distinctes, où les mêmes qui n'ont point la même gravité, et qui par con- molsexprimentdesfaitsd'unegravilédifférente. séquentne mériteraient point les mêmes peines. Nous devons ajouter maintenant que l'inter-
On prétend que l'art. 228 se trouve expliqué prélat ion que nous proposons n'est que l'ap-
par les art. 230 et 232 ; examinons ces articles, plication d une règle générale qui régit les
De l'article 23 o nous ne citerons que cette seule crimes commis contre les particuliers. Ainsi les
phrase, la seule qui soit utile ici: les violences articles 300, 310 et 311 limitent également
de l'espèce exprimée en l'art. 228. Mais ces leurs incriminations aux coups et aux blessures;
termes renferment en effet une explication et la question s'est également élevée de savoir
complète, et les conséquences se pressent : si les violences qui n'avaient pas laissé de
l'art. e28 n'a donc prévu qu'une seule espèce de traces, et qui n'étaient pas des coups, devaient
violence, puisque l'art. 230 le déclare haute- être comprises dans leurs termes. La Conr de
ment ; et dès lors les espèces qu'il n'a pas cassation , plus Adèle aux principes quand ils
désignées restent étrangères à sa déposition, n'étaient dirigés que contre les particuliers, a
Ensuite, les violences incriminées par tari. 230 constamment jugé que les violences, quand
ne sont donc aulres que les coups prévus par elles ne sont accompagnées ni de coups ni de
l'art. 228, puisqu'elles sont de la même espèoe; blessures, ne rentraient point dans l'applica-
d'où il suit que ce dernier article a eu pour but ttou de ces articles, et ne pouvaieut donner lieu
de déûnir, en les restreignant à une seule qu'aux peines portées par l'art. 606 du Code du
espèce, la nature des violences que le législateur 3 brumaire an iv, contre les auteurs des voies
voulait punir ; d'où il suit encore que ce terme de fait et de violences légères , pourvu
générique de violence n'indique dans ces articles qu'ils n'aient ni blessé ni frappé per-
que les seuls coups portés. sonne [a]. Or, comment cette doctrine ne serait-
II) Ait. ca»«. 2» juill. 1826. [ij Arr. cas». 14 avr. 1821 j 16 oct. 1813 (Bail.
elle pas la même dans les deux hypothèses ? N'y a-t-il pas parfaite identité de motifs? A la vérité , les coups et les blessures constituent un acte plus grave quand ils sont dirigés contre des fonctionnaires dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions , pourvu que , pour nous servir de l'expression d'un arrêt , ces coups et blessures soient alors tout à la fois un attentat à la sûreté particulière et un attentat à la sûreté publique [ij ; mais , si cette circonstance aggrave le crime , elle n'en change pas la nature ; si la criminalité s'accroît, c'est à raison de la qualité de la personne seulement : le fait reste le même dans les deux cas ; la solution ne sauraildonc être différente sans une évidente contradiction.
En résumé , il faut conclure , soit du texte précis et formel de l'art. 228 , soit des rapports qui unissent cet article aux articles qui le suivent , soit enûn du système général du Code , que les coups portés sont les seules violences qu'il ait voulu prévenir. Les violences plus légères et les voies de fait sont rejetées, soit parmi les outrages par gestes , soit parmi les excès et les rixes qui font la matièrede l'art.605 du Code du 3 brumaire an iv.
Reprenons maintenant le texte de l'art. 228. Il importe peu que le coupable ait été armé ou sans armes : la loi n'a point fait de cette circonstance line circonstance aggravante ; mais il importe que des coups portés il ne soit point résulté de blessures, car ces blessures, ajoutant à la gravité des coups , les rendraient passibles des dispositions pénales de l'art. 231. Il semble inutile de rappeler ensuite que l'article se réfère nécessairement à l'art 222 pour la définition du mot magistrat ; nous n'ajouterons donc rien aux explications que nous avons données sur ce point. Nous ne répéterons point également que l'article n'est applicable qu'autant que les violences ont été commises dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fouet ions dn magistral : cette règle est commune à toutes les dispositions de ce chapitre.
L'art. 232 punit les coups de la peine de la réclusion , lorsqu'ils ont été portés avec préméditation ou de guet-apens. De là M. Carnola conclu que dans l'espèce de l'art 228 il ne s'agissait que des coups portés daus un premier mouvement de colère. Celte opinion , qui restreindrait singulièrement l'application de l'article 228 , ne nous parait pas fondée. Les coups
o»220); lOoct 1822 ; Dallo« , t. 23, p. lM,t 28, p. 232.
Il] Arr.c»*i. 13 mars 1817.
que prévoient les art. 228 et 232 ne sont pas de la même nature ; ce dernier article se réfère à l'art. 231 , qui ne s'occupe qne des violences susceptibles de causer des blessures , des maladies, ou une effusion de sang ; ce sont ces violences , plus graves que celles prévues par l'art. 228 , pour lesquelles l'art. 232 réserve la peine de la réclusion , dans le cas même où elles n'ont pas produit de résultat matériel, lorsque do moins la circonstance de la préméditation on du guet-apens les accompagne encore. L'art. 228 ne se trouve donc nullement modifié par cet article ; les deux hypothèses sont différentes , et les coups qu'il prévoit et punit rentrent également dans sa disposition , soit qu'ils aient été portés dans un premier mouvement ou avec préméditation.
Le deuxième paragraphe de l'art. 228 porte : «Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, le coupable sera en outre puni de la dégradation civique. » Il est évident que ce paragraphe se réfère nécessairement à la première partie de l'article, quant à la nature de la voie de fait; et en ce qui concerne les délits commis à l'audience , nous n'ajouterons rien à nos explications relatives au deuxième paragraphe de l'art. 222. La peine portée par le Code de 1810 était le carcau; la loi du 28 avril 1832, en substituant la dégradation civique au carcan, a de plus ajouté les mots en outre dans le paragraphe qui fait l'objet de notre examen. Cette addition a fait cesser un scandale qui s'était plusieurs fois reproduit. Il résultait, en effet , de la gradation vicieuse des peines portées par les art. 223 et 228, quel'outrage par paroles, par gestes ou par menaces, commis envers un magistrat en l'audience d'nn tribunal, faisait encourir à son auteur un emprisonnement qui pouvait s'élever soit à deux , soit à cinq ans, et que si le coupable s'était emporté jusqu'à frapper le magistrat, la peine du carcan lui était seule applicable. On citait, dès lors, des exemples d'individus qui, prévenus d'avoir outragé un magistrat à l'audience, se récriaient qu'ils l'avaient aussi frappé ; ils préféraient le carcan à l'emprisonnement. An reste, on doit remarquer que cette rectification n'a fait qu'appliquer une proposition faite par la commission du Corps législatif , lors de la rédaction du Code pénal : « Il convient, portait le rapport de cette commission , d'ajouter à l'énonciation de la peine du carcan ces mots : outre l'emprisonnement : on pensera sans doute que l'emprisonnement doil être uni ici au carcan ; cette dernière peine ne serait rien pour un vagabond ou un inconnu qui anraH
été soldé pour commettre le délit , ou pour uo homme sans pudeur ni moralité , qui se promènerait paisiblement après avoir subi son heure d'exposition [i]. » Cet amendement Tut alors rejeté par le double motif que nulle part les peines correctionnelles et les peines criminelles n'ont été réunies, et que le carcan , emportant l'infamie, a des suites bien plus graves que la surveillance. Ces motifs ne répondaient nullement à l'objection.
Aux peines de l'emprisonnement et de la dégradation civique , portées par les 2 § de l'article 228 , l'art. 229 ajoute une nouvelle peine; cet article est ainsi conçu : « Dans l'un et Tau Ire des cas ex primés en l'ar t ic le précédent, le coupable pourra de plus être condamné à s'éloigner, pendant 5 à 10 ans, du lieu où siège le magistrat, et d'un rayon de deux myriamètres. Cette disposition aura son exécution à dater du jour où le condamné aura subi sa peine ; si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du temps fixé, il sera puni du bannissement.»
Cette interdiction locale et temporaire doit être considérée comme une peine, ce n'est point une satisfaction attribuée an magistrat oflensé, mais une garantie donnée à la société elle-même ; c'est en vue du délit et non de la victime que le coupable est éloigné du lieu où il Ta commis. On ne pourrait donc décider, comme le fait M. Carnot , que le décès du magistrat avant l'expiration du délai de cette interdiction la fait tomber de plein droit ; la peine est indépendante de son existence et même de son changement de résidence. Cette mesurene s'applique qu'aux seuls agents qui ont frappé un magistrat sans que les coups aient produit des blessures : la raison de cette restriction est qu'à l'égard des officiers publics et des autres agents del'autorité, le délit étant moins grave n exigeait pas les mêmes mesures répressives; et, relativement aux violences plus graves que les simples coups , que ces violences étant punies d'une peine afflictive et infamante , la mesure de l'interdiction locale eût fait un double emploi avec la peine accessoire de la surveillance. Enfin, cette peine est purement facultative ; les juges doivent la réserver pour les circonstances les plus graves, et attendre que la sûreté publique en sollicite l'application.
L'interdiction d'un lieu détermine ne trouvait d'exemple dans la législation que dans l'art. 635
II? Proccs-vcrbam dn Conecil d'état, séance du »j«nv. 1810.
du Code d'instruction criminelle , relatif anx
contumaces qui ont prescrit leur peiue ; mais cette peine accessoire se trouve aujourd'hui formulée en quelque sorte en règle générale par l'art. 44 du Code revisé , qui permet d'interdire aux condamnés à la surveillance l'accès de certains lieux. Toutefois il existe ces différences entre la disposition générale et la règle spéciale, que les mômes mesures n'en dérivent pas à l'égard du condamné, et que l'infraction du ban dans le cas de Part. 229 est punie non pas d'un simple emprisonnement , mais de la peine du bannissement.
Les violences, de même que les outrages par paroles, sont punies d'une peine différente, suivant qu'elles sont exercées coutre des magistrats on d'autres officiers publics. Cette dernière hypothèse est prévue par l'art. 230 qui est ainsi conçu : « Les violences de l'espèce exprimée en l'art. 228, dirigées contre un officier ministériel, un agent de la force publique, ou un citoyen charge d'un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou à cette occasion, seront punies d'un emprisonnement d'un mois à six mois. »
Le délit prévu par cet article est le même que celui que l'art. 228 a puni : la qualité des personnes qui en sont l'objet a seule changé. Ainsi cet article ne doit s'appliquer qu'aux individus qui ont frappé les officiers qu'il désigne, sans que les coups aient causé des blessures ; car il s'agit- dans l'un et l'autre cas de violences de la même espèce. Ainsi cette application est subordonnée à la condition que l'officier ait été frappé dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 11 ne nous reste donc qu'un seul point à examiner : quelles sont les personnes publiques auxquelles s'étend l'art. 23o? Nous ne répéterons point la définition que nous avons donnée précédemment des officiers ministériels et des agents de la force publique; mais une question nouvelle se présente ici : que faut-il enteudre par ces uiots, un citoyen chargé tV un ministère de service public ? Il est difficile d'attacher un sens précisa une expression aussi vague , et que le législateur a jetée ici en quelque sorte au hasard, puisqu'il ne la rcproduiUiuHe part ailleurs; toutefois elle doit être entendue avec de certaiues restrictions. Les violenres <pii font l'objet de ce cha pilre ne prennent un caractère de gravité plu6 élevé que si elles étaient commises sur desimpies particuliers, que parce que, exercées sur des persounes publiques, elles constituent en quelque sorte un attentat à lu sûreté générale : il suit de là qu'il faut nécessairement limiter l'ap-
pli cation des lermesdont la loi s'est servie , anx individus qui sont dépositaires à un certain degré de l'autorité publique, et contre lesquels les violences exercées compromettraient la sûreté publique. La Cour de cassation a appliqué cette formule singulière aux gardes qui sont chargés de surveiller l'évacuation des lots de bois d'affouage : il lui a paru que ces gardes , qui n'avaient plus alors que leurs fonctions d'agents de la force publique, devaient du moins être considérés comme chargés d'un ministère du service public [i].
Les violences dont nous avons parle jusqu'ici, définies par l'art. 228 , ne sont , ainsi que nous l'avons remarqué , que des coups portés sans qu'il en soit résulté des blessures. Parmi les violences légères et les voies de fait qui ne laissent nulle trace après elles , la loi a dû n'incrimineret ne punir que les coups , qui sont la plus grave de ces voies de fait. Ces violences vont prendre maintenant un caractère plus dangereux , et la loi va cesser aussitôt de limiter son incrimination à une seule de leurs espèces. Dès qu'elles ont laissé une trace sanglante , dès qu'elles ont produit un résultat matériel et appréciable, leur gravité les fait rentrer dans la disposition de la loi, quelle que soit la manière dont elles aient été occasionnées. C'est dans ce sens que doit être compris l'art. 231 , qui porte : « Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agents désignés aux articles 228 et 230 ont été la cause d'effusion de sang , blessures ou maladie , la peine sera la reclu «ion ; si la mort s'en est suivie dans les quarante jours , le coupable sera puni des travaux forcés à perpétuité. »
Les violences prévues par cet article sont donc toutes celles qui ont pu produire des blessures ou maladies; la loi n'en définit plus l'espèce , ne limite plus l'acception du terme qu elle emploie. Ce n'est plus d'ailleurs la nature des violences qu'elle considère , mais leur résultat ; ee n'est pas l'intention ou la combinaison du crime , mais l'événement : les moyens employés lui sont indifférents; elle cesse d'en faire une condition de son incrimination ; elle ne voit que les conséquences matérielles.
Eu suivant ce système , la loi attribue aux mêmes violentes, au même fait , un double carac- I ère, suit anl qu'elles ont été suivies de blessures, on que ces blessures oui entraîne la mort. Nous allons examiner ces deux dispositions; mais il
[il Arr. cas-. 4 août 1820
n'est pas inutile de faire remarquer d'abord qnc le Code confond ici dans une protection commune les fonctionnaires et agents qu'il avait séparés dans les art 228 et 230 , mais que la règle qui restreint cette garantie spéciale aux faits commis dans les fonctions ou à l'occasion des fonctions est toujours subsistante , quoique l'art. 231 ne l'ait pas rappelée , et domine son incrimination comme toutes les dispositions de celte matière.
La loi a confondu dans la même disposition toutes les violences qui peuvent être la cause d'effusion de sang , blessnreson maladies ; nulle distinction n'a été faite entre ces diverses violences. La séparation établie par l'art. 309 entre les blessures qui ont produit une maladie ou incapacité de travail de plus de vingt jours , et cellcsquin'ontcauséqu'unc maladie de quelques jours , n'a point été transportée ici : que les blessures soient graves ou légères, qu'elles aient entraîné de longues souffrances et même la perte d'un membre , on la simple effusion de quelques gouttes de sang , la peine est uniforme , le crime est le même aux yeux de la loi. Elle ne s'est attachée qu'à un résultat matériel quelconque, en faisant abstraction delà gravité même de ce résultat , excepté le seul cas de la mort. Quant au but des violences , quant à la volonté criminelle, elle ne s'en est point occupée; il suffit que ces blessures ne soient point accidentelles, que l'agent aiteu l'intention de les faire avec la connaissance de la qualité de la personne sur laquelle il les exerçait. Ainsi la Cour de cassation a pu juger , sans qu'on puisse critiquer cet arrêt, que l'application de cet article ne saurait être modifiée par le but dans lequel les violences ont pu être exercées, cl qu'elles sont également criminelles, soit qu'elles aient eu pour objet la résistance à un acte de l'autorité publique, soit qu'elles n'en aienteu d'autre que d'insulter les agents commis à l'exécution de cet acte [a]. Les seules circonstances dont la réunion soit nécessaire pour donner lieu à la peine de réclusion sont que les violences aient été volontairement exercées, que ces violences aient été cause d'effusion de sang, de blessures ou de maladie , enfin qu'ellcsaicnl été exercées peudaul que l'officier remplissait les devoirs de son ministère ou à cetleoccasionta].
La peine s'élève aux travaux forcés à perpétuité, lorsque la mort a suivi les violences dans les quarante jours. L'article primitif du Code
[2] Arr. cas*. 21 mai 181 1 ; S. t. 12, l, p. 135. [3] Arr. caw. 6 avr. 1820.
ne portait |>oiiit après les mots '.si la mort t'en est suivie , ceux-ci :daus les quarante jours. La commission du Corps législatif proposa cette addition en se fondant sur ce que si l'individu blessé , après avoir survécu plus de quarante jours aux blessures ou aux coups, succombait plus lard à la suite d'une autre maladie , on pourrait en attribuer la cause à ces coups et blessures, en sorte que l'auteur de ceux-ci pourrait rester pendant un temps indéfini avec le poidsd'une responsabilité terrible et l'attente d'une peine qui dépendrait d'un événement incertain. Ces considérations firent adopter cet amendement M.
Mais il faut qu'il soit bien établi que la mort ait été le résultat nécessaire des violences exercées; car l'accusé ne saurait devenir responsable d'un malbeur qui ne serait pas une conséquence directedeson action-Cette observation, évidente par elle-même , fut d'ailleurs formellement exprimée dans les discussions du Conseil d'état. Un membre (31. Dcfermon) fit remarquer que ces mots, si la mort s'en est suivie , pourraient faire appliquer la disposition à l'auteur des violences , même lorsque la mort ne serait que l'effet d une maladie naturelle , mais survenue après l'événement. M. Berlier répondit « que ceux qui interpréteraient ainsi l'article semé* prendraient à plaisir, mais qu'on peut rendre la disposition plus claire, en restreignant son effet aux violences qui ont été la cause des maladies. » L'article fut adopté avec cette explication [2]. On peut, en effet, admettre, avec le législateur, que l'agent porte la responsabilité des suites nécessaires de son action; mais on ne peut lui imputer sans injustice un événement involontaire, une mort accidentelle arrivée à la suite des violences , mais dont celles-ci n'ont pas été la cause nécessaire. En posant une autre règle , « vous rendez, a dit un savant professeur, l'auteur de la blessure responsable de toutes les altérations qui peuvent survenir dans la constitution du blessé; vous le rendez responsable de complications que l'art ne saurait ni prévoir ni empêcher : l'art , disons-nous; mais si le blessé a été abandonné à des mains inexpérimentées, vous faites une victime par les lois pour venger une victime de l'ignorance [a].» La maxime qui domine en général la loi pénale est : l'intention est la mesure du crime . in maleflciis voluntas
[l] Procès-verbaux du Conseil d'état, séance du 0 janv. 1810; Code pénal progressif, p 236.
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speclatur, non exitus. Et la loi romaine avait
appliqué cette maxime en termes explicites à l'égard des coups et blessures : Divus Hadrianus rescripsit eum gui ho mine m occidil , si non occidendi animo hoc admis it , absolvi posse, et qui ho mi ne m non occidil , sed vuineravit ut occidat, pro homicidà damnandum Le Code pénal déroge ici à ce principe qui a été puisé dans le for de la conscience : c'est dans l'événement et non dans la volonté seule que le crime puise son caractère ; mais du moins il faut admettre que cet événement doit être la suite nécessaire, immédiate de l'action; car il serait trop injuste d'aggraver la peine à raison d'un accident entièrement indépendant de la volonté de l'agent, entièrement étranger à son action.
11 faut donc , pour l'existence du crime, nonseulement que le jury déclare que la mort a suivi les violencesdans les quarante jours , mais encore qu'elle a été la suite et le résultat nécessaire de ces violences. Cette circonstance constitutive du crime doit être réunie aux trois premiers cléments que nous avons énoméres tout à l'heure, et qui sont nécessaires pour l'application de la peine de la réclusion ; celle des travaux forcés à perpétuité , que la loi da 28 avril 1832 a substituée dans cet article à la peine de mort , ne peut donc être prononcée qu'autant que ces quatre conditions distinctes se trouveront à la fois constatées [i].
L'art. 251 ne distingue point si les violences qu'il punit ont été commises avec ou sans préméditation; il réunit dans sa disposition toutes les violences qui ont été lacaused'effusiondesang, de blessures ou de maladie. Mais si ce résultat matériel n'a pas en lieu , fidèle à la distinction déjà établie par l'art. 228 , il sépare parmi les violences celles qui se manifestent par des coups et celles qui consistent dans d'autres voies de fait : les premières sont seules assimilées aux violences suivies de blessures ou de maladie, lorsqu'elles sont exercées avec préméditation. Tel est l'objet de l'article 232 ainsi conçu : «Dans le cas même où ces violences n'auraient pas causé d'effusion de sang, blessures ou maladie, les coups seront punis de la réclusion, s'ils ont été portés avec préméditation ou de guet-apens. »» Nous ne ferons sur cet article qu'flne seule observation , c'est qu'il se réfère
[3j Essais sur le Code pénal - p. 80. (4] L. 1, Dig. adleg. Corn, de ticariiê. [S] Arr. cass. 6 avr. 1820.
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évidemment à Part. 231 pour la nature des violences qu'il prévoit. De là il suit qu'il est nécessaire que les coups portés aient été de nqture à causer une effusion de sang , des blessures ou une maladie ; car ce ne sont que des coups de cette espèce qui font l'objet de l'art. 231. Quant aux circonstances de préméditation et deguelapens, elles sont définies par les art. 297 et 298; les autres conditions de crime sont également applicables aux art. 231 et 232.
Enfin , le législateur prévoit le cas le plus grave , celui ou les coups et les blessures, qu'ils aieut ou non causé la mort , ont été portés avec Pintention de la donner; et, fidèle à son système d'aggravation , il prononce , au lieu de la peine des travaux forcés perpétuels , peine commune de ce crime , la peine de mort. L'art 233 porte : « Si les coups ont été portés ou les blessures fai tes à un des fonctionnaire s ou agen ts désignés aux art. 228 et 230 , dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, avec in* tention de donner la mort, le coupable sera puni de mort. »
Cet article a été rectifié par la loi du 28 avril 1832 ; il était ainsi rédigé : « Si les blessures sont du nombre de celles qui portent le caractère du meurtre , le coupable sera puni de mort. » Ces expressions vagues et obscures avaient soulevé beaucoup de difficultés. On avait demandé dans quel cas les blessures avaient le caractère du meurtre , et la réponse de M. Carnot, qui enseignait qu'elles avaient ce caractère quand elles étaient faites clans le dessein de tuer, avait éprouvé une vive contradiction. La loi nouvelle n'a fait qu'adopter cette interprétation; mais elle a en même temps exagéré la sévérité du Code lui-même , en ce que celui-ci exigeait du moins qu'il y eût des blessures faites , tandis que, d'après le nouveau texte de Parlicle , les simples coups portés avec l'intention de tuer seront punis de la peine de mort. Le nouvel article a également ajouté ces mots : faites à l'un des fonctionnaires ou agents désignés aux art. 328 «1230, dans l'exercice ou à l 'occasion de l'exercice de leurs fonctions. La raison de cette addition est que ici artîcleayant été voté isolément eten absence de ceux qui le précèdent , on a cru nécessaire d'y rappeler lesdiversescondilionsconstitutives do crime. Mais elle était inutile , puisque cet article, comme l'article 833, se réfère à l'article 331 qui renferme rénumération de ces éléments.
L'art. 233 peut donner lieu , comme l'art. 231, a unecritiquefondée. Son viee est de comprendre dans la même pénalité des faits inégaux par
leur valeur morale et leurs résultats matériels ; en effet , les blessures les pins graves et les simples coups portés avec le dessein de tuer , l'attentat à la vie du fonctionnaire, commis avec ou sans préméditation, de guel-apens ou dans un premier mouvement , le meurtre et l'assassinat, tousces faits si distincts et que la loi pénale a distingués quand ils sont dirigés contre de simples particuliers, sont punis d'une peine commune , et cette peine est inflexible et sans degrés qni lui permettent de la proportionner aux diverses nuances du crime. C'est là un vice que le législateur pouvait facilement éviter en introduisant dans cette section , tout en aggravant les pénalités, les diverses distinctions qu'il a lui-même établies dans la répression des crimes contre les personnes.
Du reste , il est essentiel , pour l'application de cet article , que la question relative au dessein de tuer soit posée au jury et affirmativement résolue : cette circonstance est constitutive du crime , elle forme seule la différence qui sépare les art. 231 et 233 ; car il n'est pas nécessaire pour constituer le crime prévu par le premier de ces articles , que l'auteur des coups qui ont donné la mort ait eu le dessein de tuer , il suffit que les coups aient été portés volontairement. Cette volonté ne suffit pins dans l'espèce de Part 233 ; soit que les coups aient ou non donné la mort , il faut qu'ils aient été portés avec Pintention delà donner . pour l'existence de ce dernier crime.
Nous avons achevé de retracer les caractères des violences dont les fonctionnaires peuvent être l'objet dans l'exercice de leurs fonctions ; ces violences sont , d'après les termes mêmes de la loi , de deux espèces : les coups qui ne laissent point de blessures, et les violencesde toute nature qui ont engendré une effusion de sang , des blessures , une maladie. Ces deux espèces de violences diffèrent par leur caractère propre , là restreint, ici illimité, et par leur gravité intrinsèque ; là , ce n'est qu'une insulte plus ou moins grave ; ici , c'est une attaque contre la sûreté de la personne. Mais , dans l'une et l'autre hypothèse , un© question grave surgit et peut modifier l'application des peines en même temps qu'altérer la nature du délit. Il s'agit de savoir si ces violences doivent trouver une excuse dans les violences elles-mêmes du fonctionnaire, si la provocation qui atténue les coups et les blessures commis envers les particuliers cesse de constituer une excuse, quand ces blessures et ces coups sont portés contre des fonctionnaires. La Cour de cassation n'a point hésité à déclarer , par deux arrêts successifs
qoi semblent former une règle dans sa jorispru- on cas plus grave , pour étendre à celui-ci des dence , que le meurtre commis sur un agent de dispositions favorables qui n'ont été créées que la force publique n'était point excusable, quoi- pour celui-là , et que le Code pénal a signalé , qu'il eût été provoqué par des violences gra- par la différence des peines qu'il a ordonnées, ves[i]. Nous sommes forces, à raison de l'im- la différence de gravité que la raison et l'intérêt portance de la question et de la nécessité d'en social établissent entre des excès commis sur sonder toutes les difficultés, de rapporter la des particuliers et ceux qui sont commis sur les plus grande partie des motifs de cesarréts, quoi- ageutsde l'autorité, dans les fonctions relatives qu'ils soient très-développés. a» maintien de l'ordre public ; que si , dans ces Ces motifs sont : « que les dispositions de Par- fonctions , ils se rendent eux-mêmes coupables ticle 321 n'ont pas été insérées dans le Code, de violences criminelles, la loi a pourvu à la comme celles qui concernent la démence, la vengeance du citoyen injustement offensé ou force majeure et l'âge de l'accusé, dans un titre maltraité; que l'art. 186 a sévèrement puni cet général et préliminaire commun à toutes les abus de la force et de l'autorité, mais... que le part ies dont le Code se compose; que cet article dépositaire de la force publique est toujours a été classé dans le Code pénal sous le titre présumé, lorsqa'il agit au nom de la loi , ne des crimes et délits contre les particuliers ; faire que ce qu'elle lui prescrit ou lui permet ; que l'application de ses dispositions est limita- que ce n'est pas aux individus sur lesquels il tivement déterminée par le titre; qu'elle ne exerce ses fonctions à se rendre jugesde cet exerpeutdonc être faite qu'aux meurtres et aux cice et moins encore à les réprimer; qu'aux seuls actes de violence commis sur des individus sans magistrats de la loi appartient ce pouvoir. » caractère public ou agissant hors de l'exercice Ces différents motifs se résument dans deux de ce caractère; que les excès commis sur les arguments : le premier est puisé dans la place agents de la force publique dans l'exercice de que l'article 321 occupe dans le Code; cet article leurs fonctions ont été l'objet , dans le Code est classé parmi les crimes et délits contre pénal , de dispositions dist inctes et séparées de ies particuliers, et l'on en lire la conséquence celles relatives aux excès commis sur des parti- l"''! doit rester étranger aux crimes et délits culiers ; que dans ce paragraphe tous les genres commis contre les fonctionnaires publics. Toudc blessures et excès qui peuvent être commis tef°'* ce n'est pas dans le Code pénal qu'on peut sur des agents de l'autorité et de la force pu- invoquer sérieusement , et comme une raison blique dans l'exercice de leurs fonctions, ont été décisive, la classification des matières et la rudéterminés , qu'ils y sont punis plus rigoureu- brique des chapitres. On sait que si ce Code s est sèment que ne le sont, dans le litre des crimes lrac& des divisions, il ne les a point suivies avec et délits contre les particuliers , les crimes exactitude, et que dans un grand nombre de cas, et délits de la même espèce ; que ceux-ci , en d'ailleurs, les dispositions relatives aux crimes effet , ne blessent que la sûreté individuelle , et particuliers et aux crimes publics se prêtent un que les autres sont tout à la fois un attentat à mutuel appui [s]: La question doit, ce nous sem- Ia sûreté particulière et un attentat à la sûreté W« > se dégager de ces étroites arguties et se publique,... que ce serait donc ajouter à la loi, placer sur un terrain plus élevé, et violer son texte , que d'admettre dans une Si les règles relatives a la provocation et à la accusation de meurtre ou de violences commis légitime défense ont été placées sous le titre de envers un agent de la force publique dans Pexer- crimes et délits contre les particuliers, c'est que cice de ses fonctions , l'exception atténuante sous ce litre se trouvent placées en même temps d'une prétendue provocation v iolentc que ledit les règles générales relatives aux crimes contre art. 3^1 n'a établie que relativement aux meur- les personnes ; c'est que les violences contre les trcselauxviolencescommisstirdcs particuliers; particuliers, plus communes, donnent lieu à que ce serait également violer l'esprit de la loi une application plus fréquente de ces disposique d'étendre par induction cette .exception lions. Mais l'admission de ces excuses n'est d'un cas à un autre , quand, ne l'énonçant que point une arbitraire concession du législateur, pour un cas, le législateur l'a nécessairement qu'il puisse joindre à une espèce de crimes eoacxcluedans l'autre ; que d'ailleurs il n'est pas tre les personnes séparés d'une autre espèce; permis d'argumenter d'un cas moins grave à elles lieunent aux entrailles mêmes de cescri-
10 Arr. eut. 13 inars 1817 cl 8 ovr. 1821 ; S. M Voy. nos observations sur ce point, t. 1, 18£7, 1. as. p. 230ctsuiv.
aies, elles en modifient essentiellement la valeur morale, elles altèrent par conséquent le degré de responsabilité de l'agent. Quelles que soient les personnes contre lesquelles les violences s'exercent, leur criminalité intrinsèque n'est pas la même , et varie suivant qu'elles ont été exercées avec préméditation ou dans un premier mouvement, qu'elles ont été provoquées par une injuste agression , ou qu'elles ont eu enfin pour but la défense légitime de soi-même. La qualité du fonctionnaire peut , comme nous le dirons tout à l'heure , établir une sorte de présomption en sa faveur ; mais quand cette présomption est détruite par les faits, quand les violences provocatrices sont constatées, comment séparer la provocation du fait incriminé, comment punir une action sans la considérer avec toutes les circonstances qui la constituent? La loi qui ferait une telle distinction, qui frapperait un acte en faisant abstraction des circonstances danslesqiiellcs il est intervenu , qui verrait- le crime et refuserait de voir l'excuse, cette loi serait injuste et monstrueuse ; car elle n'atteindrait pas le crime réellement commis , mats un crime imaginaire et conventionnel.
A lu vérité la loi a fait une exception à cette doctrine à l'égard du parricide, qui, aux termes de l'article 323, n'est jamais excusable; mais cette seule exception , que le Code a d'ailleurs formellement exprimée, est fondée sur des motifs particuliers : il a paru au législateur que le (ils , même provoqué par les violences de son père, ne devait jamais trouver dans ces violences une excuse de son attentat ; qu'aucun motif ne pouvait l'autorisera leverune main parricide sur son père ; qu'une provocation même injuste laissait subsister dans ce cas spécial un crime tel , que la plus forte des peines n'a pas serablé trop forte pour le punir. Mais ces motifs, qui sont puisés dans le lien du sang qui unit le père et le fils, dans le respect filial que la nature a gravé dans le cœur de celui-ci , pourraient-ils être invoqués quand il s'agit des violences exercées sur un gendarme ou sur un garde champêtre? Faudrait-il admettre que le respect dû à ces agents de la force publique rende sans excuse les excès dpnt ils ont pu être l'objet, même quand ils les ont provoqués par leurs propres excès? A la différence du père , dont l'amour filial doit voiler jusqu'aux égarements, et qui reste père lors même qu'il est injuste, l'autorité du fonctionnaire n'a droit au respect et n'existe même que quand elle s'exerce dans ses limites légales; n'invoquez plus ce respect quand il se livre à d'injustes violences, car ce serait outrager l'autorité elle-même qui ne peut être
compromise par les excès de ses agents. La loi, en limitant au seul parricide la disposition de l'art. 323, a donc fait une sage distinction, et par cela seul livré les crimes dont les fonctionnaires publics peuvent être l'objet aux règles du droit commun.
Cette intention de la loi va devenir plus évidente encore. Une nuance quelquefois imperceptible sépare l'excuse de la provocation, et le fait justificatif de la légitime défense : les mêmes coups peuvent être invoqués par le provenu comme une excuse ou comme un moyen de justification, suivant qu'ils ont plus ou moins mis la personne en péril et menacé sa vie. Si l'on repousse, dans l'espèce , l'excuse de la provocation , il faut donc repousser celle de la légitime défense ; car elles s'appuient sur les mêmes motifs , et l'art. 328 est placé comme l'art. 321 au titre des crimes coutre les particuliers. Or , soutiendrait-on que la personne dont la vie serait sérieusement menacée par un açent de la force publique n'aurait pas le droit de se défendre? La Cour de cassation elle-même n'a pas porté j usqu'à ce point la conséquence de son priu • cipe, et elle a reconnu hautement que la question de la légitime défense pouvait être proposée dans notre espèce par le prévenu , et que la solution de celte question en sa faveur entraînait son acquittement : « Attendu, porte cet arrêt , qu'il résulte du procès-verbal des débals qu'après la position des questions par le président . les accusés ayant formellement conclu à ce qu'il fût demandé aux jurés, par une question nouvelle et spéciale, si les accusés n'avaient pas agi en légitime défense en repoussant les gendarmes qui avaient tiré les premiers , la Cour d'assises rendirarrét par lequel, sans avoir égard à la demande des accusés, elle ordonna que les questions resteraient posées telles qu'elles l'avaient été par le président ; attendu qu'en rejetant , comme elle en avait le droit , la demande des accusés tendante à- poser une question de légitime défense, et en maintenant les questions telles qu'elles avaient été proposées par le président, la Cour d'assises n'a point donné de motifs de sa décision ; que cette infraction et d'autant plus grave que la question proposée par les accusés tendait à dépouiller du caractère criminel l'acte d'accusation et aurait procuré leur acquittement , si elle avait été répondue affirmativement [i]. » La Cour de cassation admet donc que la question de la légitime défense peut être posée au jury; or , cette question se
II] Arr. eau. 13 jaov. 1827; & 1827, 1, 484.
confond dans beaucoup de cas avec celle de la provocation; elle dérive des mêmes causes, elle se fonde sur les mêmes raisons ; il est impossible de distinguer entre ces deux faits d'excuse, d'admettre l'un et de répudier l'autre; la question est parfaitement identique dans les deux cas ; cet arrêt est donc nnc réfutation complète des deux premiers arrêts de la même Cour.
Le deuxième argument consiste à dire qu'une présomption favorable couvre et protège les actes du fonctionnaire public; que les particuliers doivent donc snpporter les violences criminelles qu'ils commettraient , sauf à s'en plaindre ensuite ; qu'ils ne doivent pas se rendre juges de ces écarts et se charger de les réprimer. Le principe est juste, mais il est permis d'en contester les conséquences. La présomption de légalité entoure assurément les actes des fonctionnaires, mais elle cesse, comme toutes les présomptions, devant la preuve des violences inutiles et par conséquent coupables auxquelles ils ont pu se livrer. Tout ce qui résulte de cette présomption , c'est que la preuve de la provocation est à la charge du prévenu. On ajoute que la loi a pourvu à la vengeance du citoyen , que ce n'est pas à lui de juger si le fonctionnaire a abusé de son droit : mais ce n'est plus là la question. Nul doute que le citoyen n'ait en aucun ras le droit de juger et de réprimer un acte de violence; mais il s'agit de savoir si cet acte de violence n'a pas atténué la faute du prévenu qui lui a opposé la violence , si cette provocation n'a pas modifié le caractère du crime qui lui est
[l] Cette opinion a été également Mtitenae pur M. de Holène». Voy. De l'humanité dans les lois criminelles, p. «M et suit.
imputé. Ainsi posée , la question ne trouve plus de solution dans le principe de l'arrêt. Qu'importe, en effet, que le fonctionnaire soit ponl plus tard à l'égard des violences qu'il a commises ? qu'importe même que le citoyen opprimé ait commis la faute de déployer une irritation trop prompte , et de ne pas se réserver les voies de droit pour faire redresser les torts de ce fonctionnaire? Cette punition et cette faute n'empêchent pas que les premières violences n'aient altéré le caractère criminel de celles qu'elles ont provoquées, que cette provocation ne puisse être une exense de ces violences, et le fait ne doit pasdès lors être apprécié abstraction faite de cette circonstance qui lui est essentielle.
Nous nous croyons donc fondés à conclure que l'art. 321 C. P. contient un principe applicable aux violences commises sur les fonctionnaires et agents de la force publique, comme à celles qni sont commises sur toute autre personne et ce principe doit naturellement s'étendre à tous les faits qui sont de nature à modifier la criminalité de l'agent; carlesmêmes raisons de décider existent a l'égard de toutes les circonstances d'exense. C'est ainsi qu'une Cour d'assises a déclaré, dans une accusation de violences exercées sur un commissaire de police, qu'il y avait lieu de poser la question proposée par les accusés , de savoir si ce fonctionnaire, qu'on avait foulé aux pieds, n'était pas en état d'ivresse au moment où il exerçait ses fonctions , et si sa chute n'avait pas été occasionnée par cette ivresse [2].
[3] Arr. cour d*as». do Cantal. 36 nor. 1833 (Jonrn. du droit crim. 1834, p. 100).
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CHAPITRE XXXII
REFUS D'UK SERVICE DU LEGALEMBKT.
Ohjet de ce chapitre. — Deux esj>èce$ de refus — Caractère de ces délits. — Refus des commandants de la force publique d'obtempérer au» réquisitions qui leur sont adressées. — Circonstances caractéristiques. — Qualité de l'agent. — Légalité des réquisitions. — Compétence des autorités civiles pour requérir la force publique. — Formes des réquisitions. — Pénalités. — Dommagesintérêts. — Refus des témoins et des Jurés de comparaître . — Distinction de cette infraction avec V allégation d'une excuse fausse. — Caractères de ce délit. — Le refus des experts ne peut être assimilé d celui des témoins. — Du refus d'obéir aux lois de la conscription et du recrutement. {Commentaire des art. 834, 236 ««236 du Code pénal.)
Le litre de ee chapitre semble annoncer un corps complet de doctrine sur les infractions aux obligations légales des fonctionnaires et des citoyens : il n'en est point ainsi. Parmi les cas nombreux de désobéissance qui peuvent se manifester , le législateur n'en a prévn que deux , qui t dans des circonstances distinctes , peuvent produire de graves conséquences et amener une funeste suspension de l'ordre public onde l'exercice de la justice. Ces deux cas sont la désobéissance aux magistrats agissant an nom de la loi, qui a lieu de la part d'un commandant de la force armée qui refuse de la faire agir quand il en est requis légalement , ou de la part des témoins et des jurés qui allèguent de fausses excuses pour ne pas remplir les devoirs qui leur sont imposés. Ces deux infractions feront seules l'objet de ce chapitre.
Le refus d'obéir aux réquisitions de l'autorité civile est prévu par l'art. 234, qui est ainsi conçu : n Tout commandant , tout officier ou sons-officier de la force publique qui , après en avoir été légalement requis par l'autorité civile aura refusé de faire agir la force, sera puni d'un emprisonnement d'un mois , sans préjudice des réparations civiles qui pourraient être dues, aux termes de l'art io du présent Code. »
11 faut fixer d abord Je caractère général de cette infraction. La loi ne prévoit qu'une désobéissance qui ne dégénère point en révolte : la résistance changerait en effet de nature si elle était calculée de mauière à favoriser l'exécution d'une rébellion, d'une sédition, d'un erùue quel-
conque ; elle prendrait alors un autre caractère , et d'autres peines l'atteindraient. 11 ne s'agit donc ici que du refus d'obéir , que de l'entrave apportée au service public , sans que ce refus puisse se lier d'une manière quelconque à une pensée de trouble et de rébellion. Néanmoins ce serait une erreur que de voir dans cette désobéissance une simple infraction matérielle : la désobéissance suppose par elle-même unactede la volonté, une délibération , une intention plus ou moins répréhensible ; elle constitue de plus l'infraction d'un devoir. Eu règle générale , la force publique est essentiellement obéissante; nul corps armé ne peut délibérer ; et la loi du 14 octobre 1791 dispose en conséquence que : « les citoyens et leurs chefs, requis an nom de la loi, ne se permettront pas déjuger si les réquisitions ont dù être faites; ils seront tenus de les exécuter provisoirement sans délibération.» Il suit de là qu'il ne suffit pas de constater l'inexécution de la réquisition ; il faut encore qu'il soit prouvé qu'il y a eu refus de concours, volonté dene pas obtempérer à l'ordre, en un mot désoliéissance : ce sont là les deux éléments essentiels du délit.
Mais ce délit ne peut exister, d'ailleurs, qu'autant que les circonstances prévues par la loi se réunissent pour le constituer; il est donc nécessaire que le prévenu soit revêtu de la qualitê énoncée par l'article, et que la réquisition soit légale. En comprenant dans sa disposition tout commandant y tout officier ou sous -officier de la force publique , il est visible que la loi n'a voulu atteindre que le commandant d'un
poste on d'un détachement quelconque, quel que fût d'ailleurs son grade; car on ne peut imputer à un sous-officier , à uu officier même , la responsabilité d'un refus , d'un concours , si ce militaire se trouve, au moment même de la réquisition , sous les ordres d'un officier supérieur. La peine ne peut atteindre que le chef, quel qu'il soit f^jui dispose de la force publique dont l'appui est requis, à l'instant de la réquisition [1]. La force publique se compose , en général, de la gendarmerie, des gardes champêtres et forestiers , des gardes et employés des régies publiques, des huissiers , des troupes de ligne et des gardes nationales. Et nous remarquerons que la loi du 22 mars 1831 , relative à la garde nationale, ne fait point obstacle à l'application de l'art. 234 à celte branche de la force armée; en effet , les art. 87 et suivants de celle loi ne prévoient que le cas où un garde national , officier ou soldat, manque au service personnel pour lequel il a été commandé , et l'article 234 du Code dispose pour un cas tout à-fait distinct, celui où un chef delà force publiquercfuscdela faire agir sur une réquisition légale.
Une réquisition est légale lorsqu'elle émane d'un fonctionnaire compétent cl qu'ellecst faite dans les formes prescrites par la loi. Les autorités civiles qui ont le droit de requérir l'acl ion delà force publique sont les préfets et les souspréfets, les maires et leurs adjoints , et les officiers de police judiciaire , chacun dans le cercle descs attributions [2] : les préposés des douanes et des contributions directes et indirectes, les agents forestiers, les huissiers et antresexécuteurs des mandements de justice, peuvent aussi demander main-forteauxdéposilaircsdela force publique, lorsqu'ils ne sont pas en force suffisante pour assurer l'exécution du service public dont ils sont chargés , ou lorsqu'il s'agit de l'exécution des jugements et mandements de justice^]. Les réquisitions doivent être faites par écrit : elles doivent énoncer la loi qui les autorise , le molif , le jugement ou l'ordre administratif en vertu duquel la gendarmerie est requise; la formule en a été successivement indiquée par la loi du 26 juillet 3 août 1791 , par l'arrêté du 13 floréal an vu , et par l'art. 58 de l'ordonnance du 29 octonre 1820. Cependant, dans les cas d'urgence , et notamment dans ceux qn'ont spéciflés les art. 99 et t08du Code d'instruction criminelle , ces formes ne doivent pas
[OOrd. 29 oct. 1830, art. 63.
[2] Lois 21 oct. 178»; 6 12 dcc. 1790; 26 et 27 juill.-8août 1791; 28 jrerm. an vi, art. 146; arr.
être exigées : cette exception commandée, sinon par la loi , du moins par la raison et la force des choses , doit nécessairement être faite à l'art. 147 de la loi do 18 germinal an vi , qui fait défense aux commandants de mettre à exécution les réquisitions qui ne seraient pas revêtues des formalités qui viennent d'être rappelées , sous peine d'être poursuivis comme coupables d'actes illégaux et arbitraires.
Ainsi le délit prévu par l'art. 234 n'existe point si , hors le cas d'urgence, les formes prescrites par la loi pour les réquisitions u'ont pas étéobservées, et si, en second lieu , ces réquisitions n'émanent pas d'un fonctionnaire auquel la loi a spécialement délégué le pouvoir de requérir l'assistance de la force publique : lorsque ces deux condi lions sont réunies, le commandant de la force armée auquel elles sont adressées est responsable de leur inexécution: mais, pour qu'il devienne passible d'une peine, il faut encore qu'il y ait en de sa pari refus de concours et infraction à ses obligations légales ; car, et nousle répétons , c'est l'intention , c'est la désobéissance qui constitue le délit.
La sanction del'art. 234 n'était, dansle projet primitif du Code, qu'une amende de 16 à 300 fr. Un membre du Conseil d'étal exprima l'avis que cette peine était trop faible pour réprimer t>n délit qui peut compromettre la sûreté publique; M. Berlier partagea cette opinion : « Le délil qu'on discute, dit-il, toujours grave en soi, peut avoir quelquefois des résultats funestes, et la force militaire est essentiellement, dans tout état bien constitué, l'auxiliaire de l'autorité civile ; en élevant la peine, ce sera la société qu'on servira en environnant d'un plus grand respect lesordresdescsmagistrats » Tels furent les motifs qui firent ajouter la peine d'emprisonnemen?.
La réserve formulée dans l'article, relativement aux réparations Civiles, puise son explication à la même source. Un membre du Conseil d'état pensa que le coupable devait, en outre, être tenu d'indemniser les particuliers des torts que son refus leur aurait causés, et, par exemple, de payer des dommages-intérêts au propriétaire d'une maison à la démolition ou à l'incendie de laquelle la force armée ne s'est point opposée. 11 fut répondu d'abord que le Code pénal renfermait , à cet égard , une disposition générale qni comprenait touslesactesdommageables qua-
13 flor. an vu; ord. 29 00t. 1820; Code d'inst. cr. art. 25, 99, 106; 1. 10 avr. 1831, art. 1. [S] L. 28 germ on ri, art. 183.
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liftés crimes ou délits, et les rendait passibles de réparations civiles ; mais on crut ensuite qu'il pouvait être utile d'énoncer surabondamment , et par forme d'instruction , une mention spéciale de cette responsabilité, afin qu'elle prit frapper davantage les regards des militaires qui connaissent peu les principes généraux' des lois cl les conséquences qu'on peut en déduire à leur égard. De là l'origine de cette disposition additionnelle et qui n'est qu'un renvoi. [1]
L'infraction des témoins et des jurés aux obligations que la loi leur impose , forme en second lieu l'objet de la prévoyance du législateur. Le juré et le témoin qui cherchent à se dérobera ces obligations se rendent coupables : ils enfreignent un devoir social , et celte infraction peut entraîner de funestes conséquences; il peut en résulter une suspension dangereuse de l'exercice de la justice, il peut eu résulter surtout le dépérissement des preuves qui doivent fonder la condamnation du coupable ou la justification de rinnoeent. Toutefois ce fail présente des caractères divers.
La loi distingue le défaut de comparution, qui n'est qu'une simple contravention passible d'une amende, l'allégation d'une fausse excuse qui fuit l'objet de l'article 236, et la production d'un certificat faux que le Code a prévue dans son article 139. Nous avons examiné les caractères de ce dernier délit dans notre chapitre 28 , relatif aux faux certificats. Quant à la simple absence, la loi a distingué celle du juré et celle du témoin : le juré qui ne s'est pas rendu à son poste sur la citation qui lui a été notifiée , et qui ne justifie pas d'une excuse valable, est puni d'une amende , pour la première fois de 500 fr. , pour la seconde de 1,000 fr., pour la troisième de 1,500 fr. , et celte dernière fois il esl de plus déclaré incapable d'exercer à l'avenir les fonctions de juré [2]. Le témoin qui ne comparait pas , soit devant le juge, soit à l'audience, et qui ne justifie pas qu'il en était légitimement empêché, encourt une amende de 100 fr. [3] : la même peine lui est infligée si , même après avoir comparu , il refuse de déposer [*]. Si , à raison de sa non-comparulion devant la Cour d'assises, l'affaire est renvoyée à la session suivante, tous les frais de la procédure peuvent être mis à sa charge , et il doit être amené par la force publique devant la Cour pour y être cnlendu [5].
Telles sont les peinesqui atteignent le premier
[1] Proccs-vcrbaux du Conseil d'élat , séance du 12 août 18D9.
(.Mil \ t.v . r. 11
degré de l'infraction, le refus de comparaître. L'article 836 prévoit un fait plus grave, l'allégation d'une fausse excuse, cet article est ainsi conçu : «Les témoins et les jurés qui auront allégué uue excuse recounue fausse, seront condamnés, outre les amendes prononcées pour la non-comparution , à un emprisonnemenldesix jours à deux mois. »
Ce n'est plus une simple contravention, même un acte de désobéissance ; le contrevenant, pour couvrir sa faute , ou se procurer la rédemption du service qui lui est assigné, se sert d'un moyen immoral, et c'est ce moyen qui est érigé en délit. Les fausses allégations,' quelque répréhensibles qu'elles soient , échappent en général à la justice répressive; mais ici le législateur lésa frappées, parce quela société est fortement intéressée à ce que les jurés ou les témoins ne se déroben t pas sous de vaius prêtes tes au devoir qui les enchaîne , parce qu'ils deviennent plus coupables lorsqu'ils commettent un faux, même par de simples paroles, pour colorer une autre infraction. Il est, du reste, évident que l'allégation d'une excuse reconnue fausse constitue un délit moral : il ne suffit donc pas que celte fausseté soit reconnue ; il faut encore qu'il soit démonlré, pour l'application de la peine, que le juré ou le témoin a agi sciemment, qu'il connaissait la fausseté de l'excuse qu'il alléguait, et qu'il avait l'intention de surprendre la religion des juges pour se rédimer de ses fonctions.
La loi prononce, outre les amendes portées contre la non-comparulion, un emprisonnement de six jours à deux mois. De là cette double conséquence : d'abord , que celte disposition forme une exception au principe de l'article 365 du Code d'instruction criminelle qui prohibe la cumulation des peines; ensuite, que les deux peines ne doivent néanmoins être prononcées qu'autant que les deux faits punissables coexistent simultanément. Si donc un juré, par exemple, vient, sur la citation qui lui a été notifiée, alléguer une excuse qui est reconnue fausse , il n'encourt que la peine applicable aux fausses allégalious d'excuses; il ne peut êlre condamné aux amendes prononcées pour la noncomparution, puisqu'il a comparu.
Les dispositions de l'article 236 peuvent-elles s'étendre aux experts? En d'autres termes , les experts peuvent-ils être considérés comme des témoins? Nous ne le pensons pas. Les experts
[2] Art. 306 du Code d'itist. crim.
U, 4 et 5] Arl. 80, 304 et 355 du Code d'irut. cr.
ne déposent point comme les témoins des circonstances d'an fait qu'ils ont vn ou qui est venu à leur connaissance ; ils sont appelés à vérifier ces circonstances, à constater ce fait ; ils remplissent nne mission de la justice; ils font l'office du juge lui-même, auquel ils apportent les notions, les connaissances spéciales qui lui manquent. Ce n'est donc point un témoignage qu'ils portent , c'est nn jugement qu'ils rendent. Il suit de là tout d'abord que l'application de l'art. 80 doit être écartée , puisque les experts ont un caractère tout différent des témoins, puisque nulle part la loi ne les a assimilés à ceux-ci. Mais une autre différence justifie les dispositions restrictives de l'article 236 et celles des art. 80, 304 et 355 du Code d'instruction criminelle. C'est le délit qui crée les témoins, c'est le juge qui choisit les experts; les premiers reçoivent de l'événement et de la loi une mission forcée; les autres reçoivent de la justice seule une mission purement volontaire, pnisqne d'antres peuvent l'exercer. De la , nécessité dans un cas, faculté dans l'autre de déposer. Dans l'un et l'autre cas il y a devoir moral , parce que les experts doivent, comme les témoins, à la justice, le concours de leurs lumières j mais si ce devoir a dû être sanctionné à l'égard des témoins par une disposition pénale,
parce qu'il ne peut dépendre d'un individu de paralyser la justice, la même sanction n'a pu exister vis-à-vis des experts, parce que chacun est libre dans l'exercice de sa profession, parce que le refus d'un expert peut bien entraver momentanément, mais ne peut enchaîner Taclion de la justice, parceqn'enfin il serait absurde de contraindre par corps un expert i procéder à une vérification , à donner son opinion, à faire une appréciation quelconque.
Le Code pénal a placé dans cette section un dernier article qui a peu de rapports avec les autres et dont le but a cessé d'exister. L'art. 235 porte : « Les lois pénales et règlements relatifs à la conscription militaire continueront de recevoir leur exécution. » Le seul objet de cette disposition était de réserver les nombreuses pénalités qui poursuivaient jusque sur leurs parents les conscrits réfractaires qui se dérobaient au service militaire. Ces lois ont été abrogées par l'article il de la Charte de 1814. Hais les délits des jeunes gens soumis an recrutement et qui ont pour but de les soustraire au service , ont continué de former des délits spéciaux qui sont prévus et punis par l'art. 25 delà loi du 10 mars 1818 et par les art. 58 et suivants de la loi du 21 mars 1832.
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CHAPITRE XXXIII
de l'évasion des détenus et du rboèlbmbkt de* criminels.
Quels délite naissent de l'évasion des détenus ? — Dans quels cas le détenu lui-même peut être inculpé? — L'évasion simple n'est point une circonstance caractéristique du délit d'évasion. — Quels détenus peuvent être compris dans les termes de la loi. — De la tentative de l'évasion. — Du btis de prison. — De la violence. — Nature du délit.— -Il ne rend pas l'agent passible de F aggravation de peine de la récidive. — Peines de l'évasion. — Mode <F exécution de ces peines. — Elles se cumulent avec les peines principales.— Délits des personnes chargées de la garde de* détenus. — Distinction des cas de négligence et des cas de connivence. — Caractères distincts de ces deux délits. — Pénalités. — Gradation basée sur la gravité du crime ou du délit qui fait F objet de la détention. — Complicité par la fourniture d'instruments propres à faciliter l évasion. — Transmission d'armes. — Dommages-intérêts. — Surveillance de la police. — Cessation des peines au cas où les évadés sont repris ou représentés. — Délits des personnes, non chargées de la conduite ou de la garde du détenu , qui ont procuré on facilité son évasion. — Caractères du délit.-— Peines graduées. — Corruption des gardiens et connivence avec eux. — Peines de la complicité. — Dommages-intérêts — De la connivence des époux , ascendants et descendants. — Du recèlemeutde criminels. — Éléments caractéristiques de ce délit. — Exception eu faveur des époux et desparents. (Commentaire des art. 237 , 838 , 230 , 340, 241, 242 , 243, 244 . 245, 246, 247 et 248 du Code pénal.)
L'évasion des détenus a été classée par le est si naturel à l'homme que l'on ne saurait Code parmi les actes de désobéissance à l'auto- prononcer que celui-ci devient coupable qui , rité publique. Il peut en résulter trois délits trouvant la porte de sa prison ouverte , en distincts: ledélit des détenus qui se sont évadés, franchit leseuil. » La loi romaine ne posait le délit des personnes qui ont favorisé l'évasion, point une distinction aussi précise: le détenu et enfin le délit des individus qui ont rc élé les qui s'était enfui de la prison dont il avait trouvé détenus évadés Nous allons examiner ces trois les portes ouvertes était puni , mais d'une peine incriminations. moins grave. C'est ce qui résulte de ce texte:
De la part des détenus , l'évasion dépouillée Si pernegligenliam rustodum evaserunt . de toutes circonstances aggravantes ne consti- levius puniendos [ï\> et c'est en s'appuyant tue aucun délit :« La simple fuite ou évasion sur cette loi que les docteurs établissent la de la part d'un prisonnier ou d'une personne règle : Fugiens ex carcere quia invenerit qu'on veut arrêter , dit Jonsse, n'est jamais pu- os tiu m apertum , non punilur de effracfo nie , ni même la résistance ; lorsqu'elle est mo- carcere sed mitiusli]. Les lois pénales de Nadiqueet sans armes ni violences publiques. En pies ont suivi celte décision, et punissent la effet .il est naturel à une personne qu'on veut fuite simple des condamnés du quart au huiarréter ou qui l'cstdéjà, de chercher à se sauver tième de la peine restant à subir par eux , sans des mains de la justice , pour éviter la peine que cette augmentation puisse excéder deux qu'elle mérite , et à plus forte raison si elle est ans ( art 253 ).
innocente [1]. » L'exposé des motifs du Code a Le délit ne commence donc, dans notre droit, reproduit cette pensée : « Le désir de la liberté qne lorsque le détenu a employé des moyens
II] Traité des matières crim. t. 4, p 81. [3] Farinaciu», qiuest. 30, n» 160.
12] I . I , Dig. de efract. et expilator.
criminels, tels que le bris de prison et la vio- et aux condamnés pour ces délits et ces crimes ,
lence .- ce sont ce s voies de fait qui constituent c'est qu'en effet il ne su II il pas qu'il y ait dé-
le délit et qui deviennent l'objet de l'incrimina- sobeissance et en quelque sorte rébellion à la
tion. L'art. 245 est ainsi conçu : « A 1 égard des justice de la part du détenu qui s'évade, il faut
détenus qui se seront évadés ou qui auront tenté encore que cel te évasion cause un préjudice à
de s'évader par bris de-prison ou par violence, l'ordre social. Or, l'évasion d'un prisonnier
ils seront, pour ce seul fait, punis de six mois pour dettes ne lèse que les intérêts de son dé-
à un an d'emprisonnement , et subiront cette bilcur ; la loi pénale n'a donc pas dû la com-
peinc immédiatement après l'expiration de celle prendre dans ses dispositions. C'est aussi dans
qu'ils auront encourue pour le crime ou délit à ce seus que l'art. 245 a constamment été appli-
raison duquel ilsétaienl détenus, ou immédiate- que
ment après l'arrêt ou jugemeut qui les aura ac- On distinguait autrefois entre les individus quittés ou renvoyés absous dndit crime ou délit; détenus pour une juste cause ou pour une cause le loutsans préjudice de plus fortes peines qu'ils illégale. Ceux-ci n'étaient soumis à anenne auraient pu eucourir pour d'autres crimes qu'ils peine, s'ils venaient à briser la prison. {*). Les auraient commis dans leurs violences. » docteurs allaient même jusqu'à soutenir qu'il Celle disposition donne lieu à plusieurs ob- était permis à celui qu'une injuste détention serval ions. On doit remarquer d'abord que le retenait dans les fers d'exercer des violences mot générique détenus comprend toutes les sur les gardiens pour se sauver [s]. Sans aller personnes qui sont renfermées dans les prisons, aussi loin, le Code de 1791 ne punissait les comtes prévenus et les accusés, les condamnés pour plices de l'évasion que dans le cas où ils avaient délits et pour crimes. Mais faut-il l'étendre aux délivré ou tenté de délivrer par force ou par détenus pour cause civile, aux prisonniers pour violence des personnes légalement détedetlcs? Les anciens jurisconsultes ne faisaient, nues [•}. Celle expression n'« point été repronulle distinction à cet égard : Pœim effraclo- duite par le Code pénal , mais la restriction ris caret rum habetlocum non solùm in de- qu'elle exprime résulte implicitement de ses lento pro causa criminali, sed etiam in dispositions. Car si l'on suppose une détention de lento pro causa civili ; et la raison de ce réellement arbitraire et illégale, comment la principe absolu élait que l'auteur du bris de loi pénale pourrait-elle punir celui qui se sousprison est puni , non point ert raison du délit trait à une telle détention qui est elle-même un qui motive la détention, maisen raison de la ré- délit V L'évasion du détenu loinde préjudicier à bellion qu'il manifeste par des violences : Quia la société, estau contraire une sorte de bienfait cul eflectum puniendi consideratur solum pourelle,puisqucceileévasionmetun terme à uu violatio loci publici et carceris oui dicitur acte odieux, à l'exécution d'un délit. Néanmoins locus sacer, non autem causé delentionis ; il ne faut pas confondre la personne qui est effractores puniunlur propter fracturant , détenue illégalement, c'est-à-dire hors des ca» et non propter delictum pro quo detinen- où la loi autorise une détention, et celle qui est tur [il. Celte doctrine était complètement adop- détenue injustement, c'est-à-dire par suite tée dans notre ancienne jurisprudence , ainsi d'une méprise de la justice et sur de fausses que l'atteste Jousse : « A l'égard de celui qui présomptions : le détenu, porte le rapport fait éiant détenu dans les prisons pour dettes ci- sur celle partie du Code au Corps législatif, a viles vient à les briser et à se sauver, il est pu- dû se soumettre à la perle de sa liberté jusqu'à nissable comme tout autre criminel pour raison ce que les tribunaux aient porté sur lui un jude ce bris de prison » Il n'en est plus ainsi gement définitif, et la loi lui défend desesousdaus le système de notre Code : il sullit de rap- traire à une détention qu'elle prescrit. Pour ce pi ocher l'art. 2 î5 des art. 238, 239 et 240, pour qui le concerne, la loi ne fait point d'exception se convaincre que ces dispositions ne s'appli- qu'il soit inuoccnl ou qu'il soit coupable du quent qu'aux prévenus de crimes ou de délits premier délit qu'on lui imputait, le second sera
[i] Farinacius, quicst. 30, n" 25 et 81.
Î3] Traité <le» matière* crim. I. 4, p. 86.
[3] Arr.cas*. 30avr. 1807; S. 1807, 709; 20 aoi'il 1824; 30 juin 1827; DalloE, t. 14, p. 224; S. 1825, I, 75; 1827. 1. 438.
[4] Menochiiis, de otbitrar jud. casu 301, n* 14, Fai inacin», rjuwst. 30, n° 120.
[h, Wcnocliiii», casu 301, n° 15; Covarruvia» , Var. résolut, lib. I , cap. 2, n° 12: Borrius, decîs. 215, n° 32; Farinaciui, quacst. 30, n° 120.
[b] Cr p.. lil 1. sect I. art 8.
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également puni. » Et en effet , dans ce cas, la détention , môme injuste au fond , est régulière dans la forme : le détenu, quoique innocent, doit obéissance à la loi, et sa rébellion est un délit.
Après avoir défini quelles personnes peuvent être inculpées à raison de leur évasion, il faut expliquer les circonstances caractéristiques do délit; ces circonstances sont au nombre de deux : il est nécessaire qu'il y ait en évasion ou tentative d'évasion, et queectteévasion ou cette tentative ait été exécutée par bi is de prison ou par violence.
La question de savoir si la tentative de l'évasion doit être assimilée à l'évasion consommée, était très-controversée parmi les anciens jurisconsultes. La loi romaine renferme sur ce point des textes qu'il est difficile de concilier : ,1a loi 17 Dig. de œdilitio e.dicto réputé une personne fugitive, non d'après l'acte de sa fuite, mais d'après l'intention qu'elle avait de s'enfuir : l'itgitivum ferè ab affecta animi inteUigendwn esse non à fugà. Cependant Tryphonien semble restreindre cette décision dans la loi 225 Dig. de verbonim signiflcatione : Fugitivum n on secundùm propositum solum sed cum aiiquo ac.lu inteltigi constat. Pour concilier ces deux lois, Boerius décide qu'il snffît d'un pas fait parle prisonnier avec la pensée de prendre la fuite, pour qu'il doive être réputé fugitif . Qui in acti fugœ deprehenditur , etiam quod unum ad fugiendum moverit pedem, fugitivus dicitur[i). Cette décision rigoureuse n'était point suivie dans la pratique; ou distinguait celui qni avait consommé son évasion , et celui qui avait été arrêté dans les actes de l'exécution : celui - ci était puni d'une peine inférieure : Fugà non sequulâ, efractores puniunlur, non evdein pœnv, sed mitiori [ï\. Il en était de même dans notre ancienne jurisprudence : « Lorsque le bris de prison n'est que tonte sans être suivi d'exécution, on ne le punit que légèrement , eu égard néanmoins aux circonstances [si. » Cette distinction , motivée sur l'abscence du préjudice lorsque la tentative a été arrêtée, n'a point été adoptée par le Code; mais il fnnt prendre garde néanmoins que l'article 245 ne punit la tentative légale du délit qu'autant que cette tentative réunit les carac-
tères prescrits par l'art. 2 du Code, et par conséquent dans le seul cas où la volonté de s'évader s'est manifestée par le bris de prison ou les violences, mais n'a pu s'accomplir par un événement imprévu qui a arrêté l'évasion.
Le véritable délit, le fait punissable consiste dans le bris de prison et les violences commises pour se procurer l'évasion. Le désir de la liberté, naturel à l'homme, cesse d'être une excuse, quand il le pousse jusqu'à ta révolte contre l'autorité publique. La loi romaine avait consacré la mémo décision . en ne punissant que les détenus qui avaient fait effraction à la prison ou qui avaient ourdi entre eux un complot pour s'évader : eos qui de carcere emparant, sive e/fractis foribus , sive conspiratione, cum cœteris qui in evdem custodin erant [*]. Ce qu'il importe donc de définir c'est ce qu'on doit cnlcndre par le bris de prison et les violences, puisque ces circonstances sont* dans tous les cas, constitutives du délit.
Cette définition résulte des termes mêmes do la loi : il ne peut y avoir de bris de prison sans une effraction extérieure; il ne peut y avoir de violences, dans le sens de la loi, qu'autant qu'elles sont exercées sur la personne des préposes à la garde des détenus. Le bris de prison existe quand le détenu a arraché les barreaux des fenêtres, enfoncé les portes , commis enfin une effraction de nature à faciliter sa sortie ; effmeto carcere, effmelis foribus. Mais ces termes doivent être restreints dans leur sens propre .* le détenu qui s'évade par adresse ou par supercherie, par exemple en revêtant des vêtements étrangers, en trompant la surveillance des gardiens, ne rentre point dans les termes de la loi , car la loi n'a incriminé que les actes d'effraction et de violence ; et c'est le cas d'appliquer l'exception de la loi romaine, mais sans réserver la peine légère qu'elle prononçait encore : si per negligentUim custodum evaserunt , leviùs puniendos. 11 en est de même à l'égard de l'escalade des murs de la prison et du hris des fers qui retiennent le détenu captif ; car l'escalade n'est pas une effraction, et le bris des fers n'est pas un bris de pri son : «< Celui qui s'évade, dit Jousse, en passant par-dessus le mur de la prison , ou en sortant par nnc fenêtre d'où il se laisse glisser en bas , ne peut être poursuivi. Le prisonnier mêma
[1] î>cr. 21"». n»« 1 et 12- [;i !.. 1 , !)'■■;. de efractorihus; I. 13, Dit*, à*
[:!] Farina»-; us, q.i.rsl. 30, n"' 30 et 31 . ' rusIoJia reorum; I. 39, § 110, Difl. de peeuis;
la] Jouw. t. 4. p. 86. I. 13. $ 5, Je re militari.
qui brise ses fers, et qui ensuite, trouvant l'occasion de se sauver, s'enluit des (irisons, ne parait pas devoir être puni [i].
Les violences sont toutes les voies de fait et les menaces qui ont pour objet de paralyser la garde et la surveillance des préposés de la prison pu de la force armée qui escorte les détenus. « Si l'évasion, dit encore Jousse, est faite en usant de la violence à l'égard du geôlier ou des guichetiers, soit en menaçant de les tuer, ou en les forçant de donner les clefs, ou en les leur arrachant par force ou par violence, alorselle devient punissable [2]. » Ces mois sont l'explication la plus claire de cette expression. Ainsi l'on ne doit pas confondre le bris et les violences : celui-là s'applique aux choses matérielles, celles-ci ne s'appliquent qu'aux personnes. Hors de la prison, l'évasion qui peut avoir lieu des mains des agents de la force publique n'est punissable que lorsqu'elle s'est opérée avec violences [3]. Ainsi les actes de corruption pratiqués par le détenu sur ses gardiens ne seraient point compris dans les termes de l'art. 245, puisque cet article ne prévoit que les actes de violence. Mais il est nécessaire d'ajouter que si les violences commises sont d'une nature assez grave pour constilner un délit ou un crime distinct, si, par exemple, les détenus ont frappé, blessé on tué l'un des gardiens, ce fait est puni, nou plus à titre de simples violences constitutives du délit d'évasion, mais comme un délit sut generis, passible de la peine appliquée par la loi aux délits de cette nature. Cette réserve, qu'il était peut-être inutile d'exprimer, est formellement énoncée par les termes qui terminent l'art. 245 : « Le tout sans préjudice de plus fortes peines qu'ils auraient pu encourir pour d'autres crimes qu'ils auraient commis dans leurs violences, m
La Cour royale de Paris a jugé que les détenus qui se sont évadés, sont passibles des peines portées par l'art. 245, par cela seul qu'ils savaient, au moment de l'évasion, qu'elle s'opérait a l'aide soit de violences, soit de bris de clôture, et qu'ils ont profité des moyens pratiqués par quelques uns d'entre eux pour l'opérer [4] ; les motifs de cet arrêt sont : « que l'évasion, non plus que le bris de prison, de la part des détenus, ne constitue point séparément l'action que la loi a réprimée, l'évasion par bris de prison, ce qui n'implique pas la coopération personnelle de chacun des individusau fait de bris de
[1 et 2] Traité def matières crim. t. 4, p. 88. IsJArr. cas*. 6 avr. 1832; S. 1832, 1,719.
prison, mais seulement l'emploi des moyens de violence pratiqués par quelques-uns, dans le but d'une évasion concertée en commun avant leur évasion. » Cette doctrine nous semble trop absolue. Notre Code n'a point incriminé, comme l'avait fait la loi romaine, le complot formé par des prisonniers pour s'évader ; ce n'est donc que par des actes de coopération active ou par des actes de complicité qu'ils peuvent devenir coupables du délit d'évasion par bris de prison; et ' lorsque, comme dans l'espèce, aucune de ces deux circonstances n'est établie, l'évasion cesse d'être un délit. Car quel fait leur reprocherait-on encore ? D'avoir profité des moyens pratiqués par quelques détenus pour s'évader ? Mais c'est là précisément l'évasion simple qui, affranchie des circonstances de bris et de violence, n'entraîne aucune peine. Les détenus ont vu une porte ouverte^ ils en ont franchi le seuil. Qu'importe que celte porte ait été ouverte par leurs codétenus ou par la négligence des gardiens? Qu'importe même qu'ils aient connu à l'avance les tentatives faites pour opérer l'effraction V Cette circonstance ne suflit pas pour les constituer complices : il est nécessaire, aux termes de l'art. 60 du Code pénal, qu'ils aient agi sur les auteurs du bris pardons, promesses ou menaces, ou qu'ils les aient aidés soit en leur procurant des armes on des instruments, soit par une coopération effective. L'arrêt de la Cour royale de Paris nous parait donc avoir étendu au-delà de leur sens les termes de la loi.
Nous venons d'indiquer les caractères du bris et de la violence qui constituent le délit prévu par l'art. 245; il est inutile d'ajouter que ces circonstances ne peuvent être incriminées qu'autant qu'elles sont réunies à l'évasion ou à la tentative de l'évasion : c'est comme moyens criminels employés pour accomplir un acte de désobéissance à la loi, quela loi lésa inculpes, le délit est donc complexe : il se compose de l'évasion ou de la tentative de cette évasion, et du bris ou de la violence employés comme mode d'exécution. Chacune de ces deux circonstances est également essentielle à l'existence du délit.
Enfin, il est nécessaire que le lieu de détention d'où le prévenu s'est évadé soit une prison légalement établie; nous avons fait connaître précédemment quels sont les lieux de détention institués par la loi ou par l'administration publique [s]. La Cour de cassât iou n'a fait que
[4] Arr. 26déc. 1835.
[sj Voy. t. 1, p. 100 et 108, cl Suprà, p. 31.
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confirmer cette règle en déclarant que l'individu arrêté en flagraut délit, et déposé dans la chambre de sûreté de la caserne de gendarmerie, à défaut d'autre prison, se rend passible des peines portées par l'art. 245, s'il s'évade de ce lien avec bris ou violence [i] ; car cette décision est uniquement fondée sur ce que cette chambre de sûreté est formellement autorisée par l'art. 85 de la loi du 28 germinal an VI.
La peine portée par l'art. 245 est un emprisonnement de six mois à un an. Avant de s'arrêter à ce tanx, la peine appliquée à l'évasion a subi d'étranges variations : la loi romaine prononçait la peine de mort : Saturninus probat eos qui de carcere eruperunt, sive effractis foribus, sive conspiralione cum cœteris qui in eàdem custodia eranl, capite puniendos [i]. Néanmoins cette peine n'était pas rigoureusement appliquée, et les jurisconsultes ont épuisé les subtilités de l'interprétation pour lui substituer une peine plus douce ls]. En France, nulle disposition de la législation ne déterminait le châtiment de ce délit ; et toutefois l'ordonnance de 1670 le supposait nécessairement punissable, puisqu'elle assujétissait les détenus évadés à toute la rigueur d'une procédure extraordinaire : la peine était dès lors arbitraire et se réglait d'après les circonstances et la qualité du fait.
Cependant notre législation actuelle n'étend pas la peine correctionnelle de l'art. 245 à tons les cas d'évasion ; elle en excepte les évasions des forçats dans les bagnes. L'art. 16 du titre 3 de la loi du 20 sept embre-12 octobre 1791 porte: « Chaque évasion de forçais sera punie seulement par trois années de chaîne de plus pour les forçats à terme, et par l'application à la double chaîne pendant le même temps, pour les forçats qui sont actuellement condamnés à vie. » Le législateur ne crut pas pendant quelque temps cette peine suffisante, et l'art. 69 du décret du 12 novembre 1806 y substitua cette disposition exorbitante : « Tout forçat qui s'évadera sera condamné à vingt-quatre années de fers ; et s'il est déjà condamné à cette peine, il sera mis à la double chaîne pendant trois ans. » Celte peine, aussi injuste par son énoruiité qu'illégalement imposée, fut elle-même abrogée par l'ordonnance du 2 janvier 1817, dont l'article rr est ainsi conçu : « Conformément à l'art. 16 du litre 3 de la loi du 12 octobre 1701, tout forçat
qui s'évadera sera poni, pour chaque évasion, par trois années de travaux forcés, lorsqu'il ne sera condamué qu'à terme; et par l'application à la double chaîne pendant le même espace de temps, s'il est condamné à perpétuité. » Ainsi la loi de 1791 est encore en vigueur, et par conséquent l'art. 245 ne s'applique qu'aux individus qui sont détenus dans les prisons proprement dites : la jurisprudence a confirme cette distinction. Toutefois on doit remarquer que nulle voix ne s'est élevée dans les discussions préparatoires du Code pour réserver l'application de la loi de 1791 ; que tous les lieux de détention qui sont légalement établis se trouvent en général compris dans le terme générique de prison dont la loi s'est servie; et qu'enfin il est étrange qu'à côtjj du Code qui détermine, sans faire nulle distinction, les éléments et les peines du délit d'évasion, une disposition antérieure soit maintenue qui pose d'autres règles et d'autres peines. Il résulte, en effet, du texte de cette disposition, que ce n'est pas seulement l'évasion par bris ou par violences qu'elle punit, mais aussi l'évasion simple, celle qu'aucune circonstance n'aggrave et que le Code déclare ne constituer aucun délit. 11 en résulte encore que la peine uniforme cl inflexible de trois au nées de fers frappe sans nulle distinction l'évasion sans bris ni violences et l'évasion avec violences et effraction.
L'exécution des peines qui atteignent le délit d'évasion a été soumise à deux régies qui forment l'une et l'autre une exception aux règles générales du droit criminel. La première est une dérogation à l'art. 365 du Code d'in- ^ struction criminelle, qui pose en principe la non cumulation des peines : la peine de l'évasion se cumule dans tons les cas avec les autres peines; cela résulte des termes mêmes de l'article 345 du Code pénal, qui déclare que cette peine devra être subie immédiatement après l'expiration de celle que l'agent aura encourue pour le crime ou délit à raison duquel il était détenu. C'est que cette peine est distincte et indépendante des autres peines, parce qn'elle punit un délit spécial et qui ne se confond point lui-même avec les autres délits .c'est que si ces peines se confondaient , il s'ensuivrait que les prévenus qui se seraient évadés, et qui plus tard encourraient une peine à raison du délit qui motivait leur détention, échapperaient à la peine du délit d'évasion, puisque la
[l] Ait. cas*. 38 avr. 1836.
[î] L. 1, Dig. de tffractoribus.
la) Julius CUrus, quauL 31 , 0° 37; Mcnocliius,
Jearbitr.juJ. cusu 301 , n» 6; Fartuacius, quarsl. 30, a" 33 et 84.
première peine, dans le cas où elle serait la plus forle, absorberait celle-ci. Cette règle particulière à ce délit a été souvent consacrée par la jurisprudence [i].
La deuxième règle est que la peine portée par l'art. 240 n'est point passible de l'aggravation que comporte la récidive. En effet l'évasion , de même que l'infraction de ban, suppose, en général, l'état de récidive, et dès lors cette circonstance étant essentielle au délit ne peut l'aggraver. En second lieu, cette infraction ne recèle point une immoralité qui permette de la ranger dans la classe commune des délits et d'en faire la base de la perversité présumée des condamnés [2]. C'est une infraction spéciale à une loi de police , et qui garde ses règles distinctes an milieu des règles générale^du Code.
Les anciens jurisconsultes avaient établi des excuses dont quelques-unes devraient encore être suivies. C'est ainsi que les détenus qui n'ont brisé la prison pour s'évader, que parce qu elle était le théâtre d'un incendie , d'une inondation ou d'une maladie contagieuse, et pour fuir un péril certain", ne pourraient être l'objet d'une poursuite (3]. Les prisonniers qui s'évaderaient pour se dérober à des traitements atroces qui seraient exercés sur eux , devraient également être excusés si ces faits étaient vérifiés : on citait l'exemple d'une fille à l'honneur de laquelle un gardien aurait attenté [4]. Mais on ne saurait admettre que celui qui , après avoir brisé la prison, revient de lui-même sur-le-champ, doive être exempte de toute peine [5] : son rctourest sansdouteunecirconstancc atténuante, mais il ne saurait effacer le délit ; il prouve le repentirde l'agent, il ne détruit pas son action.
Après avoir considéré le délit d'évasion dans la personne de son auteur principal , du détenu lui-même , nous devons l'examiner sous un second point de vue , dans la personne des tiers qni en favorisent l'exécution. Ce nouveau délit prend une double face, suivant qu'il est commis par les préposés à la garde du détenu , ou par tontesautrespersonnesétrangèresà cette garde.
Mais une règle qui s'applique d'abord à l'une et l'autre hypothèse, est que la simple évasion du détenu suffit pour constituer un délit pour les personnes qui l'ont favorisée par leur négli-
[l)Arr.ca»«. 17 juin 1831; 5 avr. 1832; S. 1832, 1, 719, 0 mars 1837 (Journ. du droit cnin. 1837, p. 55).
[2] Voy. notre t. 1 , p. 133.
[3] Farinaciii», quaat. 30, ri" 185-189.
[k]ll,id. n" 171 i-Lscq. 190.
gence ou leur connivence : il n'est pas nécessaire que cette évasion se soit opérée par brisde prison on par violences ; ces circonstances ne sont essentielles que lorsque l'évasion est imputée an détenu lui-même. En effet , si te désir naturel de la liberté justifie eu quelque sorte son évasion lorsqu'il ne fait que franchir le seuil d'une prison qu'il trouve ouverte devant ses pas , celle excuse ne saurait s'étendre aux. complices qui l'ont ouverte : leur action reste la même, quels que soient les moyens employés pour effectuer l'évasion , parce que leur criminalité ne prend pas sa source dans l'acte de l'évasion lui-même, mais dans les actes de négligence ou de connivence qui l'ont précédé et facilité.
La punition des préposés à la garde des détenus, qui ont laissé les prisonniers s'évader , a varié suivant les temps cl les besoins de la société. La loi romaine, qui punissait l'évadé de la peine de mort , devait nécessairement étendre la même peine au gardien : Eddem pœnà tenetur et qui cum eo quem custodieùat , deseruit [ej. Le principe général de l'ancien droit était que les fauteurs et complices des détenus évadés devaient être punis de la même peine que ceux-ci [']• Le Code de 1791 ne portait sur cette matière que celle disposition insuffisante : « Quiconque aura délivré on sera convaincu d'avoir tenté de délivrer par force ou violence des personnes légalement détenues , sera puni de trois années de fers (s]. » La loi du 13 brumaire an 11, quoiqu'en exagérant la peine, posa le premier germe d'une distinction évidente dans la criminalité des gardiens : dès qu'une personne détenue s'évadait, les geôliers, gardiens, gendarmes et tous autres préposés à sa garde, étaient sur-le-champ mis en arrestation ; s'ils étaient convaincus d'avoir volontairement fait évader ou favorisé l'évasion, ils encouraient la peine de mort; s'ils étaient acquittés sur la queslion intentionnelle, ils étaient destitués néanmoins et condamnés , à raison de leur négligence, à deux aunées d emprisonnement. Enfin , la loi du 4 vendémiaire an vi vint modifier ces peines et introduire eu même temps les diverses distinctions que le Code a recueillies et que nous allons parcourir.
[jj Juliti* Clarus, quœst. 21, n° 27.
{6j i-. 38, § ] 1, Dig. de pœms.
[7] RcMTiiii, dc-c. 215, 11** 3 et 4 ; Farinncius, quipst. 30, ii° 92 et seq.; ord. de 1535, ch. 21,
art. 15.
[Bjl, 25 sept. -6 01 1. 1791, 2* part., lit. 3, art. 8.
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L'arl. 237 est ainsi conçu : « Tontes les fois qu'une évasion de détenus aura lieu , les huissiers, les commandants en cher ou en sous-chef, soit de la gendarmerie , soit de la force armée, servant d'escorte ou garnissant les postes, les concierges, gardiens, geôliers et tons antres préposés à la conduite , au transport ou à la garde des détenus , seront punis ainsi qu'il suit. »
Deux observations doivent être faites avant d'arriver auxdistinctions qui motivent les divers degrés de la peine. La première est qu'il ne s'agit pas ici de tous les détenus , mais seulement de ceux qui sont détenus légalement et dont la détenlion à lieu a raison d'un délit ou d'un crime prévu et puni par la loi pénale, ou à titre de prisonniers de guerre. La Cour de cassation a décide, en appliquant ce principe qui a été développé plus haut , que les dispositions que nous allons examiner ne s'appliquent point soil au cas où la personne détenue qui s'est évadée serait an prisonnier pour dettes fi], soit an cas où cette personne, justiciable d'un tribiuial étranger, serait détenue à raison d'un crime, mais en ▼ertud'uneordonnauccd'extradition. L'arrêt rendu dans celte dernière espèce déclare . « que si l'arrestation d'un étranger sur le territoire français , en vertu d'une ordonnance du roi prescrivant son extradition , constitue une détention légale ; que si , en fait et dans l'espèce , l'arrestation a été régulière dans la forme ; que si l'acte par lequel l'évasion a été favorisée est répréhensible à un très-haut degré et éminemment irrespectueux pour l'autorité royale, néanmoins il n'est pas prévu par la loi, au silence de laquelle les tribunaux ne peuvent suppléer; qne les différentes dispositions placées sons la rubrique évasion de détenus ne sont pas applicables à tous les cas indistinctement où il s'agit d'une personne légalement détenue, mais seulement aux cas respectifs où la personne évadée, non-seulement était pré venue ou accusée à raison d'un délit prévu et puni par les lois françaises, mais encore passible de certaines, peines déterminée»; que desdisposilions pénales ne peuvent être étendues [2J. » Cette interprétation est conforme au texte de la loi.
Notre deuxième observation se rapporte aux agents qui sont déclarés responsables de l'évasion ; la loi les énumère : ce sont les huissiers, les commandants eu chef ou en sous- ordre de la force armée , les concierges , gardiens , geôliers
11) Voy. suptil, p. 429.
[2j Arr. cass. 30 juin 1827; S 1827, 1,438.
et tous antres préposés à la condùite , au transport ou à la garde des détenus. La responsabilité natt de la fonction : dès que celle-ci impose le devoir de la surveillance, l'évasion doit en faire présumer l'infraction. Mais la loi pénale , qui éiend cette responsabilité à tous les préposés civils , ne la fait pas peser sur tous les militaires qui sont employés à l'escorte ou à la garde des détenus. L'art. 2 de la loi du 4 vendémiaire an iv portait : « Sont également responsables les citoyens composant la force armée servant d'escorte ou garnissant les postes établis pour la garde des détenus. » L'art. 237 a limité son incrimination aux commandants eu chef ou en sous-ordre de la force année .• la conséquence de cette désignation est que les militaires qui ne sont ni officiers ni sous-officiers restent rangés dans la classe des personnes étrangères à la garde des détenus , et dès lors ne sont responsables de Tévasion que lorsqu'ils l'ont procurée ou facilitée.
On doit comprendre dans rénumération de cet article les gardes nationales , car elles font partie de laforce armée, mais avec la même restriction relative aux simples gardes nationaux. On doit y comprendre également les préposes des hôpitaux , dans le cas où les détenus y ont été tratsférés pour cause de maladie [a]; toutefois la responsabilité ne pèse que sur les personnes chargées de la police de ces hôpitau x ( décret du 8 jan v. 1810, art, 1 1 n°3 ).
Mais il faut en excepter les officiers et sousofficiers qui ont laissé évader le prévenu d'un délit militaire confié à leur garde; cecas spécial est prévu par l'art. 17 du lit. 8 de la loi dn 21 brum. an v , qui est ainsi conçu : « Lorsque, par une coupable négligence, la force armée aura laissé évader un prévenu de délit militaire confié à sa garde , les officiers , sous-officiers et les quatre volontaires les plus anciens de service faisant partie de la force armée, seront poursuivis et punis de la même peine que le prévenu aurait dû subir, sans néanmoins que cette peine puisse excéder deux ans de fers. »Nous n'examinons point ici cette peine , qui seule a conservé dans celte matière la trace de l'ancienne jurisprudence ; nous ne faisons que constater l'exception. '
Nous passons maintenant à l'examen desdivers degrés du délit. La loi a multiplié dans celle matière les distinctions et les subdivisions; chaque circonstance est incriminée séparément
[3l Ix>i 4 vend, an vi, art. 16 cl 16; décret du 8 janv. 1810. art. 1 et 11.
et imprime au fait une physionomie distincte, Le Code puise d'abord la base de ses peines dans la gravité du crime sous le poids duquel l'évadé était détenu : ces peines diffèrent done suivant que ce fait est passible d'une peine correctionnelle ou infamante , d'une peine afflictive temporaire, entin d'une peine perpétuelle ou de la peiue de mort. Si , en effet , dans ces divers cas, l'acte de l'agent qui a favorisé l'évasion est le même , cet acte acquiert cependant une gravité plus haute puisqu'il produit un dommage plus grand à la société.
L'art. 238 établit le premier degré de cette échelle répressive: «Si l'évadé, porte cet article, était prévenu de délits de police ou de crimes simplement infamants, ou s'il était prisonnier de guerre, les préposés à sa garde ou conduite seront punis, en cas de négligence, d'un emprisonnement de six jours à deux mois, et, en cas deconnivenee, d'un emprisonnement de six mois à deux ans. »
La distinction de la négligence et de la connivence des préposés est la première dis|>osition à laquelle on doit s'arrêter dans cet article. La négligence est une simple contravention matérielle ; c'est ïinfraclion du devoir de surveillance imposé à lous les préposés : la loi suppose qu'ils n'ont nullement eu l'intention de faciliter l'évasion, que la pensée de violer leur devoir leur est restée étrangère; elle ue les punit que parce qu'ils ont omis des mesures de précaution qu'elle leur avait prescrites, ou qu'ils n'ont pas pris les mesures extraordinaires que les circonstances exigeaient. La connivence est, au contraire, l'infraction intentionnelle du devoir ; c'est l'acte par lequel le préposé a la garde du détenu procure ou facilite son évasion , se sert de ses fonctions pour l'accomplir, et trahit la mission confiée à sa foi. La négligence et la connivence sont donc séparées par toute la distance qui existe entre l'infraction matérielle et l'infraction morale, entre la contravention et le délit.
La négligence est présumée dans toute évasion de détenus ; c'est la le sens de ces termes de l'article 237 : « Toutes les fois qu'une évasion de détenus aura lien , les préposés seront punis ainsi qu'il suit. » Mais de ces termes on ne doit pas induire que toute évasion entraîne nécessairement l'application d'une peine , car les articles qui suivent subordonnent celte peine au cas de négligence. Il faut donc que le fait de
[l] Voy. cependant Arr. conlr. cass. 1 0 avr. 1819; Dalloi, t. 8. p. 30 ; S. 1820, 1, 12t.
la négligence soit constaté, et que, par exemple, il soit prouvé que le préposé a omis quelques précautions , quelques mesures de sûreté qu'il était de son devoir de prendre; mais le gardien, que ves fonctions rendent responsable de l'évasion , peut être contraint de prouver qu'il n'y a pas de sa faute et qu'aucun fait de négligence ne peut lui être imputé. Telle était la décision de l'art. 6 de la loi du 13 brumaire an n , portant qu'aucune peine ne pourrait être prononcée, si les prévenus prouvaient que l'évasion n'avait eu lieu que par l'effet d'une force majeure et imprévue. C'est aux juges qu'il appartient d'apprécier les cas de force majeure : il existe un décret de la Convention du 3 messidor an il qui , sur la question de savoir si le mauvais état d'une prison peut créer en faveur du geôlier l'exception de force majeure , déclare : « que c'est aux jurés à décider si , dans la circonstance d'une évasion prouvée par le mauvais étal de la prison , la vigilance du concierge a été assez assidue et assez sévère pour qu'il puisse être considéré comme ayant fait tout ce qui était en son pouvoir pour prévenir l évasion. »
La connivence ne se présume pas. La simple évasion ne suffit pas pour en fonder l'accusation ; il faut qu'il soit établi, non-seulement que l'évasion est Icrésultatde la faute dn préposé , mais qu'il l'a sciemment procurée et facilitée ; il faut qu'il soit certain que ce n'est pas* sa négligence ou à son im périt ie qn'on doit l'imputer, mais à sa volonté à l'intention coupable de favoriser la fuite d'un détenu. Le prévenu de connivence peu t demander que la qnest ion relative à la négligence soit posée : cette dernière circonstance est , en effet , en quelque sorte l'excuse légale du délit; elle en atténue la gravité, elle en modifie le caractère ; et les nuances quelquefois légères qui peuvent distinguer ces deux actes ne permettent pas d'y voir deux délits que la même prévention ne puisse réunir , que le même fait ne puisse supposer [i].
L'art. 238 prévoit les cas où ledétenn était . prévenu de délits de police , de crimes infamants , ou était prisonnier de guerre. Ces mots délits de police oui donné lieu à des interprétations diverses : les uns ont voulu y comprendre les délits et les contraventions , parcs que, dit-on, le Code a voulu parler ici par agglomération , au lieu de dire délits correctionnels et contraventions de police (2) ; les autres ont restreint, an contraire, cette
[2] M. Hanter, Traite du droit cr. t 1 , n* 391 . édité par la Société typographique
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ex pression aux seuls délits de police correctionnelle [i]. Le mot délits que le Code n'applique qu'aux faits correctionnels ,■ et l'assimilation qui lie dans cet article ces délits et les crimes passibles de peines infamantes, sembleraient indiquer que le Code a voulu restreindre son incrimination à 1 évasion des prévenus de délits correctionnels On pourrait même ajouter que la détention des prévenus de simples contra» ventions n'offre point assez d'intérêt à l'ordre social , pour qu'il soit nécessaire d'en garantir la durée par une sanction pénale. Cependant , en matière de simple police , ne pourrait-il point se présenter des faits assez graves pour que l'action d'un geôlier qui faciliterait l'évasion dût être punie ?
L'article range dans la même catégorie , avec les prévenus de délits correctionnels et de crimes passibles de peines infamantes, les prisonniers de guerre. La raison d'état peut exiger , en effet, que la détention de ces derniers soit efficacement protégée. Dans ce cas, il suffit d'établir la qualité des détenus évadés , pour déterminer le caractère du délit imputable aux gardiens et le degré de la peine qui leur est applicable.
Enfin l'art. 238, par une omission qui contraste avec les art. 239 et 240, ne fait mention que des prévenus et nullement des condamnés. Faut il conclure que l'évasion de ces derniers ne fasse encourir aucune responsabilité aux préposés dans l'espèce prévue par cet article V Nous ne le croyons pas. Si la loi les a rendus responsables de l'évasion des simples prévenus dont la culpabilité est incertaine , et qui par conséquent par celte évasion ne causent qu'un dommage, pour ainsi dire, conditionnel à l'ordre social, à plus forle raison cette responsabilité doit-elle s'étendre aux condamnés, dout la peine est une garantie pour la société et une sanction de la morale et des lois. Celle interprétation est d'ailleurs conforme au système général que les art. 239 cl 240 ont explicitement formulé , et l'on ne pourrait y déroger , dans le cas de l'art. 238 , sans qu'une telle exception fût autorisée par la loi. L'omission qui s'est glissée daus cet article n'est évidemment qu'une erreur de rédaction ; on ne peut la prendre comme la base et l'expression d'un principe nouveau.
L'art. 239 prévoit un degré plus élevé de la criminalité des gardiens : « Si les détenus évadés ou l'un d'eux étaieut prévenus ou accusés d'un crime de nature à entraîner une peine af-
tl] Carnol, Comm. du C 1». obs, tur l'art. 238.
flictive à temps , ou condamnés pour l'un de ces crimes , la peine sera , contre les préposés à la garde ou conduite , en cas de négligence , un emprisonnement de deux mois à six mois, en cas de connivence, ta réclusion, » Enlln l'art. 240 s'occupe d'une hypothèse plus grave encore : « Si les évadés ou l'un d'eux , porte cet article, août prévenus ou accusés de crimes de nature à entraîner la peine de mort on des peines perpétuelles , ou s'ils sont condamnés à l'une de ces peiues , leurs conducteurs ou gardiens seront punis d'un an à deux ans d'emprisonnement , en cas de négligence , et des travaux forcés à temps , eu cas de connivence. » Ces deux articles maintiennent et continuent la distinction tracée par l'art. 238 entre la négligence et la connivence, nous avons établi tout à l'heure les caractères distincts de ces deux infractions. Us inculpent les conducteurs et \t% gardiens ; mais pour l'explication de cette expression nouvelle , il faut se reporter à l'art. 237 qui a soigneusement énuméré les personnes que la responsabilité peut atteindre et dont la déllnition domine tout ce paragraphe. Enilu , il faut remarquer queces deux articles de môme qu> l'art. 238 , ne prououcent de peines qu'au cas de l'évasion consommée : cela résulte du texlcinéme de ces articles qui ne s'occupent que du cas où les déteuus sont évadés , des termes généraux de l'art. 237 qui ne déclare les gardiens responsables qu'autant qu'une évasion a eu lieu, enflu de la restriction de l'art. 241 qui, dans un cas spécial, prévoit explicitement î'é vasionei la tentative de l'évasion. Cela résulte surtout de ce qu'on ne peut évidemment accuser les gardiens de négligence qu'autautque l'évasiou a été exécutée , et de ce que les signes de la counivence sont trop douteux pour être inculpés jusqu'à ce qu'elle se soit trahie par l'é vasion ou par les actes extérieurs mentionnées par l'art. 241.
Cet article est ainsi conçu : « Si l'évasion a eu lieu ou a été tentée avec violences ou bris de prison , les peines contre ceux qui l'auront favorisée en fournissant des instruments propres à l'opérer , seront, en casque l'évadé fut de la qualité exprimée en l'art. 238 , trois mois à deux ansd'emprisonuement au cas de l'art. 239, deux à cinq ans d'emprisonnement, etau cas de l'art. 240 , la réclusion. » Le délit prévu par cet article est complexe et se compose de deux éléments distincts : il faut que le gardien ait fourni des instruments propres à opérer l'évasion , avec lu pensée de la favoriser , et qu'à l'aide de ces instruments l'évasion ait été effectuée ou tentée avec bris et violences. Il est donc néces-
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saîrc que ces deux circonstances soient réunies el constatées pour motiver son application. La tentative est assimilée dans cette hypothèse, à l'évasion consommée , parce qu'à l'égard dn gardien le délit est le même dans l'un et l'autre cas : ce délit est consommé à son égard par la remise des instruments faite avec la connaissance de leur destination et suivie du fail matériel de leur emploi.
Il est à remarquer ensuite qu'il ne s'agit plus ici de l'évasion procurée par négligence ou par connivence , mais de celle qui s'est opérée par bris de prison ou par violences. Nais cette distinction donne lieu de signaler une anomalie dans la distribution des peines: si l'évadé est un condamné à des peines perpétuelles , et que le gardien lui ait fourni les instruments qui lui ont servi à rompre les barreaux de la prison , la peine sera la réclusion, aux termes de l'art. 241 ; s'il lui a fourni an contraire des instruments propres à opérer l'évasion sans bris de prison ni violences , et par exemple une échelle pour escalader les murs, l'article 241 cessera d'être applicable, el il faudra recourir à l'art. 240 qui punit cet acte de connivence des travaux forcés à temps. Toutefois il est évident que ces deux actes ont la même valeur morale et les mêmes résultats matériels.
Le crime des gardiens devient plus grave s'ils ont remis des armes an détenu pour favoriser son évasion-, l'art. 243, qui prévoit cet acte de connivence , est ainsi conçu : «Si l'évasion avec bris ou violence a été favorisée par transmission d'armes , les gardiens et conducteurs qui y auront participé seront punis des travaux forcés à perpétuité, m La loi suppose qu'en remettant les armes , le préposé a prévu qu'elles serviraient à favoriser l'évasion ; elle le rend responsable; de l'usage que le détenu peut en faire en s'évadant avec violence ; elle le punit de la peine qu'elle réserve aux violences les plus graves. De là il suit qn;il ne suffirait pas, pour l'application de l'article , que lesarmeseussent été remises avec la pensée qu'elles dussent servir à la fuite du détenu , il faut encore que l'évasion avec bris ou violence ait été opérée à l'aide de ces armes : l'évasion à main armée, voilà le fait matériel ; la remise des armes pour la favoriser , voilà la criminalité du fait.
La peine des travaux forcés à perpétuité n'a point été établie dans cet article sans contestation ; la commission du Corps législatif en avait demandé la modiGcation ; on lit dans son rapport : « Les gardiens qui transmettent des armes pour faciliter une évasion , et les autres personnes qui y coopèrent, sont bien coupables
sans doute ; mais les travaux forces à perpétuité pour les uns , et les travaux forcés à temps pour les antres, paraîtront d'une excessive sévérité. Le but de la loi est de punir des actes aussi criminels ; mais ne tronvera-t-on pas que les peines des travaux forcés à temps et de la réclusion , étant aflficlives et infamantes , donneut aux coupables une juste punition et à la société une garantie convenable? » Cesobservationsétaient fondées, et elles auraient pu s'étendre aux diverses dispositions qui incriminent les actes de connivence des préposés à la garde des détenus. En effet, si la loi a distingué avec une minutieuse exactitude les diverses modifications de leur culpabilité, elle a appliqué en même temps à chaque modification une peine d'un degré supérieur , et-ellea conduit rigoureusement jusqu'aux travaux forcés à perpétuité ce système d'aggravation. Or, comme il s'agit au fond du même crime, qui revêt seulement des nuances différentes, peut-être eût-il été plus convenable de se borner à prolonger à chaque degré la durée de la peine , sans en changer la nature. On peut remarquer , d'ailleurs , que le Code n'a pas môme suivi avec exactitude le système d'aggravation qu'il s'était imposé. En effet, tandis que l'art. 238 punit d'un emprisonnement de six mois à deux ans la connivence du gardien qui a fait évader le prévenu d'un crime passible d'une peine infamante, Particlesuivant, relatif à l'évasion des prévenus de crimes passibles d'une peine afllictive el infamante, au lieu de prononcer pour ce degré immédiatement supérieur la peine immédiatement supérieure, c'est-à-dire celle de deux à cinq ans d'emprisonnement , saule ce degré intermédiaire et s'élève brusquement jusqu'à la réclusion. Il serait difficile de justifier et même d'expliquer cette singulière omission.
M. Carnot prétend qu'il faut restreindre le mot armes , employé dans l'art. 243 , aux armes proprement dites , et qui reçoivent celte dénomination dans l'acception commune ; mais qu'il ne faut pas l'ctendreà tous les instruments ou ustensiles que l'article loi a compris dans sa définition : il s'appuie sur ce que l'art. 241 prévoit, suivant lui, la remise de ces instruments, et que l'art. 213 doit dès lors être réserve pour la remise des armes proprement dites. Cette opinion ne nous parait pas fondée. Le principe de la loi est que les armes puisent lenr caractère non pas tant dans la matière qui les forme que dans l'usage auquel elles sont destinées [i]. Si donc 1rs instruments transmis, quoi-
[i] Voy. Supn) , p. 10.
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que n'ayant pas le caractèred'annes proprement dites .rentrent dan» les ternies de l'art, loi, et sont destinés à favoriser une évasion à force ouverte, nul doute que l'art. 243 ne soit applicable; si , au contraire, ces iuslruments n'ont pour but que de favoriser une effraction matérielle delà prison, l'art. 241 devrait seul être iiivoipic. Toutefois , si les instruments transmis n'étaient pas seulement des ustensiles assimilés aux armes par leur destination et leur emploi, niais des armes dans le sens ordinaire de ce mot , on ne pourrait appliquer cedernier article, sous prétexte que ces armes n'étaient destinées qu'à rompre 1rs barreaux ou percer les murs de la prison : la loi est trop positive , en effet , pour qu'on puisse éluder sa position par une distinction qu'elle n'a pas faite, et le gardien doit s'imputer dans tous les cas d'avoir remis des armes qui, dans les mains du prisonnier , pouvaient servira un usage plus terrible qu'au bris de sa prison.
Telles sont les dispositions pénalesqui s'appliquent spécialement aux préposés à la garde des détenus, en casd'éva6ion de ceux-ci. La peine accessoire de la surveillance et les dommagesintérêts des parties civiles peuvent encore , ainsi que nous le verrons tout à l'heuro, se réunira ces peines principales. Mais nous devons d'abord en rapproeber, pour lier et compléter cette matière, un article qui, dans un seul cas, celui où la peine est encourue pour négligence, crée une caused'exemption oudumoinsde cessation de celte peine. L'article 247 est ainsi conçu : « Le* peines d'emprisonnement ci-dessus établies contre les conducteurs et les gardiens, en cas de négligence seulement , cesseront lorsque les évades seront repris ou représentés, pourvu que ce soit dans les quatre mois de l'évasion , et qu'il ne soient pas arrêtés pour d'autres crimes ou délits commis postérieurement. »
La restriction de cette disposition aux seuls easde négligence se justifie facilement. En effet, les contraventions matérielles ne sout punies qu'à raison du dommage qu'elles causent ; il serait doue trop rigoureux de prolonger la peine quand ce dommage est réparé. Mais il n'en est pasde même dans les cas de connivence : la reprise de l'évadé répare le dommage matériel , mais elle n'efface pas le délit moral qui doit s'expier par l'exécution de la peine. Toutefois deux dispositions limitent l'art. 247 : il faut que l'évadé ait été repris, on se soit représenté dans les quatre mois de l'évasion ; il faat ensuite qu'il n'ait pas commis d'autres crimes ou délits depuis sou évasion. Dans ce dernier cas, la loi impute en quelque sorte an
gardien négligent d'avoir été là cause occasionnelle de ces crimes ; ils sont la suite de son infraction ; elle en fait remonter jusqu'à lui la responsahilité, en maintenant la peine, nu1 me après l'évasion réparée. Il est plus difficile de justifier la première restriction : si l'arrestation n'a lieu qu'après le quatrième mois et que le gardien soit encore eu prison, l'excuse serat-elle donc moins efficace? Tant que la peine n'est pas subie, l'arrestation de l'évadé v doit mettre un terme, carellc répare le fait matériel, et ce n'est qu'un fait matériel que la loi punit. L'art. 13 de la loi du 4 vendémiaire an vi, dans lequel l'art. 247 a été puisé, prononçait la remise de la moitié de la peine, si les condamnés venaient à être repris dans les six mois de leur évasion. On ne voit pas le motif quia fait abréger la durée de ce terme ; et il eût été plus logique de n'en pas lixer du tout; car la même raison de décider se présente après quatre mois, après six mois, après nn an depuis l'évasion.
L'évasion peut être favorisée non-seulement par les préposés à la garde des détenns, mais par des personnes étrangères à cette garde; la loi , après avoir incriminé les actes de négligence ou de connivence des premiers, a dû s'occuper des actes de complicité de celles-ci. Ces personnes ne sauraient être inculpées de négligence, car elles n'ont point de devoir spécial à remplir; elles ne peuvent donc être punies que pour le fait de connivence, c'est-à-dire pour avoir procuré ou facilité l'évasion. Le Code pénal n'a point défini ces termes, par conséquent tous les actes qui ont eu pour effet de préparer et d'aider l'évasion peuvent rentrer dans cette incrimination. Peu importe du reste, que cette évasion se soit effectuée avec ou sans violences , avec ou sans effraction : l'excuse que l'évadé peut faire valoir, dans le cas d'une évasion saus circonstances aggravantes, ne peutêtre invoquée par les tiers.
Cela posé , les mêmes distinctions qui ont servi à déterminer les pénalités dés gardiens ont été appliquées anx tiers étrangers à la garde; les peines dont ils sont passibles ont donc une double base : le dommage causé par l'évasion , et la nature même de l'acte de connivence. La peine qui prend sa base dans la quotité du dommage causé a trois degrés, suivant que le détenu était prévenu d'un délit correctionnel ou d'un crime passible d'une peine infamante , d'un crime puni d'une peine afllictive, et enfin d'un crime puni d'une peine perpétuelle ou de la peine de mort. Le deuxième paragraphe de l'art. 238 a prévu le premier cas : a Ceux, porte cet article, qui n'étant pas char-
gés de la garde on de la conduite da détenn, auront procuré ou facilité son évasion , seront punis de six jours à trois mois d'emprisonnement. » La 2* hypothèse fait l'objet du 2e paragraphe de l'art. 239 qui est ainsi conçu : « Les individus non chargés de la garde des détenus,qni auront procuré ou facilité l'évasion, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans. » Enfln l'art. 240 complète ce système d'aggravation en ces termes : « Les individus non chargés de la conduite ou de la garde, qui auront facilité on procuré l'évasion, seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus. » Ainsi, dans ces trois articles, la loi prévoit le même délit, le fait d'avoir procuré ou facilité l'évasion : la peine seule diffère, et cette peine s'accroît en raison de la gravité de celle qui pesait sur le prisonnier évadé.
La loi pénale {éprend ensuite les actes de connivence et les incrimine, dans trois cas spéciaux, non plus à raison de l'importance de la captivité du prisonnier , mais à raison de leur caractère propre. Ces trois cas sont la remise faite sciemment d'instruments propres à opérer l'évasion avec violences ou bris de prison ; la transmission d'armes destinées à favoriser une évasion à force ouverte ; enfin , la corruption exercée sur les gardiens ou geôliers. Les deux premières hypothèses sont prévues par les art. 241 et 243, et les observations que nous avons faites en appliquant ces deux articles aux gardiens s'appliquent également aux tiers qui sont punis, dans le premier cas, d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et même de la réclusion , et dans le deuxième , des travaux forces à temps. Nous ne nous arrêterons donc qu'à l'art. 242 qui porte : « Dans tous les cas cidessus, lorsque les tiers qui auront procuré ou facilité l'évasion y seront parvenus en corrompant les gardiens ou geôliers , ou de connivence avec eux, ils seront punis des mêmes peines que lesdits gardiens et geôliers. »
Cet article prévoit denx délits distincts : la corruption exercée sur les gardiens pour favoriser l'évasion , et la connivence avec ces gardiens pour parvenir au même but. En punissant dans le premier cas le corrupteur des mêmes peines que le fonctionnaire corrompu , la loi n'a fait que formuler une application de la règle qn'ellc avait posée dans l'art. 170. Mais la question peut s'élever de savoir si le deuxième paragraphe de cet article, qui ne prononce qu'un simple emprisonnement quand la tentative de corruption n'a eu aucun effet, serait applicable au cas prévu par l'art. 242. Nous pensons qu'il
faudrait répondre affirmativement. L'art. 242 suppose évidemment que la corruption a été consommée, car il ne prévoit que le cas où les tiers sont parvenus à procurer l'évasion en corrompant les gardiens; donc la tentative de corruption , non suivie d'effet , n'étant pas prévue par cet article spécial , est restée dans le droit commun . et dès lors devient passible de la peine portée par l'art. 179.
Le Code est également fidèle à la règle posée par l'art. 59 , en punissant les tiers qni ont formé un lien de complicité avec les gardiens, de la même peine que ceux-ci. Nous nous bor • nerons à répéter ici que cette assimilation n'est point exacte, puisque les deux criminalités ne sont pas les mêmes : les uns et les autres commettent un délit moral en enfreignant les prescriptions de la loi, en provoquant même à sa désobéissance. Hais les gardiens trahissent en outre un devoir qui dérive de leurs fonctions et qui n'est pas imposé aux autres personnes. On ne saurait donc sans injustice faire peser sur celles-ci une aggravation de peine qui puise sa source dans ce devoir auquel elles n'étaient pas assujélies. Quoi qu'il en soit , ces mots : dans tous les cas ci-dessus, indiquent que cette disposition s'étend à tous les cas où des tiers ont pris part à une évasion ; quel que soit le fait imputé à l'évadé , quelles que soient les circonstances de l'évasion , dès qu'il y a eu de la part de ces tiers connivence avec les gardiens ou corruption exercée sur enx, la barrière qui dans chaque article les séparait de ces gardiens s'abaisse et se détruit; les deux classes n'en forment plus qu'une ; ils sont assimilés à ces gardiens , soumis à la même responsabilité, et punis des mêmes peines.
La loi a soigneusement énoméré tous les cas de complicité des personnes étrangères à la garde des détenus et qui leur prêtent appui pour leur évasion. Cependant elle semble n'a • voir point prévu l'une des espèces les pins graves de ce délit , celle où ces personnes feraient invasion par la force dans la prison et mettraient les prisonniers en liberté. A la vérité, cette hypothèse rentrerait dans les termes généraux de la loi, puisque l'évasion aurait été facilitée ou procurée aux détenus- Mais il est visible que ce mode d'exécution du délit en aggraverait le caractère, et que dès lors nne disposition distincte devait le prévoir et le réprimer. Les anciens jurisconsultes avaient porté leur prévoyance sur ce cas spécial : Non solùm punitur carceratus qui fradto carcere au fa g il, sed e liant et alius non carceratus carcerum effractor ad hoc ut carce-
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rati aufugiant [i]. La peine qui frappait les Eximensdebitoremexcarcere tenetursolactes de ces agents était la peine même à la- vere de proprio debitum creditoribus non quelle les détenus étaient condamnés et pour la- aliter ac si fuisset ipsius débitons fidequelle ils étaient détenus : eadem pend quà jussor[t). Joussc établit cette décision comme puniendi erant carcerati pro delicto pro une règle : « Si le prisonnier, dit-il, était détenu quo detinebantur. seulement pour délies civiles, les complices de Peut-être doit-on également regretter que la l'effraction pour le sauver doivent, outre la Joi pénale n'ait point étendu aux parents du peine du brisde prison, être condamnés à payer détenu qui ont favorisé l'évasion, mais en la la dette [:]. » Au reste , cette disposition n'est modifiant, l'exceptionétablie par le paragraphes qu'une application de l'art. 1382 du (iode civil de l'art. 248. L'affection qui nait de la parenté qui oblige quiconque cause par son fait un domforme une excuse que le législateur ne peut pas mageà autrui à le réparer; seulement il aggrave plus méconnaître dans le cas de l'évasion que cette règle à l'égard des prévenus de connivence, dans celui du recèlement. L'ancienne jurispru- en attachant à leur responsabilité le lien de la dence admettait cette excuse dans les deux cas: solidarité : chacun des complices du délit de des arrêts nombreux sont rapportés par Nor- connivence est tenu des dommages-intérêts in nac [2] , par Julius Clams [3] , par Jousse {*] , qui solidum. Est-il nécessaire , pour faire naître ont exempté de toutes peines une femme, des cette action, que la partiecmlesesoit constituée enfants , de proches parents qui avaient arraché av»«t l'évasion ? Non , pourvn qu'elle fut dans des mains des archers lenr mari, leur père, leur tes délais utiles pour se constituer encore; car frère. A la vérité, une nuance sépare les deux rien ne la forçait de le faire avant l'expiration délits : la femme, le père ne pourraient sans de ces délais, et elle ne peut perdre son recours inhumanité repousser leur Dis ou leur époux quand elle n'a aucune fante à s'imputer. Les qui réclame un réfuge sons lenr toit; ils le créanciers auraient-ils le même droit ? Nulle— reçoivent, mais là s'arrête leur participation, ment, car l'art. 244 ne s'applique qu'à la partie La complicité d'évasion n'est pas seulement, civile; les créanciers restent donc dans le droit comme le recel, un acte passif et presque forcé; commun. Enfin, la partie lésée qui n'a pas figuré c'est un acte de révolte active contre la loi, c'est aux débats dans lesquels le détenu a été conun appui matériel donné à l'infraction, c'est un damné , peut-elle, en vertu de cet article, forconcours volontaire an délit. Aussi ce n'est pas mer un recours par la voie civile , à raison des une exception entière, mais seulement une at- dommages-intérêts auxquels elle avait droit, ténnation de la peine, qui nous semblerait de- mais qu'elle n'avait pas réclamés ?Nons croyons voir être établie dans ce dernier cas ; et cette qu'il faut répondre affirmativement. La loi n'a disposition est tellement commandée par la point limité la voie que la partie lésée doit choinat lire deschoses, que quelques tribunaux n'ont sir pour faire valoir ses droits : il suffit qu'ils point hésité, malgré les termes restrictifs delà soient fondés et que l'évasion l'ait empêchée de loi, d'étendre le deuxième paragraphe de les invoquer, pour qu'elle puisse diriger son acl'art. 248 aux parents qu'il désigne prévenus de lion contre le complice, qui,suivant l'expression complicité du délit d'évasion [s]. de Farinacius, s'est porté, par le fait de sa corn- Deux dispositions accessoires s'appliquent à plicité, la caution du détenu qu'il a fait évader, la fois aux gardiens et aux personnesétrangères La deuxième disposition commune aux garà la garde des détenus qui ont facilité lenr diens et aux personnesétrangères est l'art. 246 évasion : ce sont les art. 244 et 24fl. Le premier qui porte : » Quiconque sera condamné , pour de ces articles est ainsi conçn : « Tous ceux qui avoir favorisé une évasion ou des tentatives auront connivé à l'évasion d'un détenu seront d'évasion , à un emprisonnement de pins de six solidairement condamnés, à titre de dommages- mois, pourra , en outre, être mis sous la surintérêts, à tout ce que la partie civile du détenu veillance spéciale de la haute police, pour un aurait eu-droit d'obtenir contre lui. » Cette dis- intervalle de cinq à dix ans. » Cet article avait position a pris sa source dans l'ancien droit : excité les réclamations de la commission du
[t] Farinacius. qoe«t. 30, n° 92; Bornas, dec. «14: n°304.
[2] Sur la loi 1, § 2, Dift. m« quia eum qui in jus
[i] Qorst. £9 , n0 6.
Uï T. 4, p. 7*.
[s] Ait Paru. 24 avr. 1816; S. t. 16, p. 180.
[6] Farinacius. qun-st. 30, n* 107.
[7] Traité des matières crim. I. 4, p. 87.
Corps législatif : « Quoique la disposition de mise en surveillance énoncée en cet article ne soit que facultative, disait cetle commission, on peut se dispenser de l'insérer. Ceux qui favorisent ou concertent une évasion étant ordinairement des parents ou amis, contre lesquels il y a rarement d'autres reproches à faire, il ne parait pas que la mesure de surveillance soit nécessaire à leur égard. S'il se trouve des iudividusquien fassent habitude, alors ils tombant dans un cas de récidive , et des lors ils sont soumis à la surveillance, suivant l'esprit de l'art. 58 concernant la réeidive.»Le Conseil d'état répondit que, puisque la disposition n'était que facultative, les juges ne seraient jamais forcés de l'aqpliquer malgré eux à des cas où ils la trouveraient trop rigouredse; mais qu'il est aussi des cas où Userait utile de leur donner le pouvoir d'en faire usage : ce motif ût maintenir l'article. Du reste , pour qu'il puisse être appliqué, il faut que le complice de l'évasion ait été condamne à un emprisonnement de plus de six mois: la surveillance est subordonnée à cette condition expresse,
Ici se terminent nos observations relatives aux fauteurs et complices de l'évasion. Il nous reste à examiner ledélit des personnes qui, sans prendre une part active à l'évasion, y participent en quelque sorte en recélanl le détenu évadé. L'art. 248 est ainsi conçu : « Ceux qui auront recélé ou fait recélcr des personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes emportant peine afllictive, seront punis de trois mois d'emprisonnement au moins et de deux ans au plus.» Mais cette disposition ne se borne pas, comme on le voit, à prévoir et à punir le recèlement des détenus évadés : elle a généralisé ses termes ; elle a franchi les limites de ce chapitre; elle s'applique au recèlement de loutcsles personnes qui ont commis des faits qualifiés crimes par la loi. C'est donc une disposition distincte et qui n'est ni la conséquence ni le complément des dispositions que nous venons de parcourir : c'est une incrimination spéciale, un délit différent et nouveau, et c'est sous ce point de vue qu'il faut l'examiner.
Il est nécessaire , en premier lieu , d'apprécier les rapports et les différences qui se trouvent entre l'art. 248 et les art. 6) et 62 du Code pénal. Ce dernier article ne prévoit que le recélé des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, tandis que l'article 248 ne s'occupe, au contraire, que du recè-
[i] Voy.t. 1, p. 171 et 180.
l>. 1 , Dig. de reeeptntorilms
lement des personnes coupables de crime : la distance qui sépare ces deux articles est donc bien tranchée; ce sont deux délits distincts et par leur objet et par leur moralité ; nulle confusion n'est possible entre eux. Le délit prévu par l'art. 61 a plus de liens avec celui que punit l'art. 248 : là aussi il s'agit d'un recèlement de personnes, tà aussi il s'agit d'une retraite ouverte à des criminels. Mais il est facile toutefois d'apercevoir les caractères différents de ces deux incriminations : l'art. 61 punit l'habitude de fournir logement et secours; ce qu'il a voulu punir, ce sont les repaires secrètement préparés aux malfaiteurs toujours sûrs d'y trouver asile ; ce sont les individus qui font métier de tenir ces retraites afin d'avoir une part dans les brigandages; de là la règle qui les considère et les punit comme complices Iij. L'art. 248 diffère de cet article en ce qu'il ne punit point l'habitude de recélcr, mais un acte isolé; en ce qu'il ne considère point cet acte comme un acte de participation au crime commis, mais comme un délit distinct, et spécial ; enfin, en ce qu'il n'est point limité au recèlement d'une classe de malfaiteurs, mais qu'il s'étend à celui de toutes personnes qui ont commis des crimes.
Cela posé, il devient facile d'apprécier le véritable caractère du délit de recèlement : ce n'est point un acte de participation an crime commis, ce n'est pas même un acte d'approbation donnée à ce crime , car il est impossible de tirer une pareille induction d'un fait qu'une foule de circonstances et de sentiments divers peuvent suggérer : dans l'esprit de la loi, aucun lien criminel ne réunit le receleur et la personne recélée ; celui-là a pu ne céder qu'à un sentiment d'affection ou même d'humanité ; il a pu blâmer hautement l'action du coupable et rejeter toute solidarité de cette action ; le seul fait que la loi pénale veut apercevoir et punir, c'est qu'en recélanl un coupable que la justice réclame, il se rend coupable de désobéissance et en quelque sorte de rébellion envers la loi qui prescrit la poursuite des crimes et l'application des peines. C'est en ne considéraut le recèlement que sous ce rapport spécial , que la loi ne Ta puni que d'une peine correctionnelle.
Les textes du Digesleel du Code de Jitstinieo assimilent aux coupables eux-mêmes les individus qui les ont recélés in pari causâ habendi sunl : porte le Digeste [s] ; et le Code ajoute: par ipos et eos pana expeclet[t]. Mais il faut remarquer que dans l'espèce de la
[3] L. 1 , C. de his qui lai, ont t tel altos crimim. reos occult.
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première loi il s'agissait des officiers publics qui auraient reçu «le l'argent pour recélcr ou faire évader les malfaiteurs , cl ic Code suppose une association quelconque entre les receleurs et les criminels que poursuit la justice. Ces textes sont donc él rangers à noire espèce; aussi Icsjnrisconsultcs , qui s'écartent rarement des décisions des lois romaines , n'ont pas hésité dans ce cas spécial à enseigner qu'une peine arbitraire , c'est-à-dire proportionnée aux circonstances , était seule applicable : in Ulum donxi smc receplante et occultante non eadem pœna sed arbitraria [i]. Notre ancien droit renfermait des décisions diverses : les ordonnances de Moulins et de Blois ( art. 36 et 193 ) portaient une disposition ainsi conçue : « Et d'autant que plusieurs de nos sujets donnent confort , aident et recèlent les coupables contre lesquels il y a décret ponrerime et délit, défendons à tous nos sujets, de quelque étal et qualité qu'ils soient , de recevoir ni receler aucuns accusés et poursuivis en justice pour crime ou délit; aius leur enjoignons de les mettre es mains de ladite juslice , sur peine d'être punis de la même peine que seront 1rs coupables. » Mais une autre ordonnance de janvier 1639 ne prononçait d'autre peine que : » d'être tenus en leur propre et privé nom des amendes et réparât ions jugées à rencontre des coupables , et d'en demeurer caution et responsables. »
An reste , le délit prévu par l'art. 348 repose sur une double base: la loi exige que les personnes révélées aient commis nu crime emportant peine alllictivc , et que le receleur ail formellement connu celle circonstance. La première condition suppose «pic la personne recélée est convaincue du crime , et par conséquent qu elle a été condamnée ; car , dans le langage de la loi , nul n'est censé avoir commis un crime, si ce n'est ceux que la justice en a déclarés coupables : cl d'ailleurs comment savoir, si ce n'est après le jugement, que le fait commis emportera telle ou telle peine ? Supposons que l'art. 348 s'étende même au recélé des personnes seulement inculpées : que deviendrait la condamnation du receleur , si ces personnes mises ensuite en jugement sont acquittées ou condamuées à toute aulrc peine qu'une peine afllictive V Que serait-ce qu'une condamnation soumise à une condition résolutoire ? Comment qualilicr une peine dont le
sort dépendrait d'un jugement à venir ? Ce n'est donc que le recèlemenl des coupables , c'est-àdire des condamnés , que la loi a voulu punir ; et, eu effet, l'incertitude de la culpabilité des prévenus enlève au recèle une partie de sa criminalité: le recéleur a pu croire légitimement à l'innocence de ce prévenu , il a pu croire que l'acte impulé n'avait pas la gravité que l'action publique lui supposait. La deuxième condition eslque le recéleur ait positivement connu la position légale du criminel ; et il est évident , en effet, que s'il ne l'a pas connue , aucune responsabilité ne doit peser sur lui. Toute la moralité de l'acte du recélé est dans celte connaissance : il n'est donc pas permis de la supposer ; il faut qu'elle soit formellement établie , el tout jugement prononcé contre le recéleur , qui ne déclarerait pas l'existence de cette circonstance , n'aurait aucune base et serait frappé de nullité.
Mais l'art. 348 s'applique non-seulement aux personnes qui ont recélé, mais à celles qui ont fait recélcr: l'action des unes et des au très est.cn effet, la même; que la désobéissance à la loi soit directe ou indirecte , elle n'est pas moins une désobéissance. Ainsi cette disposition s'étend à tous les individus qui ont procuré un asile au criminel , soil sous leur loit, soit sous un toit étranger. Toutefois les termes de la loi ne s'appliquent qu'au refuge donné on procuré , el non point aux secours qui auraient pu être offerts au réfugié: la loi peut , dans un intérêt social , défendre de dérober à l'action de la justice une personne déclarée coupable et que cet te justice réclame et poursuit ; mais elle ne pourrait porter plus loin sa prévoyance sans blesser les droits de l'humanité , et transformer en délit l'appui elles secours fournis au condamné dont la position les réclame.
Le deuxième paragraphe de Fart. 348 renferme , au surplus, une exception que l'humani lé a dictée et que la justice la plus rigoureuse ne pourrait désavouer ; il esl ainsi conçu : «Sont exceptés de la présente disposition les asceudants ou descendants, époux ou épouse, même divorcés, frères ou sœurs des criminels recèles, ou leurs alliés aux mêmes degrés. »
La loi romaine avait établi celte exception : Eos apud ijuos adfinis vel cogna tu s latro conseivatus est, neque absolvendos, nei/ue severè admodùin puni endos. iS'on enim par esl eorum dt lictum, et eorum quini-
[\\ Fnrinaciu*, qtiiesl. 30, »° 98; Bariole, in 1. 1, arbitr. Jud. cousis, casu 34* ; Cnnui tus. ï* Difl. de recept.x Mcnochius, s'n tracUitia de Pittct. criottH. § homicidiutn , «p 33.
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hii ad te pertinentes latrones reciplunt [tj. pas participants à leurs vol» , parce qu'alors fit
Tous les jurisconsultes, en s'appnyant sur ce sont présumés leur donner retraite pour les
texte, ont admis l'exemption qu'il pose , en lui garantir et mettre à couvert des poursuites de
accordant plus ou moins de développements , la justice : ainsi ils doivent être punis moins
pins ou moins d'effets [2], Jousse , en recueillant sévèrement que les autres recélenrs ; car c'est
celte décision , la motive en ces termes : » Les une maxime constante que les lois relâchent de
proches parents qui retirent chez eux les vo- leur sévérité , quand elles sont offensées parnn
leurs sont excusables , si d'ailleurs ils ne sont motif de charité inspiré par la nature [s]. »
DBS BEI9 DB SCELLÉS ET ENLEVEMENTS DE PIECES DANS LES DÉPÔTS PUBLICS
Caractères, généraux de ces délits. — Division du chapitre. — $ I". Du bris de scellés. — Législation antérieure. — Disposition du Code. — Du bris de scellés apposés en quelque matière que ce soit. — Il faut que les scellés aient été apposés par ordre du gouvernement ou par suite d'une ordonnance de justice. — De la négligence du gardien en cas de bris. — Il est nécessaire que cette négligence soit établie. — De la connivence du gardien. — De la participation de toute autre personne au délit. — Le préjudice causé par le bris est indifférent pour F existence du délit. — Du bris des scellés apposés sur les papiers et efets du prévenu d'un crime emportant une peine perpétuelle ou la peine de mort. — Négligence du gardien. — Caractères de cette négligence. — Sa participation au délit. — Perpétration de ce délit par toutes autres personnes. — Caractère spécial de cette espèce de bris. — Du bris causé par violences. — Du vol commis d faide d'un bris dè scellés. — § II. Des enlèvements de pièces dans les dépôts publics. — Ce qu'il faut entendre par dépôts publics. — Punition des dépositaires négligents. — Punition des soustractions commises — par le dépositaire, — par tontes autres personnes. — Du cas où ce* soustractions ont lieu avec la circonstance aggravante de violences envers les personnes. (Commentait* des isrt. 24» , 260 , 251, 262 , 26» , 254 . 265 et 266 if» Code pénal )
Lesbrisdescellésctlesenlèvementsdepiècesne porter une sanction aux actes des pouvoirs ptisont considérés dans ce chapitre que dans leurs blics, de protéger les lieux de dépôt qu'ils ont tapports avec l'autorité publique dont ils bles- choisis, de garantir enfin l'inviolabilité du sent les prescriptions. C'est en les appréciant sceau de l'autorité. Cette pensée, qui va se résous ce point de vue que le Code pénal a rangé fléchir sur les diverses dispositions que nous alces infractions parmi les crimes et délitsconlre Ions parcourir, fixera leur sens et leurs limites ; la paix publique, et dans la section des actes de elle est à la fois le principe et la règle d'interrésistance, désobéissance et autres manque-' prétation de cette matière, ments envers l'autorité publique. Il ne s'agit Ce chapitre se trouve divisé par la loi diedonc qwe du bris des scellés apposés par ordre même en deux parties, distinctes par leur objet, du gouvernement ou par ordonnance de justice, quoique émanant du même principe : nous sniqne des enlèvements de pièces commis dans les vrons cette division qui ne peut qu'aider à la dépôts publics. La pensée de la loi a été d'ap- clarté du travail et à la facilité des recherches.
[1] L. 8, Dig. de receptatoribus. cins, n8* 99 et 10O;Damhouderiut. in Pract. crim.
(2l Wmochîu», caiti §48, n"* 13 et t3$ Farina- cap. 134, n° 5.
Wlmisie, t. 4, p. B61.
DU BRIS DE SCELLÉS
Du bris (le scellés.
Dans notre ancienne législation, le bris de scellés pouvait établir la présomption d'une spoliation de succession, mais ne donnait lien qu'à une action en dommages-intérêts, sanf les eus où il était suivi de faux on de vol [i]. Le Code ]»cnal de 179! avait également omis de classer ce fait dans la catégorie des délits : une loi du 2() nivôse an II combla celte lacune ; mais celte loi, née dans des circonstances extraordinaires, avait poussé la sévérité si loin, que son applicalion n'avait pu survivre à ces temps. Son art. 5 était ainsi conçu : « Tout gardien de scellés, et tout individu qni sera convaincu d'avoir méchamment et à dessein brisé des scellés, sera, ainsi que les complices, puni de mort, en cas de bris de scellés apposés sur des papiers et effets de personnes préventies de crimes contre-révolutionnaires ; de 24 années de fers, en cas de bris descellés apposés snr des effets ou papiers appartenant à la république; de 12 anuées de fers, en cas de bris de scellés apposés sur des effets ou papiers appartenant à des particuliers. »•
Le Code pénal, répudiant cette excessive rigueur, a gradné la peine da bris de scellés snr l'importance des objets mis sous les scellés, sur la qualité des personnes qui ont commis le bris, enfin sur les circonstances matérielles qni atténuent ou aggravent la criminalité de ce fait. C'est d'après ces distinctions que des degrés différents ont été établis dans h pénalité, suivant que les scellés brisés étaient apposés sur des effets quelconques, ou sur les effets d'un individu prévenu d'an crime emportant une peine perpétuelle oa la peine de mort: suivant que le bris a été commis par le gardien ou par toute autre personne ; suivant enfin qu'il doit être râipnté à la négligence, à la fraude, on aux violences exercées parles agents.
Le bris des scellés apposes par l'autorité pn- Miquc sur des effets quelconques doit faire le premier objet de notre examen : ce délit prend denx caractères distincts , suivant qu'il est commispar les gardiens oh par d'autres personnes ; et les gardiens en sont responsables lors même qn'ils n'y ont pas participé. L'art. 249, qui prévoit cette dernière hypothèse, est ainsi conçu : « Lorsque des scellés apposés soit par
tO Serpillon . Code erim., p. 940: Jou»te, t. 4, p. 70.
ordre dn gouvernement, soit par suite d'une oraonnance de justice rendue en quelque matière que ce soit, auront été brisés, les gardiens se~ ronlpunis, pour simple négligence, de six jours à six mois d'emprisonnement. »
Cet article atteste, par son texte, qu'il ne s'agit, ainsi que nous l'avons dit plus haut, dans les dispositions qui font l'objet de ce chapitre, que d'un attentat à la paix publique, d'un acte de rébellion envers l'autorité ; en effet, il n'incrimine pas le bris de tous les scellés, mais seulement des scellés apposés par ordre du gouvernement on par suite d'une ordonnancede justice; ce sont là les seuls scellés dont l'infraction constitue un délit, parce qu'ils porteut le sceau de l'autorité publique, et que l'acte de les briser est nn manquement envers cette autorité. C'est dans ces bornes qu'il faut restreindre l'application des articlessuivants.
Le fait que punit l'art. 249 est la simple négligence dn gardien, abstraction faite de toal acte de participation au bris des scellés. On pourrait croire, à la simple lecture de cet article, que par cela seul que les scellés ont été brisés, le gardien doit être réputé coupable de négligence, sans qu'il soit nécessaire d'en rechercher les preuves dans sa conduite; mais, outre qu'il serait exorbitant de punir le gardien d'une faute que peut être il n'a pas commise, il résulte dn rapprochement de cet article avec l'art. 250, que la loi n'a voulu atteindre que le gardien négligent. Ainsi la responsabilité ne naît qu'à la suite de la faute -, il ne suffit pas qne les scellés aient été brisés, il faut qne le fait de la négligence soit établi, pour que la peine qui la réprime soitencourue.
Mais la négligence même établie suppose que le bris de scellés a été commis par des tiers; or il peut l'avoir été par le gardien lui-même. Ces deux cas sont prévus par l'art. 252 : « A l'égard de tous antres bris descellés, lescoupablesseroni punis de six mois à deux ans d'emprisonnement-, et si c'est le gardien lui-même, il sera puni de denx à cinq ans de la même peine. » Remarquons d'abord que ces mots tous autres bris de scellés se réfèrent à l'arlieJe qui précède et dans lequel est indiquée une espèce particulière de scellés : le sensdecestermesestdonc uniquement de s'étendre aux autres espèces de scellés, mais aux autres espèces du même genre, c'est-à-dire de scellés apposés par ordre du gouvernement oa par ordonnance de justice. Rien n'autorise, en effet, à déroger ici à la règle posée par l'art. 249 ; c'est toujours la même matière, la même classe de délits, la même aalure d'infraction: ces diverses dispositions, par cela
même qu'elles impriment en se déroulant «les nnances diverses, se coordonnent entre elles, s'expliquent les mies par les antres, et sont l'application d'un principe unique que Part. 249 a clairement formulé.
C'est une conséquence de ce principe que la (lourde cassation a appliquée en décidant que le hris de scellés commis par des héritiers constitue un délit, encore bien qu'il n'en soit résulté aucun préjudice pour les antres cohéritiers [1]. En effet , ce n'est pas le préjudice qui constitue ledélit, parce qu'il ncs'agit pasd'undélit contre la propriété , parce que ce n'est pas la fraude qui le constitue; c'est l'acte de désobéissance, c'est le manquement envers l'autorité publique.
Dn reste /la distance qui sépare le gardien qui lui-même les brise, et la personne étrangère à cette garde qui se rend coupable du même fait, est facile à apprécier : celle-ci , quel que soit le motif qui l'anime , méconnaît l'autorité delà loi; le gardien, à cette infraction commune, ajoute l'infraction d'un devoir spécial; il trahit la mission de surveillance qui lui a été confiée, et se sert de ses fonctions pour commettre le délit. La gradation de la peine est donc loin d'être exagérée. Mais il ne faut pas omettre de dire qnc si le gardien a cédé à la corruption , ou s'il s'est rendu coupable de vol à '.'aide du bris de scellés , la spécialité de l'acte ne l'absout pas des peioes attachées à ces délits.
Après le bris des scellés apposés par l'autorité publique, en quelque matière que ce soit, la loi prévoit le bris d'une espèce particulière de scellés; l'art. 250 porte : « Si le bris des scellés s'applique à des papiers et effets d'un individu prévenu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, ou qui soit condamné à l'une de ces peines, le gardien négligent sera puni de six mois à deux ans d'emprisonnement. » L'exposé des motifs du Code explique cette disposition en disant : « En gardien des scellés est un dépositaire, et son dépôt devient plus précieux , si la cause qui a nécessité le scellé est un crime commis par celui sur les effets de qui les scellés ont été apposés. La peine sera donc plus forte. » Ainsi la peine de la négligence s'aggrave à raison de l'importance du dépôt , à raison de ce que cette importance appelle une surveillance plus active, des soins plus attentifs. Mais, dans cet article comme dans l'art. 250, c'est la négligence seule , c'est , pour employer
M Arr. 22 jnill. 1813; Dalloz, t. 24, p. 473, S. t. JI, p. 98.
les termes de l'article lui-même, le gardien négligent qui fait seul I objet de l'incrimination : il est donc nécessaire, outre le bris de scellés, de prouver encore que ce bris a été commis par suite de la négligence du gardien.
La deuxième conditiou de l'infraction est que les scellés aient éle appliqués à des papiers et effets d'un individu prévenu ou accusé d'un crime emporlaul la peine de mort ou une peine perpétuelle. On trouve la source de cette disposition étrange dans la loi du 20 nivôse an u, qui punissait de mort le bris de scellés apposés sur les papiers et effets de personnes prévenues de crimes contre- révolutionnaires. La même pensée politique jpii avait dicté cette loi atroce s'est perpétuée, par une singulière préoccupation , dans le Code pénal ; c'est évidemment les yeux flxés sur les crimes d'élat, sur l'importance politique que les papiers des accusés de cescrimes peuvent avoir, sur l'intérêt que des complices auraient à les soustraire , que le législateur a cru devoir déployer dans ce cas une sévérité plus grande. Mais il y a lieu de croire que cette prévoyance aura peu de fruit , et que celle disposition restera sans application.
Le Code pénal , poursuivant la même hypothèse, prévoit le cas où le bris de scellés aurait été commis a dessein : <« Quiconque, porte l'art. 251 , aura à dessein brisé des scellés apposés sur des papiers on effets de la qualité énoncée en l'article précédent, on participé an bris des scellés, sera puni de la réclusion; et si c'est le gardien lui-même , il sera puni des travaux forcés à temps. » Cet article, expliqué par ce qui précède, ne peut donner lieu à aucune observation spéciale. Il suffit de remarquer qu'il se réfère à l'article 250, en ce qui concerne la nature des scellés brisés, et qu'ainsi son application se trouve limitée au bris commis volontairement de scellés apposés sur tes papiers et effets des prévenus ou condamnés à raison de crimes emportant la peine perpétuelle ou la peine de mort.
Enfin , le bris des scellés , quels qu'ils soient , s'aggrave lorsqu'il est commis avec des violences exercées contre les personnes: la peineest alors, aux termes de l'art. 256, celle des travaux forcés à temps. Nous reviendrons, dans le 2e § de ce chapitre, sur celle circonstance aggravante qui est commune aux destructions de pièces et au bris de scellés.
Jusqu'ici nous ne nous sommes occupés du bris de scellés que dans ses rapports avec l'antorité publique que cette infraction offense; mais si elle constitue un manquement envers
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l'autorité qui les a apposés , elle petit en même temps avoir pour but la soustraction des objets qui ont été placés sous ces scellés. Le législateur s'est contenté, pour la répression de ce crime, de poser la règle suivante: «Tout vol commis à l'aide d'un bris de scellés , porte l'art. 253, sera puni comme vol commis à l'aide d'effraction. » Ainsi le bris de scellés , que la définition de l'effraction semblait exclure, se trouve assimilé à cette circonstance aggravante: la loi lui imprime le même caractère moral , les mêmeseffets.MaisqueIssonl les sccllésdont parle cet article? Faut-il comprendre dans la généralité de ce terme les scellés qui seraient apposés t par des particuliers ? Nous ne le pensons pas. La place que cet article occupe assigne à celle expression le même sens que dans les articles qui le précèdent cl le suivent : la loi , en fixant dans l'art. 249 la nature des scellés dont elle a puni le bris, a posé une règle qui s'étend à toutes les dispositions de celle section. Et puis, en assimilant le bris des scellés à l'effraction , le Code pénal n'a pu entendre qu'un obstacle assez sérieux pour que l'agent révèle, en le franchissant, une criminalité plus grande : or les scellés privés n'auraient point un tel caractère ; ils ne portent en eux-mêmes aucune autorité qui eu commande le respect ;ct leur bris, qui n'est puni d'aucune peine lorsqu'il n'a pas pour but d'arriver au vol , ne pourrait devenir tout-à-coup une circonstance aggravante de ce vol.
Des enlèvements de pièces dans les dépôts publics.
La violation des dépôts particuliers est punie par l'art. 408 du Code pénal , et cet article, après avoir délini et puni cette sorte d'abus de confiance, ajoute : « Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux articles 25» , 255 et 25fi , relalivetnentaux soustractions et enlèvements de deniers, effets ou pièces, commis dans les dépôts publies. »
Celle circonstance de la publicité du dépôt imprime donc au délit un caractère nouveau et plus grave : la loi ne punit plusseulemcnt une atteinte portée à la propriété particulière, elle place le délit plus liant, dans l'alleiulc portée à 1 autorité qui a institué le dépôt. « Un dépôt
(il Arr. cas». 23 juill. 1812 ; S. 1817 , 1, 321 . UJArr. caw.Oavr. 1813; S. 1817. 1 , 06 , 23 mai »
public, dit l'exposé des mot ifs, est un asile sacré \ et tout enlèvement qui y est commis est une violation delà garantie sociale, un attentai conlrc la foi publique. » C'est en lui assignant ce caractère spécial que la loi a rangé cette infraction parmi les attentats à la paix publique, parmi les manquements envers l'autorité. Nous n'avons donc à nous occuper , suivant les termes mêmes de l'art. 254, que des soustractions faites dans desarchives, greffes ou dépôts publics : c'est le lieu où la soustraction est commise qui lui imprime le caractère spécial «pie laloi a prévu dans ces dispositions.
Celte soustraction donne lieu à deux incriminations^ deux peinesdiflércoles : lanégligeuce du dépositaire est considérée comme un délit cl punie d'une peine correctionnelle ; la soustraction frauduleuse est cousidéréc comme un crime et punie delà réclusion ou des travaux forcés à temps, suivant qu'elle a été commise par une personneélrangèreau dépôt ou par le dépositaire lui-même.
L'art. 254 , qui prévoit la première de ces infractions, est ainsi conçu : « Quant aux soustractions, destructions et enlèvements de pièces ou de procédures criminelles, ou d'autres papiers , registres , actes et eflets , conlennsdans desarchives, greffesou dépôts publics, ou remis à un dépositaire public en cette qualité, les peines seront , contre les greffiers , archivistes , notaires ou autres dépositaires négligents, de trois mois à un an d'emprisonnement el d'une amende de 100 francs à 300 francs. »
Nous devons nous arrêter d'abord à la définition que cet article domiciles dépôts publics , et à 1'énuméralion qu'il fait des dépositaires. Ce sont là des règles que la loi a dû poser sur le premier plan pour les appliquer à toute celle matière. Elle entend par dépôts publics les archives cl les greffes ; elle entend les lieux publiquement institués pour y déposer des pièces , des procédures criminelles, des papiers , registres , actes et eflets. Tels sont les bureaux des diverses administrai ions publiques [i],leséludcs des notaires. La Cour de cassation a compris dans la même dénomination les bibliothèques publiques à l'égard des livres qui s'y trouvent déposés [a], et même un navire soumis au séquestre à l'égard deobjetseldes pièces qui sont à bord[i]. La première descesdécisions peut sou lever des difficultés.
On pourrait objecter que si une bibliothèque
1819 . 5 août 18!» ; Pallo/ , l. 28, p. 447. [j] Air. cas,. 22 déi\ 1832, S. Ib33, 1,34».
est un dépôl publie, dans le sens le plus large dece mol, elle ne peut que difficilement recevoir celte qualification dans l'acception de l'article 254 ; en effet, les exemples que donne cet article, les objets qu'il éntiroère, sembleraient indiquer que la pensée du législateur s'est arrêtée aux dépdtsd'acles, de titres, de registres publics. Ces actes, ces papiers, dont la soustraction peut entraîner la ruine des familles, n'ont été déposés dans ces lieux que sur la foi de la garantie sociale , et c'est cette garantie que la loi aurait voulu sanctionner par des peines sévères. Peut-on assimiler à ces dépôts spéciaux une bibliothèque publique ? à ces titres déposés par des tiers et desquels dépendent les intérêts les plus graves, est-il possible d'assimiler des livres? ces livres doivent-ils rentrer dans le mol effets! A la vérité, on comprend dans cette expression générale touslesobjets quelconques renfermés dans un dépôt public, autres que ceux dont l'article fait une désignation particulière. Mais celte désignation des papiers, des actes et des pièces, semble indiquer le sens que la loi a attaché au mot effets; et l'on peut en induire qu'il s'agit du même genre d'objets, des papiers qui sont tantôt des actes, tantôt des procédures, tantôt effets. Enfin une nuance semble séparer le vol d'un livre commis dans une bibliothèque et le vol d'un Mire commis dans un dépôt de titres. Dans ce dernier cas, la confiance du déposant est forcée: il a dû croire à la sûreté d'un dépôt protégé par l'autorité publique; le préjudice peut être immense : le vol s'aggrave donc nécessairement à raison du lieu où il est commis, à raison du dommage qu'il peut produire. Si la bibliothèque publique, au contraire, est un dépôt, ce dépôt ne renferme que des objets qui appartiennent à l'Etat ; les tiers ne sont point conviés à lui confier leurs propriétés; enfin le préjudice est nécessairement limité et presque toujours minime. Cependant nous ne produisons ces objections fort graves qu'avec une extrême hésitation. Les bibliothèques contiennent des manuscrits précieux , des documents d'un immense intérêt ; et la loi a pa les considérer comme de véritables dépôts.
La loi a assimilé à un dépôt public les mains du dépositaire qui détient une pièceen sa qualité. Celte disposition n'existait point dans le texte primitif de Tank le. Un membre du Conseil d'état demanda que cet article fût étendu aux pièces qui sont entre les mains des rapporteurs: «Il semble , dit-il , d'après la rédaction , que la sonstraction ne soit un crime que lorsqu'elle est exécutée dans un dépôt public, tandis qu'elle doit être punie du moment où il y a infidélité
de la part du dépositaire, dans quelque lieuque
le dépôt ail été fait, » Cet ameudement fut adopté. Le rapporteur à qui on remet les pièces devient donc un dépositaire public , et la loi les protège entre ses mains aussi bien que dans le dépôt même. Cette exception , quoiqu'elle n'ait été créée que pour les rapporteurs, s'étend à tous les dépositaires publies , car la disposition de la loi ne distingue point. Mais il faut que la pièce ail été remise au dépositaire en sa qualité et dans l'exercice de son ministère.
Les dépositaires publies sont les archivistes , greffiers, notaires et autres. Ici encore, les fonctionnaires désignés doivent servir d'indication pour connaître ceux qui ne le sont pas. Tout fonctionnaire, loul officier public chargé de la garde et de la conservation d'un dépôt de la nature déterminée par l'art. 254 , rentre né • cessairemcnl dans les termes de cet article. Les notaires n'étaient point compris dans la rédaction primitive : la commission du Corps législatif pensa que ces fonctionnaires, souvent dépositaires, étaient implicitement compris dans l'article , mais qu'il serait utile de les désigner nominativement. Celtcaddilion fut adoptée par le Conseil d'état. 11 est nécessaire, toutefois, que les dépositaires aient un caractère public et soient établis dans un inlérél d'ordre public ; ainsi la Cour de cassation a décidé aveç raison que les gardiens établis par le miuistère d'un huissier et dans un intérêt privé ue peuvent pas être assimilés aux dépositaires publics, qui sou t institués par l'autorité publique [i].
Cela posé , il reste à établir les caractères de la négligence des dépositaires cl ceux de la soustraction frauduleuse des papiers déposés. La seule soustraction faite dans un dépôt ne suffit pas pour constituer le dépositaire en faute et le rendre passible des peines portées par l'art. 254 : il faut qu'un fait de négligence lui soil imputable, il faut que ce fait soit prouvé ; car la loi ne punit que les dépositaires négligents. Quant aux agents qui ont soustrait, enlevé ou détruit les pièces, la nature de la peine dépend de leur qualité; l'art. 255 porte en effcl : h Quiconque se sera rendu coupable des soustractions, enlèvements ou destructions mentionnés en l'article précédent , sera puni de la réclusion. Si le crime est l'ouvrage du dépositaire lui-même, il sera puni des travaux forcés à temps. » Cet article n'a pas dit que les soustractions, enlèvements ou destructions qu'il prévoit, doivent être commis volontairement et
{i] Arr. cass. 20 oct. 1812;S. 1813, 1, 190; Dalloz, t. 0. [>. 94.
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dans un dessein de nuire : mais rien n'autorise à nés, la peine sera, eontre loute personne , celle supprimer dans celle espèce cette condition es- des travaux forces à temps, sans préjudice de senlielle de tous les crimes ; il est évident que peiues plus Tories, s'il y a lieu, d'après la nature la destruction involontaire et accidentelle d'une des violences et des autres crimes qui y seraient pièce ne pourrait rentrer dans ses termes. Déjà joints. » Celle disposition, explicite dans son celle observation a été faite au sujet de l'art, texte, ne doil soulever que peu de difficultés. On 173 qui punit le même crime dans les fonction- doit remarquer seulement qu'il ne s'agit pas de naires qui ne sont pas dépositaires publics : ces simples voies de fait , mais de violences envers deux articles sont l'un et l'autre éclairés à cet les personnes, commises dans le but de souségard par l'art. 439 qui puuit également la des- traire ou de détruire les pièces ou l'une des trnclion des registres et actes de l'autorité pu- pièces du dépôt. Les violences auraient été cornblique, mais hors des dépôts publics, et qui mises par les dépositaires eux-mêmes que l'arexige formellement que cette destruction ait ticle leur serait applicable ; car la loi u'a point été commise volontairement. fait de distinction, et elle établit ses peines con- Enfin, la loi prévoit une circonstance aggra- tre toute personne. Enfin , toules les fois que vante qui s'applique à la fois aux bris de scellés ces violences constitueraient un crime passible et aux soustractions de pièces ; l'art. 206 est d'une peine plus forte , c'est ce crime qui deainsi conçu : « Si le bris de scellés, les soustrac- viendrait seul punissable : l'article a fait à cet lious, enlèvements ou destructions de pièces, égard une réserve qu'il était peut être inutile ont été commis avec violences envers les person* d'exprimer.
CHAPITRE XXXV
DE LA. DfeClftADATIOlt DE BJOJUMEUTS.
Caractères généraux de ce délit. — Quels sont les monuments auxquels II s'applique ? — Législation antérieure. — Les monuments élevés par F autorité locale et par les particuliers avec l'autorisation du gouvernement rentrent dans les termes de la loi. — Monuments et objet* consacrés aux cultes. —Intention de nuire essentielle au délit. — Peines et dommages-intérêts. (Commentaire de Fart. B67 C. P.)
Les caractères généraux de ce délit ont été du plus grand des monarques , et serviront à en tracés avec une grande clarté dans le rapport éterniser la mémoire. Mais quand les nombreufait au Corps législatif : « Les monuments des- ses cités qui composent ce vaste empire s'emtinés à l'utilité et à la décoration publique, di- pressent à l'envi de transmettre à la postérité , sait le rapporteur , sont sous la sauvegarde de par des monuments pompeux , leurs sentiments tous les citoyens ; ils sont l'embellissement de d'amour et d'admiration |K>ur sa personne aunos villes; ils rappellent la grandeur des peu- gusle et sacrée; quand nos artistes , animés par pics qui nous ont précédés, les grands talents son génie, rivalisent avec les anciens pourélerde leurs artistes , la magnificence de leurs sou- niser son grand nom, la loi ne peut rester verains; ils appartiennent aux siècles futurs muette, elle doit déployer sa sévérité contre les comme au temps présent, et ils sont la propriété sacrilèges mains qui oseraient mutiler , dégrade tous les Ages. Ceux qui sont créés de nos der ou détruire ces belles créations du génie ; jours doivent nous être plus chers encore : ils défendre avec le même soin les restes précieux attesteront à nos successeurs les faits glorieux de l'antiquité et les produits des temps moder-
,2'Jf.
nés, et empêcher que le vandalisme qui a si longtemps souille nos contrées y rapporte encore ses ravages. »
Nous avons dit recueillir ces paroles, d'ailleurs quelque peu emphatiques , parce qu'elles expriment l'intention du législateur et le but qu'il se proposait. Une loi du 6 juin 1793 décrétait la peine de deux ans de fers contre quiconque dégraderait les monuments des arts dépendants des propriétés nationales. La même l»ensée, mais moins restreinte, a dicté l'art. 257 qui est ainsi conçu : «< Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation , sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende dcioo à 500 francs. »
Ce que la loi a voulu protéger, ce sont les monuments des arts; ce qu'elle a voulu réprimer, ce sont les actes de vandalisme. Celte pensée, exprimée par le législateur, ressort d'ailleurs du texte même de l'article : ce sont les monuments, les statues, les objets destinés à la décoration publique cl élevés par l'autorité publique , que sa sollicitude a eu en vue. Ainsi , s'il faut envelopper dans cette protection salutaire tous les œuvres des arts, quelles qu'elles soient, qui servent à la décoration de nos cités et qui deviennent dès lors uuc propriété publique, il faut en écarter en même temps tous les monuments, toutes les constructions qui n'ont pas ce caractère. C'est d'après ce principe que la Cour de cassat ion a jugé que la dégradation d'une guérite 10, que la destruction de jalons placés par un ingénieur des ponts et chaussées [2] , ne pouvaient rentrer dans les termes de l'art. 25/, parce que ce ne sont pas là des monuments dans le sens de cet article.
L'article primitif du Code comprenait dans ses termes les monuments élevés par l'autorité du gouvernement ou des administrations départementales ou municipales. A ces expressions on a substitué celles-ci : élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation. L'intention qui dicta celte substitution fut d'étendre la disposition qui parut trop limitée. Un membre du Conseil d'état fit observer que cette disposition ne devait pas être bornée aux monuments élevés par le gonver nement ou par les administrations, soit départementales, soit municipales; qu'il fallait y
[l] Arr. ca«. 22 mai 1618 ; D;.lloz, l. 2H, p. 448. [2] Arr. cass. 4 mars 1836 ; S. 1828, 1, 36.
comprendre généralement tous ceux qui le sont par des corporations autorisées, telles par exemple que les bourses de commerce. Cambacérès ajoula que la disposition devait s'appliqncr non seulement aux monuments élevés par l'autorité publique , mais encore à ceux qui le sont avec sou autorisation, fût-ce par des particuliers [al. C'est pour exprimer cette pensée extensive que la rédaction de l'article fut modifiée.
Une deuxième modification fut encore introduite pour étendre les termes de l'art. 257 : les mots et autres objets, qui suivent les mots monuments et statues, n'existaient pas dans le texte primitif; la commission du Corps législatif fit observer : « qu'il est une espèce de monuments qui ne sont point indiqués dans cet article; des raisons faciles à saisir semblent devoir permettre de l'y rappeler, parce que leur destruction ou mutilation peut nuire à la tranquillité publique, lorsque le gouvernement ou ses agents en ont autorisé l'exécution. Tels sont les croix, les oratoires et autres objets de vénération religieuse, construits à l'extérieur des temples, sur les places et routes, par les communes La protection qui leur serait accordée ne nuirait eu rien à la liberté des cultes : couûés à la foi publique, érigés avec autorisation, leur mutilation ou destruction peut entrer , sans inconvénient , dans un article qui a pour objet une protection spéciale pour tout ce qui porte le caractère de monument. » La commission proposait en conséquence une disposition ainsi conçue : « Ceux qui auront mutilé ou détruit les signes cl objets de culte érigés à l'extérieur des temples avec autorisation , seront punis de la même peine. Le Conseil d'état oc crut pas devoir adopter la rédaction proposée par la commission ; il pensa qu'il suffisait d'amender celle du projet, de manière que les objets que la commission mentionnait ne fussent pas exclus : de là l'introduction dans l'article des mots et autres objets.
L'art. 14 de la loi française du 20 avril 1825 avait ajouté aux dispositions de l'art. 257 la disposition suivante : « Dans les cas prévus par l'art. 257 du Code pénal , si les monument* , statuts ou autres objets détruits, abattus, mutilés ou dégradés, étaient consacrés à la religion de l'Élat , le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 200 à 2,000 francs. La peine sera
(:>j Procès- verbaux du Conseil d'étal, x'-aucc An IBaoul ISO».
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d'un an à cinq ans d'emprisonnement et de 1,000 à 8,000 francs d'amende, si le délit a été commis dans l'intérieur d'un édifice consacré à la religion de l'État. » L'art. Ifi de la même loi étendait l'application de cet article aux édifices consacrés aux cultes légalement établis en France. Mais la loi du 20 avril 1825 a été abrogée par la loi du 11 octobre 1830, et dès lors celte disposition additionnelle a disparu de la législation : l'art. 257 forme le droit commun pour toutes les mutilations de monuments, soit qu'elles aient été commises dans un édifice consacré aux cultes, soit qu'elles concernent tout autre monument.
Une condition essentielle du délit est que la dégradation ail été faile à dessein ; c'est «elle circonstance qui constitue la criminalité du fait et que la loi a voulu punir. Si la dégradation est le résultat d'un accident, il existe encore un dommage, il n'existe plus de délit ; une action civile peut être intentée , mais l'action publique n'aurait plus de base. Si celle distinction n'est pas écrite dans le texte de la loi, elle résulte de cette règle fondamentale du droit pénal, règle qui domine toutes ses dispositions,
qu'il n'y a point de délit là où il n'y a pas eu intention d'en commettre.
Amsi, les deux éléments du délit sout qu'il y ait destruction, mutilation ou dégradation de monuments élevés avec l'autorisation de l'autorité publique, et que cette dégradation ou cette destruction soit commise volontairement : l'application de l'article est subordonnée an concours de ces deux éléments. De là il suit que la dégradation, même volontaire, de monuments élevés par des particuliers sans autorisation, ne rentrerait point dans les termes de cet article. Lors de la discussion du Conseil d'étal, Cambacércs voulait réserver l'action de dommages- intérêts au cas de destruction ou de mutilation de ces monuments privés : « Ce sont là des propriétés, ajoutai l-il, il faut les protéger. » M- Bcrlicr fit remarquer que les réparalions civiles ont lieu de plein droit pour tous dommages causes , même hors la sphère des délits, et qu'ainsi la réserve serait oiseuse. U suit de là que la dégradation des monuments privés n'est passible que d'une action civile en dommages-intérêts, sauf le cas où clic constituerait une contravention de police
CHAPITRE XXXVI
ob l'usurpation de titres ou fouctioks.
Caractère général de cette infraction. — De F immixtion illicite dans des fonctions publiques. — Rapports de ce délit avec d'autres délits de la même nature. — Circonstances qui le constituent. — A quelles usurpations s'applique la loi? — Immixtion dans V exercice des droits électoraux ; — dans les fonctions de la garde nationale. — Dans quels cas l'immixtion constitue un faux. — Du port illégal d'un costume , d'un uniforme ou d'une décoration. — Caractères spéciaux de chacun
de ces délits. — Décorations illicites. — Décorations étrangères. ibrogation de la disposition
relative aux titres de noblesse. {Commentaire des art. 2A8 et 25» du C. P.)
L'observation que nous avons faite dans les chapitres qui précèdent se reproduit nécessairement dans celui-ci : le Code ne considère point l'usurpation des titres ou fonctions dans leurs rapports avec les intérêts privés qu'elle peut léser, mais dans ses rclatious avec l'autorité publique qu'elle o fie use, c'est en l'appré-
ciant sous ce poinl de vue qu'il l'a rangée dans la classe des alternats contre la paix publique. La pensée qui a dicté celle incrimination a donc été de réprimer un manquemenl envers l'autorilé ; c'est là l'espril du Code, el c'est à l'aide de celle règle d'interprétation que le sens cl la portée de ses dispositions don cul cire fixés.
L'usurpation s'applique soit aux fonctions, fonctions dont il s'agit, porte le réquisitoire soit aux titres. L'art. 258, qui prévoit la pre- qu'elle n'a fait qu'adopter, ne sont poiul assumière, porte : «Quiconque, sans titre, se sera rcment des fonctions publiques civiles; sontimmiscé dans des fonctions publiques, civiles elles militaires? La garde nationale n'est répuou militaires, ou aura fait les actes d'une de tée corps militaire que lorsqu'elle est mise en ces fonctions, sera puni d'un emprisonnement activité, à l'instar de la troupe de ligne : il faut de 2 à 5 ans, sans préjudice de la peine de taux, qu'elle soit appelée à faire un service extraorsi l'acte porte le caractère de ce crime. » dinaire hors de ses foyers. Tant qu'elle est sé- Ccl article prévoit la simple immixtion dans dentaire, elle n'est point militaire, et consédes fonctions publiques. D'autres articles ont quemment elle n'exerce point de fonctions prévu le mime fait, mais accompagné de cir- militaires: c'est ce que déclare expressément la constances qui en aggravent le caractère. Ainsi loi du 12 décembre 1790: « Les citoyens armés l'art. 03 punit l'usurpation du commandement ou prêts à s'armer pour la chose publique on d'une armée, d'une place de guerre ; les art. 127 pour la défense de la liberté et de la patrie, ne et 130 répriment l'immixtion de certains fone- formeront poiut un corps militaire [i]. » tionnairesdans l'exercice du pouvoir législatif ; La question ne présentait plus de difficultés lesart. lue et 197 prévoient les actes d'une au~ dans la deuxième espèce : elle consistait à savoir torité illégalement anticipée ou prolongée ; en- si l'exercice, sans titre, des droits électoraux, fiu l'art. 334 s'applique a l'usurpation du cos- conslitoe le délit d'usurpation de fonctions putumeou du nom d'un officier public pour opérer bliques. La Cour royale d'Amiens a jugé cette une arrestation arbitraire. L'art. 258 a donc question négativement par arrêt du 26 juin dégagé le fait de l'usurpation de fonctions de 1822 [2]. Il est impossible, en effet, sans faire ces circonstances aggravantes ou concomittan- violence au sens littéral de l'article 258, de rentes : ce qu'il punit, c'est la seule immixtion, ger le droit d'élire au nombre des fonctions pusans litre, dans les fonctions, la perpétration bliques, puisque l'électeur ne l'exerce pas par d'un seul acte sous le nom du fonctionnaire. suite d'une délégation de l'autorité publique, Déjà ce délit avait été l'objet de la sollicitude maisen vertu desesdroits de citoyen et suivant du législateur : la loi du 15 septembre 1792 l'a- les conditions exigées par la loi politique. Nous vait prévu, mais en le frappant de peines hors ajouterons que bien évidemment la pensée du de proportion avec sa gravité; son article 3 pu- législateur n'a pas été d'étendre la protection de nissail de la peine de mort tout citoyen trouvé l'art iclc258.aux droits électoraux ; la seule idée revêtu d'un costume qu'il n'avait pas le droit qui l'ait préoccupé a été celle de défendre l'audc porter, et convaincu d'avoir fait des actes torité publique contre toutes les attaques dont d'autorité que l'officier public a seul le droit de elle peut être l'objet, cl la preuvede cette préocfairc. Le Code, tout en recueillant la pensée qui tu pat ion exclusive se trouve, non-seulement avait diclé cette loi, s'est éloigné de son texte: dans ses termes, mais dans la place qu'il occupe il n'a point exigé la double condition du port du dans la section des désobéissances, résiscostume cl de la perpétration de l'acte; l'immix- tances et manquements envers l'autorité lion sullit pour constituer le délit. publique, L'exercice illégal des droits électo- Mais il est nécessaire que celle immixtion soit raux ne trouvedonc point de sanction dans l'arfaite dans des fonctions publiques: c'est là une ticlc 258; mais nous avons reconnu (t. 3, p. 80) condition esseut iclle du délit ; ces fouet ious seu- que ce délit rentrait dans les termes de l'art. 1 1 1 . les présentent assez d'importance pour que le L'art. 258 se termine par ces mots : sans législateur ait cru devoir les défendre d'une préjudice de la peine de faux, si l'acte dangereuse usurpation. Les fonctions publiques porte le caractère de ce crime. Il n'y a crime sont celles qui s'exercent par suite d'une délé- de faux qu'autant qu'à l'altération matérielle galion de l'autorité publique: ce sont celles-là de l'écriture se réunissent l'intention de nuire seulement que la loi a dû protéger. Deux ques- et la possibilité d'un préjudice. Lors donc que lions se sont élevées à ce sujet, cl leur solution ces caractères ne se trouvent pas constatés, ne peut que servir à fixer lesens du terme légal, l'acte d'usurpation, quel qu'il soit, demeure Il s'agissait de savoir, dans urfc première espèce, compris dans les termes de cet article. Ainsi,
si l'individu étranger à la garde nationale,
qui y fait le service sous le nom d'un membre de
celte garde, se rend coupable de l'usurpation [1] Arr. cos*. 7 mai 1824.
d'une fonction publique. La Cour de cassation a (slSirey. 1824, «09 -Voy. ««mi Gazette de»
résolu celte question négativement : « Les Tribunaux des 31 marscl l" avr. 1828.
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les actes passé» 50os la fausse qualité du fonc- absout eo même temps, et le législateur u'a tionnaire demeurent soumis à cette disposi lion, point à se préoccuper de ces actes qui ne peutant que l'agent, en se revêtant deceltequalilé, vent produire aucun danger, n'a pas usurpé un faux nom; et dans le cas même La publicité même du port illiciledu costuma où il aurait pris le nom d'un fonctionnaire daus ne serait pas suffisante pour constituer le délit : les actes qu'il aurait souscrits eu cette qualité, ce n'est point ici une contravention matérielle ces actes resteraient encore dans la même caté- que la seule perpétration du fait puisse former, goric, s'ils ne produisaient pas une lésion quel- Il est nécessaire que l'agent qui a revêtu le cosconque, soit à lÉlat, soit à des tiers. lume ou la décoration, ail eu l'intention, sinon Le deuxième délit d'usurpation, dont nous de porter préjudice, car alors son action preuavons maintenant à nous occuper, est le port il- drait un autre caractère, du moins de faire licite d'un costume ou d'une décoration. L'art, croire qu'il était possesseur des fondions ou du 259 est ainsi conçu : a Toute personne qui aura titre que ces signes extérieurs représentent, publiquement porté un costume, un uniforme C'est celle pensée de fraude qui distingue cl séou une décoration qui ne lui appartiendra pas, parc l'usurpation inoflensive, que celle innosera punie d'un emprisonnement de six mois à cuité absout, et l'usurpation que la loi doit deux ans. » Ce n'est donc plus l'immixtion dans inculper, parce qu'cllcconstilueunc sorlc d'oules fonctions que cet arlicle prévoit, mais le trage pour l'autorité publique, et qu'elle tend à port illicite du costume de ces fouet ion s, ce en compromettre les insignes et à en usurper le n'est plus l'usurpation de pouvoir, mais celle pouvoir.
d'un signe extérieur que l'agent u'avait pas le Le costume, l'uniforme cl la décoration n'apdroit de porter. Ce délit était prévu par l'art. 2 parlienuenl à l'agent qui les porte qu'aulaut de la loi du 15 septembre 1792 qui punissait de que le titre qui donne le droit de Us porter lui deux années de fers tout citoyen qui serait a été conféré par un pouvoir légal. Ce principe, trouvé revêtu d'un coslumcqif il ne serait point évident par lui-même, a été consacré dans une autorisé par la loi à porter. La loi ne suppose espèce récente. Le l" août 1830, Charles X, pas encore qu'il ail été fait uu funeste usage du étant à Rambouillet, avait conféré la décorai iou costume usurpé, mais elle voit dans ce fait un de la Légion-dilonueur à l'un des officiers de sa acte préparatoire d'uu délit, et elle le punit dès garde : des poursuites ayant été dirigées contre qu il est conslalé,pour n'avoir pasàpunirun dé- cet individu pour port illicite de cette décoralil plus grave-. «11 est du plus grand intérêt pour lion, la Cour royale de Bordeaux crut devoir la société, dit la loi de 1792, que des particuliers surseoir à statuer jusqu'à ce que le ministère ne puissent, pour faciliter l'exécution de projets public eût produit l'ordonnance qui annulait la criminels, se revêtir à volonté des décorations nomination. Cet arrêt a été déféré à la Cour de décrétées pour les juges, les administrateurs, cassation, parce qu'il supposait la validité les magistrats du peuple, et pour tous autres d'une nomination, nulle de plein droit, puisofficiers publics, m Ce délit a donc une gravité qu au 1er août 1830 Charles X avait cessé d'être moindre que celui prévu par l'art. 258 : il pré- roi. La Cour a, en effet, annulé l'arrêt en se fonpare l'usurpation de pouvoir, il ne la consomme danl : « sur ce que le jour où Charles \ aurait pas ; l'agcut revêt un costume qui lui est in ter- fail la nomination, il exislail un gouvernement dit,maisilu'cn fait aucun usage. S'il s'en servait reconnu qui avait la plénitude de la puissance pour la perpétration de quelque acle , le fail exécutive ; que des lors le pouvoir royal avait changerait de nature, il constituerait alors cessé d'exister dans la personne de Charles X ; l'usurpation des fonctions, et dans certains cas que la Cour royale de Bordeaux, en refusant le délit d'escroquerie ou de crime de faux. de statuer au fond, avait violé les règles de la Une circonstance substantielle du délit est compétence et méconnu les principes fondamenqne le eoslume ou la décoration ait été porté taux du droit publie du royaume [i]. » publiquement ; c'est cette publicité seule qui Le port des insignes des divers ordres élranconstitue le délit, parce que seule elle constitue gers . sans autorisation du roi , serait compris le danger. Chaque citoyen est libre de revêtir dans les terraesde l'art. 259 [2]. En effet, cet ardaossa maison tous les costumes qu'il lui platl : ticle ne distingue point entre les diverses decole caprice qui fait naître ces usurpations les rations dont il prévoit le port illicite , cl ildé-
[\] Arr. ca<s. 25 août 1832. a j"Sc l"* 'c* termes de l'art. Sô8 sont j'éncruui
UJ La Cour de Pari», par arrêt du 10 dt-c. 1837, cl absolus et uc font aucune dis! ludion entre le»
pend du gouvernement de soumettre le port des décorations étrangères a une autorisation dont l'absence frappe la décoration d'illégalité. Or les art. 67 et 69 de l'ordonnance du 26 mars 1816 portent : « Tous les ordres étrangers sont dans les attributions du grand chancelier de Tordre royal de la Légion-d'IIonneur. Il prend nos ordres à l'égard des ordres étrangers conférés à nos sujets , et transmet les autorisations de les accepter et de les |>orter. » Et I'ordonnancedu 16 avril l82i renferme à cet égard les dispositions suivantes: « Toutes décorations ou ordres , quelle qu'en soit la dénomination ou la forme, qui n'auraient pas été conférés par nous ou par les souverains étrangers, sont déclarés illégalement et abusivement obtenus, et il est enjoint à ceux qui les portent de les déposer à l'instant. Tous Français qui , ayant obtenu des ordres étrangers n'aura pas reçu l'autorisation de les accepter et de les porter , conformément à notre ordonnance du 26 mars 1816, sera pareillement tenu de les déposer , sans préjudice à lui de ne pourvoir pour solliciter cette autorisation. Nos procureurs généraux poursuivront selon la rigueur des lois tous ceux qui , au mépris de la présente ordonnance , continueraient de porter des ordres étrangers sans notre autorisation ,ou d'autres ordres quelconques, sans que nous les leur ayonsconférés. »
La loi du 28 avril 1832 a supprimé, dans le texte de l'art. 259, une disposition moins grave par elle-même que par le principe qu'elle supposait Cette disposition punissait de la peine porléepar l'article toute personne qui se serait attribué des titres royaux qui ne lui auraient pas été légalement conférés. Des motifs divers ont provoqué cette suppression. La Chambre des Députés l'a fondée sur ce que les individus qui s'attribuent des titres de noblesse qui ne leur appartiennent pas , ne portent préjudice ni aux intérêts généraux de la société ni aux intérêts privés; sur ce que l'art. 62 de la Charte qui permet la conservation des titres de noblesse est purement facultatif et n'a pas besoin de sanction pénale; enfin , sur ce que cette disposition était tombée en désuétude , et qu'il n'appartenait qu'au ridicule defairejusticc des
écarts de la vanité. Devant la Chambre des Pairs, d'autres raisons ont été alléguées : « Cet article , a dit le rapporteur , qui ne protégeait dans sa sanction pénale que les titres conférés par un décret impérial ou une ordonnance du roi , n'était plus en harmonie avec l'art. 62 de la Charte , lequel , en même temps qu'il conserve à la nouvelle noblesse ses titres , permet à l'ancienne de reprendre les siens. Or il n'est personne qui ne sache que les litres conférés par ordonnance royale étaient autrefois les plus rares , et que presque tous ceux de l'ancienne noblesse reposaient sur une prescription immémoriale qui avait Tait de l'usage non contesté un droit , et sur la possession d'anciens fiefs héréditaires, titrés par concession du souverain ou antérieurement a toute concession ,ct qui conféraient aux possesseurs nobles et à leur famille le droit de porter le litre qui y était annexé. En abrogeant le dernier paragraphe de l'art. 259 vous placez les titres anciens de la noblesse française sur le même rang que les titres glorieux et immortels transmis par l'empire à la restauration. Celle juste assimilation est dans l'esprit de la Charte , et elle devient plus complète par le retranchement opéré par la Chambre des Députés dans l'arlicle qui nous occupe. » Peut-être faudrait-il rechercher le véritable motif de ce retranchement en dehors de ces diverses allocations qui sont peu concluantes; peut-être pourrait on y voir uneconséquenec de l'état des mœurs et de l'opinion générale , une inspiration de cet instinct d'égalité qui tend à abaisser les hauteurs de l'ordre social , en leur refusant la dernière sanction qui protégeât encore une dernière prérogative. Il résulte , en effet, de la suppression prononcée qu'aujourd'hui chacun peut impunément usurper un titre de noblesse , sans être justiciable d'aucun autre tribunal que de l'opinion publique. H csl bien entendu toutefois que si les ti très usurpés ont servi à surprendre Incrédulité publique et à commettre une escroquerie , les peines de l'art. 405 demeurent applicables, la loi pénale n'épargne que la vanité : elle sévit dès qu'elle découvre la fraude.
Français et lésé rangers, ni entre les décorations étrangères et françaises.
Voyez aussi l'arrêté belge du 19 juillet 1814. La loi du 25 juillet 1834, art. 6, statue que quiconque aura porté publiquement, sans autorisation du roi, l'un ou l'autre des insignes d'un ordre
quelconque, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 60 à 500 Fr , sans préjudice de l'application, s'il y a li«*u, des peines portées à l'art. 2 de la loi et à l'art. «59 du Code pcnal.
DKS ENTRAVES AU LIBRE EXERCICE DES CULTES
Caractère général des entraves au libre exercice des cultes. — Plusieurs espèces d'entraves. — Empêchement par voies de fait ou menaces. — La loi du 18 novembre 18H. qui prescrit l'observation des fêtes, est-elle encore en vigueur? — Piincipes consacrés par l'art. 260. — Circonstances caractéristiques des délits qu'il prévoit. — Des troubles ou desordres de nature à interrompre l'exercice du culte. — Loi du 20 avril lf»25 abrogée. — Caractères du délit. — La confession est un acte d'exercice du culte catholique. — Des outrages par paroles ou par qestcs envers les objets ou les ministres du culte. — Conciliation de l'art. 262 avec l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822. — Ce qu'il faut entendre par les lieux destinés à l'exercice du culte. — Des coups portés et des violences exercées contre les ministres du culte.— - Abrogation de l'art. 263-. {Commentaire des art. 260 , 26 1 , 262 , 263 et 264 du Code pénal.)
Ce chapitre termine la série des actes de résistance, désobéissance et autres manquements envers l'autorité publique. Le législateur a cru devoir ranger dans celle classe les entraves mises au libre exercice des cultes : « Ce libre exercice , porte l'exposé desmotifs, est l'une des propriétés les plus sacrées de I homme en société, et les atteintes qui y seraient portées ne sauraient que troubler la paix publique. »
Le Code pénal distingue quatre sortes d'entraves , quatre délits distincts : l'empêchement par voies de fait on menaces à l'exercice d'un culte, I interruption de cet exercice par des troubles ou désordres, l'outrage par gestes ou paroles contre les objets ou les ministres d'un culte, enfin les coups portés au ministre d'un culte dans ses fonctions. Nous allons reprendre l une après l'autre ces diverses incriminations.
La première est la simple atteinte portée à la liberté du culte :« Nulle religion, nulle secte, porte encore l'exposé des motifs, n'a le droit de prescrire à une autre le travail ou le repos, l'observance ou l'inobservance d'une fête religieuse, car nulle d'entre elles n'est dépositaire de l'autorité, et tout acte qui tend à faire ouvrir ou
fermer des ateliers , s'il n'émane du magistrat même, est une voie de fait punissable. C'est cette règle que l'art. 2f>0 a eu pour but d'appliquer. Cet article estaiusi conçu : » Tout particulier qui , par des voies de fait ou des menaces, aura contraint ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes autorisés, d'assister à l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d'observer certains jours de repos, et en conséquence d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou magasins, et de faire ou quitter certains travaux, sera puni, pour ce seul fait, d'une amende de 16 à 200 Tr. et d'un emprisonnement de six jours à deux mois[i], »
Cet article a été modifié par la loi du 18 novembre 1814 qui, dans l'intérêt de la religion catholique qui était alors la religion de l'Étal , commande l'interruption des travaux ordinaires les jours des fêtes célébrées par cette religion. Mais celte loi est-elle encore en vigueur? n'at-elle point élé implicitement abrogée par la Charte de 1830 qui a aboli la religion de l'Etat? Nous sommes forcés d'entrer dans l'examen de celte question. L'observation des jours consacrés aux solennités religieuses était prescrite
[I) La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinion» en tonte matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis a l'occasion de l'niage de ces libertés. (Con»t. belge, art. 14.) — Nul
ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un cnlte, ni d'en ob»ervcr le jour de repos. (/!>. , art. 15.)
par le règlement du 8 novembre 1782 : à celle époque la religion catholique était la seule dont l'exercice public fût autorise en France. L'Assemblée constituante proclama le principe de la liberté des cultes; mais ce principe, enfreint par la Convention nationale, ne refleurit que quelques années plus tard : la lot du 4 ventôse an m permil l'exercice de tons les cultes, et celle du 7 vendémiaire an iv défendit aux juges, aux administrateurs et à tous autres de contraindre ou d'empêcher les citoyens d'observer certaines fêtes religieuses. Cependant cette tolérance fut troublée par la loi du 17 thermidor an vi qui prescrivait sous des peines sévères l'observation des décadis et des fêles civiques. L'arrêté consnlaircdu 7 thermidor an vin posa un principe que la législation n'a fait que développer : la prescription d'ohserver les décadis fut restreinte aux membres des autorités constituées. Les articles organiques de la loi du 18 gemmai an x ne modifièrent point cette régie introduite en faveur des particuliers : ils se bornèrent à changer les jours de repos, sans loucher aux obligations qui en dérivaient. Enfin l'art. 260 a clé la garantie et la consécration de ce système : il protège la liberté de tous il n'impose d'obligations à personne.
Telle était la législation lors de la promulgation delà Charte du 4 jnm 1814 , dont l'art. 6 proclamait la religion catholique, religion de l'Élat.Dèsle7 juinsuivant ,1e directeur général delà police rendit une ordonnance sur la célébration des fêles et dimanches. Celte ordonnance qui rétablissait des peines très-sévères fut l'objet de vives réclamations, et n'eut qu'une existence éphémère, mais elle fut l'origine et le prétexte de la loi du 18 novembre 1KI4. La proposition de cette loi se fonda sur ce qu'un article de la Charte constitutionnelle ayant reconnu la religion catholique comme religion de l'Etat, il lie s'agissait que d'en fixer les prérogatives et de renouveler en sa faveur les dispositions des ordonnances relatives à l'observât ion des dimanches et fêtes 'i\ Ainsi cette loi n'était qu'un corollaire de l'art. 6 de la Chartede 1814; et l'examen de ses dispositions confirme cette opinion , car elles sont inconciliables avec «n système d'égaillé légale entre les divers cultes ; elles snpposenlla prééminence du culte catholique. Ainsi les chrétiens des cultesdissidenlssont obligés de célébrer des fêtes que leur conscience repousse , de suspendre leurs travaux aux heures desoffîccs
II) Procès-verbal de la Chambre des Pair», nuance dn 1U août 1814.
du culte catholique; ainsi les Israélitessont contraints d'observer , outre les fêtes prescrites par leur culte, celles d'un culte qui leur est étranger.
Or, laCharte de 1830, en abolissant la religion de l'Etat, a détruit cette prééminence. Dès lors la loi du 18 novembre 1814 , conséquence d'un priueipe qui n'est plus, a dû immédiatement cesser d'exister. Et comment, en effet, la loi qui, dans un esprit religieux, contraignait les cultes dissidents à la célébration des fêtes du culte catholique, pourrait-elle subsister encore, quand tons les culesont les mêmesdroits, quand tous jouissent de la même liberté? Comment concilier celte gène et ses entraves avec un principe qui domiuc toute la législatiou?Quelle que soit la réserve avec laquelle les abrogations implicites doivent être accueillies, on ne peut se défendre de considérer la loi du 18 novembre 1814 comme abrogée par la Charte de 1830 , car ce sont là deux principes contraires, qui ne peuvent vivre ensemble, dont l'un doit nécessairement absorber l'antre : et la pratique, au surplus, vient ici confirmer la théorie ; il est certain que la loi du 18 novembre 1814 est aujourd'hui tombée en désuétude et qu'elle ne reçoit plus aucune application.
L'art. 260 a donc repris toute sa rie : les citoyens restent libres d'observer les fêles ou de ne pas les observer; nulle contrainte ne pent être exercée pour les faire célébrer certaine* fêtcS; garder certains jours de repos; ils n'ont d'autre règle à suivre que celle de leur conscience [!]. Voilà le principe que cet article applique et qu'il a sanctionné. Toutefois il ne l'a sanctionné qu'à l'égard des actes tyranniqnes qui peuvent être exercés par des particuliers, il n'a prévu que les attentats privés : les vexations des officiers publics const il lieraient de» excès de pouvoir ou des actes arbitraires et appartiendraient à un antre ordre de faits. Une autre raison qui a également motivé cette restriction , est que le législateur a voulu réserver à l'autorité civile le droit de célébrer les fêtes nationales. Mais cette limite apportée à l'application de l'art. *ic;o n'en altère point le principe-, les attentats de l'autorité civile échappent à la peine qu'il prononce , mais ils sont saisis parla peine qui punit les actes illégaux , car en les exceptant, la loi ne lésa point autorisés.
Les éléments du délit sont faciles à énumérer : le premier est la contrainte ou l'empêchement d'exercer le culte , d'assister à son exercice, de
[il Voj. la note pins bant.
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célébrer certaines fêtes, d'obserrer certains jours de repos; le deuxième élémeut consiste dans le mode d'exercice de celte contrainte ou de cet empêchement : la loi l'a déterminé ; il faut qu'il se soit manifesté par des voies de fait ou par des menaces : les ordres ne suffiraient pas pour constituer la contrainte. Enfin, et nous déduisons ce troisième élément de l'esprit même de la loi , il est nécessaire que la contrainte ou l'empêchement ait été exercé avec la pensée d'entraver on de gêner la liberté religieuse de la personne qui en est l'objet , car il ne faut pas perdre de me qu'il ne s'agit dans cet article qae d'une entrave à la liberté des cultes.
Le texte de l'ârt. 260 nous suggère encore deux observations importantes : et d'abord il ne s'applique qu'à l'exercice des cultes autorisés. Cette distinction entre les cultes reconnus on non reconnus par l'Etat , créée par le concordat du 18 germinal an x, formulée depuis par le Code pénal et la loi du 2a mars 1822 , est devenue la base de la protection que l'État accorde aux cultes. Mous n'avons point consenti à nous y arrêter quand iLs'est agi d'incriminer et de punir les excès des ministres des cultes [i], car puisque la loi a voulu accorder plus de faveur aux cultes reconnus, il eût été contre son esprit d'exempter des peines qu'elle prononce les ministres des cultes non reconnus; mais lorsqu'il s'agit, «on plus d'une pénalité à appliquer , d'un péril i prévoir, mais d'une protection a accorder, on pent concevoir que le législateur ait restreint cette concession aux seuls cultes dont il a autorisé l'exercice. Celte restriction est an surplus formelle dans cet article, et nous aurons lien d'examiner tout à l'heure si Ton doit la continuer dans les articles qui suivent.
Notre deuxième réflexion a pour objet l'observation des jours de repos. La règle qui en affranchit les citoyens ne s'étend pas aux fonctionnaires publics ; le repos du dimanche et des fêtes conservées continne d'être obligatoire pour eux [i\ Kn conséquence , les lois ont défendu de faire, les jours fériés, aucune significaliou ni exécution (art. 63 et 1037 du Code de procédure) , d'exercer aucune contrainte par corps (art. 781 même Code) , d'exiger le paiement et de faire le protêt des lettres de change (nrt. 135 et 162 du Code de commerce), d'exécu-
[II Vay. tmprm, p. 276.
jal Art. «, Im 17 therm. an ns arr. du 7 thrxtn. m nu; art. 67, loi du 16 ferra, an x.
ter les condamnations (art. 25 du Code pénal) , etc.; les procédures criminelles ont seules été exceptées de cette règle générale par l'art, a du décret du 17 thermidor an vi. que l'art. 853 du Code d'instruction criminelle n'a fait que confirmer.
Une deuxième entrave an libre exercice des cultes consiste dans les troubles et les désordres causés dans les lieux où ils s'exercent. L'art. 2R1 est ainsi conçu : n Ceux qui auront empêché , retardé ou interrompu les exercices d'un culte par des troubles ou désordres causés dans le temple ou autre lien destiné ou servant actuellement à ces exercices, seront punis d'une amende de seize francs i trois cents francs et d'un emprisonnement de six jours à trois mois. »
Cet article avait été étendu et en même temps implicitemeut remplacé par l'art. 13 de la loi française du 20 avril 1825 qui portait : * Seront punis d'une amende de 16 à 300 francs et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, ceux qui, par des troubles on désordres commis même à l'extérieur d'un édifke consacré à la religion de I Etat , auront retardé, interrompu ou empêché les cérémonies de la religion. » L'art. 16 delà même loi appliquait cette disposition aux autres cultes. L'abrogation de celte loi par la loi du il octobre 18so a fait revivre les dispositions de l'art. 261.
11 faut, pour constituer le délit que prévoit cet article, qu'il y ait en retard , empêchement ou interruption de l'exercice d'un culte, et que cette interruption, cet empêchement ou ce retard ait été causé par des troubles ou désordres produits dans le lieu de l'exercice du culte. Cvs deux conditions demandent quelques explications.
Eu premier lieu, tout trouble, tout désordre n'est pas passible de l'application de cet article; car son texte exige non-seulement l'existeatc d'un acte de désordre ou de trouble, mais que cet acte ait été la cause d'une interruption , d'un retard , d'un empêchement à l'exercice du culte. C'est donc moins le trouble que l'interruption elle-même que la loi punit « ou plutôt c'est le trouble seul , mais uniquement lorsqu'il est assez grave pour produire une interruption ou uu retard dans le service religieux. La Cour royale de Poitiers avait décidé que cet article n'est pas applicable au cas où un ecclésiastique est troublé et interrompu pendant qu'il entend la confession d'une personne dans l'église; elle s'était fondée sur ce qu'il n'y avait pas, dans ce moment, d'exercices du culte dans l'église, puisque la confession ne pouvait être regardée comme
l'un de ces exercices. La Cour de cassation a annule* cel arrêt par les motifs : « que la confession est la pratique d'un des devoirs les plus sacrés du culte catholique ; que l'accomplissement de ce devoir de la part des fidèles est un acte qui constitue nécessairement l'exercice de ce culte; qu'un curé ou tout autre prêtre catholique qui entend la confession d'un fidèle est dans l'exercice de ses fonctions pastorales ou sacerdotales , et que l'exercice de ces fonctions se confond évidemment avec les exercices de ce culte, dans le sens de la loi [i]. » Dans une autre occasion, la même Cour le 10 mai 1827 (Sir. 27, i , 508) a également jugé que le père d'un enfant qui l'enlève , malgré le curé, dans l'église et pendant le catéchisme, d'un lieu où il avait été mis en punition, devient passible de la même application.
L'article ne parle que des exercices d'un culte , sans ajouter d'un eu Ile autorisé, et cette omission se fait également remarquer dans les art. 262 et 263 : faut- il en conclure que le législateur , rejetant brusquement la distinction qu'il venait de formuler dans l'article 260 , a voulu comprendre tous les cultes , reconnus ou non reconnus, dans les articles suivants? Nous ne pourrions admettre cette interprétation. Nous l'avons dit tout à l'heure , lorsqu'il s'agit d'incriminer les délits commis dans l'exercice des cultes par ceux qui les exercent, il nous paratt nécessaire d'étendre les dispositions de la loi à tons les cultes quelconques, parce que tons les cultes peuvent menacer la société du même péril : mais celte nécessité n'existe plus, lorsqu'il s'agit, au contraire, d'établir, en faveur des cul les, des dispositions protectrices, propres à en maintenir l'exercice et la liberté; car le principe decetlcloiest de tolérer tous les cultes, mais de ne protéger que ceux qui sont autorisés par l'Étal. Or , cette règle, le législateur a du l'appliquer dans notre espèce , ou bien il eût manqué à ses propres principes. El comment supposer qu'il ait voulu protéger par une sanction pénale le libre exercice d un culte non reconnu , lorsque , par l'ar. 291 , il ne leur permettait pas de se réunir et de l'exercer sans autorisation ? Le législateur lui-même , en expliquant Fart. 261 , a dit : « L'anleur du trouble est également coupable, soit qu'il appartienne au culte dont les cérémonies ont été troublées , soîtqu'il lui soit étranger , car respect est dû à tous les cultes qui existent sous la protection delà loi. » Or les cultes autorisés sont les
[l] Arr. ea«.9oet. 1894; S. 1886, 1, 76.
seuls qui existent sous cette protection. On oppose que le mot culte n'est suivi d'aucune restriction ; mais cet article et les suivants se réfèrent néccssairemenl à l'art. 260 qui ouvre la section et qui définit les cultes auxquels s'ap pliquen t les dispositions de cette sccl ion. L'art . 2 de la loi du 7 vendémiaire an iv, que l'art. 261 a presque textuellement reproduit , s'étendait à un culte quelconque , à quelque culte que ce soit ; en élaguant ces ex pressions , l'art. 261 indiquait déjà la pensée de restreindre le sens du mol culte ; et cette restriction résulte avec évidence de son rapprochement avec l'art. 260 et du principe général que le législateur a constamment appliqué. Enfin , une peine ne saurait reposer sur une qualité vague et qui peut être inconnuede l'auteur du délit; or, lorsqu'il s'agit d'un culte nouveau et dont l'existence n'est point un fait reconnu du public, quels seront les signes qui feront connaître âlauteurdu trouble qu'il, commet une atteinte à la liberté d'un culte, qu'il se rend coupable d'un délit? Les peines ne peuvent s'asseoir que sur des bases fixes et non sur des circonstances indéterminées. Nous pensons donc que les art. 261 , 262 et 263 ne s'appliquent qu'aux seuls cultes reconnuspar lÉtat.
Enfin , l'art. 261 , et d'après cet article, l'art. 262 punissent les troubles causés non-seulement dans le temple , mais dans les lieux destinés ou servant actuellement à l'exercice du culte. Ces termes un peu obscurs ne se trouvaient pas dans la première rédaction de l'article ; M. Cambacérès crut apercevoir une lacune : L'article , dit-il , ne punit l'outrage fait aux objets d'un culte que lorsqu'il a lieu dans les édifices destinés à exercer ce culte ; cependant dans les villes où il n'existe pas de consistoire , l'exercice du culte catholique est public: or la loi n'atteindrait pas l'homme qui se permel trait d'enlever le viatique qu'on porte à un malade, a M. Treilhard répondit que l'article devait être entendu dans le sens de celte opinion , et que , par exemple, la où les processions sont permise», les lieux où elles passent deviennent momentanément des lieux où le culte s'exerce. Telle est la pensée que la loi a voulu exprimer ; et M. Berlicr l'a rappelée avec clarté dans l'exposé des motifs : « Ces expressions mêmes, a-t-il dit , indiquent la limite dans laquelle le législateur a cru devoir se renfermer; la juste protection due aux différents cultes pourrait perdre cet imposant caractère et dégénérer même en vexation ou tyrannie, si de prétendus outrages faits à des signes placés hors de l'enceinte consacrée pouvaient devenir l'objet des recherches jurîdi-
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ques. » C'est donc là seulement où s'exerce le culte , là où son service est célébré , que les tronblesetlesoutrages peuvent être incriminés; car la loi pénale n'a pas voulu punir le sacrilège, mais seulement l'entrave au libre exercice du culte.
L'art. 262 , qui prévoit la troisième espèce d'entrave, est ainsi conçu : « Toute personne qui aura , par paroles ou gestes , outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à son exercice , ou les minis- I res de ce culte dans leurs fonctions , sera punie d'une amende de 16 francs à 500 francs -, et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois. » Cet article a été abrogé en partie par l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 qui porte : « L'outrage fait à un ministre de la religion de l'Etat , ou de l'une des religions légalement reconnues en France , dans l'exercice même de ses fonctions , sera puni des peines portées par l'art. rr delà présente loi (trois mois à cinq ans d'emprisonnement, et 300 francs à 6,000 francs d'amende), n L'outrage commis publiquement est seul atteint parce dernier article. L'art. 262 , au contraire , comprend dans la généralité de ses ternies les outrages non publics aussi bien que les outrages publics, car il ne dislingue pas. De là il suit que cet artielc, implicitement abrogé en ce qui concerne les outrages publics , a continué d'être en vigueur relativement aux outrages non publics ; mais il est évident , dès lors , que les cas où il sera appliqué devront être extrêmement rares.
If ous avons indiqué précédemment les caractères de l'outrage par paroles ou par gestes ; et nous venons de déterminer tout à l'heure ce qu'il fallait entendre par les lieux destinés ou servant actuellement à l'exercice du culte. Il reste donc , pour mettre en relief les divers caractères du délit , à faire remarquer d'abord que par objets du culte il ne faut entendre que les symboles du culte qui sont exposés pendant son exercice et qui sont employés dans son service; et , en second lieu , que les outrages ne sont passibles des peines portées par l'art. 262 qu'autant qn' ils sont exercés contre les ministres du culte dans l'exercice de leurs fonctions. Hors de cet exercice , ils ne sont plus considérés que comme de simples particuliers , et la protection qui leur est due est puisée dans les dispositions du droit commun.
L'outrage devient un crime , dans le système du Code pénal , si l'agent s'est porté jusqu'à frapper le ministre du culte dans ses fonctions. L'art. 263 porte en effet : « Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans ses fondions cBArrur. t. ii.
sera puni de la dégradation civique. » Il est nécessaire de rapprocher cet article du quatrième paragraphe de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, lequel est ainsi conçu : » Si l'outrage, dans les différents cas prévus par le présent article , a été accompagné d'excès ou violences prévus par le premier paragraphe de l'art. 228 C. P. , il sera puni des peines portées audit paragraphe , et en outre de l'amende portée au premier paragraphe du présent article. » Cette disposition , qui prévoit le même fait accompagné des mêmes circonstances, a-t-ellc implicitement abrogé l'art. 263, en ce qui concerne du moins les coups donnés publiquement? Des doutes pourraient s'élever à cet égard, en considérant que la loi du 28 avril 1832 a touché à l'art. 263 pour y remplacer le carcan par la dégradation civique; or, comment regarder comme abrogée une disposition que le législateur promulgue de nouveau après l'avoir modifiée? A cela deux réponses : la rectification dont l'art. 263 a été l'objet a eu uniquement pour but d'appliquer le principe général qui substituait la peine de la dégradation civique à celle du carcan, quand cette peine était isolée; mais de cette rectification tonte matérielle , il n'a pu résulter qu'une disposition à demi abrogée se soit tout-à-coup animée de la vie dont elle avait été privée. Telle est aussi l'opinion qui a été enseignée par le savant auteur des Lois de la presse, page 141.
Notre deuxième réponse est que l'art. 263 a continué de vivre et d'être applicable en ce qui concerne les coups portés non publiquement. Toutefois M. Parant a pensé , au contraire, que l'art. 263 ne pouvait s'appliquer actuellement même aux coups non publics, parce qu'il serait étrange de punir les violences non publiques de la peine de la dégradation civique, tandis que les violences portées publiquement, et qui par conséquent forment un délit plus grave , ne constitueraient toutefois , aux termes de la loi de 1822, qu'un délit correctionnel. On doit avouer, en effet , que ces deux dispositions ne sont point en harmonie entre elles, et la remarque de M. Paraut est pleine de justesse ; mais peut-on , à raison d'une anomalie dans la distribution des peines, considérer comme implicitement abrogé un article du Code dont nulle loi n'a déclaré l'abrogation , et dont la disposition , en ce qui concerne les coups non publics, n'a point été remplacée? Nous hésilous.à le croire. L'anomalie a été justement signalée; elle accuse le législateur, mais elle ue saurait entraîner la suppression de la loi. Tout ce qui résultera de cette complication des deux légis-
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lntions, c'est que les coups portes avec la cir- coups portés au ministre du culte hors de ses
constance aggravante de la publicité seront fonctions serait celle portée par la loi commune
punis moins fortement que lorsqu'ils auraient à l'égard des simples citoyens, été commis sans cette circonstanee. Cela est Nous terminerons ici ce chapitre, car nous
sans doute inconséquent; mais si l'interpréta- ne parlerons que pour en faire une simple
lion doit éclairer les textes de la loi , elle ne mention de l'art. 264 qui est ainsi conçu : « Les
peut les modifier : t es textes sont précis; il faut dispositions du présent paragraphe ne s appli-
les appliquer tels qu'ils sont. quent qu'aux troubles, outrages on voies de
Du reste , l'art. 2(î3 ne punit que les agents fait dont la nature ou les circonstances ne don-
qui ont frappé, et par conséquent seulement neront pas lien à de plus fortes peines, d'après
les coups portés. Nous ne pouvons que nous les autres dispositions du présent Code. •> Cette
référer sur ce point à nos observations sur l'art, réserve était surabondante ; il est certain qu'un
228 : il ne punit, enfin, que les coups portés délit ne peut en aucun cas servir d'excuse à un
au ministre dans ses fondions ; la peine des délit plus grave.
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Détocrnemens de deniers. Voy. soustractions commises par les dépositaires publics.
Dévastation portée dans une commune; peines, 3.
Domicile. Voy. Violation de domicile.
Dommages intérêts dus par suite d'un acte arbitraire, fixation, 37.
Docares. — Dans quels cas les visites domiciliaires sont autorisée» en matières de douanes . 204. — Application de l'art. I I4iux indemnités prononcées en cette matière 36.
Droits civiques (exercice des). Crimes et délits y relatifs, 23 —Législations comparées, 23. —Empêchement par attroupement, voies de fait ou menaces, 23. — Circonstance aggravante d'un plan concerté, 23. — Examen de la disposition de l'art 34, 24. — Vente ou achat de suffrages, 28. — A l'exercice de quels droits civiques s'applique l'art. 1 13, 27.
Droit tf arrestation. "Voy. Attentats à la liberté.
Ecoles. — Rébellion des élèves , 245.
Ecritures de commerce. — Question de savoir à qui il appartient d'apprécier leur caractère commercial, 107. — Définition, 125.
Ecritures publiques. — Définition de ces écritures, 106. — Question de savoir s'il appartient à la cour ou au jury d'apprécier leur nature, 107.
Ecrou. — Faux par supposition de personnes dans la rédaction d'un écrou. Voy. Registres décrou.
Edifices publics. Voy Mines.
Effets publics. Voy. Contrefaçon des effets publia.
Elections. — Exercice du droit électoral p.ir on faux électeur, 26. — Cette protection ne s'appli-
que-tel le qu'aux élections publiques? 27. — Vente et achat de suffrages 26. Voy. Scrutin. Embauchage. — Distinction de l'enrôlement illicite
et de l'embauchage, 4- Empêchement à l'exercice des droits civiques, 23. Empiétement des autorités administratives et judiciaires. — Esprit des art. 127 et suiv., 45. — Empiétement des autorités administratives, 46. — Des autorité» judiciaires, 47. — Conflits, 47. — Cas de revendication, 47.
Engagement illégal. 4.
Enlèvement de pièces dans les dépôts publics, 293.
Enrôlement illégal, — 4. Conditions auxquelles il constitue uu crime. 4 — Caractères qui le distinguent de l'embauchage, 4. La tentative de ce crime équivaut au crime, 4.
Envahissement des propriétés de l'État, 8.
Escroquerie. — Caractères qui la distinguent du faux, 87. — Certificats fabriqués pour obtenir des secours , 86. — Lettres missives contrefaites, 86.
État civil. — Inscription des actes sur des feuilles volantes ,215 — Caractère de ce délit , 215. — Officiers de l'état civil , poursuites , 216. — Consentement des personnes nécessaires pour la validité du mariage ; délit résultant de son omission , 216. — Nouveau mariage d'une femme veuve, 217. — Distinction entre la contravention et la collision. 217. — Contravention des ministres des cultes propres à compromettre l'état civil des personnes , 225. — Omission de la justification d'un premier mariage, 225.
Etr angers. — Droits de l'administration sur leur liberté, 33.
Evasion. — Arrestation sans mandat des évadés
des prisons et des bagues, 32.
Évasion îles détenus, 275.
— Armes fournies pour faciliter l'évasion , 284.
— Bagnes, lorçats, 279.
— Bris de prison , caractères de cette circonstance, 277.
— Caractère général de l'évasion , 275.
— Complicité, 284. — Avec les circonstances d'instrumens fournis, d'armes , de corruption , .178, 283, 284.
— Connivence d< s gardiens, incrimination, 282.
— Corruption pratiquée par des tiers sur Ici gardiens, 276
— Cumulation de peines ; la peine de l'évasion se cumule avec les autres , 279.
— Détenus, 276. Caractères du délit, 277. — Peines, 276. — Mode d'exécution , 280.
— Dommages - intérêts prononcés solidairement entre les complices, 287.
— Étrangers à la garde des détenus , complicité d'évasion , 277.
— Inslrumens fournis pour faciliter l'évasion, 277
— Srgtigvnce des gardiens ; caractères, 282.
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— Pénalité, mode d'exécution, 279.
— Pénalités applicables aux gardiens, système du Code, 283.
— Prisonniers de guerre, 276. — Pour dettes, 276.
— Récidive; la peine ne compte pas pour la récidive, '280.
— Reprise des évadés; cessation de la peine des gardiens condamnés pour négligence, 285.
— Responsabilité des gardiens en cas de négligence, 282.
— Surveillanc •. Dans quel cas applicable, 287.
— Tentative de l'évasion ; caractères ; dans quels cas elle est punie. 277.
— Violence; circonstance constitutive du délit,278. Ëvàooss. Voy. Ministres des cultes. 229.
Excès de pouvoir. Voy. Empiétement.
Excitation à la guerre civile. Voy. Goerhe civile.
Exccsb. — Le fait de révélation d'un crime d'État forme une excuse légale, 21.
Excuse. Voy. Favsss monnaie, Fabx en écritures. mouvement insurrectionnel.
Exemption de peines en faveur de ceux qui n'ont exercé aucun emploi dans les bandes, 13.
Exercice illégal dune autorité anticipée ou prolongée, 217.
Experts, refus d'obtempérer à une citation, 273.
Exposition publique. — L'abus d'un timbre vrai rend-il le coupable passible de rctte peine : 77.— Ceux qui ont seulement l'ait usage de la piècefausse sont-i U passibles de cet te peine accessoire ? 1 36 .
Falsification des billets d'un scrutin, 24.
FaCSSE MONNAIE.
— Altération des monnaies, 57. — Eléments constitutifs d'une altération criminelle, 62.
— Amende. Taux de celle applicable aux distributeurs, 63. — Applicatiou aux faux monnayeurs de l'art. 164, 69.
— Blanchiment. — Peine applicable au fait de blancbtment d'une pièce de cuivre ou dcbillon, 57. — Caractère de ce fait, 57.
— Caractère du crime, développements. 50 à 53.
— Complicité. Faits de complicité, 67.
— Contrefaçon. Degré de perfection, circonstance de moralité, 56. — Définition et éléments caractéristiques de la contrefaçon, 58.
— Cours lég'tl eu France, 61. — Est-il nécessaire que la pièce imitée fasse partie de la monnaie nationale? 61. — Caractères des pièces d'Italie,
Imitation des pièces démonétisées
— Définition. 50.
— Distinctions à introduire dans la loi pénale, 5S.
— Distribution de la monnaie fausse, 03 — Excuse légale en faveur du distributeur qui a reçu la monnaie pour bonne, 63.
— Emission de pièces fausses : caractères distinc- " tifs 57. — L'émission est un acte de complicité,
62. — Exceptions à celte règle j 63. — Tentative d'émission, 63.
— Excuse légal* en faveur des distributeurs qui ont reçu la monnaie pour bonne, 63.
— Exemption des peines en faveur des révélateurs. 68.
— Exposition de pièces fausses ; caractère de ce fuit 57.
— Exposition des monnaies contrefaites, 64.
— Exposition publique. Les faux monnayeurs y sont assujettis. 69.
— Fabrication de la fausse monnaie, 55. — Fabrication à titre juste et à faux titre, 56. — Caractères de la fabrication à faux titre et à faux poids, 56. — Séparée de l'émission, 56.
— Imitation. Grossièreté , circonstances atténuantes, 56 — A quel degré de perfection cette imitation doit elle être portée pour constituer la contrefaçon ? 59.
— Imitation des pièces démonétisées, 6 1 .
— Importance du crime, 52.
— Instruments de fabrication ; est-ce un acte de complicité que de préparer ces instruments ? 66.
— Introduction des pièces fausses sur le territoire français, 58. — Caractère de ce crime, 64.
— Législation* diverses. Définition, 50.
— Législations étrangères. Coup-d'œil sur leur» dispositions, 53.
— Mise en circulation. Voy. Emission.
— Monnaies de billon. — Contrefaçon, 64 — Pénalités, 65. — A quels signes on doit distinguer la monnaie de billon et la monnaie d'argent? 65. — Lorsque l'accusation porte sur une question de contrefaçon de monnaie de billon peut>elle être posée comme résultant des débats ? 65.
— Monnaies ttor et d'argent, 55.
— Monaies d'or et d'argent. Distinction entre les deux espèces de monnaies. 57.
— Monnaies dorées ou blanchies ; caractère de ce fait, 57.
— Monnaies étrangères. Motifs de l'art. 134, 66. — Définition des monnaies étrangères, 6G. — Doit-on y comprendre le papier-monnaie f 66.— Il est nécessaire que la contrefaçon ait été commise en France, 67. — Espèces d'un militaire qui la commet en pays étranger, mais sous les drapeaux, 67.
— Papier monnaie. Est-il compris dans les monnaies étrangères ? 66.
— Pénalités historiques, 51. — Examen raisonné, 54 et suiv. — Modifications de la loi du 28 avril 1832, 55.
— Pièces démonétisées. Imitation, 61.
— Pièces limées ou rognées ; altération, 57.
— Pièces dorées ou bla >chirs. — Peines applicables au fait de blanchiment d'une. pièce de cuixrc, 57. — Ce fait, dans l'esprit du Code, constitue une véritable contrefaçon, 39, 60.
— Préjudice. — M inimilc j circonstance atténuante, 56.
DES M \T 1ER ES
— Question if excuse. — Position, 63.
— Relation. — Exemption de peines en faveur des révélateurs, 68. «
— Substance colorante. Voy. Pièces dorées.
— Garantie des matières d'or et a* argent. Faux
— poiuçon , 76.
Faux.
— Caractères généraux, 72.
— Mode de perpétration, 69.
Faux Billets de banque. Voy. Coktrepaçoh des effets publics.
Faux Certificats. — On doit ranger dans cette classe les écrits fabriqués dans le but d'obtenir des secours, 86. — Délivré par un maire, 114.
— Oblitération d'une annotation étraugère à la substance de l'acte sur un certilicat, 120. — Dans quels cas les dispositions répressives du faux en général «appliquent aux faux certificats, 15t etsuiv.— Renvoi au chap.26, 132. Voy. Certificats (F aux).
Faux en écritures en général.
— Abus de blanc-seing Motifs qui séparent cet abus des crimes de faux, 89. — Dans quels cas l'abus reprend les caractères de faux, 89.
— Abus de confiance. Dans quels cas ce délit se chaude en crime de faux, 90.
— Allégations fausses consignées dans des actes de procédure ne constituent point le crime de faux, 85.
— Altération de la vérité ; circonstances élémentaires du crime, 84. — Celui qui conduit la main d'une personne qui ne peut écrire, celui qui n'elTacc qua demi la clause d'un acte, ne commet pas de faux, 84. — Distinction entre renonciation mensongère et l'altération de la vérité, 85. — Exemples d énonciations mensongères, 85.
— Caractères généraux. 82.
— Chiffres erronés ne constituent pas le crime de faux, 90.
— Comptes faux ne constituent pas le crime de faux, 90
— Copie d'acte. L'altération commise dans une simple copie d'acte n'est pas punissable, 85.
— Défense. Le prévenu qui allègue des faits faux pour sa défense ne commet pas un faux punissable. 85.
— Définition Au faux, 83.
— Dette légitime. Faux commis pour en obtenir le paiement, 101 .
— Eléments du faux, 84. •
— Enonciation mensongère n'est pas nécessairement un élément du crime, 84. — Exemple dénonciations mensongères, 85.
— Faux. — Il n'y a de faux punissable que celui qui rentre dans un des cas définis par la loi, 85.
— Il faut cucore que le fait qui a donné lieu à la pcrpélration du faux, ait été commis à l'insu de la partie lésée, 88.
— Fonctionnaires publics. — Fausse enonciation dans les actes, 95.
— Huissiers. Voy. Fonctionnaires publics.
— Intention frauduleuse. — Caractères de l'întentinu nécessaire pour constituer le faux, 86. — Il n'existe point de crime sans fraude ; examen d'une distinction proposée entre les art. 145 et 146, 92. — Caractères divers de l'intention de nuire, 92. — Exemples de faux commis sans in* tention de nuire, 92. — Il ne suffit pas que l'altération soit commise sciemment, 93. — L'intention coupable n'est pas seulement celle de nuire h la fortune d'autrui, 93. — Il suffit que l'agent emploie le faux pour nuire à l'honneur ou à la réputation, 93. — L'intention de nuire est indépendante du profit personnel que le faux peut produire à son auteur, 94. — Il y a faux quand l'intention de nuire s'attaque à des intérêts publics, 94. — Faux commis en matière de recrutement, 94. — Espèce de fraude qui caractérise cette intention de la part des fonctionnaires, 94.
— Législation romaine; examen de ses dispositions, 82.
— lettres missives contrefaites pour opérer une escroquerie ; caractères de ce fait, 86.
— Sot-iires. Voy. Fonctionnaires publics.
— Officiers publics. Voy. Fonctionnaires publics.
— Préjudice possible. 3« condition constitutive du faux, 97. — Exemples de faux matériels et intentionnels non nuisibles, 98. — Registres privés, 98. — - Effets de ce principe à l'égard des actes nuls,- 99. Examen de la jurisprudence de la cour de cassation et de la doctrine des auteurs, 99. — Supposition d'un titre faux pour obtenir le paiement d'une dette légitime. 100.
— Quasi-faux, ce qu'il faut entendre par ces termes, 85.
— Secours sollicités à l'aide d'une fausse signaturc, 86.
— Simulation. — Différences qui la séparent du faux, 87. — Quel est le caractère de la simulation lorsque le déguisement de la vérité a pour objet de nuire à un tiers? 87.
Faux en écritures de commerce — Motifs de l'aggravation de la peine, 124. — Caractères généraux de cette espèce de faux, 125 — Caractères spéciaux, 125. — Quelles écritures sont réputées commerciales, 125. — Quels juges sont investis des droit» de faire cette appréciation. 127. — Lo jury doit constater les éléments du faux, tel* que la qualité du souscripteur et la nature de l'opération, 127. — Espèces diverses où ce principe est appliqué, 128. et suif.
Faux en écriture privée. — Observations sur la peine applicable à cette espèce de faux, 128. — Modes de perpétration prévus par la loi, 130. — Question de savoir si l'agent <pii fabrique uu faux
TABLE ANALYTIQUE
billet pour obtenir de l'arsenic, se rend coupable d'un faux, 130. — Faux en écriture privée par supposition de personnes, 130. — Le porteur du blanc-seing qui se rend complice de l'abus, est-il punissable comme faussaire? 131. — Faux au préjudice des parents, 131. — Faux certificats en écritures privées, 132.
Facx en écritures publiques. 103.
— Compétence. La question relalire à la qualité des écritures doit-elle être résolue par la cour ou par le jury T 107.
— Distinction entre les diverses espèces de faux,
— Ecriture» publiques. Définition ; exemples ; jurisprudence, 107.
— Législation étrangère, 104.
— Peines. Motifs de l'aggravation, 104.
— Signature d'un ministre; acte arbitraire, 38.
— Système du Code pénal, 105.
Facx en écritures publiques commis par des fonctionnaires.
— Acte antidaté par un fonctionnaire qui a cessé ses fonctions, 109.
— Addition d'écritures sur des actes parfait*, 1 15.
— Altération des actes, écritures ou signatures ; définition détendue de ces termes. 1 10.
— Altération. Altération intellectuelle, 113. — Caractère de cette espèce de faux, 1 13. — Critique d'un arrêt de la Cour de cassation, 1 13.
— Apostilles i 1 12.
— Complicité àe» particuliers, 1 15.
— Comptables publics. Altérations qu'ils peuvent commettre, III.
— Date. Substitution d'une date à une autre, 1 10.
— Diplômes faux, 118.
— Enregistrement. Fausse mention, 109.
— Fausses signatures. Dans quels cas il y a fausse signature dans le sens de la loi, 1 10.
— Fonctions. Il est nécessaire que le faux ait été commis dans l'exercice des fonctions, 108. — Conséquences, application «le ce principe, 109. — Quels actes sont réputés actes des fonctions, 109.
— Fraude à la loi fiscale, élémentaire du faux, 1 12.
— Modes de perpétration. 109.
— Intercalation d'écritures dans dos actes parfaits, 115.
— Notaires. Faux intellectuels qu'ils peuvent commettre, 114.
— Procès-vrbaux. Circonstances mensongères ,
— Renvois, 1 15.
— Suppositions de personnes. Caractère de faux commis à l'aide de ce moyen, I II. — Distinction entre la culpabilité et la négligence du notaire, 115.
— Surcharge. Surcharge de virgules cl de parenthèses, 112. 115.
— Testament signé après coup, III.
Facx en écritures publiques par des particuliers.
— Actes de fêtât civil. — Faux commis dans le» actes, 119. — Altérations constitutives du faux, 121 . — Consentement à mariage ; supposition du père, 123.
— Addition a un acte notarié, désignation d'un témoin omis, 120.
— Addition de clauses dans des actes public, 119.
— Abréviation de clauses dans des actes publics,
— Complicité avec des fonctionnaires publics, 1 15.
— Congés militaires. Enonciatious accessoires, falsification 120.
— Contrefaçon d'écritures ou de signatures ; caractères essentiels, 1 16.
— Déclaration* fausses dansdes actes publics, 1 19.
— Différences entre ce crime et le faux commis par des fonctionnaires, 116.
— Enonciations substantielles et accessoires ; l'altération des premières constitue seule le crime de faux, 120.
— Fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, 117.
— Faits faussement déclarés dans des actes publics. Conditions essentielles pour constituer le faux, 1 19 — Faits substantiels aux actes, 120.
— Fausse qualité prise dans les actes, 117. — Usurpée dans un acte public, 123.
— Fausses signatures, 1 17.
— Faux certificat. Autorisation non substentielle effacée, 120.
— Faux nom pris dans des actes, HGetsuiv.
— Quittance notariée d'unesomme déjà payée, 1 1 3.
— Supposition d'écrits, 117.
— Supposition de personnes. — Faux commis par des particuliers, 1 18. — Application de l'art. 147, 1 19. — Faux de cette nature en matière de remplacement, 119. — Caractères essentiels de cette espèce de faux. 1 19. — Tentative, 1 19. — Altération de faits dans des actes publics par suppositions de personnes, 123. — En matière de recrutement, 123. — Dans la rédaction d un écrou, 123.
— Surcharges. Surchurge dans les pièces émanées des préposé s à la perception des droits, 120.
— Usurpation de nouas, de qualités, dans des actes,
Faux dans les feuilles de route. Voy. Feuille* os
XOL'TE.
Faux dans les passeports. Voy. Passeports. Feuilles de route (Faux dans les).
— Caractères du délit, 143, 144.
— Escrof/uerie, frais de route, 144.
— Faux; dans quels eus la falsification constitue le crime de faux, 145 etsuiv.
— Mandats délivrés par le» inteudans militaire» ,
— Nom supposé, 145.
DES MATIÈRES
— Officier publie; complicité, 145.
— Peines graduées d'après le préjudice, 144.
— Préjudice causé; nature de ce préjudice, 144.
— Usage, 145.
— Visites domiciliaires, 202.
Filles publiques. — Droits de police à leur égard, 32.
Flagrant délit. — Droit d'arrestation, 30. — Arrestation des pairs, députés et conseillers d'Etat, 41. — Arrestation des agents du Gouvernement, 48.
Forctiohhaihks publics (crimes et délits desV 158.
— Crimes de concussion , 170. — Quels officiers ont cette qualité, 171. — De leur immixtion dans des affaire» incompatibles avec leur qualité, 178. — Corruption des fonctionnaires publics, 182. — Abus d autorité dont ils se rendent coupables, 199. — Exercice de l'autorité publique, illégalement anticipé ou prolongé , 217. — Serment des fonctionnaires, 2(8. — Continuation illégale des fonctions, 219. — Peines applicables aux fonctionnaires qui ont participé aux délits dont la surveillance leur est confiée ,219. — Délit de violation de domicile , 205. — Déni de justice, 207. — Violences exercées sans motifs légitimes. 208. — Le fonctionnaire provoqué peut-il invoquer cette provocation comme un motif légitime? 210. — Violation du secret des lettres, 21 1.
— Emploi illégal de la force publique, 212.— Réquisitions; obéissance dans l'ordre biérarcbique, 214.
Forctiorhaibes/mMicj. — Droit d'arrestation, 28.
— Ordre du supérieur ; excuse, 35. — Ils peuvent alléguer, comme excuse d'un acte arbitraire, que leur signature leur a été surprise. 38. — Formalités pour leur arrestation, 41. — Distinctions .des faits relatifs ou étrangers a leurs fonctions, 41. — Les agents du gouvernement peuvent-ils être arrêtés sans autorisation, pour des faits relatifs à leurs fonctions, quand il y a flagrand délit? 48. — Actes qui rentrent dans l'exercice des fonctions, 4g — Espèce de fraude qui caractérise l'intention de nuire, élémentaire des faux commis dans leurs fonctions, 95. — Voy. Attutats à la liberté. Coalition des fonctionnaire* ; Empiètemest. Faux commis par des
Forfaiture, ^mr/o*, 159.— Inutilitédcs art. 166, 167, et 168, 159. — Caractères de ce crime, 160. Fobtebesse. — Invasion par des bandes, 8.
Focs , insensés. — Droits de la police à leur égard, 32.
Gabdes champêtres . forestier*. — Visites domiciliaires , 203. — Droit d'opérer une arrestation. 34.
Gabdiers des prisons. — Obligations. 39. — Us doivent vérifier la régularité des mandai» , 40- Re-
fus de représenter le prisonnier, 40. D'exhiber les registres de la prison, 40.
Gbhdarmes. — Dans quels cas ils peuvent opérer une arrestation , 34. — Droits de la gendarmerie relativement aux visites domiciliaires , 202.
Guerre civile. Actes qui tendent à l'allumer, 2. — Élémens constitutifs du crime, 2. — Qu'est-ce que la guerre civile dans l'esprit de la loi pénale , 2
Hospice.*. — Rébellion des individus admis, 244.
Hôteliers. Voy Aubergistes.
Huissiers. — Dans quel cas ils peuvent opérer une arrestation , 34. — L'huissier qui fait faire une signification par un clerc en mentionnant dans l'exploit qu'il l'a faite lui-même , commet-il le crime de faux? 95. — Concussion, 171. — Les porteurs des contraintes des contributions directes leur sont assimilés, outragea dont ils sont l'objet , .56.
Immixtioh des fonctionnaires dans des affaires interdites, 178.
— Adjudications* 180.
— Caractère général de ces interdictions, 178.
— Commandant des divisions militaires, 181.
— Commerce des grains, 181.
— Délit. La simple infraction matérielle ne su Ait pas, 179.
— Élémens essentiels du délit, 179, 180.
— Fonctionnaire. 11 faut qu'il ait la surveillance de l'affaire dans laquelle il a pris intérêt , 180.
— Intérêt pris dans un acte ou une entreprise, 179.
— Monopole, 182.
— Notaire qui prend un intérêt dans une affaire dont il reçoit les actes, 180.
— Personne interposée, caractères, 180. — Est-elle complice. 180.
— Préfet, 181.
Immixtioh de particuliers dans des fonctions publiques, 498.
Ircekdie des propriétés de l'Etat par l'effet d'une mine ; conciliation des art. 99 et 435 , 6 Voy. Mias.
Ircompatibilié. Voy. Immixtioh.
Ihsuqrectior. Voy. Moovemebt ihscrectiorrel. Irtellicemces avec les bandes armées, 9. Ihteelichbs daus un acte notarié, III.
J cce sde paix. — Leurs pouvoirs en matière d arrestation , 30.
Juges d'ihstructioh. — Droits d'arrestation ; règles qui limitent ce pouvoir, 29 .— Responsabilité , 29. ■ — Ce juge a-t-il le droit d'exiger de l'administration des postes la remise des lettres qui lui sont confiées, 5212.
Jurt. — Sa compétence en matière de faux en écritures publiques et de commerce. Voy. Faux en écritures publiques.
Jlkés. — Allégation d'une excuse fausse, caractère de ce délit 273.
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Lettres. Voy. Violatio» du secret des lettres.
Lettres de change. Le faux commis dans one lettre de change est réputé commis dans une opération de commerce 124.
Levée de troupes , incrimination . 4. — Caractères constitutifs du crime, 4 — Levée légale de troupes; réquisitions pour y mettre obstacle, 3. — Distinction \ introduire dans la pénalité, 6.
Liberté* individuelle. — Violation parles ministres, 37 — Réclamation tendant à constater une détention arbitraire ; refus d'y faire droit , 38. — Lacune de l'art. 1 10 , 38 —Détention dans une maison qui n'est pas destinée à la garde des détenus. 38. — Les magistrats ne peuvent faire cesser unedétention illégale . 38. — Violation des formes prescrites par la loi pourl'arrestalion, 39. — Que faut-il entendre par réclamation légale? 39. • — Effet de cette réclamat'on , 39. — Détention d'uu prisonnier sans mandat, 39. —Obligations des concierges ou gardiens des prisons , 39. — Voy. ' Attbhtat à la liberté.
Loceirs. Voy. Aubergistes.
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CODES CRIMINELS
INTRODUITES Etf BELGIQUE DEPUIS 1*11.
(Art. 509, Code Pénal. ) Arrêté du 0 septembre 1814 (/<mrn. offlc., n.34).
Dans lous les cas où la peine de la réclusion esl portée par le Code pénal en vigueur, si les circonstances sont atténuantes, les cours sont autorisées à prononcer celte peine , sans la faire précéder de l'exposition publique , ou même de la réduire à un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous de 8 jours, si le préjudice causé n'excède pas 50 fr.
rnRXÏLI DE SHUNT.
( Code d'Instruction criminelle. ) Arrêté du A novembre 1814 ( Bull, offlc, n. 1 16 ).
Art. 1 Tontes les fois que dans une procédure quelconque il y aura lieu à prêter serment , il y sera procédé dans les formes usitées antérieurement à l'occupation de la Belgique par les armées françaises (1).
COI1UTATION DE PRISES
(Art. 463, Code Pénal.)
Arrêté du W> janvier 1815 (Journ. offic. n. 16).
A l'avenir , dans tous les cas où l'application de la peine des travaux forcés à temps , portée par le Code pénal , serait disproportionnée à raison de l'exiguité du crime, ou lorsque le coupable mériterait une diminution ou modération considérable de peine , soit a cause de son jeune Age . soit parce qu'il aurait été séduit par d'autres personnes , soit enfin pourquelqu'autre circonstance militant en sa faveur, les juj;*'* sont autorisés A commuer cette peine en celle du la réclusion , et même à exempter
(1) L'ancienne ton* m.»* Minlt, »
formule était « Aimi m'«ide Dieu et
le coupable de l'exposition publique , en usant toutefois de celte faculté avec la plus grande circonspection, cl en exprimant les circonstances qui ont motivé cette commutation.
le décret du 30 juillet 1831, à sa date ).
ECRITS INJURIEUX AUX PUISSANCES ETRANGERES
( Art. 367 et suiv., Code Pénal.) Loi du 28 septembre 1816 {Journ. offlc, n. 56 ).
— Ceux qui , dans leurs écrits , auront offensé ou outragé le caractère personnel des souverains et princes étrangers , auront contesté ou révoqué en doute la légitimité de leur dynastie et de leur gouvernement , ou auront critiqué leurs actes en termes offensants ou injurieux , seront , pour la première fois , punis d'une amende de 500 fl., ou s'ils se trouvent hors d'élal de l'acquitter, d'un emprisonnement de six mois ; la récidive sera punie d'un emprisonnement d'un à trois ans.
DROIT DE COPIE ET DE CONTREFAÇON
(Art. 425, Code Pénal. )
Loi du 45 janvier 1817 (Journ. offlc, n. 51).
Ayant pris en considération qu'il importe d'établir d'une manière uniforme les droits qui peuvent être exercés dans notre royaume relativement à l'impression et à la publication d'ouvrages littéraires et de productions des arts ;
A ces causes , notre conseil d'État entendu , et de commun accord avec les États-Généraux, avons statué , comme nous statuons les présentes.
Art. 1er. Le droit de copie ou le droit de copier au moyen de l'impression esl , pour ce qui concerne les ouvrages originaux , soit productions littéraires
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ou productions des arts, un droit exclusivement réservé à leurs auteurs , et à leurs ayants-cause , de rendre publics par la voie de l'impression, de vendre ou faire vendre ces ouvrages , en tout ou en partie , par abrégé ou sur line échelle réduite , sans distinction de format ou de reliure, en une ou plusieurs langues . ornés ou non ornés de gravures ou autres accessoires de l'art.
2. Le droit de copie quant aux traductions d'ouvrages littéraires originairement publiés en pays étranger , est un droit exclusif qu'ont les traducteurs et leurs ayants-cause , de publier par la voie de l'impression, vendre et faire vendre leurs traductions des ouvrages littéraires susmentionnés.
3. Le droit de copie décrit aux articles précédents ne pourra durer que vingt ans après le décès de l'auteur ou du traducteur.
4. Toute infraction du droit de copie précité soit par une première publication d'un ouvrage encore inédit de littérature ou d'art , soit par la réimpression d'un ouvrage déjà publié , sera réputée contrefaçon , et punie comme telle de la confiscation , au profil du propriétaire du manuscrit ou de l'édition primitive , de tous les exemplaires non vendus de la contrefaçon , qui seront trouvés dans le royaume , ainsi que du payement, à verser entre les mains du même propriétaire , de la valeur de 2000 exemplaires , calculée suivant le prix de commission de l'édition légale , et ce indépendamment d'une amende qui ne pourra excéder la somme de mille florin* , ni être moindre de cent florins, au profit delà caisse générale des pauvres dans le domicile du contrefacteur. Et pourra en outre le contrefacteur , en cas de récidive , et eu égard à la gravité des circonstances , être déclaré inhabile à exercer à l'avenir l'état d'imprimeur, de libraire ou de marchand d'ouvrages d'art , le tout sans préjudice des dispositions et des peines contre la falsification , slaluées ou à statuer par les lois générales.
Sont défendues sous les mêmes peines , l'importation , la distribution ou la vente de toutes contrefaçons étrangères d'ouvrages originaux , de littérature ou d'art , ou de traductions d'ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le droit de copie.
5. Dans les dispositions des articles précédents , ne sont pas comprises les éditions complètes ou partielles des œuvres des auteurs classiques de l'antiquité , du moins pour ce qui en concerne le texte , non plus que les éditions des bibles, anciens ou nouveaux Testaments, Catéchismes, Pseautiers, livres de prières, livres scholastiques, cl généralement de tous les calendriers et almanachs ordinaires , sans cependant que cette exception puisse apporter aucun changement aux privilèges ou octrois déjà accordés pour les objets mentionnés au présent article, et donl le terme n'est pas encore expiré.
Il esl libre au surplus de faire connaître au public dans les journaux et ouvrages périodiques, au
moyen d'cxIraiU ou de critiques , la nature et le mérite des productions littéraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de l'impression.
G. Pour pouvoir réclamer le droit de copie , dont il esl fait mention à l'art. 1 et 9 , tout ouvrage de littérature ou d'art qui sera publié dans les Pays-Bas après la promulgation de la présente loi , devra , à chaque édition qui en sera faite , et soit qu'il s'agisse d'une impression primitive ou d'une réimpression , remplir les conditions suivantes , savoir :
a. Que l'ouvrage soit imprimé dans une des imprimeries du royaume.
b. Que l'éditeur soit habitant des Pays-Bas, et que son nom , seul ou réuni à celui du co-édileur étranger , soit imprimé sur la page du titre , ou à défaut de litre , à l'endroit de l'ouvrage le plus convenable , avec indication du lieu de son domicile , ainsi que de l'époque de la publication de l'ouvrage.
c. A chaque édition qui sera faite d'un ouvrage, l'éditeur en remettra à l'administration communale de son domicile, à l'époque de la publication ou avant, trois exemplaires, dont l'un portera sur le titre , et à défaut du litre à la première page , la signature de l'éditeur , la date de la remise , et une déclaration écrite , datée et signée par un imprimeur habitant des Pays Bas , certifiant, avec désignation du lieu ,que l'ouvrage est sorti de ses presses. L'administration communale en donnera récépissé à l'éditeur et fera sur-le-champ parvenir le tout au département de l'intérieur.
7. Les dispositions de la présente loi sont applicables à toutes les nouvelles éditions ou réimpressions d'ouvrages de littérature ou d'art déjà publiés, lesquelles paraîtront après sa promulgation.
8. Toutes les actions qui pourraient résulter de la présente loi, seront de la compétence des tribunaux ordinaires.
Mandons et ordonnons que la présente loi sou insérée au Journal officiel , et que nos ministres e autres autorités qu'elle concerne , tiennent strictement la main à son exécution.
LIBERTÉ DB 1.A PRIS9B , CtLTBS , BRSBI6RBKBJT,
ASSOCIATIONS
(Art. 301, Code Pénal.)
Arrêté du 16 octobre 1830 (Bull, offle, n. 16).
Le Gouvernement provisoire , Considérant que le domaine de l'intelligence est essentiellement libre ;
Considérant qu'il importe de faire disparaître à jamais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu'ici enchaîné la presse , dans son expression , sa marche et ses développements ; Arrête :
Art. ln. 11 est libre à chaque citoyen ou à des citoyens associés dans un but religieux ou phito-
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sophique, quel qu'il soit, de professer leurs opinions comme ils l'entendent, et de les répandre par tous moyens possibles de persuasion et de conviction.
9. Toutes lois et dispositions qui gênent la libre manifestation des opinions , et la propagation des doctrines par la voie de la parole, de la presse, ou de l'enseignement sont abolies.
3. Les lois générales et particulières entravant le libre exercice d'un culte quelconque, et assujettissant ceux qui l'exercent à des formalités qui froissent les consciences et gênent la manifestation de la foi professée , sont également abrogées.
4. Toute institution, toute magistrature créée par le pouvoir, pour soumettre les associations philosophiques ou religieuses et les cultes , quels qu'ils soient , à l'action ou à l'influence de l'autorité , sont abolies.
Constitution belge Ait. 10. Les Belges ont le droit de s'assembler.
THEATRES
(Asr. 428, Code Pénal.)
Arrêté du 91 octobre 1830 ( Bull, o/fte, n. 16).
Le Gouvernement provisoire , Attendu que la manifestation publique et libre de la pensée est un droit déjà reconnu , et qu'il a lieu de faire disparaître, au théâtre comme ailleurs, les entraves par lesquelles le pouvoir en a gêné l'exercice ;
Sur la proposition de l'administration générale de la sûreté publique .
Arrête :
Art. 1" Toute personne peut élever un théâtre public et y faire représenter des pièces de tous les genres , en faisant préalablement a l'établissement de son théâtre, sa déclaration à l'administration municipale du lieu.
9. La représentation d'une pièce ne pourra pas être défendue , sauf la responsabilité de l'auteur et des acteurs.
3. Les règlements de police actuellement existants, seront revus sans retard ; jusqu'alors, ils seront provisoirement exécutés en tant qu'ils ne sont pas contraires au présent arrêté.
4. Toute composition dramatique d'un auteur belge ou étranger, représentée pour la première fois sur un théâtre delà Belgique, ne pourra être représentée sur aucun théâtre public dans toute l'étendue du territoire belge, sans le consentement formel et par écrit de l'auteur, sous peine de confiscation A son profil du produit total des représentations.
5. Les héritiers en ligne directe , descendants des auteurs , et à leur défaut l'épouse survivante , succèdent à la propriété des ouvrages et conservent les droits qui en dérivent pendant dix ans après la mort tles auteurs.
OE LA SORT CIVILS
( Art. 18, 28 à 51, C. Pénal.)
Constitution belge ( Bull, offle, «. 15 ).
Art. 13. La mort civile est abolie ; elle ne pourra être rétablie.
Décret du 11 février 1831 {BuU.offk., n. 15).
Le Congrès national , Vu l'art. 13 de la Constitution ; Considérant qu'il importe de remplacer provisoirement les effets de la mort civile , qui maintiennent l'équilibre du système pénal en vigueur, Décrète :
Dès que la Constitution du peuple belge sera obligatoire , et jusqu'à la révision du Code pénal , les art. 98, 20, 30 et 51 de ce Code s'appliqueront aux individus qui seront condamnés à l'une des jieines auxquelles la législation actuelle attache la mort civile.
oc JCRT.
( Art. 382, 384, 380, 387, C. inst. crim.) Décret du 19 juillet 1831 (BuU. o/?lc, «. 183).
Le Congrès national , Yu l'art. 08 de la Constitution ; Considérant que la nation doit jouir du bienfait de l'institution du jury, et qu'en attendant la révision des codes , il y a lieu de le rétablir , sans s'écarter de l'instruction criminelle actuellement suivie ,
Décrète :
Art. 1er. L'arrêté du gouvernement de la Belgique du 6 novembre 1814, et celui du gouvernement provisoire du 7 octobre 1830, sont abrogés, et les dispositions du Code d'instruction criminelle de 1808, relatives au jury, sont remises en vigueur sous les modifications contenues dans les articles suivants.
2. Les art. 582 et 586 du Code d'instruction criminelle sont remplacés par les dispositions suivantes :
Les jurés seront pris :
1° Parmi les citoyens qui , dans chaque province, payent le cens fixé par la loi électorale pour le cheflieu de la province ;
9» Parmi les fonctionnaires qui exercent des fonctions gratuites;
5° Parmi les docteurs et licenciés en droit , en médecine, en chirurgie, en sciences et en lettres ;
4° Parmi les notaires et avoués ;
5° Parmi les officiers de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite.
5. L'incompatibilité établie par l'art. 584 du Code d'instruction criminelle , pour ' les fonctions de préfet et de sous préfet , est remplacée par celle de
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membre de la commission permanente du conseil provincial , de gouverneur et de commissaire de district , sans préjudice des autres incompatibilités établies par ledit art. 384.
4. L'art. 587 du Code d'instruction criminelle est remplacé par la disposition suivante :
Les commissions permanentes des conseils provinciaux formeront , sous leur responsabilité , une liste de jurés, toutes les fois qu'elles en seront requises par les présidents des Cours d'assises. Cette réquisition sera faite quinze jours au moins avant l'ouverture des assises.
La liste comprendra les noms de tous ceux qui , aux termes de l'art. 3, ont droit d'être jurés.
Le président du tribunal du lieu où siégera la Cour d'assises tirera au sort 36 noms qui formeront la liste des jurés pour toute la durée de la session.
Le tirage sera fait en audience publique de la chambre où siège habituellement le président.
5. Le président enverra la liste des trente-six jurés aux fonctionnaires désignés dans l'art. 388 du Code d'instruction criminelle.
• 0. Les obligations imposées aux préfet» par les art. 38» et 391 du Code d'instruction criminelle seront remplies par les commissaires du gouvernement ; celles imposées au préfet par l'art. 395 du même Code , le seront par la députalion permanente du conseil provincial.
7{ Sont abrogés les $$ 1 cl 2 de l'art. 330 du Code d'instruction criminelle.
8. Lorsqu'il s'agira de délits politiques ou de la presse , il sera procédé à l'instruction et au jugement comme en matière criminelle.
Néanmoins , par dérogation à l'art. 133 du Code d'instr. crim., la chambre du conseil renverra le prévenu des poursuites dirigées contre lui , si la majorité des juges se (irononce en sa faveur.
si Paccusé est renvoyé devant la Cour d'assises , il devra y comparaître en personne , et il aura une place distincte de celle des accusés pour crimes.
Si l'accusé ne comparait pas, il sera jugé par contumace.
L'emprisonnement préalable ne pourra jamais avoir lieu pour simples délits politiques ou de presse. ». Le présent décret sera obligatoire le 1«* octobre.
SIR LA PRESSE
( Art. 285, 507, Code Pénal. ) Décret du 20 juillet 1831 (Uutl. o//?c.,«. 183).
Le Congrès national.
Vu les art. 14,18, 08 et 130 de la Constitution ; Vu les lois du 10 mai 1829 et du 1" juin 1830;
UÊCktTI :
Aht. 1". Indépendamment dis dispositions de
l'art. 00 du Code pénal , et pour tous les cas non s|>écialemeot prénis par ce code , seront réputés complices de tout crime ou délit commis , ceux qui , soit par des discours prononcés dans un lieu public devant une réunion d'individus , soit par des placards affichés , soit par des écrits imprimés ou non, vendus ou distribués, auront provoqué directement à les commettre.
Celte disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura élé suivie que d'une tentative de crime ou de délit , conformément aux articles 2 et 3 du Code pénal.
2. Quiconque aura méchamment et publiquement attaqué la force obligatoire des lots , ou provoqué directement à y désobéir, sera puni d'un emprisonnement de 6 mois à 5 ans.
Celte disposition ne préjudiciera pas à la liberté de la demande ou delà défense devant les tribunaux ou toutes autres autorités constituées.
5. Quiconque aura méchamment et publiquement attaqué soit l'autorité constitutionnelle du roi , soit l'inviolabilité de sa personne , soit les droits constitutionnels de sa dynastie , soit les droits ou l'autorité des chambres, ou bien aura de la même manière injurié ou calomnié la personne du roi , sera puni d'un emprisonnement de 0 inois a 3 ans.
4. La calomnie ou l'injure envers des fonctionnaires publics , ou envers des corps dépositaires ou agents de l'autorité publique , ou envers tout autre corps constitué, sera poursuivie et punie de la même manière que la calomnie ou l'injure dirigée contre les particuliers , sauf ce qui est statué à cet égard dans les dis]>ositions suivantes :
5. Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations dirigées , à raison de faits relatifs à leurs fonctions , contre les dépositaires ou agents de l'autorité , ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public , sera admis à faire , par toutes les voies ordinaires, la preuve contraire par les mêmes voies.
0. La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine , sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes
7. Le prévenu qui voudra user de la faculté accordée par l'article 5 , devra dans la quinzaine qui suivra la notification de l'ordonnance ou de l'arrêt de renvoi , outre l'augmentation d'un jour par chaque trois myriametres de distance de son domicile , faire signifier au ministère public et à la partie civile , 1° les faits articulés et qualifiés dans l'ordonnance ou l'arrêt , desquels il entend prouver la vérité; 2° la copie des pièces dont il entend faire usage, sans qu'on soit obligé de les faire timbrer ou enregistrer pour cet objet ; 3° les noms , professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve.
AUX CODES CRIMINELS
Celle signification contiendra élection de domicile dan* la commune ou siège le tribunal ou la cour; le tout a peine de déchéance.
8. Dans un délai pareil et sous la même peine , le ministère public et la partie civile seront tenus de faire signifier au prévenu , au domicile élu , la copie des pièces et les noms , professions et demeures des témoins par lesquels ils entendent faire la preuve contraire , également sans nécessité de soumettre pour cet objet les pièces au timbre ou à l'enregistrement.
9. Le prévenu d'un délit , commis par la voie de la presse , et n'entraînant que la peine de l'emprisonnement , ne pourra , s'il est domicilié en Belgique , être emprisonné avant sa condamnation contradictoire ou par contumace. Le juge, dans ce cas, ne décernera contre lui qu'un mandai de coin- |iarution , qui pourra être converti en mandat d'amener , s'il fait défaut de comparaître.
10. Les délits d'injure ou de calomnie , commis par la voie de la presse , ne pourront être poursuivis que sur la plainte de la partie calomniée ou injuriée. Toutefois , les délits d'injure ou de calomnie envers le roi , les membres de sa famille , envers les corps ou individus dépositaires ou agents de l'autorité publique , en leur qualité ou à raison de leurs fonctions, pourront être poursuivis d'office.
11. Dans tous les procès pour délita de la presse, le jury, avant de s'occuper de la question de savoir si récrit incriminé renferme un délit , décidera si la personne présentée comme auteur du délit l'est réellement. L'imprimeur poursuivi sera toujours maintenu en cause, jusqu'à ce que l'auteur ait été judiciairement reconnu tel.
H. La poursuite des délits, prévus par les articles 2, 3 et 4 du présent décret , sera prescrite par le laps de 3 mois , à partir du jour où le délit a été commis ou de celui du dernier acte judiciaire; celle des délit» prévus par l'article l«'se prescrira par le. laps d'une année.
13. Toute personne citée dans un journal, soit nominativement , soit indirectement , aura le droit d'y faire insérer une réponse , pourvu qu'elle n'excède pas mille lettres d'écriture ou le double de l'espace occupé par l'article qui l'aura provoquée. Cette réponse sera insérée, au plus tard, le surlendemain du jour où elle aura été déposée au bureau du journal , à peine contre l'éditeur , de vingt florins d'amende pour ebaque jour de retard.
14. Chaque exemplaire du journal portera , oulrc le nom de l'imprimeur, l'indication de son domicile en Belgique , sous peine de 100 florins d'amende par numéro du journal.
15. L'article 4G3 du Code pénal est applicable aux dispositions de la présente loi. Désonnais il sera facultatif aux tribunaux de ne pas prononcer l'interdiction des droits civiques dont parle l'art. 374 du Code pénal.
10. Les lois du 10 mai 1829 et du I» juin 1830, •ont abrogées.
17. Le présent décret sera soumis à la révision de la législature avant la fin de ta session prochaine.
18. Jusqu'au 1" octobre prochain, époque a laquelle la loi sur le Jury sera obligatoire, les délits prévus par le présent décret seront jugés par les tribunaux et les cours.
REDUCTION DE PEU ES
(Ait. 380, 388, Code Pénal.)
Loi du 29 février 1832 {Bull, offle, «. 127).
Art. 1er. Les individus Agés de moins de seize ans qui n'auront pas de complices au-dessus de cet âge et qui seront prévenus de crimes autres que ceux auxquels la loi attache la peine de mort , celle des travaux forcés a perpétuité , ou celle de la déportation , seront jugés par les tribunaux correctionnels , qui se conformeront aux art. 60, 07 et 08 du Code pénal.
2. Les vols et tentatives de vols spécifiés dans Car ticlc 388 du Code pénal, seront jugés correctionnel lement et punis des peines déterminées par l'art. 401 du même code.
3. Seront jugés dans les mêmes formes et punis des mêmes peines , les vols ou tentatives de vols commis dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle le coupable était reçu.
Le vol commis par un aubergiste, un hôtelier, un voilurier , un batelier , ou uu de leurs préposés, quand ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées a ce titre, continuera d'être puni conformément & l'art. 380 du Code pénal.
4. Les peines correctionnelles qui seront prononcées d'après les articles précédents , ne pourront , dans aucun cas, être réduites en vertu de l'art. 403 du Code |>énal.
Néanmoins les tribunaux correctionnels pourront réduire ces peines en vertu de l'arrêté du 9 septembre 1814, si les circonstances sont atténuantes, si le préjudice causé n'excède pas la somme déterminée par cet arrêté.
5. A compter du jour où la présente loi sera obligatoire , les chambres du conseil et les chambres des mises en accusation renverront devant les tribunaux correctionnels les prévenus des délits mentionnés dans les art. 1 , 2 et 3 , et qui seront déj.'i l'objet d'une poursuite.
Les cours d'assises renverront aussi , à compter du même jour , tous les prévenus desdits délits traduits devant elles et non jugés , au tribunal correctionnel du lieu où la poursuite a été intentée.
6. yuaut aux arrêts rendus par les cours d'assises portant une peine criminelle cl contre lesquels il y a pourvoi , si la cour de cassation les confirme, elle renverra devant lesdits tribunaux pour applique!
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aux condamnas les peines mentionnée* dans les articles 2 et 3 ; si elle les annule , elle renverra Parfaire devant le tribunal correctionnel du lieu où la poursuite a été intentée.
Dans les cas de l'art. 1OT , il n'y aura lieu à renvoi devant le tribunal correctionnel que pour autant que l'arrêt de la cour d'assises aura été annulé.
JCBT.
(abt. 588 et suiv., C. d'insl. crim.) Loi du 1" mars 1832. {Bull, offic, ». 138).
Considérant qu'en attendant la révision de la loi sur le jury, il est urgent d'apporter des modifications au décret du t9 juillet 1831 ;
Nous avons , de commun accord avec les chambres , décrété et nous ordonnons ce qui suit :
Art. 1". Les présidents des Cours d'assises, chaque fois que l'exigera le nombre d'affaires criminelles à juger pendant une session , pourront diviser ces affaires en plusieurs séries , de telle ma niêre que chaque série, autant que possible , n'occupe pas la cour et les jurés pendant plus de dix à quinze jours.
2. Pour chaque série , le président du tribunal de première instance , sur la réquisition du président de la Cour d'assises , tirera au sort dans la forme prescrite par le décret du 19 juillet 1831, 30 noms qui formeront la liste des jurés de cette série.
3. Il sera fait, pour chacune des séries, formées ainsi qu'il est dit à l'art. 1er, un rôle contenant les noms des accusés , la nature de l'accusation et le jour fixé pour la mise .en jugement. Ce rôle sera affiché dans l'auditoire du tribunal de 1er instance , 24 heures au moins avant le tirage au sort des jurés de celle série.
Il sera fait mention de l'accomplissement de celte formalité dans le procès-verbal du tirage au sort , qui contiendra , outre les noms des jurés /.l'indication des affaires sur lesquelles ils pourront être appelés à juger.
4. Les jurés domiciliés à plus d'un demi-myriamètre de la commune où se tiennent les assises , pourront réclamer une indemnité de fl. 1-50, par chaque jour de séjour pour toute la durée de la série.
Ne seront pas comptés les jours où le juré, devant se trouver présent , n'aura pas répondu à l'appel.
Celte indemnité sera payée comme frais urgents , sur le mandat du président de la cour d'assises.
5. Les art. 1 , 2 et 3 de la présente loi ne seront pas applicables aux sessions des cours d'assises ouvertes au jour où elle sera obligatoire.
Quant aux sessions des cours d'assises qui ne seront pas encore ouvertes , mais pour lesquelles
la liste des 36 Jurés aura déjà été formée , le président de la cour d'assises , dans le cas de l'article 1er, arrêtera le rôle des affaires qui composeront la 1ra série. Les 30 Jurés déjà désignés ne pourront être appelés pour d'autres affaires.
Les autres séries seront réglées conformément à la présente loi.
FAUSSE lOJtRAlB.
(Ait. 132, 133, 134, C. pénal).
Extrait de la loiduH juin 1832 (BuU.offic.yU. 442.)
art. 55. Par dérogation au Code pénal, le crime de fabrication, d'introduction et d'émission de fausses monnaies sera puni des peines suivantes :
Dans les cas déterminés par l'art. 152, des travaux forcés à perpétuité.
Dans ceux mentionnés à l'art. 155 , des travaux forcés à temps.
Dans ceux prévus par l'art. 154, de la réclusion.
SUPPRESSION DBS PROCHE EU BS CRI «IX ILS
(Art. 255, C. d'inslr. crim.) Loi du A août 1852 (Bull, offic. n. 582.)
Abt. 47. Les fonctions qui étaient attribuées au procureur criminel dans les lieux autres que ceux où siège une Cour d'appel , seront exercées par les procureurs du Roi près des tribunaux de première instance des arrondissements dans lesquels siégeront les Cours d'assises , ou par leurs substituts.
RÉHABILITATION DBS CONDAMNER.
(Abt. 050, C. d'inslr. crim.) Loi du 20 mort 1855 {Bull, offic, ». 503). Article unique. La disposition de l'article 650 du Code d'insl. crim. est abrogée et remplacée par l'article suivant :
Abt. 050. Il en sera fait rapport au roi par le ministre de la justice.
DÊBONSTBATIONS OBARCJSTfcS.
(Art. 250, C. Pénal.)
Loi du 95 juillet 1854 {Bull, offic, n. 603).
Abt. lrt. Quiconque, soit par des discours , des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics , soit par des écrits , des imprimés , des dessins , des gravures . des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics , soit par des placards ou affiches exposés aux regard» du public , ou de toute autre manière, aura publiquement appelé ou provoqué le retour de la famille d'Orange Nassau ou d'un de ses membres , sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq an» et d'une amende de cinq cents à dix mille francs.
AUX CODES CRIMINELS
9. Quiconque aura fait une démonstration publique en faveur de la même famille , ojt d'un de ses membres, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de vingt-cinq à cinq .cents francs.
S. Quiconque aura arboré ou porté publiquement, sans l'autorisation du roi. un drapeau, une cocarde, ou les insignes distinctifs d'une nation étrangère , sera puni des peines portées en l'article précédent.
4. Tout fonctionnaire public, tout militaire, toute personne jouissant d'une pension à charge de l'État, de la commune, ou de la province, qui aura été déclaré coupable de l'un des faits prévus par l'un des trois articles qui précèdent, sera en outre couda m né par le même arrêt à la déchéance de toute fonction publique, grades, honneurs ; et il pourra également, parle même arrêt, être privé de sa peusion.
5. Les coupables seront, dans les cas prévus par les mêmes articles , déclarés déchus des droits d'électeur et d'éligibilité pendant trois ans au moins et six ans au plus.
6. Quiconque aura porté publiquement , sans autorisation du roi , l'un ou l'autre des insignes d'un ordre quelconque, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de cinquante à cinq cents francs, sans préjudice de l'application, •MI y a lieu, des peines portées aux articles 2 ci-dessus et 550 du Code pénal.
7. Les articles S et 6 de la présente loi ne sont applicables , ni aux agents diplomatiques et consuls accrédités et leur suite , ni aux élraugers chargés d'une mission auprès du gouvernement ou voyageant avec l'agrément du gouvernement.
Les bâtiments de guerre ou de commerce appartenant aux nations alliées ou neutres pourront également , dans les ports et eaux intérieures, arborer leur pavillon selon les usages établis.
8. Les art. 57 et 58 du Code pénal sont applicables à la présente loi.
9. La connaissance des délits prévus par les art. 1 , 2 et 5 ci-dessus , est attribuée aux cours d'assises.
10. La présente loi cessera d'avoir son effet à l'époque du traité définitif entre la Hollande et la Belgique.
ClIMKS IT DÉLITS COBMI3 A l/BTBAÏlGEB.
(Ait. 7, Code d'inst. Crim. ) Loi du Z0 décembre \9ZÙ.
Ait. 1er. L'art. 7 du Code d'instruction criminelle est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
Tout Belge «pii se sera rendu coupable , hors du territoire du royaume, d'un crime ou d'un délit contre un Belge, pourra, s'il est trouvé en Belgique, y être poursuivi, et il y sera jugé et puni conformément aux lois en vigueur dans le royaume.
S. Tout Belge qui se sera rendu coupable , hors
du territoire du royaume , contre un étranger, d'un crime ou d'un délit prévu par l'article t« de la loi du 1«* octobre 1H53 {bulletin o/ficiet, n° 11U5), pourra . s'il se trouve en Belgique, y être poursuivi , cl il y sera jugé et puni conformément aux lois en vigueur dans le royaume , si l'étranger offensé ou sa famille rend plainte , ou s'il y a un avis officiel, donné aux autorités belges par les autorités du territoire où le crime ou délit aura été commis.
3. Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables , lorsque le Belge a été poursuivi et jugé en pays étranger , à moins qu'il ne soit intervenu une condamnation par contumace ou par défaut , auquel cas il pourra être poursuiv i et jugé par les tribunaux belges.
SURVEILLANCE DES C0JDAMHE8 LIBÉRÉS
(àbt. 44 et 45 , Code Pénal. ) LoiduôX décembre 1836.
Abt. Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps, à la réclusion ou au bannissement, pourront être placés , par l'arrêt de condamnation, sous la surveillance spéciale de la police , pendant cinq ans au moins , et vingt ans au plus.
S'ils commettent un nouveau crime , ils pour ront être placés pendant toute leur vie sous celle surveillance.
2. Les coupabbs condamnés pour l'un des délits prévus par les articles 246, 306, 307, 31 1 $2, 334, 343, 401 , 405, 400, 407, 408, et 144 du Code pénal , ainsi que par les art. 2 et 3 de la loi du 20 février 1833, pourront être placés, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance spéciale de la police, pendant deux ans au moins , et cinq ans au plus.
Pourront être mis sous la même surveillance les chefs et moteurs des délits prévus par les art. 415 et 416 du Code péual , et les condamnés à un emprisonnement au delà de six mois, dans le cas de l'art. 445 du même code.
Il en sera de même à l'égard de ceux qui , quoique accusés d'un crime, ne seront , par application de l'arrélé-Ioi du 0 septembre 181 i , condamnés qu'à une peine correctionnelle.
Ceux qui, ayant été condamnés à une des peines prévues par le paragraphe premier de l'art. 1er, ou pour l'un des crimes ou délits désignés daus le présent article , commettraient ensuite un de ces crimes ou délits , pourront être mis sous la même surveillance, pendant cinq ans au moins , et dix ans au plus.
3. L'effet du renvoi sous la surveillance spéciale de la police sera de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine. Le condamné déclarera
MODIFICATIONS AUX CODES CRIMINELS
avant sa mite en liberté , le lieu où il veut fixer «a résidence : il recevra une feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se présenter, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, devant le fonctionnaire désigné dans sa feuille de route. 11 ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué, trois jours à l'avance , le
lieu qu'il se propose d'aller habiter, à ce fonctionnaire, qui lui remettra une nouvelle feuille de roule.
4. L'individu mis sous la surveillance spéciale de la police, qui contreviendra aux dis|>osiiions de l'article précédent , sera condamné à un emprisonnement qui n'excédera pas deux ans. En cas de récidive, l'emprisonnement pourra être portés ciiici ans.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
(Déc. le 12 février 1810. Prom. le 24.)
Ait. Ie*. L'infraction que le* lois punissent des l»eines de police est une contravention.
L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit.
L'infraction que les lois punissent d'une peine afflictive ou infamante est un crime.
9. (9) Toute tentative de crime qui aura été manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un commencement d'exécution , si elle n'a été suspendue on n'a manqué son effet que par des circonstances fortuites ou indépendantes de la volonté de l'auteur, est considérée comme le crime même.
3. Les tentatives de délit» ne sont considérées comme délite que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi.
4. Nulle contravention , nul délit , nul crime , ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fussent commis.
5. Les disposition* du présent Code ne s'appliquent pas aux contraventions, délits et crimes militaires.
LIVRE PREMIER
DES PEINES El METIER! CkMIKUXB IT COlUCTIOlt- RlUl , ET DB LXORS EFFETS.
(Suite de la loi du 19 février 1810.) 0. Les peines en matière criminelle sont ou
(I) y. V Appendice.
(i) Code fi. S. Toute tentative de crime qui aura été manifestée par on commencement d'exécution , »i clic n'a clé «uspendue ou ai elle n'a manqué *on effet que par de* circonstance* indépendante* de la volonté de l'auteur , ol considérée comme le cri** même.
afflicUves et infamantes , ou seulement infamautes.
Les peines infamante» sont
1° Le carcan ;
9° Le bannissement ; 3° La dégradation civique.
0. Les peines eu matière correctionnelle sont* 1« L'emprisonnement à temps dans un lieu de correction;
9» L'interdiction à temps de certains droits civiques, civils ou de famille ; 5° L'amende.
10. La condamnation aux peines établies par la loi est toujours prononcée sans préjudice- des résolutions et dommages-intérêts qui peufent èire dus aux parties.
(3) Code fr. 3. Le* peine» affliclive» cl infamante» sont ; — 1» La morl ; — 2» Le* travaux fcreé» à pcr|>ëtuilë ; — 3« La déportation ; — 4° Le» travaux forcé» à temps'; — 5» La détention ; — 6° La réclusion .
(4) Code fi. 8. Les peines infamante» sont : 1» Le bannissement; — So La dégradation civique
11. (1) Le renvoi sous la surveillance spéciale de la haute police, l'amende et la confiscation spéciale, soit du corps du délit quand la propriété en appartient au condamné , soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre, sont des peines communes aux matières criminelle et correctionnelle.
Tout condamné à mort aura la tête tranchée
13. (2) Le coupable condamné à mort pour parricide sera conduit sur le lieu de l'exécution en chemise , nu-pieds et la tête couverte d'un voile noir.
Il sera exposé sur l'écbafaud pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation ; il aura ensuite le poing droit coupé, et sera immédiatement exécuté à mort.
14. Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs familles , si elles les réclament , à la charge par elles de les faire inhumer sans aucun appareil.
15. Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux travaux les plus pénibles : ils traîneront à leurs pieds un boulet , ou seront attachés deux à deux avec une chaîne , lorsque la nature du travail auquel Us seront employés le permettra.
10. Les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés n'y seront employées que dans l'intérieur d'une maison de force.
17. (3) La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par le gouvernement , hors du territoire continental de la France.
Si le déporté rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à perpétuité.
(1) Article abrogé en Belgique et remplacé pur les dispositions rapportées k l'Appendice.
sj(â) Code fr. 13. Le coupable condamné àmort pour parricide , sera conduit sur le lieu de l'exécution , en chemise, nu-pieds, et la téte couvert* d'un voile noir. — 11 scrâ exposé sur l'écbafaud pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation , et il sera immédiatement exécuté à mort.
(3) Code fr. 17. La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par la loi , hors du territoire continental du royaume. — Si le déporté rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à perpétuité. — Le déporté qui ne sera pas rentré sur le territoire du royaume, mais qui sera saisi dans les pays occupés par les armées françaises, sera conduit dan» le lieu de sa déportation. — Tant qu'il n'aura pas été établi un lieu do déportation , ou lorsque les communications seront interrompue» entre le lieu de la déportation et la métropole , le eon-
Le déporté qui ne sera pas rentré sur le (errrioire du royaume, mais qui sera saisi dans des pays occupés par les armées françaises, sera reconduit dans le lieu de sa déportation.
18. (4) Les condamnations aux travaux form à perpétuité et à la déportation emporteront mort civile.
Néanmoins, le gouvernement pourra accorder au déporté , dans le lieu de la déportation , l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits.
19. La condamnation à la peine des travaux forcés à temps sera prononcée pour cinq ans au moins, et vingt ans au plus.
20. (5) Quiconque aura été condamné à la peùiedes travaux forcés à perpétuité sera flétri , sur la place publique, par l'application d'une empreinte avec uo fer brûlant sur l'épaule droite.
Les condamnés à d'autres peines ne subiront la flétrissure que dans les cas où la loi l'aurait attachée à la peine qui leur est infligée.
Celte empreinte sera des lettres T. P. pour les coupables condamnés aux travaux forcés à perpétuité : de la lettre T. pour les coupables condamnés aux travaux forcés à temps , lorsqu'ils devront être flétris.
La lettre F. sera ajoutée dans l'empreinte , si le coupable est un faussaire.
21 . Tout individu de l'un ou de l'autre sexe, cott ilarané à la peine de la réclusion , sera renfermé dans une maison de force , et employé à des Iravaux dont le produit pourra être en partie appliqué à son profit, ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement.
La durée de cette peine sera au moins de cinq années , et de dix ans au plus.
Quiconque aura été condamné à l'une de
damné subira à perpétuité la peine de la détention
(4) Code fr. 18. Les condamnations aux travaux forcé* à perpétuité et à la déportation emporteront mort civile. — Néanmoins te gouvernement pourra accorder au condamné à la déportation l'exercice des droits civils ou Je quelques-uns de ces droits. [ La mort civile est abolie ea liclgiquc par l'art. 13 de la Const. ]
(5) Code fr. 20. Quiconque aura été condamné à la détention sera renfermé dans l'une des forteresse* sitnée» sur le territoire continental do royaume, qui auront été déterminées par une ordonnance du roi rendue dans b forme des règlements d'administration publique. — " communiquera avec les personnes placées dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec celles du dehors, confsr mentent aux règlements de police établis par une ordonnance du roi. — La détention ne peut être prononcée pour moins île cinq ans , ni pour plus de vingt an» ,
le cas prévu par l'art. 33.
(6) Code fr. 22. Quiconque aura été condamné a l'in* de* peine» des travaux forcé» a perpétuité, de* travaux fa-
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peines des travaux forcé» a perpétuité , des travaux force» à temps , ou de la réclusion , avant de subir sa |K'ine , sera attaché au carcan sur la place publique . il y demeurera exposé aux regards du peuple durant une heure : au-dessus de sa téte sera placé un écriteau portant , eu caractères gros et lisibles, ses noms , sa profession , son dotnicih? , sa peine et la cause de sa condamnation.
23. (1) La durée de la peine des travaux forcés à temps et de la peine de la réclusion se comptera du jour de l'exposition.
24. (2) La condamnation à la peine du carcan sera exécutée de la manière prescrite par l'art. 32.
35. Aucuue condamnation ne pourra être exécutée les jours de fêtes nationales ou religieuses, ni les dimanches.
36. L'exécution se fera sur l'une des places publiques du lieu qui sera iudiqué par l'arrêt de condamnation.
37. Si une femme condamnée à mort se déclare , et s'il est vérifié qu'elle est enceinte , elle ne subira la peine qu'après sa délivrance.
38. (3) Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps , du bannissement, de la réclusion ou du carcan , ne pourra jamais être juré , ni expert , ni être employé comme témoin dans les actes, ni déposer eu justice, autrement que pour y donner de simples renseignements.
Il sera incapable de tutelle et de curatelle, sice n'est
ce» à temps ou de U réclusion , avant de subir *a peine, demeurera durant une beure exposé aux regards du peupic »ur la place publique. Au-dessus de m téte sera placé un écriteau portant, en caractères gros et lisible», ses noms, sa profession, son domicile, sa peine ctlacause de sa coudamnation. — Kncasde condamnation aux travaux forcé» a temps ou à la réclusion, la Cour d'assise» pourra ordonner par son arrêt que le condamné, s'il n'est pas en état de récidive, ne subira pas l'exposition publique. — Néanmoins , l'exposition publique ne sera jamais prononcée à l'égard des mineursde dix-huit au» et des septuagénaires.
(1) Code fr. 23. La durée de» peines temporaires comptera du jour où la eondamnalion sera devenue irrévocable.
(2) Code fr, 21 Néanmoins, a l'égard des condamnalions à l'emprisonnement prononcées contre les individus en état de détention préalable . la durée de la peine , si le condamné ne s'est pas pourvu , comptera du jour du jugement ou de l'arrêt , nonobstant l'appel- ou le pourvoi du ministère public , et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. — Il en sera de même dans les cas où la peine aura été réduite , sur l'appel ou le pourvoi du condamné.
(3) Cottefr. 28. La condamnation à ta peine de» travaux forcé» à temps , de la détention , de la réclusion ou du bannissement , emportera la dégradation civique. La dégradation civique- sera encourue du jour où la condamnation sera devenue irrévocable , et en cas de condamnation par contumace , du jour de l'exécution par effigie.
(») Code fr. 29 Quiconque aura été condamné à la
de ses enfants et sur l'avis seulement de sa famille.
Il scia déchu du droit de port d'armes et du droit de servir dans les armées du Rot.
39. (4) Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion sera de plus, pendant la durée de sa peine , eu étal d'interdiction légale ; il lui sera nommé un curateur pour gérer et administrer ses bierfs , dans les formes prescrites pour la nomination des tuteurs aux interdits.
30. (5) Les biens du condamné lui seront remis après qu'il aura subi sa peine , et le curateur lui rendra compte de son administration.
31 . Pendant la durée de la peine , il ne pourra lui être remis aucune somme , aucune provision , aucune portion de ses revenus.
32. Quiconque aura été condamné au bannissement sera transporté , par ordre du gouvernement , hors du territoire du royaume.
La durée du bannissement sera au moins de cinq années , et de dix ans au plus.
33. (6) Si le banni, durant le temps de son bannissement , rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné à la peine de la déportation.
34. (7) La dégradation civique consiste dan» la destitution et l'exclusion du condamné de toutes fonctions ou emplois publics , et dans la privation de tous les droits énoncés en l'art. 38.
peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion , sera , de plus , pendant la durée de sa peine, en état d'interdiction légale ; il lui sera nommé un tuteur et un subrogé-tuteur pour gérer et administrer se» biens, dans les formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés-tuteurs aux interdits.
(5) Code /r.30. Les biens du condamné lui seront remis après qu'il aura subi sa peine , et le tuteur lui rendra compte de son administration.
(6) Co<ie fr. 33. Si le banni , avant l'expiration de sa peine, rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur Il seule preuve de son identité , condamné £ la délcnrfen pour un temps au moins égal à celui qui liaw à courir jusqu'à l'expiration du bannissement , et qurne pourra excéder le double de ce temps.
(7) Code fr. 34 ■ La dégradation civique consiste : —
l« Dans la destitution et l'exclusion des condamnés de # toutes fonctions , emplois ou offices publics ; — 2» Dan» la privation du droit de vote, d'élection, d'éligibilité, et en général de tous les droits civiques et politiques , et du droit de porter aucune décoration ;— 3° Dans l'incapacité d'être juré-expert , d'être employé comme témoin dans des actes, et de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements ; — 4» Dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, et d'être tuteur, curateur , subrogé-tuteur ou conseil judiciaire , »i ce n'est île ses propres etifanlsct sur l'avis conforme de la famille ; — 5» Dan» la privation du droit de port d'armes , du droit de faire partie de la garde nationale , de
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85. (1) La durée du bannissement se comptera du jour où l'arrêt sera devenu irrévocable.
80. (2) Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou à temps , la déportation, la réclusion , la peine du carcan, le bannissement et la dégradation civique, seront imprimés par extrait.
Ils seront affichés dans la ville centrale du département, dans celle où l'arrêt aura été rendu, dans la commune du lieu où le délit aura été commis , dans celle où se fera l'exécution et dans celle du domicile du condamné.
87. (3) La confiscation générale est l'attribution des biens d'un condamné au domaine de l'État.
Elle ne sera la suite nécessaire d'aucune condamnation : elle n'aura lieu que dans les cas où la loi la prononce expressément.
38. (4) La confiscation générale demeure grevée de toutes les dettes légitimes jusqu'à concurrence de la valeur des biens confisqués , de l'obligation de fournir aux enfanls ou autres descendants une moitié de la portion dont le père n'aurait pu les priver.
De plus , la confiscation générale demeure grevée de la prestation des aliments à qui il en est dù de droit
80. (5) Le roi pourra disposer des biens confisqués en faveur soit des père, mère, ou autres ascendants , soit de la veuve , soit des enfants ou autres descendants légitimes, naturels ou adoptifs, soit des autres parents du condamné.
CHAPITRE II. — Des Peines en Matière correctionnelle
40. Quiconque aura été condamné à la peine d'emprisonnement sera renfermé dans une maison de correction : il y sera employé à l'un des travaux établis dans cette maison, selon son choix.
La durée de cette peine sera au moins de six jours , et de cinq années au plus ; sauf les cas de récidive ou autres où la loi aura déterminé d'autres limites.
servir dan» le» armées française» , de tenir écolo , ou d'enseigner et d'être employé daiu auctm établissement d'instruction, à titre de professeur , maître ou surveillant.
(1) Code fr. 35. Toutes les fois que la dégradation civique w*ra prononcée comme peine principale, elle pourra être accompagnée d'un emprisonnement dont la durée, fixée par l'arrêt de condamnation, n 'excédera pas cinq ans. — Si le coupante est un étranger ou un Français ayant perdu la qualité de citoyen , la peine de I emprisonnement devra toujours être prononcée.
(ï) Code fr. 36. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, de» travaux forcés k perpétuité et k temps , la déportation , la détention , ht réclusion , la dégradation c.viipie et le bannisM-ruciii, ccront imprimés par extrait. Il» seront affiché» dan» la ville centrale du départe-
IUa peine à un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre heures ; celle à un mois est de trente jours.
41 . Les produits du travail de chaque détenu pour délit correctionnel seront appliqués, partie aux dépenses communes de la maison , partie à lut procti rer quelques adoucissements , s'il les mérite, partie à former pour lui , au temps de sa sortie , un fonds de réserve ; le tout ainsi qu'il sera ordonné par «ta règlements d'administration publique.
42. Les tribunaux, jugeant correclionncilenent, pourront , dans certains cas , interdire en tout ou en partie , l'exercice des droits civiques, civils et de famille suivants : 1» de vole et d'élection;*» d'étigi bilité; 3» d'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques , ou aux emploi» de l'administration , ou d'exercer ces foncuons ou emplois ; 4" de port d'armes; 5° de vote et de suffrage dans les délibérations de famille; 6° d'être tuteur , curateur, si ce n'est de sea enfanls et sur lavis seulement de la famille; 7» d'être expert ou employé comme témoin dans les actes ; 8» de témoignage en justice , autrement que pour y faire de simples déclarations.
43. Les tribunaux ne prononceront l'interdiclioa mentionnée dans l'article précédent que lorsqu'elle aura été autorisée ou ordonnée par une disposition particulière de la loi.
CHAPITRE III. — Des Peines et des autres Condamnations qui peuvent être prononcées pour crimes ou délits.
44. (0) L'effet du renvoi sous la surveillance delà haute police de l'État sera de donner au gouvernement, ainsi qu'à la partie intéressée, le droit d'eiicer, soit de l'individu placé dans cet état , après qu'il aura subi sa peine , soit de ses père et mère, tuteur ou curateur , s'il est en âge de minorité, une caution solvable de bonne conduite , jusqu'à la sot»"* qui sera fixée par l'arrêl ou le jugcmenl; twrtc
ment, dan» celle où l'arrêt aura été rendu , dan» la c«»mune du lieu où le délit aura été commis , dan» celle *u se ferai excculioo,ctdan» celle du domicile du condamoc
(3) 37. Abrogé. Art. 13, Comtitulion belge.
(4) 38. Abrogé, id.
(5) 39. Abrogé. Id.
(G) Code f r. 44. L'effet du renvoi sou» la tuncdlaau de la haute-police sera de donner au guuvcrncmcal k droit de déterminer certains lieux dans lesquel* il *" interdit au condamné de paraître après qu'il aura »!>' ta peine. En outre , le condamné devra déclarer , ata»> ta mise en liberté, le lieu où il veut fixer sa résideart . il recevra une feuille de roule réglant l'itinéraire doai il ne pourra s'écarter , et la durée de son séjour dan* tl* que lies de patsage . Il *cra tenu de »e présenter , dan»
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personne pourra Cire admise à fournir celle caution.
Faute de fournir ce cautionnement , le condamné demeure à la disposition du Gouvernement* qui a le droit d'ordonner , soit l'éloignemcnl de l'individu d'un certain lieu , soit sa résidence continue dans un lieu déterminé de l'un des départements dit royaume.
45. (1) En cas de désobéissance à cet ordre, le gouvernement aura le droit de faire arrêter et détenir le condamné durant un intervalle de temps qui pourra s'étendre jusqu'à l'expiration du temps fixé pour l'état de la surveillance spéciale.
46. (2) Lorsque la personne mise sous la surveillance spéciale du gouvernement, et ayant obtenu sa liberté sous caution , aura été condamnée par un arrêt nu jugement devenu irrévocable , pour un ou plusieurs crimes , ou pour un ou plusieurs délits commis dans l'intervalle déterminé par l'acte de cautionnement , les cautions seront contraintes , même par corps, au payement des sommes portées dans cet acte.
Les sommes recouvrées seront affectées de préférence aux restitutions , aux dommages intérêts et frais adjugés aux parties lésées par ces crimes ou ces délits.
47. (3) Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion seront, de plein droit , après qu'ils auront subi leur peine et pendant toute la vie , sous la surveillance de la haute police de l'État.
48. Les coupables condamnés au bannissement seront , de plein droit , sous la même surveUIance pendant un temps égal à la durée de la peine qu'ils auront subie.
40. Devront être renvoyés sous la même surveillance ceux qui auront été condamnés pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l'État.
50. Hors les cas déterminés par les articles précédents , les condamnés ne seront placés sous la surveillance de la haute police de l'État que dans le cas où une disposition particulière de la loi l'aura permis.
le* vingt-quatre heure* de «on arrivée , devant le maire «le la commune ; il ne pourra changer de résidence »an» avoir indiqué , trou jour* à l'avance , à ce fonctionnaire , le lieu où il te propo*e d'aller habiter , et sans avoir reçu tic lui une nouvelle feuille de route.
(I) Coile fr. 45. F.n cai de détobeutanec au» disposition» prescrite* par l'article précédent , l'individu mis «ou* la surveillance de la haute-police sera condamné , par le* tribunaux correctionnel» , à un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans.
(%) 46. Abrogé. Art. 12, Constitution iettje.
(3) Cotte fr. 47. Le* coupable» condamnés aux travaux forcé* à temps, à la détention et à la réclusion, seront, de
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51 . (4) Quand il y aura lieu à restitution , le coupable sera condamné en outre , envers la partie, à des indemnités dont la détermination est laissée à la justice de la cour ou du tribunal , lorsque la loi ne les aura pas réglées , sans qu'elles puissent jamais être au-dessous du quart des restitutions , et sans que la cour ou le tribunal puisse, du consentement même de la partie, en prononcer l'application à une œuvre quelconque.
59. L'exécution des condamnations à l'amende , aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais, pourra être poursuivie par la voie de la contrainte par corps.
55. Lorsque des amendes et des frais seront prononcés au profit de l'État, si, après l'expiration de la peine afflictive ou infamante , l'emprisonnement du condamné , pour l'acquit des ces condamnations pécuniaires , a duré une année complète , il pourra , sur la preuve acquise par les voies de droit, de son absolue insolvabilité, obtenir sa liberté provisoire.
La durée de l'emprisonnement sera réduite à six mois s'il s'agit d'un délit ; sauf, dans tous les cas, à reprendre la contrainte par corjis , s'il survient au condamné quelque moyen de solvabilité.
54. En cas de concurrence de l'amende ou de la confiscation avec le restitutions et les dommagesintérêts sur les biens insuffisants du condamné , ces dernières condamnations obtiendront la préférence.
55. Tous les individus condamnés pour un même crime, ou pour un même délit, sont tenus solidairementhes amendes , des restitutions, des dommagesintérêts et des frais.
CHAPITRE IV. — Des Peints de la Récidive pour crimes et délits
60. (5) Quiconque , ayant été condamné pour crime, aura commis un second crime emportant la dégradation civique, sera condamné à la peine du carcan.
Si le second crime emporte la peine du carcan
plein droit , après qu'ils auront subi leur peine, et pendent toute la vie, sous la surveillance delà haute-police.
(4) Code fr. 51. Quand il y aura lieu à restitution , le coupable pourra être condamné , en outre , envers la partic lésée , si clic le requiert , à des indemnité* dont la détermination est laissée à la justice de la cour ou du tribunal , lorsque la loi ne les aura pas réglées , sans que la cour ou le tribunal puisse , du consentement même de ladite partie, en prononcer l'appbcation à une œuvre quelconque.
(5) Cotte fr. 56. Quiconque , ayant été condamné à une peine affltclivc ou infamante , aura commis un second crime emportant, comme peine principale , la dégrada -
ou le bannissement , il sera condamné à la peine de la réclusion.
Si le second crime entraine la peine de la réclusion, il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps et a la marque.
Si le second crime entraîne la peine des travaux Forcés à temps ou la déportation , il sera condamné a la peine des travaux forcés à perpétuité.
Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés à perpétuité , il sera condamné à la peine de mort.
57. Quiconque, ayant élé condamné pourun crime, aura commis un délit de nature à être puni correctJonnellement , sera condamné au maximum de la peine portée par la loi , et celle peine pourra être élevée jusqu'au double.
58. Les coupables condamnés correctionnellement à un emprisonnement de plus d'une année seront aussi , en cas de nouveau délit , condamnés au maximum de la peine portée par la loi , et cette peine pourra être élevée jusqu'au double : ils seront de plus mis sous la surveillance spéciale du gouvernement pendant au moins cinq années , et dix ans au plus.
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(Dec. le 15 fév. 1810. Prom. le 95.) CHAPITRE UNIQUE.
50. Les complices d'un crime ou d'un délit seront punis de la même peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé autrement.
Seront punis comme complices d'une ac
tion civique , sera condamné à la peine du bannisse mont . — Si le aeconil crime emporte la peine du bannissement , il sera condamné à la peine de la détention. — Si le sccond «rime emporte la peine de la réclusion , il sera condamné a la peine de* travaux forcé» a temps. — Si le second «rime emporte ln peiné de la détention, il sera condamné nu maximum de la même peine, laquelle pourra être élevée jusqu'au double. — Si le second crime emporte la peine des travaux forcé» à temps . il sera coudamné au maximum de la même peine , laquelle pourra être élevée jusqu'au double. — Si le second crime emporte la peine de la déportation , il sera condamné aux travaux forcé* a perpétuité. — Quiconque, ayant été rondamné aux travaux forcés a perpétuité, aura commis un second crime emportant la même peine , «era condamné è la peine de mort. - Toutefois, l'individu condamné par un tribunal militaire ou maritime , ne sera.
lion qualifiée crime ou délit ceux qui , par dons , promesses , menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provoqué à cette action, ou donné des instructions pour la commettre.
Ceux qui auront procuré des armes , des instruments, ou tout autre moyen qui aura serv i à l'action, sachant qu'ils devaient y servir.
Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action , dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée , ou dans ceux qui l'auront consommée ; sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent Code contre les auteurs de complots ou de provocation attentatoires a la sûreté intérieure ou extérieure de l'État, même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait pas été commis.
01. Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Etal , la paix publique , les personnes ou les propriétés, leur fournissent habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion, seront punis comme leurs complices.
02. Ceux qui sciemment auront recélé , en tout ou en partie , des choses enlevées , détournées ou obtenues a l'aide d'un crime ou d'un délit, seront aussi punis comme complices de ce crime ou délit.
05. (2) Néanmoins , et à l'égard des recéleurs dé signés dans l'article précédent , la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité , ou de la déportation , lorsqu'il y aura lieu , ne leur sera appliquée qu'autant qu'ils seront convaincus d'avoir eu , au temps du recélé, connaissance des circonstances auxquelles la loi attache les peines de ces trois genres : sinon , ils ne subiront que la peine des travaux forcés à temps.
en cas de crime ou délit postérieur, passible des peine* de la récidive qu'autant que la première condamnation aurait été prononcée pour des crimes ou délits puntta*blcs d'après les loi» pénale* ordinaires.
(1) Cet article a été complété par l'art. 1« de U loi belge du 20 juillet 1831.
(2) Coiie f'r. 63. Néanmoins , la peine de mort , lorsqu'elle sera applicable aux auteurs des crimes , sera remplacée , à l'égard des recéleurs , par celle des travaux forcés à perpétuité. — Dans tous les cas, le* peine* des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation , lorsqu'il y aura lieu , ne pourront être prononcée» contre les recéleurs qu'autant qu'ils seront convaincus d'avoir eu , au temps du recélé , connaissance des circonstance* auxquelles la loi attache les peines de mort , des travaux forcés à perpétuité et de la déportation ; sinon ils ne subiront que la peine des travaux forcé» à temps.
AVEC LES M0DIFICAT10KS
04. Il n'y a ni crime ni délit lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l'action , ou lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister.
05. Nul crime ou délit ne peut être excusé, ni la peine mitigée, que dans les cas et dans les circonstances où la loi déclare le fait excusable , ou permet de lui appliquer une peine moins rigoureuse.
00. Lorsque l'accusé aura moins de seize ans, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté ; mais il sera , selon les circonstances , remis a ses parents , ou conduit dans une maison de correction , pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterminera , et qui toutefois ne pourra excéder l'époque où il aura accompli sa vingtième année. ( Loi belge du 29 fév. 1832, Art. 1«. )
07. (1) S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines scroNt prononcées ainsi qu'il suit :
S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité , ou de la déportation , il sera condamné à la peine de dix à vingt ans d'emprisonnement dans une maison de correction.
S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, ou de la réclusion , il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au moins et a la moitié au plus de celui auquel il aurait pu être condamné à l'une de ces peines.
Dans tous ces cas , il pourra être mis , par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
S'il a encouru la peine du carcan ou du bannissement , il sera condamné à être renfermé , d'un à cinq ans , dans une maison de correction. (Loi belge, ibid. )
Dans aucun des cas prévus par l'article
(I) Cotte fr. 67. S'il est décidé qu'il a agi avec diteernement, le» peine* seront prononcée» aiu»i qu'il «uit : — S* il a encouru la peine de mort , des travaux forcé» à perpétuité , de la déportation , il sera condamné à la peine de dix à vingt an* d'emprisonnement dan» une m ai ton de correction. — S'il a encouru la peine de» travaux forcé» à temps , de la détention ou de la réclusion , il »era condamné k être renfermé dan» une maison de correction , pour un temp» égal au ticr* au moin* et à la moitié au plut de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l'une de ce» peine*. — Dan* tou* le* ca», il pourra être mi», par l'arrêt nu le jugement, «ou» la surveillance de la haute-police pendant cinq an* au moin» et dix an» au plu». — S'd a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannissement , il *cra condamné à être enfermé , d'un an a cinq an» , dan» une maison de correction .
(S) Co*ie fr. 63. L'individu , àjé de moin» de seiie
précédent le condamné ne subira l'exposition publique. ( Loi beige, ibid. )
09. (3) Si le coupable n'a encount qu'une peine correctionnelle , il pourra être condamné à telle peine correctionnelle qui sera jugée convenable , pourvu qu'elle soit au-dessous de la moitié de celle qu'il aurait subie s'il avait eu seize ans.
70. Les peines des travaux forcés à perpétuité , de la déportation et des travaux forcés à temps , ne seront prononcées contre aucun individu âgé de soixante-dix ans accomplis au moment du jugement.
71. (4) Ces peines seront remplacées, à leur égard , par celle de la réclusion , soit à perpétuité , soit à temps , et selon la durée de la peine qu'elle remplacera.
72. Tout condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps, dès qu'il aura atteint l'âge de soixante-dix ans accomplis, en sera relevé et sera renfermé dans la maison de force pour tout le temps à expirer de sa peine , comme s'il n'eût été condamné qu'à la réclusion.
73. Les aubergistes et hôteliers convaincus d'avoir logé plus de vingt-quatre heures quelqu'un qui, pendant son séjour, aurait commis un crime ou un délit, seront civilement responsables des restitutions, des indemnités et des frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé quelque dommage , faute par eux d'avoir inscrit sur leur registre le nom, la profession et le domicile du coupable ; sans préjudice de leur responsabilité dans le cas des art. 1052 et 1053 du Code civil.
74. Dans les autres cas de responsabilité civile qui pourront se présenter dans les affaires criminelles , correctionnelles ou de police, les cours et tribunaux devant qui ces affaires seront portées se conformeront aux dispositions du Code civil , livre m, litre iv, chapitre u.
ans , qui n'aura pas de complices préscuU au-dessus de cet âge , et qui sera prévenu de crime» autres que ceux que la loi punit de la peine de mort , de celle des travaux forcés à perpétuité , de la peine de la déportation ou do celle de la détention , sera jugé par les tribunaux correctionnels , qui se conformeront aux deux articles cidessus.
(3) Code fr. 69. Dan» tous le» cas où le mineur de seite ans n'aura commis iju'ud simple délit, la peine «pii sera prononcée contre lui ne pourra s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu seize an*.
(4) Code fr. 7t. Ce* peine* seront remplacée» , a leur égard , «avoir : celle de la déportation , par la détention à perpétuité; et le* autres, par celle de la réclusion, soit i perpétuité, soit à temps, selon U durée de la peine qu'elle remplacera.
CHAPITRE I". - Crimes et Délits contrôla sûreté de l'État
section i. — Des Crimes et Délits contre la Sû- ■ reté extérieure de l'État.
70. (1) Tout Français qui aura porté les arme* coptre la France sera puni de mort.
Ses biens seront confisqués.
70. (2) Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agents , pour les engager a commel Ire des hostilités ou à entreprendre la guerre contre la France , ou pour leur en procurer les moyens , sera puni de mort , et ses biens seront confisqués.
Cette disposition aura lieu dans le cas même où lesdites machinations ou intelligences n'auraient pas été suivies d'hostilités.
77. (3) Sera également puni de mort et de la confiscation de ses biens quiconque aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences avec les ennemis de l'État , a l'effet de faciliter leur entrée sur le territoire et dépendances du royaume, ou de leur livrer des villes , forteresses , places , postes , ports, magasins, arsenaux , vaisseaux ou bâtiments appartenant a la France, ou de fournir aux ennemis des secours en soldats, hommes, argent, vivres, armes ou munitions , ou de seconder les progrès de leurs armes sur les possessions ou contre les forces françaises de terre ou de mer, soit en ébranlant la fidélité des officiers , soldats , matelots ou autres , envers le Roi et l'État , soit de toute autre manière.
78. (4) Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie , sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés en l'article précédent, a néanmoins eu potrrrésultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles a la situalion%niilaire ou politique de la France ou de ses alliés , ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis du ban-
(1-3-3) Code /r. 75, 76 ci 77. Le* imU soulignés *ont abrogés en verlu de l'art. 57 de la Charte.
(4) Code fr. 78. Si la correspondance avec les sujet» d'une puissance ennemie , sans avoir pour objet l'un des crime» énonces en l'article précédent , a néanmoins eu pour résultat de fournir au* ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la France ou de »c» alliés , ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis de la détention , sans prêjudie de
nissement, sans préjudice de plut fortes peines dans le cas où ces instructions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage.
79. Les peines exprimées aux art. 76 et 77 seront les mêmes , soit que les machinations ou manoeuvres énoncées en ces articles aient été commises envers la France , soit qu'elles l'aient été envers les alliés de la France , agissant contre l'ennemi commun.
80. Sera puni des peines exprimées en Part. 76 tout fonctionnaire public , tout agent du gouvernement , ou toute autre personne qui , chargée ou instruite officiellement ou à raison de son état , du secret (Tune négociation ou d'une expédition, l'aura livré aux agents d'une puissance étrangère ou de l'ennemi.
81 . (5) Tout fonctionnaire public , tout agent , tout préposé du gouvernement , chargé, à raison de se» fonctions , du dépôt des plans de fortifications, arsenaux , ports ou rades , qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans a l'ennemi ou aux agents de l'ennemi , sera puni de mort , et ses biens seront confisqués.
Il sera puni du bannissement , s'il a livré ces plans aux ageuls d'une puissance étrangère, neutre ou alliée.
82. Toute autre personne qui , étant parvenue , par corruption , fraude ou violence , à soustraire lesdit* plans, les aura livrés ou a l'ennemi ou aux agents d'une puissance étrangère, sera punie comme le fonctionnaire ou agent mentionné dans l'article précédent, et selon les distinctions qui y sont établies.
Si lesdils plans se trouvaient , sans le préalable emploi de mauvaises voies , entre les mains de la personne qui les a livrés , la peine sera , au premier cas mentionné dans l'art. 81 , la déportation.
Et au second cas du même article , un emprisonnement de deux a cinq ans.
83. Quiconque aura recèle ou fait receler les espions ou les soldats ennemis envoyés à la découverte ou qu'il aura connus pour tels, sera condamné à la peine de mort.
84. Quiconque aura, par des actions hostiles non approuvées par le gouvernement , exposé l'Étal à une déclaration de guerre , sera puni du bauuisse-
plut fortes peines, dans le cas où ces instructions auraient été la Miile d'un concert constituant un fait d'espionnée (5) Coite /r. 81. Tout fonctionnaire public, tout agent , tout pré|K>sé du gouvernement, chargé, a raison de *C* fonction* , du dépôt des plans de fortifications , arsenaux , ports ou rades, qui aura livré ce* plan* ou l'un de ce* pUn« à l'ennemi ou aux agent* de l'euucmi , sera pnnide mort — Il sera puni de la détention , s'il a livré ces plan* au* agent* d'une puissance étrangère neutre ou alliée.
AVEC LES MODIFICATIONS
mtHl ; cl , si ta guerre s'en est suivie , de la dépor
85. Quiconque aura* par des acl*s non approuvés par le gouvernement, expose des Français a éprouver des représailles, sera puni du bannissement.
il. — De* Crimes contre la SAretë intérieure de l'État.
% i. — De* Attentats et Complets dirigé* contre le Roi et ta Famille.
86. (1) L'attentat ou le complot contre la vie ou contre la personne dn Roi est crime de lèse-majesté : ce crime est puni comme parricide , et emporte de plus la confiscation des biens.
87. (î) L'attentat ou le complot contre la vie ou la personne des membres de la famille royale : l'attentat ou le complot dont le luit sera , soit de détruire ou de changer le gouvernement ou l'ordre desuccessibilité au trône, soit d'exciter les citoyens ou habitant* à s'armer contre l'autorité royale , seront punis de la peine de mort et de la confiscation des biens.
88. (3) 11 y a attentat dès qu'un acte est commis ou commencé pour parvenir à l'exécution de ces crimes, quoiqu'ils n'aient pas été consommés.
80. (4) Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux conspirateurs ou un plus grand nombre , quoiqu'il n'y ail pas eu d'attentat.
00. (5) S'il n'y a pas eu de complot arrêté, mais une proposition faite et non agréée d'en former un pour arriver au crime mentionné en l'art. 80, celui qui aura
(t) Cotte fr. 86. L'attentat centre la vie oa contre la personne du roi e*t puni de la peine dn parricide. — L'attentat contre la vie ou contre la personne «le* membre* de I* famille royale , est puni de la peine de mort. — Toute offense commise publiquement envers la persoune du roi sera punie d'un emprisonnement de sis mois à cinq ans et d'un amende de cinq cents francs à dix mille fraucs. Le coupable pourra en outre être interdit de tout ou partie des droit» mentionnes en Part 48, pendant un temps égal a celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamne. Ce terun* courra
où le coupable aura subi sa peine.
(*) CoA* fr. 87. L'attentat doel le but sera , soit de détruire, soit de changer le gouvernenii-Mii ou l'ordre de successibilUé au trene , soit d'exciter le» citoyens ou habitants a l'armrr « outre l'autorité royale, sera puui de mort.
(3) Code fr. 88. L'exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat .
(4) C<uU fr. 80. Le complot ayant pour but les crimes mentionnés aux- articles 86 et 87, s'il a été suivi d'nn acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution , sera puni de la déportation. — S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou commencé pour eu préparer l'exécution, la peine sera celle de la détention. — Il y a complot dès
fait une (elle proposition sera puni de la réclusion.
L'auteur de toute proposition non agréée tendant à l'un des crimes énoncés dans l'art. 87 sera puni «lu bannissement.
V H- — De* crime* tendant à troubler l'État par la guerre cicile, l'illégal emploi de la Force armée, la Dècastation et le Pillage public*.
01. (6) L'attentat ou le complot dont le but sera , soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres , soit de porter la dévastation , le massacre et le pillage dans une ou plusieurs com munes, seront punis de la peine de mort, et les biens des coupables seront confisqués.
92. (7) Seront punis de mort et de ta confiscation de leurs biens ceux qui auront levé ou fait lever des troupes armées , engagé ou enrôlé, fait engager, ou enrôler des soldats , ou leur auront fourni ou procuré des armes ou munitions, sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime.
1)3.(8) Ceux qui, sans droit et molif légitime auront pris le commandement d'un corps (Tannée , tTune troupe, d uue flotte, d'une escadre, d'un bâtiment de guerre , d'une place forte , d'un poste , d'un port , d'une ville ; ceux qui auront retenu , contre l'ordre du gouvernement, un commandement militaire quelconque; les commandants qui auront tenu leur armée ou troupe rassemblée après que le licenciement ou la séparation en auront été ordonnés , seront punis delà peine de mort, et leurs biens seront confisqué*.
04. (0) Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique , en aura requis ou ordonné , fait
que la résolution d'agir est concertée et arrêtée deux ou plusieurs personnes. — S'il y a eu proposition faiteet non agréée de former un complot pour arriver aux crime» mentionnés dans les articles 86 et 87, celui qui aura faite une telle proposition sera puni d'un empritonnement d'un an a cinq an». Le coupable pourra de plus être interdit , en tout ou en partie, des droit* mentionnés en l'article 43.
(5) Ccxle fr. 90. Lorsqu'un individu aura formé seul la résolution de commettre Ton des crimes prévus par l'as> ticte 86 , et qu'un acte pour en préparer l'exécution aura été comnrn oa commencé par lui seul et sans assistance , U j>chio »ern cri le de la détention.
(i) Code fr. St. L'attentat dent le but sera, soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitauU à s'armer les uns contre les autres, soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes, sera puni de mort. — Le complot ayant pour but l'un des crimes prévus au présent article, et la proposition de former ce complot, seront punis des peines portées en l'article 89 , suivant les distinctions qui y sont établies.
( 7-8-9) Code fr. 92, 93 et 94. Us mots soulignes «Mil abrogés en vertu de l'art. 57 de la Charte.
requérir ou ordonner l'action ou remploi contre la lovée des gens de guerre légalement établie , sera punie de la déportation.
Si celle réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet , le coupable sera puni de mort , et ses bien* seront confisqués.
U5. (I) Tout individu qui aura incendié ou détruit, par l'explosion d'une mine, des édifices, magasins, arsenaux , vaisseaux ou autres propriétés appartenant à l'État, sera puni de mort, et ses biens seront confisqués.
96. (2) Ouiconque, soit pour envahir des domaines, propriétés ou deniers publics, places , villes , forteresses, postes, magasins, arsenaux, ports, vaisseaux ou bâtiments appartenant a l'Etal , soit pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales ou celles d'une généralité de citoyens, soit enfin pout faire attaque ou résistance envers la force publique agissant coulrc les auteurs de ces crimes, se sera mis A la téte de bandes armées, ou y. aura exercé une fonction ou commandement quelconque , sera puni de mort , et ses biens seront confisqués.
Les mêmes peines seront appliquées à ceux qui auront dirigé l'association, levé ou fait lever, organisé ou fait organiser les bandes , ou leur auront , sciemment et volontairement , fourni ou procuré des armes, munitions cl instruments de crime, ou envoyé des convois de subsistances , ou qui auront de toute autre manière pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandants des bandes.
07. (5) Dans le cas où l'un ou plusieurs des crimes mentionnés aux art. 80 , 87 et 91 auront été exécutés ou simplement tentés par une bande, la peine de mort arec confiscation des biens sera appliquée, sans distinction de grades, à tous les individus faisant partie de la bande et qui auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse.
Sera puni des mêmes peines, quoique non saisi sur le lieu , quiconque aura dirigé la sédition ou aura exercé dans la bande un emploi ou commandement quelconque.
98. Hors le cas où la réunion séditieuse aurait eu pour objet ou résultat l'un ou plusieurs des crimes énoncés aux art. 86, 87 et 91 , les individus faisant partie des bandes dont il est parlé ci-dessus, sans y exercer aucun commandement ni emploi , et qui auront été saisis sur les lieux , seront punis de la déportation.
91». Ceux qui , connaissant le but et le caractère desdites bandes, leur auront, sans contrainte, fourni des logemenls,lieux de retraite ou de réunion, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps.
(1-2-3) Code fr. 95, 9G ci 97. Le» mot* Maligné» *oni dhrogo* en vcrlu de l'art 57de la charte.
100. 11 ne sera prononcé aucune peine, pour le fait de sédition , contre ceux qui, ayant fait partie de ces bandes sans y exercer un commandement et sans y remplir aucun emploi ni fonctions , se seront retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils n'aurontélé saisis que hors des lieux de la réunion séditieuse , sons opposer de résistance et sans armes.
Ils ne serout punis , dans ces cas , que des crime* pa rliculicrs qu'ils auraient personnellement commis; et néanmoins, ils pourront être renvoyés, pour cinq ans ou au plus jusqu'à dix, sous la surveillance spéciale de la haute police.
101 Sont compris dans le mol armes toutes machines, tous instruments ou ustensiles tranchants , perçants ou contondants.
Les couteaux- et ciseaux de poche, les cannes simples, ne seront réputés armes qu'aulant qu'il en sera fait usage pour tuer, blesser ou frapper.
Dispositions communes aux deux Paragraphes de ta présente section.
102. Seront punis comme coupables des crimes et complots mentionnés dans la présente section tous ceux qui , soit par discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par placards affichés , soit par des écrits imprimés , auront excité directement les citoyens ou habitants à les commettre.
Néanmoins , dans le cas où lesdites provocations n'auraient été suivies d'aucun effet , leurs auteurs seront simplement punis du bannissement. (Loi belge duSOjuil. 1831.)
«ECTiox ni. — De ta Révélation et de la Non- Révélation des Crimes qui compromettent la Surtté intérieure ou extérieure de l'État.
103. (4) Tontes personnes qui , ayant eu connaissance de complots formés on de crimes projetés contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État , n'auront pas fait la déclaralion de ces complots oo crimes, et n'auront pas révélé au gouvernement, ou aux autorités administratives ou de police judiciaire, les circonstances qui en seront veuues à leur connaissance , le loul dans les vingt quatre heures qui auront suivi ladite connaissance, seront, lors même qu'elles seraient reconnues exemptes de toute complicité, punies, pour le seul fait de non-révclatiou , de la manière et selon les distinctions qui suivent.
104. (5) S'il s'agit du crime de lèse-majesté, tout individu qui, au cas de l'article précédent, n'aura
(f) Cotte IV. 103. Abrogé.
{f>)CotU fr. 104. Abrogé.
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point «na les déclaration* qui y sont prescrite, sera puni de la réclusion.
105. (1) A l'égard des autres crimes ou complots mentionnés au présent chapitre, toute personne qui en étant instruite n'aura pas fait lesjdéclarations prescrites par l'art. 103, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de 500 à 2000 fr.
106. (i) Celui qui aura eu connaissance desdits crimes ou complots non révélés ne sera point admis i excuse sur le fondement qu'il ne les aurait point approuvés, ou même qu'il s'y serait opposé et aurait cherché à en dissuader leurs auteurs.
107. (3) Néanmoins, si l'auteur du complot ou crime est époux, même divorcé, ascendant ou descendant, frère ou sœur, ou allié aux mêmes degrés, dé la personne prévenue de rélicence , celle-ci ne sera point sujette aux peines portées par les articles précédents; mais elle pourra être mise, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance spéciale de la haute police pendant un temps qui n'excédera pas dix ans.
108. (4) Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires a la surélé intérieure ou extérieure de PÉtat, ceux des coupables qui. avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes et avant toutes poursuites commencées , auront les premiers donné aux autorités mentionnées en l'art 103 connaissance de ces complots ou crimes et de leurs auteurs ou complices, ou qui, même depuis le mencement des poursuites , auront procuré 1'; talion desdits auteurs ou complices.
Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ces arrestations pourront néanmoins être condamnés à rester pour la vie ou à temps sous la surveillance spéciale de la haute police.
CIUPITRK II. - Crimes et Délits contre la Vltarte constitutionnelle.
sbction i. - Des Crimes et Délits relatifs à rexercice des Droits civiques.
100. Lorsque , par attroupement , voies de fait ou menaces , on aura empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civiques , chacun des sera puni d'un emprisonnement de six et de deux ans au plus, et de lïnler-
(1-2-3) Cotte fr. 105, 106 el 107. Abrogé». (4) Cotte fr. 108. Seront exempte* de» peines proi de complot* ou d'autre* crime* rare ou extérieure de l'État, toute exécution ou tentative de ce* complot* ou de ce* crime* , et avant tout poursuite* commencée», auront le* premier» donné au gouvernement ou au\ autorité* adminittrative* ou de police judiciaire , connaissance de ce* complot* ou crime* et «le leur* auteur» ou complice* , ou qui , même depuis )«• romiorn. ement «le» poumiite*. auront procuré l'arres-
diction du droit de voter et dêlrc éligiblc pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
1 10. Si ce crime a été commis par suile d'un plan concerté pour être exécuté soi! dans tout le royaume, soit dans un ou plusieurs départements, soit dans Jin on plusieurs arrondissements communaux, la peine sera le bannissement.
111. (5) Tout citoyen qui, étant chargé, dans un scrutin , du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens , sera surpris falsifiant ces billets ou en soustrayant de la masse, ou y en ajoutant, ou inscrivant sur les billets des votants non lettrés des noms autres que ceux qui lui auraient été déclarés, sera puni de la peine du carcan.
1 12. Toutes autres personnes coupables des faits énoncés dans l'article précédent seront punies d'un emprisonnement de six mois an moins et de deux ans au plus, el de l'interdiction du droit de voter et d'être éligibles pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
113. Tout citoyen qui aura , dans les élections, acheté on vendu un suffrage à nn prix quelconque sera puni d'interdiction des droits de citoyen el de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans an moins et dix ans au plus.
Seront, en outre, le vendeur et l'acheteur du suffrage condamnés chacun à une amende double de la valeur des choses reçues ou promises.
wcriON ii. Attentats à la Liberté.
114. Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent ou un préposé du gouvernement, aura ordonné ou fait quelque acte arbitraire et attentatoire soit à la liberté individuelle , soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit à la Charte, il sera condamné à la peine de la dégradation civique.
Si néanmoins il justifie qu'A a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront donné l'ordre.
1 15. Si c'est un ministre qui a ordonné ou fait les actes ou l'un des actes mentionnés en l'article précédent , et si , après les invitations mentionnées dans
talion desdits auteurs et complice*. — Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ce* arrestations, pourront néanmoins être coiiu\imiM'» à rester pour la vie ou à temps sous la surveillance de la haute police.
(5) Cotte fr. 111. Tout citoyen qui, étant chargé, i un scrutin , du dépouillement de» billets contenant le* suffrages de» citoyen», sera surpris falsifiant ce* billet», ou en soustrayant de la masse , ou y en ajoutant , on inscrivant sur le* billets de» votant* non lettres des nom* autres que ceui qui lui auraient été déclarés, sera puni de la peine de U dégradation civique.
les art. 03 et G7 de l'acte du 18 mai 1804 (1), il a refusé ou négligé de faire réparer ce» actes dans les délais fixés |»ar ledit acte, Usera pu ni du bannissement.
lift. Si les ministres prévenus d'avoir ordonné ou autorisé l'acte conlraire à la Charte prétendent que la signature à eux imputée leur a été surprise , Us seront tenus , en faisant cesser l'acte , de dénoncer celui qu'ils déclareront auteur de la surprise, sinon ils seront poursuivi» personnellement.
117. Les dommages-intérêts qui pourraient être prononcés à raison des attentats exprimés dans l'article 114 seront demandés, soit sur la poursuite criminelle, soit par la voie civile, et seront réglés, eu égard aux personnes , aux circonstances et au préjudice souffert, sans qu'en aucun cas, et quel que soit l'individu lésé, lesdits dommages-intérêts puissent être au-dessous de 25 francs pour chaque jpur de délcnlioo illégale et arbitraire et pour chaque individu.
118. Si l'acte contraire à la Charte a été fait d'après une fausse signature du nom d'un ministre ou d'un fonctionnaire publie, les auteurs du faux et ceux qui en auront sciemment fait usage seront punis des travaux forcés à temps, dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas.
1 19. Les fonctionnaires publics chargés de la police administrative ou judiciaire qui auront refusé ou négligé de déférer à une réclamation légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, soit dans les maisons destinées à la garde des detenus, soit partout ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncée» à l'autorité supérieure , seront punis de la dégradation civique , et tenus des dommages intérêts , lesquels seront réglés comme il est dit dans l'art. 117.
120. Les gardiens et concierges des maisons de dépdl , d'arrêt , de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou jugement , ou sans ordre provisoire du gouvernement ; ceux qui l'auront retenu ou auront refusé de le représenter à l'officier de police ou au porteur de ses ordres, sans justifier de la défense du procureur du roi ou du juge; ceux qui auront refusé d'exhiber leurs registres à l'officier de police seront, comme coupables de détention arbitraire, punis de six mois a deux ans d'emprisonnement, et d'une amende de 16 frs. à 200 frs.
121 . Seront, comme coupables de forfaiture, punis de la dégradation civique, tout officier de police judiciaire, tous procureurs généraux ou du roi , tous substituts, tous juges , qui auront provoqué, donné ou signé un jugement, une ordonnance ou un mandat, tendant a la poursuite personnelle ou accusation , soit «Vun ministre, soit d'un membre de la Chambre des pairs, de la Chambre des députés ou du Conseil
<l) ke.act. %S «t*7 d« l'acte du 18 mai 1801 te ratta- «■hau-»» à. de» iartsatiMt qui «ont tombée* par l'ef*t âe
Il Uiarlc.
d'État, sans les autorisations prescrites par les lois
de l'État , ou qui, hors les cas de flagrant délit ou de clameur publique, auront, sans les mêmes autorisations, donné ou sifitié Tordre ou le mandat de saisir ou arrêter un ou plusieurs ministres , on memlMrrs de la Chambre de* pairs, de la Chambre des députés ou du ConseU «Vttat.
122. (2) Seront aussi pmtis de la dégradation civique les (H-oeureors généraux ou du roi , les substituts , les juges ou les officiers publics qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux déterminés par le gouvernement ou par l'administration publique, ou qui auront traduit un citoyen devant une cour d'assise ot4 «ne cour spéciale , sans qu'il ait été préalablement mis légalement en accu sation.
section m. — Coalition des Fonctionnaires. 123 Tout concert de mesures contraires aux lois pratiqué, soit par ta réunion d'Individus ou de corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique, soit par députation ou correspondance entre eux , sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins, et de six mois au plus, contre chaque coupable , qui pourra de plus être condamné à l'Interdiction des droits civiques , et de tout emploi pnblic , pendant dix ans au plus.
I 124. Si , par l'un des moyens exprimés ci-dessus , il a été concerté des mesures contre l'exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement , la peine sera le bannissement.
Si ce concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou leurs chefs, ceux qui en seront les auteurs ou provocateurs seront punis de la déportation ;.les autres coupables seront bannis.
125. (3) Dans le cas où ce concert aurait eu pour objet ou résultat un complot attentatoire à la sûreté intérieure de l'État , les coupables seront punis de uiorl, et leurs biens seront confisqués.
1 20. Seront coupables de forfaiture et punis de la dégradation civique,
Les fonctionnaires publics qui auront , par délibération, arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre, soit l'administration de la justice , soit l'accomplissement d'un service quelconque.
skctior iv. — Empiétement de* autorités administratives et judiciaires.
127. Seront coupables de forfaiture et punk de la dégradation civique,
1" Les juges , les procureurs généra ux ou du roi . eu leurs substituts ,- les officiers de police , qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, soit par des règlements contenant des dispositions
(2-X) C<xte f r. 122 et 125. Le* mot* *o«ligpé* *onl abrogé en **rtu de l'art 57 .le la Charte
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législative*, soit en arrêtant ou en suspendant l'exécution (Tune ou plusieurs lois, «oit en délibérant sur le |K>int de savoir» les lois seront publiées ou exécutées;
9« Les jui;es, les procureurs généraux ou du roi, ou leurs substituts , les officiers de police judiciaire, qui auraient exoédé leur pouvoir, en s'immisçaul dans les madères attribuées aux autorités administratives , soit en faisant îles reniements sur ces matières , soit en défendant d'exécuter les ordres émanés de l'administration , on qui . ayant permis ou ordonné de citer des administrateurs pour raison de l'exercice de leurs fonctions, auraient persisté dans r exécution de leurs jugements ou ordonnances, nonobstant l'annulation qui en aurait été prononcée, ou le conflit qui leur aurait été notifié.
128. Les juges qui , sur la revendication formellement faite par l'autorité administraUve d'une affaire portée devant eux , auront néanmoins procédé au jugement avaot la décision de l'autorité supérieure, seront punis chacun d'une amende de 16 francs au moins et de 50 francs au plus.
Les officiers du ministère public qui auront fait des réquisitions , ou donné des conclusions |>our ledit jugement , seront puuis de la même peine.
1 '29. La peine sera d'une amende de 100 francs au moins et de 500 francs au plus contre chacun des juges qui , après une réclamation légale des parties intéressées ou de l'autorité administrative , auront, sans autorisation du gouvernement , rendu des ordonnances ou décerné des mandats contre ses agents ou préposés prévenus de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions.
La même peine sera ap|>liquée aux officiers du ministère public ou de police qui auront requis lesdites ordonnances ou mandats.
150. Les préfets, sous-préfets, maires et autres administrateurs qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif , comme il est dit au n° 1 de l'art. 197, ou qui se seront ingérés de prendre des arrêtés généraux tendant à intimer des ordres ou des défenses quelconques à des cours ou tribunaux , seront punis de la dégradation civique.
151. Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciaires eu s'ingérant de con-
■ naître de droits et intérêts privés du ressort des tribunaux , et qu'après la réclamation des parties ou de l'une d'elles , ils auront néanmoins décidé l'affaire
(t) Code fr. 133. Quiconque aura contrefait ou altéré le» monnaie* d'or on d'aï gent ayaateour* légal en France, •mi participé à l'émission ou «pétition denlile* monnaie» contrefaite* ou alléréc», ou à leur introduction »ur le territoire français, sera puni des Iravau* forcés à perpétuité.
— L'article 132 «t également abrogé par l'art. 25 de la loi belge du 5 juin 1832, qui ne commute plu* que la peine de* travail* forcés à perpétuité dans le» ras déterminé* par l'art. 132; de* Ira vaut forcé* à lemp* dan*
avant qae l'autorité supérieure ait prononcé , Ils seront imnis d^ine amende de 16 francs an moins et de 150 francs au plus.
CHAPITRE IU. — Crime» et Délit» contre la Puis publique
sectioîi t. — Du Faux.
S i. — Fausse monnaie.
159. (1) Officonqne aura contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées , ou à leur introduction sur le territoire français , sera puni de mort , et ses biens seront confisqués.
155. (9) Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français , sera puni des travaux forcés à perpétuité.
154. Tout individu qui aura , en France , contrefait ou altéré des monnaies étrangères, ou participé à l'émission , exposition ou introduction en France de monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps.
155. La participation énoncée aux précédents articles ne s'applique point à ceux qui , ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites ou altérées , les ont remises en circulation.
Toutefois , celui qui aura fait usage desdites pièces après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices , sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus de la somme représentée par les pièces qu'il aura rendues à la circulation, sans que celte amende puisse en aucun cas être inférieure à 10 francs.
156. (3) Ceux qui auront eu connaissance d'une fabrique ou d'un dépôt de monnaies d'or, d'argent de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, contrefaites ou altérées, et qui n'auront pas, dans les vingt-quatre heures, révélé ce qu'ils saventaux autorités administratives ou de police judiciaire seront, pour le seul fait de non révélation, et lors même qu'ils seraient reconnus exempts de toute complicité, punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
157. (4) Sont néanmoins exceptés de la disposition précédente les ascendants et descendants, époux
ceux mentionne* à l'art. 133 , et de la réclusion dam ceua prévu» par l'art. 134.
(2) Code fr. 133. Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaie* de billon ou de cuivre avant cour* légal en France, ou participes I émiMiououcspowlion desdilcsmoouaie* contrefaite» ou altérées, ou à leur introduction «or le territoire françai», tera puai de» travaux forcé* à lempv
(3 4) Cotte fr. 130 et 37. AbrtMjit.
même divorcé» , et le» frère» et Meurs des coupables , ou les alliés de ceux ci aux mêmes degrés.
158. Les personnes coupables des crimes mentionnés aux articles 133 et 153 seront exemptes de peines , si , avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, on si, même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables.
Elles pourront néanmoins être mises pour ta vie, ou à temps sous la surveillance spéciale de la haute police.
$ il. — Cotitit faction des Sceaux de l'État , de* Billet» de Banque , des Effets publics et des Poinçons, Timbres et Marques.
139. (1) Ceux qui auront coutrefail le sceau de PÉlat ou fait usage du sceau contrefait , ceux qui auront contrefait ou falsifié , soit des effets émis par le trésor royal avec son timbre , soit des billets de banques autorisées par la loi, ou qui auront fait usage de ces effets et billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront introduits dans l'enceinte du territoire français, seront punis de mort , et leurs biens seront confisqués.
140. Ceux qui aurout contrefait ou falsifié, soit un ou plusieurs timbres nationaux , soit les marteaux de l'État servant aux marques forestières,
-soit le poinçon ou les poinçon* servant à marquer les matières d'or ou d'argent , ou qui auront fait usage des papiers , effets , timbres , marteaux , ou poinçons falsifiés ou contrefaits , seront punis des travaux forcés à temps, dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas.
1 11. Sera puni de la réclusion quiconque, s'élant indûment procuré les vrais timbres , marteaux ou poinçons ayant l'une des destinations exprimées en l'art. 140, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'État.
I ii. Ceux qui auront contrefait les marques destinées a être apposées an nom du gouvernement sur les di verses espèces de denrées ou de marchandises, ou qui auront fait usage de ces fausses marques : ceux qui auront contrefait le sceau , timbre ou marque d'une anlorité quelconque, ou d'un établissement particulier de banque ou de commerce (î) , ou qui
(I) Code f'r. 139. Ceux qui auront contrefait le sceau de Ihtal vu fait usa^e du ««-eau contrefait ; — Cenx qui auront icrttiefait ou falsifié . soit de» effet» émis par le lit -»r |iul>lir avec son timbre, sort dr» billet* de banque* autorisée* |iar la loi, ou qui auront fait usa je de res effet* et billet» contrefaits ou falsifié», ou qui le» auront introduits dan» l'enceinte du territoire français, — Seront puni* de* travaux force» à perpétuité.
(1) Voyci la loi du 3« terminal an 1 1 , décret du 1 1 juin tM.
auront fait usage des sceaux , timbres ou marques
contrefaits , seront punis de la réclusion.
143. (3) Sera puni du carcan quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant l'une des destinations exprimées en l'art. 143 eu aura rail une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'État, d'une autorité quelcouquc,ou même d'un établissement particulier.
144. (4) Les dispositions des art. 130 , 137 et 138 sont applicables aux crimes mentionnés dam l'art. 130.
$ tu. — Des Faux en Écritures publiques ou authentiques , et de Commerce ou de banque.
115. Tout fonctionnaire ou officier public qui , dans l'exercice de ses fonctions , aura commis un faux , soit par fausses signatures , soit par altération des actes , écritures ou signatures, soit par suisposition de personnes , soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publics , depuis leur confection .ou clôture , sera puni des travaux , forcés à perpétuité.
140. Sera aussi puni des travaux forcés à perpétuité tout fonctionnaire ou officier public qui , en rédigeant des actes de son ministère , en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dictées par les parties, soit enconstatant comme vraisdes faits faux, ou comme avoués des faits qui uc l'étaient pas.
147. Seront punies des travaux forcés à temps toutes autres personnes qui auront commis un faux en écriture aulbenlique et publique , ou en écriture de commerce ou de bauque , soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures , soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges , ou par leur insertion après coup dan» ces actes, soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater.
1 48. Dans tous les cas exprimés au présent paragraphe , celui qui aura fait usage des actes faux sera puni des travaux forcés à temps.
140. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les faux commis dans les passe- ports et feuilles de roule, sur lesquels il sera particulièrement statué ci après.
(3) l'ode /r. 113. Sera puni de la dégradation civique quiconque , s'élanl indûment procuré le» »rai* sceaux , timbre» ou marques ayant l'une de» destination» expri mée* en l'art. 14 il , en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droit» ou intérêt, de l'Elal , d ut»»: autorité quelconque, ou même d'un établi»»cn»eot i»art+culier. *
(4) l'odtfr. 144. Le* disposition» de l'art 136 sont applicable» aux crime» meutiouné» dan» l'art. 15».
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t iv. Dm Faux en Écriture privée.
150. Tout individu qui aura , de l'une des manières exprimées en Part. 147, commis un faux en écriture privée , sera puni de la réclusion.
151. Sera puni de la même peine celui qui aura fait usage de la pièce fausse.
152. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les faux certificats de l'espèce dont il sera ci-après parlé.
$ v. — Des Faux commis dans le* Pane-port*, Feuilles de route et Certificats.
153. Quiconque fabriquera un faux passeport ou falsifiera un passe-port originairement véritable, ou fera usage d'un passe-port fabriqué ou falsifié , sera puni d'un emprisonnement d une année au moins et de cinq ans au plus.
154. Quiconque prendra , dans un p.isse-port, un nom sup|iosé , ou aura concouru comme témoin à faire délivrer le passe-port sous le nom supposé , sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an.
Les logeurs et aubergistes qui sciemment inscriront sur leurs registres , sous des noms faux ou supposés , les personnes logées chez eux , seront punis d'un emprisonnement de six jours au moins et d'un mois au plus.
155. Les officiers publics qui délivreront un passe-port d une personne qu'ils ne connaîtront pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à eux connus , seront punis d'un emprisonnement d'uo mois à six mois.
Si l'officier public , instruit de la supposition du nom , a néanmoins délivré le passe-port sous le nom •upposé , il sera puni du bannissement.
150. Quiconque fabriquera une fausse feuille de route , ou falsifiera une feuille de roule originairement véritable, ou fera usage d'une feuille de route fabriquée ou falsifiée, sera puni, savoir : d'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus, si la fausse feuille de roule n'a eu pour objet que de tromper la surveillance de l'autorité publique ; du bannissement , si le trésor royal a payé au porteur de la fausse feuille des frais de route qui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au-dessous de 100 francs; et de la réclusion , si les sommes indùineul reçues par le porteur de la feuille s'élèvent à 100 francs ou au delà.
157. Les peines portées en l'article précédent seront appliquées , selon les distinctions qui y sont posée* , â toute personne qui se sera fait délivrer , par
(1) Code fr. 164. Il *cra prononcé contre le» coupable» une amende dont le maximum pourra cire porté jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faox aura procuré ou étaU destiné à procurer aux autcun du crime, à leur*
l'officier public, une feuille de route sous un nom supposé.
158. Si l'officier public était instruit de la supposition de nom lorsqu'il a délivré la feuille , il sera puni , savoir : dans le premier cas |>osé par l'art. 1 56, du bannissement : dans le second cas du même article, de la réclusion et dans le troisième cas, des travaux forcés à temps.
159. Toute personne qui , pour se rédiraer ellav mêmeou en affranchir une autre d'un service public quelconque , fabriquera , sous le non d'un médedu, chirurgien ou autre officier de santé, un certificat de maladie ou d'infirmité , sera punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
100. Tout médecin , chirurgien ou autre officier de santé qui , pour favoriser quelqu'un , certifiera faussement des maladies ou infirmités propres à dispenser d'un service public , sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. S'il a été mû par dons ou promesses, il sera puni du bannissement. Les corrupteurs seront , en ce cas , punis de la même peine.
1 01 . Quiconque fabriquera, sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public , un certificat de bonue conduite , indigence ou autres circonstances propres à appeler la biepveillauce du gouvernement on des particuliers sur la personne y désignée , et a lui procurer places, crédit ou secours , sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
La même peine sera appliquée : l°à celui qui falsifiera un certificat de celle espèce, originairement véritable , pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré ; 2» à tout individu qui se sera servi du certificat ainsi fabriqué ou falsifié.
162. Les faux certificats de toute autre nature . et d'où il pourrait résulter , soit lésion envers des tiers , soit préjudice envers le trésor royal , seront punis , selon qu'il y aura lieu , d'après les dispositions des paragraphes m et îv de la présente section.
Dispositions communes.
163. L'application des peines portées contre ceux qui ont fait usage de monnaies , billets , sceaux , timbres, marteaux, poinçons, marques et écrits faux, contrefaits, fabriqués ou falsifiés, cessera toutes les fois que le faux n'aura pas été connu de la personne qui aura fait usage de la chose fausse.
164. (I ) Dans tous les cas où la peine du faux n'est point accompagnée de confiscation des biens , il sera prononcé contre les coupables une amende dont le
complice* ou a ceux qui ont fait usape de la picre fatme. 1-e minimum do cette amende ne |H>urra être inférieur à cent franci.
maximum pourra être porté jusqu'au quart du bé néfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné a procurer aux auteurs du crime, à leurs complices on à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse. Le minimum de celle amende ne pourra être inférieur à 100 francs.
165. (1) La marque sera infligée à tout faussaire condamné soit aux travaux forcée a temps , soit même à la réclusion.
sBcTion il. — Delà Forfaiture et de* Crimeset Délits des Fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions.
106. Tout crime commis par un fonctionnaire public dans ses fonctions est une forfaiture.
107. Toule forfaiture pour laquelle la loi neprouonce pas de peines plus graves esl punie de la dégradation civique.
1G8. Les simples délits ne constituent pas les fonc lionnaires en forfaiture.
$ i. — Des Soustractions commises par les Dépositaires publics.
169. Tout percepteur , tout commis à une perception , dépositaire ou comptable public , qui aura détourné ou soustrait des deniers publics ou privés, ou effets actifs en tenant lieu , ou de* pièces, litres, actes , effets mobiliers qui étaient entre ses mains en verdi de ses fonctions , sera puni des «nivaux forcés à temps , si les choses détournées ou soustraites sont d'une valeur au-dessous de 5000 francs.
170. La peine des travaux forcés à temps aura lieu également , quelle que soit la valeur des denier» ou des effets détournés ou soustraits , si cette valeur égale ou excède soil le tiers de la recette ou du dépôt , s'il s'agit de deniers ou effets une fois reçus ou déposés , soil le cautionnement , s'il s'agit d'une recette ou d'un dépôt attaché à une place sujette à cautionnement , soit enfin le tiers du produit commun de la recette pendant un mois , s'il s'agit d'une recette composée de rentrées successives et non sujettes a cautionnement.
171 . Si les valeurs détournées ou soustraites sont au-dessous de 3000 francs , et en outre inférieures aux mesures exprimées en l'article précédent , la peine sera un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et le condamné sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique.
172. Dans les cas exprimés aux trois articles précédents , il sera toujours prononcé contre le condamné une amende dont le maximum sera le quart
(1) Ciutt fr. 165. Tout fatiMniie roiMuwmé, «oit au* ira vaux forcé», soil à U iccliuioo, subira l'cipoMliou pu-
«liqui-
des restitutions et indemnités, et le minimum le
douzième.
175. Tout juge , administrateur, fonctionnaire ou officier public qui aura détruit, supprimé , soustrait ou détourné les actes et litres dont il était dépositaire en cette qualité, ou qui lui auront été remis ou communiqué* a raison de ses fonctions , sera puni des travaux forcés â temps.
Tous agents , préposés ou commis, soit du gouvernement, soil des dépositaire* publics , qui se seront rendus coupables des mêmes susutractions, seront soumis à la même peine.
$u. — Des Concussions commises par des Fonctionnaires publics.
174. Tous fonctionnaires , tous officiers publics , leurs commis ou préposés, ton* percepteurs des droits, taxes, contributions, deniers, revenus publics ou communaux , et leurs commis on préposés qni se seront rendus coupables du crime de concussion en ordonnant de percevoir ou en exigeant ou recevant ce qu'ils savaient n'èlre pas dû, ou excéder ce qui était dû, pour droits, taxes , contributions , deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements, seront punis . savoir , les fonctionnaires ou les officiers publics . de la peine de la réclusion . et leurs commis ou préposés d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus.
Les coupables seront de plus condamnés à une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et des dommages-intérêts et le minimum le douzième.
$ in. —Des Délits de Fonctionnaires qui se seront ingérés dans des affaires ou Commerces incom patibles avec leur qualité.
175. Tont fonctionnaire, tout officier public, loul agent du gouvernement, qui, soit ouvertement, soil par actes simulés , soit par interposition de person nés , aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit , dans les actes, adjudications , entreprises ou régir* dont il a ou avait , au temps de l'acte , en tout ou en partie, l'administration ou la surveillance, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins el de deux ans au plus, et sera condamné à une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions el des indemnités , ni être au-dessous du douzième. 11 sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer anenne fonction publique.
La présente disposition est applicable a tout fonctionnaire on agent du gouvernement qui aura pris un intérêt quelconque dans une affaire dont il était chargé d'ordonnancer le payement ou de faire la liquidation.
170. Tout commandant des divisions militaires , des départements ou des places et villes, (oui |iréfct ou sous-préfet, qui aura, dans l'étendue des lieux ou
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M a droit d'exercer son autorité , fait ouvertement , eu par actes simulé* , ou par interposition de personnes , le commerce des grains, grenailles, farines, substances farineuses, vins ou boissons, autres que ceux provenant de ses propriétés . sera puni d'une amende de 500 francs au moins, de 10,000 francs au plus, et de la confiscation des denrée* appartenant à ce commerce.
$ iv. — De la Corruption des Fonctionnait*» publics.
177. (I) Tout fonctionnaire public de Tordre administratif ou judiciaire , tout agent ou préposé d'une aduiiuistration publique , qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents , pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste , mais non sujet à salaire, sera puni du carcan, et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des eboses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à 300 francs.
La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire , agent ou pré{K>sé de la qualité ci-dessus exprimée , qui , par offres ou promesses agréées , dons ou présents reçus, se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
178. (2) Dans le cas où la corruption aurait pour objet un rail criminel emportant une peine plus forte que celle de carcan, cette peine plus forte sera appliquée aux coupables.
170. Quiconque aura contraint nu tenté de contraindre par voies de fait ou menaces , corrompu ou tenté de corrompre par promesses , offres , dons uu présents, un fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité exprimée en l'art. 177 , pour obtenir , soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des places, emplois , adjudications , entreprises ou autres bénéfices quelconques , soit enfin tout autre acte du ministère, du fonctionnaire, agent ou préposé, sera puni des mêmes peines que le fonctionnaire, ageut ou préposé corrompu.
H)Coti* fr. 177. Toutfoncliiffliiairr public del'ordre administratif ou judiciaire. Uml agent eu prépaie d'une •«Imiiiikiratwn publique , qui aura agréé de» offre» ou promesse» ou reçu de» don» ou présent» pour faire uo a<:t»- «le *a fonction on de ton emploi , même juste , mais ikmi »ujet à salaire, sera puni de la dégradation civique, el condamné à une amende double de la valeur de* protnesse» agréée» ou de* choie» reçues , «ans que ladite amende poiwe être inférieure a deux cent» francs. — l.a présente disposition est applicable a tout fonctionnaire , Agent ou préposé de la qualité ci-dessus exprimée , qui, p*r offres ou promesse» agrées, don» ou présents reçus ( M- -cra abstenu de faire uu acte qui entrait dans l'ordre ,1e »e» devoir».
(t) Coite fr. 178 (tan* le cas où la corruption aurait pt'itr objet uo fait criminel emportant uno peine plu* forte
Toutefois , si les tentatives de contrainte ou corruption u'ont eu aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront simplement punis d'un emprisonnement de trou mois au moins et de six mois an plus et d'une amende de 100 fr. à 300 fr.
180. 11 ne sera jamais fait au corrupteur restitution des choses par lui livrées , ni de leur valeur : elles seront ton risquées au profit des hospices des lieux où la corruption aura été commise.
181. Si c'est un juge prononçant en matière criminelle, ou un juré, qui s'est laissé corrompre, soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé, il sera puni de la réclusion , outre l'amende ordonnée par rart. 177.
183. Si, par l'effet de la corruption, il y a en condamnation à une peine supérieure a celle de la réclusion, cette peine, quelle qu'elle soit , sera appliquée au juge ou juré coupable de corruption.
18-1. Tout juge ou administrateur qui se sera décidé par faveur pour une partie, ou par inimitié contre elle, sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation civique.
$ v. — De» Abus d'Autorité.
classe. — De» Abu» d'Autorité contre des Particulier».
184. (5) Tout juge , tout procureur général ou du roi , tout substitut , tout administrateur ou tout autre officier de justice ou de police, qui se sera introduit dans le domicile duo citoyen , hors les cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni d'une amende de 16 francs au moins et de 300 francs au plus.
185. Tout juge ou tribunal , tout administrateur ou autorité administrative , qui , sous quelque pré texte que ce soit, même du silence ou de l'obscurité de la loi , aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux parties après en avoir été requis , et qui aura persévéré dans son déni , après avertissement ou injonction de ses supérieurs , pourra être poursuivi ,
que celle de la déçr.vJaiion civiqne, cette peine plu» forte sera appliquée aui coupable».
(3) CWr fr. 184. Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire , tout officier de justice ou de pu lice , tont commandant ou ageut de la force publique , qui, agissant eu sadite qualité, se sera introduit dans le domicile d'un citoyen contre le gré decclui-ci, hors les ra» prévu» par la loi , et sans le» formalité» qu'elle a prescrite», sera puai d°uu emprisonnement de six jour» à un an» et d'une amende de scire francs à cinq cent» francs, sans préjudice de l'application du second paragraphe de l'art. Mf —Tout individu qui «e sera introduit a l'aide de menaces ou de violences dans le domicile d'un citoyen, sera puni d'un emprisonnement de si* jours à trois moi» . et «l'une amende de sciie francs à deux cents franc*.
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et sera puni chine amende de 900 francs au moins et de 500 francs au plus , et de l'interdiction de l'exercice des fonctions publiques depuis cinq ans jusqu'à vingt.
180. Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier public, un administrateur, un agent ou un préposé du gouvernement ou de la police, un exécuteur des mandats de justice ou jugements , un commandant en chef ou en sous-ordre de la force publique , aura , sans motif légitime, usé ou fait user de violences envers les personnes, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions , il sera puni selon la nature et la gravité de ces violences et en élevant la peine suivant la règle posée par l'art. 108 ci-après.
187. (1) Toutesuppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonction un ire ou un agent du gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de 10 francs à 300 francs. Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, (f . Const. belge. Art. 22. )
classi ii. — De* Abu* d'Autorité contre la Chose publique.
18H. Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement , de quelque état et grade qu'il soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de la force publique contre l'exécution d'nne loi ou contre la perception d'une contribution légale, ou contre l'exécution soit d'une ordonnance ou mandat de justice, soil.de tout autre ordre émané de l'autorité légitime, sera puni de la réclusion.
180. (2) Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet , la peine sera la déportation.
100. Les peines énoncées aux art. 188 et 189 ne cesseront d'être applicables aux fonctionnaires ou préposés qui auraient agi par ordre de leurs supérieurs qu'autant que cet ordre aura été donné par ceux-ci pour des objets de leur ressort et sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique : dans ce cas, les peines portées ci -dessus, ne seront appliquées qu'aux supérieurs qui les premiers auront donné cet ordre.
101 . Si, par suite desdils ordres ou réquisitions , , il survient d'autres crimes punissables de peines plus j fortes que celles exprimées aux art. 188 et 180, ces |>eines plus fortes seront appliquées aux fonction- |
(1) Code fr. 187. Toute »upprcuion , toute ouverture «le lettre* confiée» a la \**ic , cornante ou facilitée par u» fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l'adniiAuiratiou de» poste», «era punie d'une amende de tciic franc» à cinq cent» franc», cl d'un emprisonnement du troi» moi» à cinq an». Le coupable sera, de plu», in-
naires , agents ou préposés coupables d'avoir donné lesdils ordres ou fait lesdites inquisitions.
$ vi. — De quelque* Délit* relatif* à la tenue du Acte* de PÉtat civU.
102. Les officiers de l'état civil qui auront .usent leurs actes sur de simples reuilles volantes seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus, et d'une amende de 16 francs a 200 francs.
103. Lorsque , pour la validité d'un mariage, la loi prescrit le consentement des pères, mères ou autres personnes, et que l'officier de l'étal civil ne se sera point assuré de l'existence de ce consentement , il sera puni d'une amende de 16 francs à 300 franc* , et d'un emprisonnement de six mois au moins et d'un an au plus.
104. L'officier de l'état civil sera aussi puni de IG fr. à 300 fr. d'amende lorsqu'il aura reçu, avant le terme prescrit par l'article 228 du Code civil , l'acte de mariage d'une femme ayant déjà été mariée.
105. Les peines portées aux articles précédents contre les officiers de Tétai civil leur seront appliquées lors même que la nullité de leurs actesn'aurait pasété demandée ou aurait été couverte; le tout sans préjudice des peines plus fortes prononcées en cas de collusion , et sans préjudice aussi des anlres dispositions pénales du litre V du livre I du Codecivil.
§ vu. — De C Exercice de F Autorité publique illégalement anticipé ou prolongé.
100. Tout fonctionnaire public qui sera entrées exercice de ses fonctions sans avoir prêté le serment pourra être poursuivi, el sera puni d'une amende de 10 fr. à 150 fr.
107. Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou interdît légalement, qui, après en avoir eu la connaissance officielle, aura continué l'exercice de ses fonctions , ou qui , étant électif ou temporaire, les aura exercées après avoir été remplacé, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus , et d'une amende de 100 fr. à 500 fr. Il sera interdit de l'exercice de toute fonction jmblique pour cinq ans au moins et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa l*ine : le tout sans préjudice des plus fortes peines l>ortées contre les officiers ou les commandants militaires par l'art. 03 du présent Code.
terdil de toute fonction on emploi an» au moin» et dit an» au plu».
(i) Code fr. 180. Si ectt été suivis de leur effet , la peine *cra le maximum tic la
u-cWion.
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Disposition particulière.
1118. (I). Hors les cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes ou défais commis par les fonctionnaires ou officiers publics , ceux d'en Ire eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils élaient chargés de surveiller ou de réprimer, seront punis comme il suit : s'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de fa |>eine attachée à l'espèce de délit ; et s'il s'agit de crimes emportant peine affliclive, ils seront condamnés, savoir ; à ta réclusion, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou du carcan ; aux travaux forcés à temps , si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclusion; et aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés à temps
Au delà des cas qui viennent d'être exprimés , la peine commune sera appliquée sans aggravation.
section m. — Des Troubles apportés à l'Ordre public par les Ministres des cultes dans l'exercice de leur ministère.
$ i.— DesContraventions propres à compromettre VÉtat civil des personnes.
100. Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'étal civil, sera , pour la première fois , puni d'une amende de 16 fr. à 100 francs.
200. (2). En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura commises sera puni , savoir , pour la première récidive, d'un emprisonnement de de deux à cinq ans ; et pour la seconde , de la déportation.
(1) Code fr. 198. Hors le» cas où la loi règle spécialement le» peine» encourue* pour crime» ou délit» commis par le» fonctionnaire» ou officier» public», ceux d'entre eux qui auront participé à d'autre» crime* ou délit» qu'il» étaient chargé» de surveiller ou de réprimer, seront puni» comme il »uit : — S'il «'agit d'un délit de police correctionnelle, il» subiront toujours le maximum de la peine Attachée à l'espèce de délit ; - Et » il « agit de crime , il» seront condamné» , «avoir : à la réclusion, si le crime em- |K»rte contre tout autre coupable la peine du Itauiiisseraent ou de la dégradation civique , — Au» travaux forces à temps , si le crime cm|K>rle contre tout autre coupable la peine de la réclusion ou de la détention ; - Et aux travaux forcé* à perpétuité, lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou
$ il. —Des Critiques , Censures ou Provocation* dirigées contre l'Autorité, publique dans un Discours pastoial prononcé publiquement.
20!. Les ministres des cultes qui prononceront, dans l'exercice de leur miuislère et en assemblée publique , un discours contenant la critique ou censure du gouvernement , d'une loi , d'une ordonnance royale ou de tout autre acte de I'aulorilé publique , seront puuis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans. ( V. Const. belge , Art. 14, et le décret. du 10 juillet 1831.)
203. Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres , le ministre du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux a cinq ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun effet; et du bannissement, si elle a donné lieu à désobéissance , autre toutefois que celle qui aura dégénéré eu sédition ou révolte.
205. Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
$ m. — Des Critiques, Censures ou Provocations dirigée* contre l'Autorité publique dans un écrit pastoral.
204. Tout écrit contenant des instructions pastorales, en quelque forme que ce soit, et dans lequel un ministre de culte se sera ingéré de critiquer ou censurer, soit le gouvernement , soit tout acte de l'autorité publique, emportera la peine du bannissement contre le ministre qui l'aura publié.
Si l'écrit mentionné en l'article précédent
contient une provocation directe à la désobéissance
aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il ♦
celle des travaux forcé* à temps. — Au delà des cas qui vieuneul d'être exprimes, la peine commune »era appliquée sans aggravatiou.
(2j L'otle fr. 200. En ca» de uouvelles contravention* de l'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura commises, sera puui , savoir : — l'our la première récidive, d'un emprisonnement de deux .à cinq an» ; — Et pour la seconde, de la détention.
(3) Code fr. 205. Si l'écrit mentionné en l'article précèdent contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou »'il tend à soulever ou armer uue partie de» citoyen» contre le» autre» , le ministre qui l'aura publié *cra puni de la détention
tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autre* , le ministre qui l'aura publié sera puni de la déportation.
206. Lorsque la provocation contenue dans récrit pastoral aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lien contre l'un on plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle de la déportation, cette peine, quelle qu'elle soK, sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
$ iv. — De la Correspondance de* Ministres des culte* arec de* Cour* ou Puissances étrangère* sur de* Matière* de religion.
207. Tout ministre d'un culte qui aura , sur des ières religieuse* , entretenu une
! avec une cour ou puissance étrangère, sans en avoir préalablement informé le ministre du roi chargé de la surveillance des cultes,
seul fait, puni d'une amende de 100 francs à 500 francs , et d'an emprisonnement d'un mois à deux ans. ( V. Const. belge, Art. 16. )
*>*. Si la correspondance mentionnée en l'article précédent a été accompagnée ou suivie d'antres faits contraires aux dispositions formelles d'une loi , ou d'une ordonnance du roi, le coupable sera puni du bannissement, à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas cette peine plus forte sera seule appliquée.
section iv. —
Manquement* enter* l'Autorité publique.
S i. - Rébellion.
200. Toute attaque, toute résistance avec violences cl voies de fait envers les officiers ministériels , les gardes- champêtres ou forestiers, la force publique, les préposés à la perception des taxes et des contributions, leurs porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les séquestres , les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique , des mandats de justice ou jugements , est qualifiée , selon les circonstances , crime ou délit de rébellion.
210. Si elle a été commise par plus de vingt personnes armées, les coupables seront punis des travaux forcés à temps; et s'il n'y a pas eu port d'armes, ils seront punis de la réclusiou.
2 11 . Si la rébellion a été commise par uue réunion armée de trois personne* ou plus, jusqu'à vingt inclusivement, la peine sera la réclusion; s'il n'y a pas eu port d'armes , la peine sera un emprison-
nement de aix mois au moins et deux ans an plus.
212. Si la rébellion n'a été commise que par une ou deux personnes avec armes, elle sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans ;el si elle a eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de six jours à six moi*.
213. En cas de rébellion avec bande ou attroupement, l'art. KM du présent Code sera applicable au rebelles sans fonctions ni emplois dans la bande, qui se seront retirés au premier avertissement de l'autorité publique , ou même depuis, s'il* n'ont été i que hors du lieu de la rébellion , et saa résistance et sans armes.
214. Toute réunion d'individus pour un crime ou un délit est réputée réunion armée lorsque ptm de deux personne* portent de* armes ostensible*.
215. Le* personnes qui se trouveraient munie» d'arme* cachées , et qui auraient fait partie d'une troupe ou réunion non réputée armée , seront individuellement punies comme si elles avaient fait partie «Tune troupe ou réunion armée.
210. Les auteurs des crimes et délits commis pendant le cours et à l'occasion d'une rébellion seront nunis de* peine* prononcées , contre chacun de ces crimes , si elle* sont plu* fortes que celle* de la rébellion.
317. (1). Sera puni comme coupable de la rébellion quiconque y aura provoqué , soit par des discours tenus dans des lieux on réunions publics , soit par plac irds affichés, soit par écrits imprimés.
Dans le cas où la rébellion n'aurait pas eu lieu, le provocateur sera puni d'un emprisonnement de si* Jours au moins et d'un an au plus.
218. Dans tous les cas où il sera prononcé . pour fait de rébellion , une simple peine d'emprisonnement, le* coupables pourront être condamnés eu outre à une amende de 16 fr. à 200 fr.
219. Seront punies comme réunions de rebelles celles qui auront été formées avec ou sans armes, et accompagnées de violence ou de menaces contre l'autorité administrative , les officiers et les agents de police, ou contre la force publique, 1° par les ouvriers oujournaliers, dans les ateliers publics ou manufactures j f° par les individus admis dans les hospices i 3° par les prisonniers prévenu*, accusés ou condamnés.
220. La peine appliquée pour rébellion à des prisonniers prévenus, accusés ou condamnes relativement a d'autres crimes ou délits, sera par eux subie, savoir : par ceux qui, a raison des crimci qui ont causé leur détention , sont ou seraient damnés à une peine non capitale ni pcr|»etucile ,
(I) 217. CM* /h yrf*royc. - / 20 juillet 1831 , mi. t«
Le «lecret hclçv dm
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immédiatement après respiration de celle peine; et par les autres, immédiatement après l'arrêt ou jugement en dernier ressort , qui les aura acquittés ou renvoyés absous du fait pour lequel ilséiaientdéieuus.
231 . Les chefs d'une rébellion el ceux qui l'auront pro voquée pourront être condamnés a rester, après l'expiraliou de leur peine, sous la surveillance spéciale de la baute police pendant cinq ans au moins et dix. ans au plus.
$ il. — Outragea et Violences enrert les Dépositaires de r Autorité et de la Force publique.
?23. Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de Tordre administratif ou judiciaire auront reçu, dans l'exercice de lenrs fonctions, ou a l'occasion de cet exercice, qncfque outrage par paroles tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse, celui qni les aura ainsi outragés sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour ou «Tun tribunal , l'emprisonnement sera de deux à cinq ans.
333. L'outrage fait par gestes ou menaces à un magistrat dans Texerciee ou a l'occasion de l'exercice de ses fonctions sera puni d'un mois à six mois d'emprisonnement, et si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, il sera puni d'un emprisonnement d'un mois a deux ans.
324. L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces â tout officier ministériel, ou agent dépositaire de la force publique , dans l'exercice ou à l'occasion de Pexercice de ses fonctions , sera, puni (Tune amende de 16 francs a 200 francs.
335. La peine sera de six jours à un mois d'emprisonnement si l'outrage mentionné en l'article précédent a été dirig»* contre un commandant de la force publique.
226. Dans le cas des art. 223, 335 et 335, l'offenseur pourra être, outre l'emprisonnement, condamné A faire réparation, soit à la première audience, soit par écrit ; et le temps de l'emprisonnement prononcé contre lui ne sera compté qu'à dater du jour oit la réparation aura eu lieu.
337. Dans le cas de l'art. 334 , l'offenseur pourra uV même , outre l'amende , être condamné à faire réparation à l'offensé; et s'il retarde on refuse, il y sera contraint par corps.
(I) Code /r. 238. Tout indiv «lu qui, mène sans armes, fl sans qu'il eo «oit résulté de blessures, aura frappé un macérai dan* l'exercice de se* fonctions, ou i l'occaaiou «le cet exercice, aéra puni d'un emprisonnement de deux a cinq ans. —Si rrttc voie de fait a eu lieu à l'audience d'une Conr on d'un tribunal, le coupable aéra en outre pwfii de la dégradation civique.
(9) £'<*/«• fr. 231 . Si les violence» exercées centre le» fonctionnaires et agent» tli »i(jné» aux art. 22» «4 330, ont
228. (1) Tout individu qui, même sans armes, et sans qu'il en sait résulté de blessures, aura frappé un magistrat dans l'exercice de ses fonctions ou a l'occasion de cet exercice, sera puni d'un emprisounemenl de deux à cinq ans.
Si cette vote de fait a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal , le coupable sera puni du carcan.
329. Dans l'un et l'autre des cas exprimés en l'article précédent, le coupable pourra de plus être condamné à «'éloigner, pendant cinq à dix ans , du lieu où siège le magistrat , et d'un rayon de deux rayria mètres.
Cette disposition aura son exécution à dater du jour où le condamné aura subi sa peine.
Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du temps fixé, il sera puni du bannissement.
330. Les violences de l'espèce exprimée en Part. 338, dirigées contre un officier ministériel , un agent de la force publique ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou à cette occasion, seront punies d'un emprisonnement d'un mois à six mois.
331 . (3) Si les violences exercées contre les fonc tionnaires et agents désignés aux art. 338 el 330 ont été la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie, la peine sera la réclusion ; si la mort s'en est suivie dans les quarante jours , le coupable sera puni de mort.
333. Dans le cas même où ces violences n'auraient pas causé d'effusion de sang, blessures ou maladie , les coups seront punis de la réclusion , s'ils ont été portés avec préméditation ou guetapens.
333. (3) Si les blessures sont du nombre de celles qui portent le caractère de meurtre, le coupable sera puni de mort.
$ m. — Refus d'un Service dû légalement.
334. Tout commandant, tout officier ou sousofficier de la force publique, qui, après en avoir été légalement requis par l'autorité civile, aura refusé d« faire agir la force à ses ordres, sera puni d'un emprisonnement d'un mois a trois mois, sans préjudice des réparations civiles qui pourraient être
été la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie , la peine sera la réclusion ; si la mort s'en est suivie dan* le» quarante jours , le coupable sera puni des travaux forcé* à perpétuité.
(3) Code fr. 333. Si les coups ont été portés ou les blessures faites à un des fonctionnaires ou agents désignés aux article* 238 et 330, daua l'exercice ou à l'occasion de l'exerciee de leur* fonctions, avec intention de donner la mort, le coupable wra puni de mort.
235. Le* lois pénales cl règlements relatifs a In conscription militaire continueront de recevoir leur exécution.
230. Les témoins et jurés qui auront allégué une excuse reconnue fausse seront condamnés , outre les amendes prononcées pour la non-comparution , à un emprisonnement de six jour» à deux mois.
$ iv. - Évasion de dètenw*, Recèlement de criminel».
237. Toutes les fois qu'une évasion de détenus aura lieu, les huissiers , les commandants en chef ou en sous-ordre, soit de la gendarmerie, soit de la force armée servant d'escorte ou garnissant les postes , les concierges , gardiens , geôliers , et tous autres préposés a la conduite, au transport ou à la garde des détenus, seront punis ainsi qu'il suit.
238. Si l'évadé était prévenu de délits de police, ou de crimes simplement infamants , ou s'il était prisonnier de guerre , les préposés à sa garde ou conduite seront punis , en cas de négligence , d'un emprisonnement de six jours à deux mois ; et en cas de connivence, d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Ceux qui, n'étant pas chargés de la garde ou de la conduite du détenu, auront procuré ou facilité son évasion seront punis de six jours à trois mois d'emprisonnement.
230. Si les détenus évadés ou l'un d'eux étaient prévenus ou accuses d'un crime de nature à entraîner une peine afllictive à temps, ou condamnés pour l'un de ces crimes , la peine sera , contre les préposés à la garde ou conduite, en cas de négligence, un emprisonnement de deux mois à six mois ; en cas de connivence, la réclusion.
Les individus non chargés de la garde des détenus, qui auront procuré ou facilité l'évasion, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
240. Si les évadés . ou l'un d'eux , sont prévenus ou accusés de crimes de nature à entraîner la peine de mort ou des peines perpétuelles , ou s'ils sont condamnés à l'une de ces peines, leurs conducteurs ou gardiens seront punis d'un an à deux ans d'emprisonnement, en cas de négligence, et des travaux forcés à temps, en cas de connivence.
Les individus non chargés de la conduite ou de la garde qui auront facilité ou procuré l'évasion seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus.
241. Si l'évasion a eu lieu ou a été tentée avec violences ou bris de prison, les peines contre ceux qui l'auront favorisée en fournissant des instruments propres à l'opérer seront, au cas que l'évadé fût de la qualité exprimée en Part. 938, trois mois 6 deux ans d'emprisonnement ; au cas de l'art. 250, deux à cinq ans d'emprisonnement ; et au cas de l'art. 240, la réclusion.
2 12. Dans tous les cas ci-dessus, lorsque les tiers qui auront procuré ou facilité l'évasion , y seront parvenus en corrompant les gardiens ou geôliers , ou de connivence avec eux , ils seront punis des mêmes peines que Irmlils ganlicns el geôliers.
243. Si l'évasion avec bris ou violence a été favorisée par transmission d'armes, les gardiens et conducteurs qui y auront participé seront punis des travaux forcés à perpétuité; les autres personnes, des travaux forcés à temps.
244. Tous ceux qui auront connivé à l'évasion d'un détenu seront solidairement condamnés, à litre de dommages-intérêts, à tout ce que la partie civile du détenu aurait eu droit d'obtenir contre lui.
245. A l'égard des détenus qui se seront évadés ou qui auront tenté de s'évader par bris de prison ou par violences, ils seront, pour ce seul fait, punis de six mois à un an d'emprisonnement, et subiront cette peine immédiatement après l'expiration de celle qu'ils auront encourue pour le crime ou délit à raison duquel ils étaient détenus, ou immédiatement après l'arrêt ou jugement qui les aura acquittés ou renvoyés absous dudit crime ou délit ; le tout sans préjudice de plus fortes peines qu'ils auraient pu encourir pour d'autres crimes qu'ils auraient commis dans leurs violences.
240. Quiconque sera condamné, pour avoir favorisé une évasion ou des tentatives d'évasion , à un emprisonnement de plus de six mois , pourra , en outre , être mis sous la surveillance spéciale de la haute police pour un intervalle de cinq à dix ans.
247. Les |>eines d'emprisonnement ci-dessus établies contre les conducteurs ou les gardiens en cas de négligence seulement cesseront lorsque les évadés seront repris ou représentés, pourvu que ce soit dans les quatre mois de l'évasion, et qu'ils ne soient pas 'arrêtés pour d'autres crimes ou délits commis postérieurement.
248. Ceux qui auront recélé ou fait receler des personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes emportant peine affliclive , seront punis de trois mois d'emprisonnement au moins et de deux ans au plus.
Sont exceptés de la présente disposition les ascendants ou descendants, époux ou épouse même divorcés, frères ou sœurs des criminels recelés , ou leurs alliés aux mêmes degrés.
$ v. — Sri» de Scellé* et Entêtement de Pièce» dan» le» Dépôt» public».
240. Lorsque des scellés apposés, soit par ordre du gouvernement, soit par suite d'une ordonnance de justice rendue en quelque matière que ce soit , auront été brisés , les gardiens seront punis , pour simple négligence, de six jours à six mois d'erapn sonuement.
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550. Si le bris des scellé* s'applique à des papiers et rffelsd'un individu prévenu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité, ou de la dé|>ortalion , ou qui soit condamné a l'nnc de ces peines , le gardien négligent liera puni de six mots a deux ans d'emprisonnement.
251 . Quiconque aura, à dessein, brisé des scellés apposés sur des papiers ou effets de la qualité énoncée en l'article précédent, ou participé au bris des scellés, sera puni de la réclusion : et si c'est le gardien lui-même il sera puni des travaux forcé» à temps.
25*. A l'égard de tous autres bris de scellés , les coupables seront punis de six mois à deux ans d'emprisonnement ; et si c'est le gardien lui-même , il sera puni de deux à cinq ans de la même peine.
255 Tout vol commis à l'aide d'un bris de scellés sera puni comme vol commis à l'aide d'effraction.
254. Quant aux soustractions, destructions et enlèvements de pièces ou de procédures criminelles, ou d'autres papiers, registres , actes et effets, contenus dan s des archives , greffes ou dépôts publics, ou remis à un dépositaire public en celte qualité , les |ieines seront contre les greffiers , archivistes, notaires ou autres dépositaires né|;li<;ents , de trois mois a un an d'emprisonnement , et d'une amende «le 100 fr. a 300 fr.
255. Quiconque se sera rendu coupable des soustractions, enlèvements ou destructions mentionnés en l'article précédent , sera puui de la réclusion.
Si le crime est l'ouvrage du dépositaire lui-même, il sera puni des travaux forcés à temps.
250. Si le bris des scellés , les soustractions , enlèvements ou destructions de pièces ont été commis avec violences envers les personnes , la peine sera , contre toute personne , celle des travaux forcés à temps, sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des violences et des autres crimes qui y seraient joints. ^
§ vi. — Dégradation de Monuments.
257. Quiconque aura détruit , abattu , mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique , et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, cl d'une amende de 100 fr. à 500 fr.
9 vu. — Usurpation de Titrée ou Fonctions.
Quiconque , sans titre , se sera immiscé
(I) Cotit fr. 3-59. Toute pcrtomie qui aura publiquement porté un co«tumc , un uniforme ou une décoration qui ne lui appartiendra pa» , «era punie «l'un emprisonnement «le *t« i* à deux ut*
dans des fonctions publiqnes, civiles ou militaires, ou aura fait les actes d'une de ces fonctions , sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice de la peine de faux , si l'acte porte le caractère de ce crime.
359. (I) Toute personne qui aura publiquement porté un costume , un uniforme ou une décoration qui ne lui appartenait pas, ou qui se sera attribué des titres royaux qui ne lui auraient pas été légalement conférés , sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
§ vin. — Entrâtes au libre Exercice des cultes.
260. Tout particulier qui , par des voies de fait ou des menaces , aura contraint ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes autorisés, d'assister à l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes , d'observer certains jours de repos, et, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers , boutiques ou magasins , et de faire ou quitter certains travaux, sera puni, pour ce seul fait , d'une amende de 16 fr. à 200 fr., et d'un emprisonnement de six jours à deux mois.
201 . Ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un culte par des troubles ou désordres causés daus le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exercices, seront punis d'une amende de 16 fr. à 500 fr., et d'un emprisonnement de six jours à trois mots.
262. Toute personne qui aura , par paroles ou gestes , outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à son exercice, ou les ministres de ce culte dans leurs fonctions , sera punie d'une amende de 16 fr. à 500 fr., et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois.
263. (2) Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans ses fonctions, sera puni du carcan.
264. Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent qu'aux troubles , outrages ou voies de fait dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines, d'après les autres dispositions du présent Code.
SEcrioa v. — Associations de Malfaiteurs, Vagabondage et Mendicité.
$ 1. — Associations de Malfaiteurs.
265. Toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés, est un crime contre la paix publique.
Ce crime existe par le seul fait (l'organisa
it) Code fr. 263. Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dan* *e» fonction*., Mîra pani de la dégradalion civique
(ion de bande» mi de correspondance entre elles et leurs chef» on commandants , ou de conventions tendant à rendre compte on à faire distribution ou partage du produit des méfaits.
307. Quand ce crime n'aurait été accompagné ni suivi d'aucun autre, les auteurs, directeurs de l'association , et tes commandants en chef ou en sons-ordre de ces bandes , seront punis des travaux forcés à temps.
268. Seront punis de la réclusion tous autres individus chargés d'un service quelconque dans ces bandes, et ceux qui auront sciemmcut et volontairement fourni aux bandes ou à leurs divisions des armes, munitions, instruments de crime, retraite ou lieu de réunion.
Le vagabondage est m 270. Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni domicile certain , ni moyens de subsistance , et qui n'exercent habituellement ni métier
271 . (1) Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront été légalement déclarés tel», seront , pour ce seul fait, punk de trois à six mois d'emprisonnement, et demeureront, après avoir subi leur peine, à la disposition du gouvernement pendant le temps qu'il déterminera, eu égard à leur conduite
572. Les individus déclaras ment pourront , sUs sont étrangers , être conduits, par les ordres du gouvernement, hors du territoire dn royaume.
271. Les vagabonds nés en France pourront, après un jugement moine passé en force de chose juftt'-e, être réclamés par délibération du conseil municipal de la commune ou ils sont né», ou cautionnés par un citoyen solvable.
Si te gouvernement accueille la réclamation bu agrée la caution , les individus ainsi réclamés ou
duils dans la commune qui les a réclamés, ou dans celle qui leur sera assignée pour résidence, sur la demande de la caution.
$ ni. — Mendicité.
274. Toute personne qui aura été trouvée mendia ni dans un lieu pour lequel il existera un éta- Ltmemeul public organisé afin d'obvier à la
(1) Code fr. 271. Le* vagabond* ou gens un* aveu qui auront été légalement déclaré* tel*, wront, pour ce «cul fait , puui» tle troi* à «i* moi* d'empritoniivincnt. Il* *Crout reuvojé», aprè» avoir subi leur peine, «ou* la *urvcillamc dé la haute police pendant cinq an* au moin» et dik an* au plu». — Néaumoin* le* vagabonds Agé* de moin* de »ci*cau* ne pourrontélre c ondaoïné* à .la peine
encore
de si*
mendicité, sera punie de trois à six mois dVmpri sonne ment , et sera , après l'expiration de sa conduite au dépôt de mendicité.
275. Dans ies lieux où il n'existe point de tels établissements , les mendiant* valides , seront punis d'un mois à trois prisonnement .
S'ils ont été arrêtés hors du canton de dent e, ils seront punis d'un emprisonne» mois à deux ans.
276. Tous mendiants, même invalides , qui auront usé de menaces ou seront entrés sans permission du propriétaire ou des personnes de sa maison , soit dans une habitation , soit dans un enclos en dépendant, eo qui feindront des plaies ou infirmités . ou «pii mendieront en réunion , à moins que ce ne soient le mari et la femme , le père on la mère et leurs jeunes enfants, l'aveugle et son conducteur , seront punis d'un emprisonnement de six mois à
IHxpoêition» eotnmuncs aux f ay abondé et
277. Tout mendiant ou vagabond qui aura été saisi travesti d'une manière quelconque, ou porteur d'armes, bien qu'il n'eu ait usé ni menacé, on muni de limes , crochets ou autres instruments propres soit a commettre des vols ou d'autres délits, soit a lui procurer le» moyen
y sen a pu o i cJc deux à ( ment.
278. Tout mendiant ou vagabond qui sera trouvé porteur «rua ou de plusieurs effets d'une valeur supérieure à 100 francs, et qui ne justifiera point d'où il» lui proviennent , sera puni de la peine portée en l'art. 276.
exercé quelque acte de violence que ce soit envers les personnes, sera puni de la réclusion, sans préjudice des peines plus fortes , s'il y a lieu , à raisou du genre et des circonstances de la vioence.
Tout vagabond ou mendiant qui aura
forcés à temps, sera en outre marqué.
281. Les peines établies par le présent Code contre les individu» porteurs de faux certificats , faux passe ports ou fausses feuilles de route ,
d'emprisonnement; oui* »ur la preuve de» fait» de vagabondage , il* «eront renvoyé» m>u» la surveillance de la haute-police jusqu'à l'àgc de vingt an» accompli», à moin» qu'avant cet âge il» n'aient contracté nn ment régulier dan* le» armée» de terre ou de i
(2) Code fr. 280. j46ro</4.—la i Belgique , de fait »inon de droit.
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toujours , dans leur espèce , portées au maximum quand elles seront appliquées à des vagabonds ou mendiants.
289. (I) Les vagabonds ou mendiants qui auront subi les peines portées par les articles précédents , demeureront , à la fin de ces peines , à la disposi • tion du gouvernement.
section vi. — Délité commis parla voie d'Écrits, Images ou Gravures, distribués sans nom d'auteur , imprimeur ou graveur.
383. Toute publication ou distribution d'ouvrages , écrits , avis , bulletins, affiches, journaux, feuilles périodiques ou autres imprimés , dans lesquels ne s* trouvera point l'indication vraie des noms, profession et demeure de l'auteur ou de l'imprimeur, sera , pour ce seul fait , punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, contre toute personne qui aura sciemment contribué à lu publication ou distribution.
284. Celle disposition sera réduite à des peines de simple police : 1° à l'égard des crieurs , afficheurs , vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître la personne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé ; 2» à l'égard de quiconque aura fait connaître l'imprimeur; 3» à l'égàrd même de l'imprimeur qui aura fait connaitre l'auteur.
285. Si l'écrit imprimé contient quelques provocations à des crimes ou délits, les crieurs, afficheurs, vendeurs et distributeurs seront punis comme complices des provocateurs, à moins qu'ils n'aient fait connaître ceux dont ils tiennent l'écrit contenant la provocation. En cas de révélation , ils n'encourront qu'un emprisonnement de six jours à trois mois , et la peine de complicité ne restera applicable qu'à ceux qui n'auront pas fait connaître les personnes dont ils auront reçu l'écrit imprimé , et à l'imprimeur, s'il est connu.
286. Dans tous les cas ci-dessus , il y aura confiscation des exemplaires saisis.
287. Toute exposition ou distribution de chansons , pamphlets , figures ou images contraires aux bonnes mœurs , sera punie d'une amende de 16 francs à 500 francs, d'un emprisonnement d'un mois à un an , et de la confiscation des planches et des exemplaires imprimés ou gravés de chansons , figures ou autre objets du délit. {V. Arrêté belge du 23 septembre 1814, Art. 4. )
}. La peine d'emprisonnement et l'amende i par l'article précédent, seront réduites à
(I) Code fr. Le» mendiant! qui auront été con-
damnés aux peiuc* jwrtées par les article» précédents , seront renvoyés, après l'expiration de leur peine, l.i surveillance <tc I.
et dis ans au jdn».
des peines de simple police, l°a l'égard des crieurs, vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaitre la personne qui leur a remis l'objet du délit ; 2° à l'égard de quiconque aura fait connaitre l'imprimeur ou le graveur ; 3" a l'égard même de l'imprimeur ou du graveur qui auront fait connaître l'auteur ou la personne qui les aura chargés de l'impression ou de la gravure.
280. Dans tous les cas exprimés en la. présente section et où l'auteur sera connu , il subira le maximum de la peine attachée à l'espèce du délit.
Disposition particulière.
200. (2) Tout individu qui, sans y avoir été autorisé par la police , fera le métier de crieur ou afficheur d'écrits imprimés, dessins ou gravures, même munis des noms d'auteur , imprimeur , dessinateur ou graveur, sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois.
SECTios vu. — Des Associations ou Réunions illicites.
201 . Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouvernement et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à lu société.
Dans le nombre des personnes indiqué par le présent article , ne sont point comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit.
293. Toute association de la nature ci-dessus exprimée qui se sera formée sans autorisation , ou qui , après I avoir obtenue , aura enfreint les conditions à elle imposées , sera dissoute. Les chefs , directeurs ou administrateurs de l'association seront en outre punis d'une amende de 16 à 200 francs.
293. Si, par discours, exhortations, invocations ou prières , en quelque langue que ce soit , ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques , il a été fait , dans ces assemblées , quelque provocation à des crimes ou a des délits , la peine sera de 100 fr. à 300 fr. d'amende, et trois mois à deux ans d'emprisonnement, contre les chefs, directeurs et administrateurs de ces associations ; sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation , lesquels , en
(2) Code fr. 390. Cet article a été abrogé par la loi du 10 décembre 1830 sur les afficheurs t4 Us crieurs
aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de l'association.
904. Tout individu qui , sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement , en tout on en parti* , pour la réunion des membres d'une association , même autorisée , ou pour l'exercice d'us» culte , sera puni d une amende de 16 fr. aSOOfr.
L'homicide commis volontairement est qualifié meurtre
300. Tout meurtre commis avec préméditation ou de guet-apens est qualifié assassinat.
307. La préméditation consiste dans le dessein formé , avant l'action , d'attenter a la personne d'un iudividu déterminé, ou même de celui qui sera trouvé ou rencontré , quand même ce dessein serait dépendant de quelques circonstances ou de quelque condition.
308. Le guet-apens consiste à attendre plus ou moins de temps , dans un ou divers lieux , un individu , soit pour lui donner la mort , soit pour exercer sur lui des actes de violence.
300. Est qualifié parricide le meurtre des pères ou mères légitimes , naturels ou adoplifs , ou de tout autre ascendant légitime.
300. Est qualifié infanticide le meurtre d'un enfant nouveau-né.
301. Est qualifié empoisonnement tout attentat à la vie d'une personne par l'effet de substances quj peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été
(1) Code /k 304. Le meurtre emporter* U peine de mort , lorsqu'il aura précédé , accompagné ou suivi un autre crime. — Le meurtre emportera également la peine «le mort , lorsqu'il aura eu pour objet , toit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, «oit de favoriser la fuite ou d'asMirw l'impunité de» auteur* ou complice* de ce délit. — En tout autre ca* , le coupable de meurtre *era puni «le* travaus forcé* à perpétuité
employées ou administrées , et quelles qu'en aient
été les suites.
303. Tout coupable d'assassinat , de parricide d'infanticide et d'empoisonnement, sera puni de mort , sans préjudice de la disposition particulière contenue en l'art. 13, relativement au parricide.
303. Seront punis comme coupables d'assassinat tous malfaiteurs , quelle que soit leur dénomination, qui , pour l'exécution de leurs crimes , emploient des tortures ou commettent des actes de barbarie.
304. (1) Le meurtre emportera la peine de mort lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime ou délit.
En tout autre cas , le coupable de meurtre sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité.
$ u. — Menaces.
305. Quiconque aura menacé , par écrit anonyme ou signé, d'assassinat, d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes qui serait punissable de la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation , sera puni de la peine des travaux forcés à temps , dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition.
300. Si cette menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition , la peine sera d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus , et d'une amende de 100 fr. a 600 fr.
307. Si la menace faite avec ordre ou sous condition a été verbale , le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 35 fr. à 300 fr.
508. Dans les cas prévus par les deux précédents articles , le coupable pourra de plus être mis , par l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance de la haute police pour cinq ans au moins et dix ans an plus.
section ii. — Blessures et Coups volontaires non qualifiés Meurtres, et autres Crimes et délits volontaires.
300. (3) Sera puni de la peine de la réclusion tout individu qui aura fait des blessures ou porté
(S) Code fr. 309. Sera puni de la réclusion tout iudividu qui, volontairement, aura fait de» blessure* ou porté de* coups, »*i1e*t résulté de ces sortes de violence* une maladie ou incapacité de travail per*onncl pendant plu» de vingt jours. — Si le* coupa porté* ou le* ble*«ure» faite* volontairement, mais «ans- intention de donner |a mort, Pont pourtaut occasionnée, le coupable sera puni' de la peine des travaux forcis « temps.
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«le» coups , s'il est résulté de ces actes de violence t maladie ou incapacité de travail personnel pen-
plus de vingt jours.
310. (1) Si le crime mentionné au précédent article a été commis avec préméditation ou guetapens, la peine sera celle des travaux forcés à temps.
511. (2) Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasionné aucune maladie ni incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 300 , le coupable sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de 10 fr. à 200 fr.
S'il y a eu préméditation ou guet-apens , l'emprisonnement sera, de deux ans à cinq ans , et l'amende de 50 fr. à 500 fr.
312. Dans les cas prévus par les art. 509 , 310 et 511 , si le coupable a commis le crime eu vers ses père ou mère légitimes , naturels ou adoptifs , ou autres ascendants légitimes , il sera puni ainsi qu'il suit :
Si l'article auquel le cas se référera prononce l'emprisonnement et l'amende , le coupable subira la peine de la réclusion ;
Si l'article prononce la peine de la réclusion , il subira celle des travaux forcés à temps;
Si l'article prononce la peine des travaux forcés à temps , il subira celte des travaux forcés à perpétuité.
313. Les crimes et les délits prévus dans la présente section et dans la section précédente , s'ils sont commis en réunion séditieuse . avec rébellion ou pillage , sont imputables aux chefs , auteurs , instigateurs et provocateurs de ces réunions , rébellions ou pîlln];es , qui seront punis comme coupables de ces crimes ou de ces délits , et condamnés aux mêmes peines que ceux qui les auront personnellement commis.
(1) Code fr. 310. Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guet-apeiu , la peine sera, si la mort t'en e»t suivie, relie de* travaux force* à perpétuité , et ti la mort ne «'en e*l pas «urne , celle de» travaux forcé* à temps.
(2) Code fr. 311. Lorsque les blessure* ou les coup* n'auront occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en Part. 309, le coupable sera puni d'un emprisonnement de sis jours à
uu, et d'une amende de sciie à deux cents
franes , ou de l'une de ces deux peines seulement. — S'il y a eu préméditation ou guet-apens , l'emprisonnement
de deux ans à cinq ans, et l'amende de francs a cinq cents francs.
(3) Code fr. 317. Quiconque, par aliments, breuvages, médicament* , violences , ou par tout autre moyen, aura procure l'avorletucut d'une femme eneciute , soit qu'elle y ait consenti ou non , sera puni de la réclusion. — La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré ravortemeut à elle-même , ou qui aura consenti à faire usage des moyens à eJI
514. Tout individu qui a,ura fabriqué ou débité des stylets, tromblons ou quelque espèce que ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des règlements d'administration publique , sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois.
Celui tjui sera porteur desdites armes sera puni d'une amende de 16 fr. a 200 fr.
Dans l'un et l'autre cas , les armes seront confisquées.
Le tout sans préjudice de plus fortes peines , s'il y échet , en cas de complicité de crime.
515. Outre les peines correctionnelles mentionnées dans les articles précédents , les tribunaux pourront prononcer le renvoi sous la surveillance de la haute police depuis deux ans jusqu'à dix ans.
310. Toute personne coupable du crime de castration subira la peine des travaux forcés à perpétuité.
Si la mort en est résultée avant l'expiration des quarante jours qui auront suivi le crime, le coupable subira la peine de mort.
317.(3) Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments , violences , ou par tout autre moyen , aura procuré ravortemeut d'une femme enceinte , soit qu'elle y ait consenti ou non , sera puni de la réclusion.
La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré ravortemeut à elle-même , ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet , si l'avortement s'en est suivi.
Les médecins , chirurgiens et autres officiers de santé , ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens , seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps , dans le cas on l'avortement aurait eu lieu.
Quiconque aura vendu ou débité des bois
à cet effet , si l'avortement s'eo est suivi. —Les médecins , chirurgiens et autres officiers de santé , ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ce* moyens, seront condamnés a la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l'avortement aurait eu lieu. — Celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel, en lui administrant volontairement , de quelque manière que ce soit , des substances qui, sans être de nature a donner la mort, sont nuisibles à la santé, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans, et d'une amende de aeiie francs à cinq cenU francs; il pourra de plus être renvoyé sous la surveillance de la haute-police pendant deux aus au moins et dix ans au plus. Si la maladie ou incapacité de travail personnel a duré plus de vingt jours , la peine sera celle de la réclusion. — Si le coupable a (commis, soit le délit, toil le crime spécifiés aux deux paragraphes ci-dessus, envers un de ses ascendants , tels qu'ils sont désignés en l'art. 312 , il sera puni , au premier cas, de la réclusion, et au forcé» à tenu».
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sons falsifiée» contenant des mixtions nuisibles à la santé sera j>uni d'un emprisonnement de six jours à deux ans , et d'une amende de 16 fr. à 500 francs.
Seront saisies cl confisquées les boissons falsifiées trouvées appartenir au vendeur ou débitant.
SKcrion tu. —Homicide, Blessures et Coups involontaires; Crimes et Délits excusables, et cas où ils ne peuvent Hre excusés ; Homicide, Blessures et Coups qui ne sont ni crimes ni délits.
§ i«. — Homicide , Blessures et Coups involontaires.
310. Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention , négligence ou inobservation des règlements , aura commis involontairement un homicide, ou en aura involontairement été la cause , sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 50 fr. à 000 fr.
520. S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou de précaution que des blessures ou coups, l'emprisonnement sera de six jours a deux mois , et l'amende sera de 16 fr. à 100 fr.
§ il. — Crimes et Délits excusables ,étcasoùils
53 1 . Le meurtre ainsi que les blessures et les coups sont excusables , s'ils ont été provoqués par des coups ou violences graves envers les personne*.
533. Les crimes et délits mentionnés au précédent article sont également excusables , s'ils ont été commis en repoussant pendant le jour l'escalade ou l'effraction des clôtures , murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances.
Si le fait est arrivé pendant la nuit, ce cas est réglé par l'art. 529.
535. Le parricide n'est jamais excusable. 524. Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ou par celle-ci sur son époux , n'est pas excusable, si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le meurtre n'a pas été mise en péril dans le moment où le meurtre a eu lieu.
dans le cas d'adultère prévu par l'art. 556 , le meurtre commis par l'époux sur sou épouse , ainsi que sur le complice , à l'instant où il les surprend eu flagrant délit dans la maison conjugale, est excusable.
Le crime de castration, s'il- a été immédiate
( 1 ) CotU fr. 551 . Tout attentat à la pudeur, consommé on tenté »an» violence »ur la personne «l'un enfant del'un on de l'autre sexe, âjjé de moii» de orne ani, sera puni de la réclnsion.
'2 Ctxir fr. 333. Quiconque aura commit le crime de viol mm a puni de» travaux forcé» a temps. — Si le crime o » u- « «mini» »ur la personne d'un enfant au-dessous de
ment provoqué par un outrage violent à la pudeur, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables
Lorsque le fait d'excuse sera prouvé
S'il s'agit d'un crime emportant la peine de mort , ou celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation , la peine sera réduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans ;
S'il s'agit de tout autre crime , elle sera réduite à un emprisonnement de six mois à deux ans :
Dans ces deux premiers cas, les coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
S'il s'agit d'un délit , la peine sera réduite a un emprisonnement de six jours à six mois.
9 m. — Homicide, Blessures et Coups non qualifiés crimes ni délits.
527. Il n'y a ni crime ni délit lorsque l'homicide , les blessures et les coups étaient ordonnés par la lo et commandés par l'autorité légitime.
52H. Il n'y a ni crime ni délit lorsque l'homicide , les blessures et les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui.
529. Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de défense les deux cas suivants :
l°Si l'homicide a été commis, si les blessures ont été faites, ou si les coups ont été portés en repoussant pendant la nuit l'escalade ou l'effraction des clôtures , murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances ; 2° si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence.
section iv. — Attentats aux Mœurs.
550. Toute personne qui aura commis un outrage public à la pudeur sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an , et d'une amende de 16 fr. à 200 fr.
551. (1) Quiconque aura commis le crime de viol, ou sera coupable de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre les individus de l'un ou de l'autre sexe , sera puni de la réclusion.
552. (2) Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans ac-
l'âpc de quinze an* accompli*, le coupable subira le maximum de la peine de* travaux forces à temps. — Quiconque aura commis un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des "individu* de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion. — Si le crime a lié commis sur la personne d'un enfaut au-dessous de l'âge de quinte ans
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compta , le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
333. (1) La peine sera celle des travaux forces a perpétuité, si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat , s'ils sont ses instituteurs ou «es serviteurs à gages , uu s'ils sont fonctionnaires publics , ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit , a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes.
334. Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt-un ans , sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans , et d'une amende de 50 fr. à 500 fr.
Si la prostitution ou la corruption a été excitée , favorisée ou facilitée par leurs pères , mères , tuteurs ou autres personnes chargées de leur surveillance , la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et de 300 fr. à 1 ,000 fr. d'amende.
335. Les coupables du délit mentionné au précédent article seront interdits de toute tutelle et curatelle , et de toute participation aux conseils de famille ; savoir : les individus auxquels s'applique le premier paragraphe de cet article , pendant deux ans au moins et cinq ans au plus , et ceux dont il est parlé au second paragraphe, pendant dix ans au moins et vingt ans au plus.
Si le délit a été commis par le père ou ta mère , le coupable sera de plus privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et les biens de l'enfant par le Code civil , liv. î , lit. ix , de la Puistance paternelle.
Dans tous les cas , les coupables pourront de plus être mis , par l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance de la haute police , en observant , pour la durée de la surveillance , ce qui vient d'être établi pour la durée de l'interdiction menliounée au présent article.
330. L'adultère de la femme ne pourra être dénoncé que par le mari : cette faculté même cessera , s'il est dans le cas prévu par Part. 539.
337. La femme convaincue d'adultère subira la peine de l'emprisonnement pendant trois mois au moins et deux ans au plus.
U coupable subira U peine dm travaux forcé» A temps.
(1) Code fr. 333. Si le* coupables sont le» ascendant» de la personne aur laquelle a été commit l'attentat, s'il* tout *c» institut car* ou »es serviteurs à gage», ou serviteurt A gage» de» personne» ci-dessous désignée» , s'il» sont fonctionnaire» ou minutée» d'un culte , ou si le coupable , quel qu'il «oit , a été aidé dan» son crime par une •u plusieurs personnes, la peine sera celle de» travaux forcés A temps, dans le cas préni par l'art. 531 , et des
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Le mari restera le maître d'arrêter l'effet de cette condamnation, en consentant à reprendre sa femme.
338. Le complice de la femme adultère sera puni de l'emprisonnement pendant le même espace de temps, et, en outre, d'une amende de 100 fr. à 2000 fr.
Les seules preuves qui pourront être admises contre le prévenu de complicité, serout , outre le flagrant délit , celles résultant de lettres ou autre» pièces écrites parle prévenu.
339. Le mari qui aura entretenu une concubin» dans la maison conjugale, et qui aura été convaincu sur la plainte de la femme , sera puni d'une amende de 100 fr. à 2000 fr.
540. Quiconque éLtnt engagé dans les liens du mariage en aura contracté un autre avant la dissolution du précédent sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
L'officier public qui aura prêté son ministère à ce mariage , connaissant l'existence du précédent , sera condamné à la même peine.
section v. - Arrestations illégales et Séquestrations de personnes.
341. Seront punis de la peine des travaux forcés à temps ceux qui , sans ordre des autorités constituées et hors les cas où la loi ordonne de saisir des prévenus , auront arrêté , détenu ou séquestré des personnes quelconques.
Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter la détention ou séquestration subira la même peine.
342. Si la détention ou séquestration a duré plus d'un mois , la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité. r
343. La peine sera réduite à l'emprisonnement de deux ans à cinq ans , si les coupables des délits mentionnés en l'art. 341 , non encore poursuivis de fait , ont rendu la liberté à la personne arrêtée , séquestrée ou détenue , avant le dixième jour accompli depuis celui de l'arrestation , détention ou séquestration. Ils pourront néanmoins être renvoyés sous la surveillance de la haute police depuis cinq ans jusqu'à dix ans.
544. (2) Dans chacun des trois cas suivants : ln si l'arrestation a été exécutée avec le faux costume , sous un faux nom ou sur un faux ordre de l'auto-
travaux forcés A perpétuité, dans les cas prévus par l'article précédent.
(2) Code fr. 344. Dan» chacun des deux cas suivants : — lo Si l'arrestation a été exécutée avec le fout costume, sous un faux nom , ou sur un faux ordre de l'autorité publique ; 2* Si l'individu arrêté, détenu ou séquestré , a été menacé de la mort, — Les coupables seront puni» de» travaux forcés à perpétuité. — Mais la peine sera celle de la mort , »i les personue» arrêtées , détenue» ou séquestrées , ont été soumises A des tortures corporelle».
rité publique ; *> »i l'Individu arrêté , détenu ou séquestré, a été menacé de la mort; 5° s'il a été soumis à des tortures corporelles, les coupables seront punis de mort.
section vi. — Crimes et Délits temiant à empêcher ou détruire la preuve de l'État civil d'un Enfant, ou à compromettre son existence; Enlèvement de Mineurs; Infraction aux lois sur
' les Inhumations.
$ i. — Crimes et Délits envers l'Enfant.
345. Les coupables d'enlèvement , de recelé ou de suppression d'un enfant, de substitution d'un enfant à un autre , ou de supposition d'un enfant à une femme qui ne sera pas accouchée , seront punis de la réclusion.
La même peine aura lieu contre ceux qui , étant chargés d'un enfant , ne le représenteront point aux personnes qui ont le droit de le réclamer.
340. Toute personne qui , ayant assisté à un accouchement , n'aura pas fait la déclaration à elle prescrite par l'art. 56 du Code civil, et dans le délai liié par l'art. 55 du même Code, sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, et d'une amende de 18 fr. à 300 fr.
347. Toute personnequi, ayant trouvé un enfant nouveau-né, ne l'aura pas remis à l'officier de l'état civil , ainsi qu'il est prescrit par l'art. 58. du Code civil , sera punie des peines portées au précédent article.
La présente disposition n'est point applicable à celui qui aurait consenti à se charger de l'enfant , et qui aurait fait sa déclaration à cet égard devant la municipalité du lieu où l'enfant a été trouvé.
348. Ceux qui auront porté à un hospice un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, qui leur aurait été confié afin qu'ils en prissent soin ou pour toute autre cause , seront punis d'un emprisonnement de six semaines à six mois , et d'une amende de 16 fr. à 50 fr.
Toutefois , aucune peine ne sera prononcée , s'ils n'étaient pas tenus ou ne s'étaient pas obligés de pourvoir gratuitement a la nourriture et à l'entretien de l'enfant, et si personne n'y avait pourvu.
349. Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu solitaire un enfant au dessous de l'âge de sept ans accomplis ; ceux qui auront donné l'ordre de l'exposer ainsi , si cet ordre a été exécuté , seront , pour ce seul fait , condamnés a un emprisonnement de six mois à deux ans, et à une amende de 16 fr. àSOOfr.
350. La peine portée au précédent article sera de deux ans à cinq ans , et l'amende de 50 fr. à 400 fr., contre lus tuteurs ou tutrices , instituteurs ou institutrices de l'enfant exposé et délaissé par eux ou par leur ordre.
ô »). Si, par suite de l'exposition cl du délaisse-
ment prévu par les art. 349 et 850, l'enfant est demeuré mutilé ou estropié, l'action sera considérée comme blessures volontaires à lui faites par la personne qui l'a exposé et délaissé ; et si la mort s'en est ensuivie , l'action sera cousidérée comme meurtre : au premier cas , les coupables subiront la peine applicable aux blessures volontaires , et , au second cas , celle du meurtre.
552. Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu non solitaire un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis seront punis d'un emprisonnement de trois mois â un an , et d'une amende de 16 fr.à 100 fr.
353. Le délit prévu par le précédent article sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans , et d'une amende de 25 fr. à 200 fr. s'il a été ■ par les tuteurs ou tutrices, instituteurs ou trices de l'enfant.
S il. - Enlèvement de Mineur*.
354. Quiconque aura , par fraude ou violence , enlevé ou fait enlever des mineurs , ou les aura entraînés , détournés ou déplacés , ou les aura fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés , subira la peine de la réclusion.
355. Si la personne ainsi enlevée ou détournée est une fille au-dessous de seize ans accomplis , la peine sera celle des travaux forcés à temps.
356. Quand la fille au-dessous de seize ans aurait consenti à son enlèvement ou suivi volontairement le ravisseur, si celui-ci était majeur de vingt-un ans ou au-dessus , il sera condamné aux travaux forcés à temps.
Si le ravisseur n'avait pas encore vingt-un ans, il sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
357. Dans le cas où le ravisseur aurait épousé la fille qu'il a enlevée , il ne pourra être poursuivi que sur la plainte des personnes qui , d'après le Code civil, ont le droit de demander la nullité du mariage, ni condamné qu'après que la nullité du mariage aura été prononcée.
$ tu. — Infraction dus Lois sur ie« Inh
358. Ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public , dans le cas où elle est prescrite , auront fait inhumer un individu décédé, seront punis de six jours à deux mois d'emprisonnement , et d'une amende de 15 fr. à 50 fr. ; sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être prévenus dans cette circonstance.
La même peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu, de quelque manière que ce soit, a la loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées.
AVEC LES MODIFICATIONS
350. Quiconque aura recelé ou caché le cadavre «Tune personne liomicidée ou morte des suites de coups ou blessures, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 50 fr. à 400 fr.^ sans préjudice de peines plus graves , s'il a participé au crime.
300. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an , et de 16 fr. à 300 fr. d'amende, quiconque se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sépultures ; sans préjudice des peines contre les crimes ou les délits qui seraient joints à celui-ci.
sxctioh vu. — Faux Témoignage, Calomnie* , Injures , Révélation» de secrets.
§ i. — Faux Témoignage.
301. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière criminelle , soit contre l'accusé , soit en sa faveur, sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
Si néanmoins l'accusé a été condamné à une peine plus forte que celle des travaux forcés à temps , le faux témoin qui a déposé contre lui subira la même peine.
309. (1) Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correctionnelle ou de police , soit contre le prévenu , soit en sa faveur , sera puni de la réclusion.
303. (2) Le coupable de faux témoignage en matière civile sera puni de la peine portée au précédent article.
564. (3) Le faux témoin en matière correctionnelle, de police ou civile , qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses , sera puni des travaux forcés à temps.
Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué.
365. (4) Le coupable de subornation de témoins sera condamné à la peine des travaux forcés à temps, si le faux témoignage qui en a été l'objet emporte la peine de la réclusion ; aux travaux forcés à perpétuité , lorsque le faux témoignage emportera la peine des travaux forcés à temps, ou celle de la déportation ; et à la peine de mort , lorsqu'il empor-
(1) Code fr. 363. Quiconque »cra coupable «le faux témoignage en matière correctionnelle , «oit coolre le prévenu , «oit en «a faveur, *era puni de la réclusion. — Quiconque »era coupable do faux témoignage en matière de police , «oit contre le prévenu , «oit en «a faveur , «era puni de la dégradation civique et de la peine de l'emprisonnement pour un an au moins et cinq ans au plu*.
(S) Code fr. 363. Le coupable de faux témoignage , en matière civile, «era puni de la peine de la réclusion.
(S)Co<te fr. 364. 1.e faux témoin en matière correctionnel le ou civile , qui aura reçu de l'argent , une récompense quelconque ou dea promesse» , sera puai de* travaux forcés à temps. — Le faux témoin en matière de
tera celle des travaux forcés à pcr|»étuité ou la |»eine capitale.
366. Celui à qui le serment aura été déféré ou référé en matière civile, et qui aura fait un nouveau serment, sera puni de la dégradation civique.
§ h. — Calomnies f Injures, Révélation de secrets (5).
367. Sera coupable du délit de calomnie celui qui, soit dans des lieux ou réunions publics , soit dans un acte authentique et public , soit dans un écrit imprimé ou non qui aura été affiché , vendu ou distribué , aura imputé a un individu quelconque des faits qui , s'ils existaient , exposeraient celui contre lequel ils sont articulés a des poursuites criminelles , ou même l'exposeraient seulement au mépris ou à la haine des citoyens.
La présente disposition n'est point applicable aux faits dont la loi autorise la publicité , ni à ceux que l'auteur de l'imputation était , par la nature de ses fonctions ou de ses devoirs , obligé de révéler ou de réprimer.
368. Est réputée fausse, toute imputation à l'appui de laquelle la preuve légale n'est point rapportée. En conséquence , l'auteur de l'imputation ne sera pas admis , pour sa défense , à demander que la preuve en soit faite : il ne pourra pas non plus alléguer comme moyen d'excuse que les pièces ou les faits sont notoires , ou que les imputations qui donnent lieu à la poursuite sont copiées ou extraites de papiers étrangers , ou d'autres écrits imprimés.
360, Les calomnies mises au jour par la voie de papiers étrangers, pourront être poursuivies contre ceux qui auront envoyé les articles ou donné l'ordre de les insérer, ou contribué à l'introduction ou à la distribution de ces papiers en France.
370. Lorsque le fait imputé sera légalement prouvé vrai , l'auteur de l'imputation sera à l'abri de toute peine.
Ne sera considérée comme preuve légale que celle qui résultera d'un jugement, ou de tout autre acte authentique.
571. Lorsque la preuve légale ne sera pas rapportée, le calomniateur sera puni des peines sui-
poliee , qui aura reçu de l'argent , une récompense quelconque ou des promesses , sera puni de la réclusion. — Dans tous les cas , ce que le faux témoin aura reçu »era confisqué.
(4) CW*/r.365. Le coupable de subornation de témoins sera passible des même* peinesqne le faux témoin, selon lea distinctions contenues dans le* articles 361, 362,303 et 36 4
(5) La loi du 17 mai 1819, modifiée par celle du 25 mars 1H22 , a abrogé , en France , le* articles 307, 368 , 369, 370, 371, 373, 374, 375 et 377 du présent paragraphe. — Ces article* subsistent en Belgique , sauf de légères modification* apportées par le décret du 20 juillet 1631 , auquel nous renvoyons le lecteur.
vante* : si le fait imputé est de nature à mériter la peine de mort , le» travaux forcé» à perpétuité ou la déportation , le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de 200 fr . à 5000 fr. : dans tous les autres cas , l'emprisonnement sera d'un mois A six mois, et l'amende de 50 fr. à 9000 fr.
572. Lorsque les faits imputés seront punissables suivant la loi , et que l'auteur de l'imputation les aura dénoncés, il sera . durant l'instruction sur ces faits, sursis à la poursuite et au jugement du délit de calomnie.
373. Quiconque aura fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus , aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire , sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an . et d'une amende de 100 fr. à 3000 fr.
374. Dans tous les cas , le calomniateur sera , à compter du jour où il aura subi sa peine , interdit , pendant cinq ans au moins et dix ans au plus , des droits mentionnés en l'art. 43 du présent Code.
375. Quant aux injures ou aux expressions outrageantes qui ne renfermeraient l'imputation d'aucun fait précis , mais celle d'un vice déterminé, si elles ont été proférées dans des lieux ou réunions publics, ou insérées dans des écrits imprimés ou non , qui auraient été répandus et distribué», la peine sera une amende de 16 fr. à 500 fr.
576. Toutes autres injures ou expressions outrageantes qui n'auront pas eu ce double caractère de gravité et de publicité ne donneront lieu qu'à des peines de simple police.
377. A l'égard des imputations et des injures qui seraient contenues dans les écrits relatifs à la défense des parties , ou dans les plaidoyers , les juges saisis de la contestation pourront , en jugeant la cause , ou prononcer la suppression des injures ou des écrits injurieux, ou faire des injonctions aux auteurs du délit , ou les suspendre de leurs fonctions, et statuer sur les dommages-intérêts.
La durée de celte suspension ne pourra excéder six mois : en cas de récidive , elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus.
Si les injures ou écrits injurieux portent le caractère de calomnie grave, et que les juges saisis de la conlestatiop ne puissent connaître du délit , ils ne pourront prononcer contre les prévenus qu'une suspension provisoire de leurs fonctions , et les renver-
(1 ) duU fr. 381 . Seront puni* de» travaux forcé» à perpétuité le» individu» coupable» de vol» commi» avec la réunion de» cinq circonstance» mitante» : -— 1« Si le vol a été coiami» la nuit ; - 2»S'il a éle commi» par Jeux ou plutrcur» penonne» ; — 3" Si le» coupable* on l'un d'eux étaient porteur» d'arme» apparente» ou cachée»; — 4» S'il* ont conuni» le crime, »oit « l'aide d effraction extérieure ou d esc il.uU ou de fau»»c* clef», dan» une mai-
ront, pour le jugement du délit, devant les jugea compétents.
378. Les médecins , chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens , les sages-femmes , et tontes autres personnes dépositaires , par étal ou profession, des secrets qu'on leur confie , qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs , auront révélé ces secrets , seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une amende de 100 fr. à 500 fr.
CHAPITRE II. - Crimes et Délits contre tes Propriétés
( Déc. le 19 février 1810. Prom. le t" mars. ) section i. — f^ ots.
579. Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas, est coupable de vol.
380. Les soustractions commises par des maris au préjudice de leurs femmes , par des femmes au préjudice de leurs maris , par un veuf ou une veuve quant aux choses qui avaient appartenu A l'époux décédé , par des enfants ou autres descendants au préjudice de leurs pères ou mères ou autres ascendants . par des pères et inères ou autres ascendants ait préjudice de leurs enfants ou autres descendants, ou par des alliés aux mêmes degrés, ne pourront donner lieu qu'à des réparations civiles.
A l'égard de tous autres individus qui auraient recélé ou appliqué à leur profit toutou partie des objets volés , ils seront punis comme coupables de vol.
381. (1) Seront punis de la peine de mort les individus coupables de vols avec la réunion des cinq circonstances suivantes :
1° Si le vol a été commis la nuit ; 9° S'il a été commis par deux ou plusieurs per sonnes ;
3° Si les coupables ou l'un d'eux étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées j
4° S'ils ont commis le crime, soit à l'aide d'effraction extérieure ou d'escalade ou de fausses clefs . dans une maison , appartement , chambre ou logement habités ou servant à l'habitation , ou leurs dépendances , soit en prenant le litre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire , ou après s'être revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier , ou en alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire ;
5° S'ils ont commis le crime avec violence
«on , appartement , chambre ou logement habité» ou «er» vanl à l'habitation, ou leur* dépendance», toit en prenant le litre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire , ou apré* «'être revêtu» de l'uuifonn« ou du co»tume du fonctionnaire ou de l'officier , ou en alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire, — 5" S'il» ont commit le crime avec violence ou mcuac« de faire utage de leur» arme».
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ou menace de faire usage de leurs armes.
383. (1) Sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence , et , de plus , avec deux des quatre premières circonstances prévues dans le précédent article.
Si même la violence à l'aide de laquelle te vol a été commis a laissé des traces de blessures ou de contusions, celte circonstance seule suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
583. (3) Les vols commis dans les chemins publics emporteront également la peine des travaux forcés à perpétuité.
584. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis à l'aide d'un des moyens énoncés dans le n° 4 de l'art. 381, même quoique l'effraction , l'escalade et l'usage des fausses clefs aient eu lieu dans des édifices , parcs ou enclos non servant a l'habitation et non dépendants des maisons habitées , et lors même que l'effraction n'aurait été qu'intérieure.
585. Sera également puni de la peine des travaux forcés à temps , tout individu coupable de vol commis, soit avec violence, lorsqu'elle n'aura laissé au* cune trace de blessure ou de contusion et qu'elle ne sera accompagnée d'aucune autre circonstance; soit sans violence , mais avec la réunion des trois circonstances suivantes : 1° si le vol a été commis la nuit ; 2° s'il a été commis par deux ou plusieur s personnes ; 5° si le coupable , ou l'un des coupables , était porteur d'armes apparentes ou cachées.
386. (3) Sera puni de la peine de la réclusion, tout individu coupable de vol commis dans l'un des cas ci-après : 1» si le vol a été commis la nuit , et par deux ouplusieurs personnes , ou s'il a été commis avec une de ces deux circonstances
(1) Code f'r. 383. Sera puni de la pciue des travaux forcé* à temps, tout individu coupable do vol commit à l'aide de violence, et, de plu», avec deux de» quatre première» circonstance» prévue» par le précédent article. — Si même la violence à l'aide de laquelle le vol a été cotnmi» a laissé de» trace» de ble*»urc» ou de contusions, cette circonstance seule suffira pour que la peine de» travaux forcé» à perpétuité soit prononcée.
(3) Code f'r. 383. Le* vol» commit sur le* chemin* public* emporteront la peine de» travaux forcé* à perpétuité, lorsqu'ils auront été commis avec deux de* circonstances prévue* dau» l'art. 381. — H» emporteront la peine de» travaux force* à temps, lorsqu'ils auront été commit avec une seule de ce* circonstance*. — Dan* les autres cas , la peine sera celle de la réclusion.
(3) Code fr. 386. Sera puai de la |K-ine de la réclusion tout individu coupable de vol commit dans l'un de» cas ei-aprë's : — t« Si le vol a été commis la nuit, et par deux ou plusieurs personnes, ou s'il a été commit avec une de ces deux circonstances seulement , mais en même temps dans un lieu habité ou servant à l'habitation , ou dam le» édifices consacré» aux culte* légalement établi»
seulement , mais eu même temps dans un lieu habité ou servant à l'habitation ; 9° si le coupable , ou l'un des coupables , était porteur d'armes apparentes ou cachées , même quoique le lieu où le vol a été commis ne fût ni habité ni servant à l'habitation , et encore quoique le vol ail été commis le jour et par une seule personne ; 5» si le voleur est un domestique ou un homme de service â gages , même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient, soit dans la maison de son maître, soit dans celle où il l'accompagnait ; ou si c'est un ouvrier , compagnon ou apprenti, dans la maison , l'atelier ou le magasin de son maître ; ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation on il aura volé ; 4° si le vol a été commis par un aubergiste , un hôtelier un voiturier , un batelier ou un de leurs préposés , lorsqu'il auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre; ou enfin , si le coupable a commis le vol dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle il était reçu.
587. Les voituriers , bateliers , ou leurs préposés, qui auront altéré des vins ou toute autre espèce de liquides ou de marchandises dont le transport leur avait été confié, et qui auront commis cette altération par le mélange de substances malfaisantes, seront punis de la peine portée au précédent article.
S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes , la peine sera un emprisonnement d'un mois à un an , et une amende de 16 fr. à 100 fr.
588. (4) Quiconque aura volé, dans les champs, des chevaux, ou bêtes de charge, de voiture ou de monture , gros et menus bestiaux , des instruments d'agriculture , des récoltes ou meules de grains faisant partie des récoltes . sera puni de la réclusion.
11 en sera do même à l'égard des vols de bois dans
en France; — 3» Si le coupable ou l'un de» coupable* était porteur d'arme» apparente* ou cachée*, même quoique le lieu où le vol a été commis ne futni habité ni servant à l'habitation , et encore quoique le vol ait été commis le jour et par une seule personne ; — 3o Si le voleur est un domestique ou un homme de service k gage», même lorsqu'il aura commis le vol envers des personne» qu'il ne servait pa» , mais qui se trouvaient , toit dans la maison de «ou maître , toit dan» celle où il l'accompagnait i ou si c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti , dan» la maison, l'atelier ou le magasin de son maître; ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé ; — 4° Si le vol a été commit par un aubergiste , un hôtelier , un voiturier , un batelier ou un de leur* préposé» , lorsqu'il» auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient cou fiées à ce titre.
— royez , i l'Appendice , la loi belge du 39 février 1833 , art. 3.
(4) Caie fr. 388. Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champ* , des chevaux ou bêles de charge , de voilure ou de mouture, gros et menu* bestiaux , on des instruments d'agriculture, sera puni d'un emprïson-
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les v en les, et de pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou réservoir.
889. (1 ) La même peine aura lieu , si , pour commettre un vol , ii y a eu enlèvement ou déplacement de bornes servant de séparation aux propriétés.
800. Est réputé maison habitée tout bâtiment , Jugement , loge, cabane, même mobile , qui , sans être habituellement habité , est destiné à l'habitation , et tout ce qui en dépend, comme cours, basses-cours , granges , écuries , édifice* qui y sont enfermés , quel qu'en soit l'usage , et quand même ils auraient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte générale.
301 . Est réputé parc ou enclos, tout terrain environné de fossés , de pieux , de claies , de planches , de baies vives ou sèches, ou de murs, de quelque espèce de matériaux que ce soit , quelles que soient la hauteur, la profondeur, la vétusté , la dégradation de ces diverses clôtures , quand il n'y aurait pas de porte fermant à clef ou autrement, ou quand la porte serait à claire-voie et ouverte habituellement.
503. Les parcs mobiles destinés à contenir du bétail dans la campagne, de quelque matière qu'ils soient faits, sont aussi réputés enclos; et lorsqu'ils tiennent aux cabanes mobiles ou autres abris destinés aux gardiens, ils sont réputés dépendants de maison habitée.
893. Est qualifié effraction tout forcement , rupture , dégradation , démolition , enlèvement de murs, toits , planchers , portes , fenêtres , serrures , cadenas, ou autres ustensiles ou instruments servant à fermer ou à empêcher le passage , et de toute espèce de clôture quelle qu'elle soit.
504. Les effractions sont extérieures ou intérieures . 305. Les effractions extérieures sont celles a l'aide
nement d'un an an moins et de cinq ans au plus , et d'une amende de seize franc* à cinq franc*. — Il en *cra de même à l'égard de* vol* de boi* dan* le* vente* , et de pierre» dao» le* carrière* , ainti qu'à l'égard du vol do poisson en étang, vivier ou rétervoir. — Quiconque aura volé ou tenté de voler dan* le* champ», des récolle* ou autres production» utiles de la terre déjà détachées du toi, ou des meules de grains faisant partie des récolle*, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de seize franc» à deux cent» francs. — Si le vol a été commis , toit la nuit , toit par plusieur» personne* , «oit à l'aide de voiture* ou d'animaux de charge, l'emprisonnement sera d'un au à cinq an», cl l'amende de seize franc» à cinq cent» francs. — Lorsque le vol ou la tculativc do vol de récoltes ou autre* productions utiles de la terre, qui, avant d'être soiitlraitcs , n'étaient pas encore détachée» du sol , aura eu lieu , soit avec de* paniers ou des sacs ou autres objet» équivalent», soit la nuit , soit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit par plusieurs personne», la peine sera d'un emprisonnement de quinze jour» à deux ans, et d'une amende de »cize franc» à deux cents francs. — Dan» tout le» ra» spécifié» au prêtent article , les coupable» pourront ,* indépendamment de la peine principale , être in-
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desquelles on peut s'introduire dans les maisons, cours, basses-cours, enclos ou dépendances, ou dans les appartements ou logements particuliers.
300. Les effractions intérieures sont celles qui , après l'introduction dans les lieux mentionnés en l'article précédent , sont faites aux portes ou clôtures du dedans , ainsi qu'aux armoires ou autres meubles fermés.
Est compris dans la classe des effractions intérieures le simple enlèvement des caisses , boites , ballots sous toile et corde , et autres meubles fermés, qui contiennent des effets quelconques, bien que l'effraction n'ait pas été faite sur le lieu.
307. Est qualifiée escalade toute entrée dans les ma isons, bâtiments, cours, basses-cours, édifices quelconques, jardins, parcs et enclos, exécutée par-dessus les murs , portes , toitures ou toute autre clôture.
L'entrée par une ouverture souterraine, autre que que celle qui a été établie pour servir d'entrée, est une circonstance de même gravité que l'escalade.
308. Sont qualifiés fausses clefs, tous crochets , rossignols., passe-partout , clefs imitées , contrefaites , altérées, ou qui n'ont pas été deslinées par le propriétaire, locataire, aubergiste ou logeur, aux serrures , cadenas , ou aux fermetures quelconques auxquelles le coupable les aura employées.
500. Quiconque aura contrefait ou altéré des clefs sera condamné à un emprisonnement de trois moi* à deux ans , et à une amende de 35 fr. à 150 fr.
Si le coupable est un serrurier de profession, il sera puni de la réclusion.
Le tout sans préjudice de plus fortes peines , s'il y écbet, en cas de complicité de crime.
Quiconque aura extorqué par force
terdit* de tout ou partie de* droit* mentionné* en l'art. 43, pendant cinq ant au moin* et dix an* au plu», à compter du jour où il» auront tubi leur peine. Il» pourront aussi être mis , par l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance de la haute-police pendant le même nombre d'année*. — roy.t à l'Appendice la, loi belge du 39 février 1831, art. 3.
(t) Code fr. 389. Sera puni de la réclusion celui qui , pour commettre un vol , aura enlevé ou déplacé de* bornes servant de séparation aux propriété*.
(9) Code fr. 400. Quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte, la signature ou la remise d'un écrit, d'un acte , d'un titre , d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation , ditposilion ou décharge , sera puni de la peine de* travaux forcés à temps. — Le saisi qui aura détruit, détourné ou tenté de détourner des objets saisi* sur lui et confié* à sa garde , sera puni des peine* portée* en l'art. 406. — 11 sera puni des peine* portée* en l'art. 401 , si la garde des objets saisis et par lui dé» truits ou détournés avait été confiée à un tiers. — Celui qui aura recélé sciemment le» objelt détourné» , le conjoint , Ict ascendant* et descendant* du saisi qui l'auront aidé dans la destruction ou le détournement de ce» objets , seront punis d'une peine égale à relie qu'il aura encourue.
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violence ou contrainte, la signature ou la remise d'un écrit , d'un acte, d'un litre , d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation , disposition ou décharge , sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
401. Les autres vols non spécifiés dans la présente section , les larcins et filouteries , ainsi que les tentatives de ces mêmes délits , seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et pourront même l'être d'une amende qui sera de 10 fr. au moins et de 500 fr. au plus.
Les coupables pourront encore être interdits des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus , à compter du jour où ils auront subi leur peine.
Ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années.
sscnoii ii. — Banqueroutes , Escroqueries et autres espèces de Fraude.
% i. — Banqueroute et Escroquerie.
403. Ceux qui , dans les cas prévus par le Code de commerce , seront déclarés coupabtÊs de banqueroute, seront punis ainsi qu'il suit : les banqueroutiers frauduleux seront punis de la peine des travaux forcés à temps; les banqueroutiers simples seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus.
403. Ceux qui , conformément au Code de commerce , seront déclarés complices de banqueroute frauduleuse , seront punis de la même peine que les banqueroutiers frauduleux.
404. Les agents de change et courtiers qui auront fait faillite seront punis de la peine des travaux forcés à temps : s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse , la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.
405. Quiconque , soit en faisant usage de faux noms ou fausses qualités, soit en employant des manoeuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises , d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire , ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès , d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds , des meubles ou des obligations , dispositions , billets , promesses , quittances ou décharges , et aura , par un de ces moyens , escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la for-
(1) Code fr. 408. Quiconque aura détourné ou distipé, au préjudice de» propriétaire», po»*c**eur* ou déteutcurs, de» effet», denier», marchandiie» , billet», quittance» ou tou» autre» écrit» contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remi* qu'à litre de louage, de dépôt , de mandat, ou pour un travail salarié ou non talarié, à la charge de lea rendre ou de les représenter, ou d'en faire un usage ou emploi déterminé , sora puni
tune d'autrui , sera puni d'uu emprisonnement d'un au au moins et de cinq ans au plus , et d'une amende de 50 fr. au moins et do 3000 fr. au plus.
Le coupable pourra être , en outre , à compter du jour où il aura subi sa peine , interdit , pendant cinq ans au moins et dix ans au plus , des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code: le tout sauf les peines plus graves, s'il y a crime de faux.
$ il. — Abus de confiance.
406. Quiconque aura abusé des besoins , des faiblesses ou des passions d'un mineur, pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations, quittances ou décharges , pour prêt d'argent ou de choses mobilières, ou d'effets de commerce, ou de tous autres effets obligatoires , sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins , de deux ans au plus , et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommagesintérêts qui seront dus aux parties lésées , ni être moindre de 25 fr.
La disposition portée au second paragraphe du précédent article pourra de plus être appliquée.
407. Quiconque, abusant d'un blanc-seing qui lui aura été confié , aura frauduleusement écrit audessus une obligation ou décharge , ou tout autre acte pouvant compromettre la personne ou la fortune du signataire, sera puni des peines portées en l'article 405.
Dans le cas où le blanc-seing ne lui aurait pas été confié , il sera poursuivi comme faussaire et puni comme tel.
408. (I) Quiconque aura détourné ou dissipé , au préjudice du propriétaire , possesseur ou détenteur, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits coutenanl ou opérant obligation ou décharge , qui ne lui auraient été remis qu'à titre de dépôt ou pour un travail salarié, à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé , sera puni des peines portées dans l'art. 406.
Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux art. 254 , 255 et 250 , relativement aux soustractions et enlèvements des deniers, effet* ou pièces , commis dans les dépots publics.
409. Quiconque, après avoir produit dans une contestation judiciaire quelque litre , pièce ou mé-
de» peine» portée* en l'art. 406.— Si l'abti* de confiance prévu et puni par le précédent paragraphe a été commit par nn domestique, homme de «ervice à gage», élève, clerc, commit, ouvrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de •oit maître, la peine ter» celle de la réclusion.— Le toui »*n» préjudice de ce qui est dit au» art. i*54 , 255 et 356 relativement aui *ou*traclion» ou enlèvement de denier» , effets ou pièce» , commit dan» le» dépota publie».
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moire , l'aura soustrait de quelque manière que ce soit , sera puni d'une amende de 35 fr. à 500 fr.
Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation.
5 m. — Contraccntion au* Règlements sur les Maisons de jeu , les Loteries et les Maisons de prêt surgages.
410. Ceux qui auront tenu une maison de jeux de hasard , et y auront admis le public , soit librement, soit sur la présentation des intéressés on affiliés , les banquiers de cette maison , tous ceux qui auron^ établi ou tenu des loteries non autorisées parla loi, tous administrateurs, préposés ou agents de ces établissements , seront punis d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de 100 fr. à 0000 fr..
Les coupables pourront être de plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine , interdits , pendant cinq ans au moins et dix ans au plus , des droits mentionnés en l'art. 49 du présent Code.
Dan 8 tous les cas, seront confisqués tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés au jeu ou mis a la loterie, les meubles , instruments, ustensiles, appareils employés ou destinés au service des jeux ou des loteries , les meubles et les effets mobiliers dont les lieux seront garnis on décorés.
41 1 . Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gages ou nantissement, sans autorisation légale , ou qui , ayant une autorisation , n'auront pas tenu un registre conforme aux règlements , contenant de suite , sans aucun blanc ni interligne, les sommes ou les objets prêtés , les noms, domicile et profession des emprunteurs, la nature, la qualité , la valeur des objets mis en nantissement , seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins , de trois mois au plus , et d'uue amende de 100 fr. àSOOOfr.
$ iv. — Entrâtes apportées à la Liberté des Enchères.
412. Ceux qui , dans les adjudications de la propriété, de l'usufruit ou de la location des choses mobilières ou immobilières , d'une entreprise , d'une fourniture , d'une exploitation ou d'un service quelconque, auront eutravé ou troublé la liberté des enchères ou des soumissions , par voies de fait, violences ou menaces , soit avant, soit pendant les enchères ou les soumissions , seront puuis d'un emprisonnement de quinze jours au moins , de trois mois au plus , et d'une amende de 100 fr. au moins et de 5000 fr. au plus.
La même peine aura lieu contre ceux qui , par dons ou promesses, auront écarté les enchérisseurs.
$ v. — Violation des Règlements relatifs aux Manufactures , au Commerce et au* Arts.
Toute violation des règlements d'adminis
tration publique relatifs aux produits des uiamif.ictures françaises qui s'exporteront à l'étranger, et qui ont pour objet de garantir la bonne qualité , les dimensions et la nature de la fabrication, sera punie d'une amende de 300 fr. au moins , de 3000 fr. au plus , et de la confiscation des marchandises. Ces deux peines pourront être prononcées cutnulativement ou séparément , selon les circonstances.
414. Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers , tendant à forcer injustement et abusivement l'abaissement des salaires , suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution , sera punie d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende de 200 fr. à 30O0 fr.
415. Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre et d'y rester avant ou après de certaines heures , et en général pour suspendre , empêcher, enchérir les travaux , s'il y a eu tentative on commencement d'exécution , sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus.
Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans.
410. Seront aussi punis de la peine portée par l'article précédent et d'après les mêmes distinctions, les ouvriers qui auront prononcé des amendes , des interdictions ou toutes proscriptions sous le nom de damnations , et sous quelque qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrage, soit les uns contre lesautres.
Dans le cas du présent article et dans celui du précédent , les chefs ou moteurs du délit pourront , après l'expiration de leur peine, être mis sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
417. Quiconque , dans la vue de nuire A I'indus trie française aura fait passer en pays étranger des directeurs , commis , ou des ouvriers d'un établisse ment, sera puni d'un emprisonnement de six mois a deux ans , et d'une amende de 50 fr. à 300 fr.
418. Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique, qui aura communiqué à des étrangers ou à des français résidant en pays étranger , des secrets de la fabrique où il est employé , sera puni de la réclusion et d'une amende de 500 fr. à 20,000 fr.
Si ces secrets ont été communiqués à des français résidant en France , la peine sera d'un emprisonne ment de trois mois a deux ans , et d'une amende dt 16 fr. à 200 fr.
419. Tous ceux qui , par des faits faux ou calomnieux semés à dessein dans le public , par des suroffres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes , par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée , tendant à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu'a un certain prix , ou qui , par des voies ou moyen*
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frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du |>rix des denrées ou marchandises ou des papiers et effets publics, au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce , seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins , d'un an au plus , et d'une amende de 500 fr. à 10,000 fr. Les coupables pourront de plus être mis , par l'arrêt ou le jugement , sons la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
430. La peine sera d'un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus , et d'une amende de 1000 fr. à 20,000 fr., si ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, grenailles, farines, substances farineuses , pain , vin ou toute autre boisson. La mise en surveillance qui pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de dix ans au plus.
491. Les paris qui auront été faits sur la bâtisse ou la baisse des effets publics seront punis des peines portées par l'art. 410.
4i3. Sera réputée pari de ce genre toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui ne seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au temps de la convention , ou avoir dû s'y trouver au temps de la livraison.
435. Quiconque aura Irotnpé l'acheteur sur le titre des matières d'or ou d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine , sur la nature de toutes marchandises ; quiconque , par usage de faux poids ou de fausses mesures , aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins , un an au plus, et «Tune amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni être audessous de 50 fr.
Les objets du délit , ou leur valeur , s'ils appartiennent encore au vendeur, seront confisqués : les faux poids et les fausses mesures seront confisqués, et de plus seront brisés.
434. Si le vendeur et l'acheteur se sont servis, dans leurs marchés , d'autres poids ou d'autres mesures que ceux qui ont été établis par les lois de l'État , l'acheteur sera privé de toute action contre le vendeur qui l'aura trompé par l'usage de poids ou de mesures prohibés; sans préjudice de l'action publique pour la punition tant de cette fraude que de l'emploi même des poids et des mesures prohibés.
La peine, en cas de fraude, sera celle portée par l'article précèdent.
La peine pour l'emploi des mesures et poids prohibés sera déterminée parle livre iv du présent Code, contenant les peines de simple police.
433. (1) Toute édition d'écrits, de composition musicale , de dessin , de peinture ou de toute autre
(I) royez . A l'Appendice , la loi belge du 35 janvier IU17 turU <iw,titc t apit.
production , imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs , est une contrefaçon, et toute contrefaçon est un délit.
436. Le délit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce.
4i7. La peine contre le contrefacteur, ou contre l'introducteur, sera une amende de 100 fr. au moins et de 3000 fr. au plus : et contre le débitant , une amende de 35 fr. au moins et de 500 fr. au plus.
La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant.
Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits, seront aussi confisqués.
438. Tout directeur , tout entrepreneur de spectacle, toute association d'artistes qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques , au mépris des lois et règlements relatifs a la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de 50 fr. au moins, de 500 fr. au plus , et de la confiscation îles recettes.
430. Dans les cas prévus par les* quatre articles précédents , le produit des confiscations , ou les recettes confisquées , seront remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert ; le surplus de son indemnité , ou l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie de receltes, sera réglé parles voies ordinaires.
§ vi. — Délits des Fournisseurs.
430. Tous individus chargés , comme membres de compagnie ou individuellement , de fournitures , d'entreprises ou régies pour le compte des armées de terre et de mer, qui, sans y avoir été contraints par une force majeure, auront fait manquer le service dont ils sont chargés, seront punis de la peine de la réclusion, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts , ni être au-dessous de 500 fr. ; le tout sans préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'ennemi.
431 . Lorsque la cessation du service proviendra du fait des agents des fournisseurs, les agents seront condamnés aux peines portées par le précédent article.
Les fournisseurs et leurs agents seront également condamnés lorsque les uns et les autres auront participé au crime.
433. Si des fonctionnaires publics ou des agents, préposés ou salariés du gouvernement, ont aidé les coupables à faire manquer le service , ils seront punis de la peine des travaux forcés à temps; sans préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'ennemi.
453. Quoique le service n'ait pas manqué, si , par négligence , les livraisons et les travaux ont été
retardés , ou s'il y a eu fraude sur la nalure , la qualité ou la quantité des travaux ou main-d'œuvre ou des choses Fournies , les coupables seront punis d'un emprisonnement de six mois au moins et de cinq ans au plus , et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts , ni être moindre de 100 fr.
Dans les divers cas prévus par les articles composant le présent paragraphe, la poursuite ne pourra être faite que sur la dénonciation du gouvernement.
sixtiou m. — Destructions, Dégradations, Dommages.
434. (1) Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, forets, bois taillis ou récoltes , soit sur pied , soit abattus, soit aussi que les bois soient en tas ou en cordes, et les récottes en tas ou en meules, ou à des matières combustibles placées de manière à communiquer le feu à ces choses ou à Tune d'elles , sera puni de la peine de mort.
435. (2) La peine sera la même contre ceux qui auront détruit, par l'effet d'une mine, des édifices , navires ou bateaux.
436. La menace d'incendier une habitation ou toute autre propriété sera punie de la peine portée contre la menace d'assassinat et d'après les distinctions établies par les art. 505, 306 et 307.
457. Quiconque aura volontairement détruit ou renversé, par quelque moyen que ce soit , en tout ou en partie , des édifices , des ponts , digues ou chaussées ou autres constructions qu'il savait appartenir à autrui , sera puni de la réclusion , et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et indemnités, ni être au-dessous de 100 fr.
S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et dans le second , puni de la peine des travaux forcés à
(1) Cotte fr. 434. Quiconque aura volontairement mis le feu à de* édifice», navires, bateaux, magasins , chantier», quand il» «ont habité» ou «ervont à l'habitation , et généralement aux lieux habité» ou «crvant à l'habitation, qu'il» appartiennent ou n'appartiennent pa» à l'auteur du crime, »era puni de mort.— Sera puni de la même peine quiconque aura volontairement mis le feu à tout édifice servant a de» réunion» de citoyen». — Quiconque aura volontairement mi» le feu à de» édifice», navire», bateaux, magasin» , chantier», lorsqu'il» ne «ont ni habité» , ni «crvant è l'habitation, ou à de* forêts, bois failli» ou récolte» »ur pied , l©r*quc ce» objet» ne lui appartiennent pa» , sera puni dr la peine des travaux forcé* a perpétuité.— Celui qui , en mettant le feu a l'un de* objets cnumérés dans le paragraphe précédeotet à lui-même appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni de» travaux forcé» à temps. — Quiconque aura volontairement mi» le feu à de» boi» ou récolte» abattu», wit que le» boi» «oient en ta» ou en cordes , et
438. Quiconque , par des voies de fait , se sera op|K)sé à la confection des travaux autorisés par le gouvernement , sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être audessous de 16 fr.
Les moteurs subiront le maximum de la peine.
450. Quiconque aura volontairement brûlé ou détruit, d'une manière quelconque, des registres minutes ou actes originaux de l'autorité publique , des titres, billets, lettres de change, effets de com merce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni ainsi qu'il suit :
Si les pièces détruites sont des actes de l'autorité publique, ou des effets de commerce ou de banque , la peine sera la réclusion.
S'il s'agit de toute autre pièce , le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans , et d'une amende de 100 fr. à 300 fr.
440. Tout pillage, tout dégât de denrées ou marchandises, effets, propriétés mobilières, commis en réunion ou bande et à force ouverte, sera puni des travaux forcés à temps ; chacun des coupables sera de plus condamné à une amende de 300 fr. a 5000 fr.
441. Néanmoins ceux qui prouveront avoir été entraînés par des provocations ou sollicitations a prendre part à ces violences, pourront n'être punis que de la peine de la réclusion.
44î. Si les denrées pillées ou détruites sont des grains, grenailles ou farines, substances farineuses, pain, vin ou autre boisson, la peine que subiront les chefs, instigateurs ou provocateurs seulement , sera le maximum des travaux forcés a temps, et celui de l'amende prononcée par l'art. 440.
443. Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive, ou par tout autre moyen, aura volontairement gâté des marchandises ou matières servant à fabrication,
les récolte» en ta* on en meules , si ce» objet* ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcé* à temps. — Celui qui, en mettant le feu à l'un de» objet» énuméré» dans le paragraphe précédeut et à lui-même appartenant , aura volontairement cau»é un préjudice quelconque à autrui , sera puni de la réclusion.— Celui qui aura communiqué l'incendie à l'un de* objet» énuméré» dan* le» précédent» paragraphe», en mettant voloutairerocnt le feu a de» objet» quelconque» , appartenant soit à lui , soit à autrui , et place» de manière à communiquer ledit incendie, sera puni de la même peine que s'il avait directement mi» le feu à l'un desdits objet*. — Dans tons les cas, »i l'incendie a occasionné la mort d'une ou de plusieurs personne» se trouvant dans les lieux incendiés au moment où il a éclaté , la peine sera la mort.
(2) Code fr. 435. La peine «era la même , d'âpre* le» distinction» faites en l'article précédent, contre ceux qui auront détruit par l'effet d'une mine, des édifices, navires , bateaux , magasins ou chantier».
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sera puni <Pun emprUonnement d'un mois à deux ans , el d'une amende qui ne pourra excéder le quart de* dommages-intérêt* , ni être moindre de 16 fr.
Si le délit a été commit par un ouvrier de la fabrique ou par un commit de la maison de commerce , l'emprisonnement sera de deux à cinq ans, sans préjudice de l'amende, ainsi qu'il vient d'être dit.
444. Quiconque aura dévasté des récoltes sur pied ou des plants venus naturellement ou faiU de main d'homme sera puni d'un emprisonnement de deux ans au moins, de cinq ans au plus.
Les coupables pourront de plus être mis , par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance delà haute police pendant cinq ans au moins el dix ans au plus.
445. Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de six mois, à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans.
440. Les peines seront les même» à raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de manière à le faire périr. /
447. S'il y a eu destruction d'une ou de plusieurs greffes, l'emprisonnement sera de six jours à deux mois, à raison de chaque greffe, sans que la totalité puisse excéder deux ans.
418. Le minimum de la peine sera de vingt jours dans les cas prévus par les art. 445 et 440 , et de dix jours dans le cas prévu par l'art. 447, si les arbres étaient plantés sur les places, routes , chemins, rues ou voies publiques ou vicinales ou de traverse.
440. Quiconque aura coupé des grains ou des fourrages qu'il savait appartenir à autrui sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de deux mois.
450. L'emprisonnement sera de vingt jours au moins et de quatre mois au plus, s'il a été coupé du grain en vert.
Dans les cas prévus par le présent article et les six précédents, si le fait a été commis en haine d'un fonctionnaire public et à raison de ses fonctions , le coupable sera puui du maximum de la peine établie par l'article auquel le cas se référera.
Il en sera de même , quoique cette circonstance n'existe point, si le fait a été commis pendant la nuit.
451. Toute rupture, toute destruction d'instruments d'agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens, sera punie d'un emprisonnement d'un moi* au moins, d'un an au plus.
453. Quiconque aura empoisonné des chevaux ou autres bêles de voilure, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons , chèvres ou l»orcs, ou des poissons dans des étangs , viviers ou réservoirs, sera puni d'un cmprisooucmenl d'un an
à cinq ans, et d'une amende de 10 fr. à 800 fr. Les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou le Jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
453. Ceux qui, sans nécessité, auront tuéPun des animaux mentionnés au précédent article , seront punis ainsi qu'il suit : si le délit a été commit dans les bâtiments , enclos et dépendances, ou sur les terres dont le maître de l'animal tué était propriétaire, locataire, colon ou fermier, la peine sera un emprisonnement de deux mois à six mois ; s'il a été commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire, locataire, colon ou fermier, l'emprisonnement sera de six jours a un mois ; s'il a été commis dans tout autre lieu , l'emprisonnement sera de quinze jours à six semaines.
Le maximum de la peine sera toujours prononcé en cas de violation de clôture.
454. Quiconque aura , sans nécessité , tué un animal domestique dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier, sera puni d'en emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus.
S'il y a eu violation de clôture, le maximum de la peine sera prononcé.
455. Dans les cas prévus par les art. 444 et suivants jusqu'au précédent article inclusivement , il sera prononcé une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts , ni être au-dessous de 10 fr.
350. Quiconque aura, en tout ou en partie, comblé des fossés, détruit des clôtures, de quelques matériaux qu'elles soient faites , coupé ou arraché des haies vives ou sèches ; quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes , ou pieds-corniers , ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir des limite* entre différents héritages, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous d'un mois ni excéder une année, et d'une amende égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts, qui, dans aucun cas, ne pourra être au-dessous de 50 fr.
457. Seront punis d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommagesintérêts , ni être au-dessous de 50 fr. , les propriétaires ou fermiers , ou toute personne jouissant de moulins, usines ou étangs, qui , par l'élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente , auront inondé les chemins ou les propriétés d'autrui.
S'il est résulté du fait quelques dégradations , la peine sera, outre l'amende, un emprisonnement de six jours à un mois.
458. L'incendie des propriétés mobilières ou immobilières d'autrui, qui aura été causé par la vétusté ou le défaut , soit de réparation , soit de nettoyage des fours , cheminées , forges , maisons ou usines prochaine», ou par des feux ail urnes daus les champs
û moins de cent mètres des maisons, édifices, forêts, bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meule», tas de grains, pailles, foins, fourrages , ou de tout autre dépôt de matières combustibles , ou par des feux ou lumières portés ou laissés sans précaution suffisante, ou par des pièces d'artifice allumées ou • tirées par négligence ou imprudence, sera puni d'une amende de 60 fr. au moins, et de 500 fr. au plus.
450. Tout détenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux soupçonnés d'être infectés de maladie contagieuse, qui n'aura pas averti sur-le-champ le maire de la commune où ils se trouvent , et qui même, avant que le maire ail répondu à l'avertissement, ne les aura pas tenus renfermés , sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois , et d'une amende de 16 fr. à 200 fr.
460. Seront également punis d'un emprisonnement de deux mois à six mois , et d'une amende de 100 fr. à 500 fr.,ceux qui, au mépris des défenses de l'administration, auront laissé leurs animaux ou bestiaux infectés communiquer avec d'autres.
461 . Si , de la communication mentionnée au précédent article, il est résulté une contagion parmi les autres animaux, ceux qui auront contrevenu aux défenses de l'autorité administrative seront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans , et d'une amende de 100 fr. à 1000 fr. ; le tout sans préjudice de l'exécution des lots et règlements relatifs aux maladies épizooliques , et de l'application des peines y portées.
463. Si les délits de police correctionnelle dont il est parlé au présent chapitre ont été commis par des gardes champêtres ou forestiers, ou des officiers de police, à quelque titre que ce soit, la peine d'emprisonnement sera d'un mois au moins, et d'un tiers au plus en sus de la peine la plus forte qui serait appliquée à un autre coupable du même délit. Disposition générale.
■163. (1) Dans tous les cas où la peine d'emprison-
(1) Cotiefr. 463. Le. peine» prononcée, par U loi contre celui ou ceux de» accusés reconnu* coupable* , en faveur de qui le jury aura déclaré de» circonstance* atténuante», seront modifiée, ainsi qu'il suit : — Si la peine prononcée par la loi e»t la mort , la Cour appliquera la peine des travaux forcé» à perpétuité ou celle de» travaux forcé* à temp» : néanmoin», .'il .'agit de crime» contre la .ûreté extérieure ou intérieure do l'État, la Cour appliquera la peine de la déportation ou celle de la détention ; mai. dan. le. ca« prévu* par le» art. 8G, 96 et 97, elle appliquera la peine de. travaux forcé» à perpétuité ou celle de. travaux forcé* a temp*.— Si la peine e*l celle de* travaux forcé* a perpétuité, la Cour appliquera la peiuc de» travaux forcé* a temp* ou celle de la réclusion. — Si la peine est celle de la déportation, la Cour appliquera la peine delà détention ou celle du bannissement.— Si la peine ett celle de» travaux forcé* à temp. , la Cour appliquera la peine de la réclu.ion ou le» d «position» de l'art. 401, *ant toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement
nement est portée par le présent Code, si le préjudice, causé n'excède pas 25 fr., et si les circonstances paraissent atténuantes , les tribunaux sont autorisés à réduire l'emprisonnement , même au-dessous de six jours, et l'amende, même au-dessous de 16 fr. Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines , sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
CONTRAVENTIONS DB POLICE ET PEINES
( Dec. le 20 fév. 1810. Prom. le 2 mars suiv. ) CHAPITRE !•». - Des Peines.
464. Les peines de police sont : l'emprisonnement, l'amende et la confiscation de certains objets saisis.
465. L'emprisonnement, pour contravention de police, ne pourra être moindre d'un jour, ni excéder cinq jours, selon les classes, distinctions et cas ci-après spécifiés.
Les jours d'emprisonnement sont des jours complets de vingt-quatre heures.
466. Les amendes pour contravention pourront être prononcées depuis 1 fr. jusqu'à 15 fr. inclusivement , selon les distinctions et classes ci-après spécifiées, et seront appliquées au profit de la commune où la contravention aura été commise.
467. La contrainte par corps a lieu pour le payement de l'amende.
Néanmoins, le condamné ne pourra être, pour cet objet, détenu plus de quinze jours , s'il justifie de son insolvabilité.
408. En cas d'insuffisance des biens , les restitutions et les indemnités dues a la partie lésée seront préférées à l'amende.
469. Les restitutions , indemnités et frais entraîneront la contrainte par corps , et le condamué gardera prison jusqu'à parfait payement : néan-
au-de»»ou» de deux an». — Si la peine e*t celle de la réclusion , de la détention , du bannissement ou de la dégradation civique , la Cour appliquera le» di»po»itioD» de l'art. 401, sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous d'un an. — Dan» les cas où la Code prononce le maximum d'une peine afBictive , s'il existe des circonstance» atténuante» , la Cour appliquera le minimum de la peine , ou même 1a peine inférieure. — Dans tous le. cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende .ont prononcées par le Code pénal, si les circonstance» paraissent atténuante* , les tribunaux correctionnel* sont autorisés , même en cas de récidive , à réduire l'emprisonnement même au-dc**ou* de »i\ jour», et l'amende même au-dessous de seuc franc; il» pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ce» peines, et même substituer l'amende à l'emprisonnement , sans qu'en aucun cas elle puisse être ati-dcssou» de» peine» de simple police.
AVEC LES MODIFICATIONS
moins , si ces condamnations sont prononcées au profit de l'État, les condamnés pourront jouir de la faculté accordée par l'article 407 , dans le cas d'insolvabilité prévu par cet article.
470. Les tribunaux de police pourront aussi, dans les cas déterminés parla loi, prononcer la confiscation, soit des choses saisies en contravention , soit des choses produites par la contravention , soit des matières ou des instruments qui ont servi ou étaient destinés à la commettre.
CHAPITRE II. - Contravention» et Peines. sictios i. — Première classe
471 . Seront punis d'amende, depuis 1 fr. jusqu'à 5 fr. inclusivement.
1° Ceux qui auront négligé d'entretenir, réparer ou nettoyer les fours , cheminées ou usines où l'on fait usage du feu ;
9° Ceux qui auront violé la défense de tirer en certains lieux des pièces d'artifice ;
S» Les aubergistes et autres qui , obligés à l'éclairage , l'auront négligé; ceux qui auront négligé de nettoyer les rues ou passages, dans les communes où ce soin est laissé à la charge des habitants;
4° Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y déposant ou y laissant sans nécessité des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage ; ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront négligé d'éclairer les matériaux par eux entreposés , ou les excavations par eux faites dans les rues et places ;
5° Ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les règlements ou arrêtés concernant la petite voirie, ou d'obéir à la sommation émanée de l'autorité administrative de réparer ou de démolir les orifices menaçant ruine ;
0* Ceux qui auront jeté ou exposé au-devant de leurs édifices des choses de nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres ;
7* Ceux qui auront laissé dans les rues, chemins, places, lieux publics ou dans les champs, des coutres de charrue, pinces, barres, barreaux ou autres machines, ou instruments, ou armes dont puissent abuser les voleurs et autres malfaiteurs ;
g» Ceux qui auront négligé d'écheniller dans les campagnes ou jardins où ce soin est prescrit par la loi ou les règlements ;
9° Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, auront cueilli ou mangé, sur le lieu même, des fruits appartenant à autrui ;
10*» Ceux qui, sans autre circonstance , auront
(1) Le S suivant a été ajouté à l'art. 471 par la loi française de 1833 : —15» Ceux qui auront contre veau aux règlement* légalement fait* par l'autorité administrative, et ceux qui ne te seront pat conformés aux règlements ou
glané , râtelé ou grapillé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes, ou avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil ;
11° Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront proféré contre quelqu'un des injures , autres que celles prévues depuis l'art. 507 jusques et compris l'art. 878 ;
13° Ceux qui imprudemment auront jeté des immondices sur quelque personne ;
13° Ceux qui , n'étant ni propriétaires , ut usufruitiers, ni locataires , ni fermiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage , ou qui n'étant agents ni préposés d'aucune de ces personnes , seront entrés et auront passé sur ce terrain ou sur partie de ce terrain , s'il est préparé ou ensemencé ;
14u Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bétes de trait, de charge ou de monture , sur le terrain d'autrui, avant l'enlèvement de la récolte (1).
47%. Seront, en outre, confisqués, les pièces d'artifice saisies dans le cas du n° S de l'art. 471, les cou très , les instruments et les armes mentionnés dans le n« 7 du même article.
473. La peine d'emprisonnement , pendant trois jours au plus, pourra de plus être prononcée , selon les circonstances , contre ceux qui auront tiré des pièces d'artifice ; contre ceux qui auront glané, râtelé ou grapillé en contravention au n° 10 de l'art. 471.
474. La peine d'emprisonnement contre toutes les personnes mentionnées en l'art. 471 aura toujours lieu, en cas de récidive, pendant trois jours au plus.
sténo* H. — Deuxième classe.
475. Seront punis d'amende, depuis 0 fr. jusqu'à 10 fr. inclusivement,
1° Ceux qui auront contrevenu aux bans de vendantes ou autres bans autorisés par les règlements ;
3° Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies, qui auront négligé d'inscrire de suite, et sans aucun blanc , sur un registre tenu régulièrement , les noms , qualités , domicile habituel , date d'entrée et de sortie de toute personne qui aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons ; ceux d'entre eux qui auraient manqué à représenter ce registre aux époques déterminées par les règlements , ou lorsqu'ils en auraient été requis, aux maires, adjoints, officiers ou commissaires de police , ou aux citoyens commis â ce effet : le tout sans préjudice des cas de responsabi
arrêtés publiés par l'autorité municipale , en vertu de* art. 3 et 4 , titre XI de la loi du 16 34 août 1790, et de l'art. 46, titre l« de la loi du 19-33 juillet 1791.
lité mentionné* en Part. 75 do présent Code, relativement aux crimes ou aux délits de ceux qui , ayant logé ou séjourné chex eux , n'auraient pas été régulièrement inscrits ;
3° Les rouliers, charretiers, conducteurs de voilures quelconques ou de bêtes de charge , qui auraient contrevenu aux règlements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment à portée de leurs chevaux, bêles de trait ou de charge, et de leurs voitures, et en état de les guider et conduire ; d'occuper un seul côté des rues, chemins ou voies publiques; de se détourner ou ranger devant toutes autres voitures, et, à leur approche, de leur laisser libre au moins la moitié des rues, chaussées, roules et chemins;
4» Ceux qui auront fait ou laissé courir les chevaux, bétes de trait, de charge ou de monture, dans l'intérieur d'un lieu habité, ou violé les règlements contre le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction des voitures (1) ;
5" Ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins , places ou lieux publics , des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard ;
6° Ceux qui auront vendu ou débité des boissons falsifiées : sans préjudice des peines plus sévères qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle, dans le cas ou elles contiendraient des mixtions nuisibles a la santé ;
7* Ceux qui auraient laissé divaguer des fous ou des furieux étant sous leur garde, ou des animaux malfaisants ou féroces ; ceux qui auront excité ou n'auront pas retenu leurs chiens lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passants , quand même il n'en serait résulté aucun mal ni dommage ;
8° Ceux qui auraient jeté des pierres ou d'autres corps durs ou des immondices contre les maisons , édifices et clôtures d'autrui, ou dans les jardins ou enclos, et ceux aussi qui auraient volontairement jeté des corps durs ou des immondices sur quelqu'un ;
9° Ceux qui, n'étant propriétaires, usufruitiers ,
(I) Apre» cet mot», la loi française de 1839 a ajouté : — Ceux qui contreviendront aux dispositions de* ordonnance* et règlement» ayant pour objet : — L» solidité «le* voilure» publiâmes; — Leur poids; — Le mode de leur chargement ; — Le nombre et la sûreUf de* voyageur* ; — L'indication dan* l'intérieur de» voiture* de» place* qu'elle* contiennent et du prit de* place* ; — L'indication, à l'extérieur, du nom du propriétaire.
(S) Le» deux n<» qui suivent ont été ajouté» à l'art. 475, par la loi française de 1832 :
— 14° Ceux qui expotent en vente de» comestibles pâtés ; corrompu* , ou nuuible* ; — 15o Ceux qui déroberont, «an» aucune de* circonstances prévue» en l'art. 388, de» récolte» ou autres production» utile» de 1» terre , qui , avant d'être soustraite» , n'claicnt pas encore détachée» du sol
ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage , y sont entrés et y ont passé dans le temps où ce terrain était chargé de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité ;
10» Ceux qui auraient fait ou laissé passer des bestiaux , animaux de trait , de charge ou de monture , sur le terrain d'autrui , ensemencé ou chargé d'une récolte , en quelque saison que ce soit , ou dans un bois taillis appartenant à autrui ;
11° Ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et monnaies nationales non fausses ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours ;
13° Ceux qui , le pouvant , auront refusé ou négligé de faire les travaux , le service , ou de prêter le secours dont ils auront été requis, dans les circonstances d'accidents , tumultes , naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dans les cas de brigandage , pillage, flagrant délit , clameur publique ou d'exécution judiciaire ;
13» Les personnes désignées aux art. 384 et 288 du présent Code (S).
470. (3) Pourra, suivant les circonstances, être prononcé, outre l'amende portée en l'article précédent, l'emprisonnement pendant trois jours au plus, contre les rouliers , charretiers, voiluriers et conducteurs en contravention ; contre ceux qui auront contrevenu à la loi par la rapidité , la mauvaise direction ou le chargement des voitures ou des animaux; contre les vendeurs et débitants de bois sons falsifiées j contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou des immondices.
477. Seront saisis et confisqués -. 1» les tables , instruments , appareils des jeux ou des loteries établis dans les rues, chemins et voies publiques, ainsi que les enjeux , les fonds , denrées , objets ou lots proposés aux joueurs, dans le cas de l'art 470 ; 3» les boissons falsifiées , trouvées appartenir au vendeur et débitant : ces boissons seront répandues; 3° les écrits ou gravures contraires aux mœurs : ces objets seront mis sous le pilon (4).
(3) Code fr. 476. Pourra , suivant les circonstances , être prononcé, outre l'amende portée en l'article précédent , l emprisonncmcnt pendant trot» jours au plus , contre les rouliers, charretiers, Toilnrier» et conducteur» en contravention ; «outre ceux qui auront contrevenu aux règlement* ayant pour objet , soit la rapidité , la mauvaise direction ou le chargement des voilures ou ilen nnimaux, soit la solidité des voiture» publiques , leur poids, le mode de leur chargement , le nombre et la sûreté des voyagonrs ; contre le» vendeur» et débitants de boisson» falsifiées ; contre ceux qui auraient jeté de» corps durs ou des immondices.
(<) Le n» suivant a été ajouté à l'art 477 par la Ici française de 1832 :
_*4° Le» comestibles gAté* , corrompu» mi nuisible», ce» comestibles seront délruils.
AVEC LES MODIFICATIONS
478. La peine de l'emprisonnement pendant cinq jours au plus sera toujours prononcée, en cas de récidive , contre toutes les personnes mentionnées dans Part. 473 (1).
ttCTio* m. — Troisième classe.
479. Seront punis d'une amende de 11 à 15 fr. inclusivement :
1° Ceux qui, hors les cas prévus depuis l'art. 434 jusques et compris Part. 463, auront volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières
9* Ceux qui auront occasionné la mort ou la hkssure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des fous ou furieux, ou d'animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidité ou la mauvaise direction , ou le chargement excessif des voitures , chevaux , bêtes de trait, de charge ou de monture ;
5° Ceux qui auront occasionné les mêmes dommages par l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution , ou avec maladresse , ou par jet de pierres ou d'autres corps durs ;
4° Ceux qui auront causé les mêmes accidents par la vétusté, la dégradation , le défaut de réparation ou d'entretien des maisons ou édifices , ou par l'encombrement ou l'excavation , ou telles autres œuvres , dans ou près les rues , chemins , places ou voies publiques , sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage ;
5» Ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins , boutiques , ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés ; sans préjudice des peines qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle contre ceux qui auraient fait usage de ces faux poids ou de ces fausses mesures ;
0° Ceux qui emploieront des poids ou des mesures différents de ceux qui sont établis par les lois en vigueur (î) ;
(t) L'alinéa suivant • été ajouté à l'art. 478 par la loi francité do 1832 :
— Le* individu* mentionné* au no 5 du même article qui taraient reprit pour le même fait en étil de réci» •tire, seront traduit* devant le tribunal de police correctionnelle, et puni* d'un emprisonnement de m jour* à nn moi*, et d'une amende de seiie franc* à deux cent* fr.
(3) L'alinéa suivant a été ajouté au a» 6 parla loi française de 1833 :— Le» boulangers et bouchers qui vendront le pain ou la viande au delà du prix fixé par la Uxe légalement faite el publiée.
(3; Us n<» suivants ont été ajoutés à l'art. 479 , par la loi française de 1833 :
— 9» Ceux qui auront nu-chamment enlevé ou déchiré le* affiches apposées par ordre de l'administration ; — 10» Cent qui mèneront sur le terrain d 'autrui «les bestiaux , de quelque nature qu'il» soient , et uotamment dan* le* vignes, oseraies, dan* le* plant* de
7° Les gens qui font le métier de deviner , de pronostiquer , ou d'expliquer les songes ;
8° Les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des habitants (3).
480. Pourra, selon les circonstances , être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus : 1° contre ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, dans les cas prévus par le n° 3 du précédent article; 9° contre les possesseurs de faux poids et de fausses mesures ; 3« contre ceux qui emploient des poids ou des mesures différents de ceux que la loi en vigueur a établis (4) ; 4° contre les interprètes de songes ; 5° contre les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes.
481. Seront, de plus, saisis et confisqués : 1° les faux poids , les fausses mesures, ainsi que les poids el les mesures différents de ceux que la loi a établis ; 9° les instruments , ustensiles et costumes servant ou destinés à l'exercice du métier de devin, pronostiqueur , ou interprète de songes.
482. La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura toujours lieu , pour récidive , contre les personnes et dans les cas mentionnés en l'art. 479.
Disposition* communes aux trois Sections ci-dessus.
483. 11 y a récidive dans tous les cas prévus par le présent livre , lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour contravention de police commise dans le ressort du même tribunal (5).
Disposition générale.
484. Dans toutes les matières qui n'ont pas été réglées par le présent Code , et qui sont régies par des lois et règlements particuliers, les cours et les tribunaux continueront de les observer.
câpriers, dans ceux d'oliviers, de mûriers, de grenadiers, d'orangers et d'arbres du même genre , dans tou» le» planU ou pépinière* d'arbres fruitiers ou autre* , fait» de main d'homme ; — 11» Ceux qui auront dégradé ou détérioré , de quelque manière que ce soit , le» chemin* public* , ou usurpé *ur leur largeur ; — 12o Ceux qui , tan* y être dûment autorisés , auront enlevé des chemins publics les gaions, terres ou pierres ^ou qui, dans le* lieux appartenant aux commune», auraient enlevé le» terre» ou matériaux , à moins qu'il n'existe un usage général qui l'autorise.
(4) A ce no la loi française de 1832 a ajouté :
— Contre les boulanger» el bouchers , dans les cas prévus par le paragraphe 6 de l'article précédent.
(5) Le paragraphe suivant a été ajouté à l'art. 483 par la loi française 1833 :
— L'article 483 du présent Code sera applicable à toute» le» contraventions ei-dessus indiquées.
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		AVIS DE L'ÉDITEUR BELGE

		AVIS DE L'EDITEUR BELGE

		CHAP. I. DISPOSITIONS PRELIMINAIRES, ETC

		CHAP. 1. DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, ETC

		CHAP. I. DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, ETC

		CHAP. I. DISPOSITIONS

		PRÉLIMINAIRES, ETC

		CHAPITRE IL

		CHAP. II. SUITE DES DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, ETC

		CHAP. II. SUITE DES DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, ETC

		CHAPITRE

		SUITE DES DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, ETC

		SUITE DES DISPOSITIONS PRELIMINAIRES, ETC

		SUITE DES DISPOSITIO

		S PRELIMINAIRES, ETC

		SUITE DES DISPOSITIO

		S PRÉLIMINAIRES, ETC

		CHAPITRE IV

		DES PEINES EN GÉNÉRAL

		T DU STSTÈHE PÉNAL, ETC

		DES PEINES EN GENERAL

		T DU SYSTÈME PENAL, ETC

		PENAL. CHAP. IV

		PÉNAL. CHAP. IV

		CHAPITRE V

		PENAL. CHAP. V

		CHAPITRE VI

		DES PEINES ACCESSOIRES. - E

		AMEN DE LA MORT CIVILE, ETC

		PÉNAL. CHAP. VI

		CHAPITRE VII

		DES CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES. - $ I. DE L'AMENDE

		DES CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES. - $ I. DE L'AMENDE

		DES RESTITUTIONS CIVILES ET DOMMAGES-INTÉRÊTS

		DES RESTITUTION S CIVILES ET DOMMAGES-INTÉRÊTS

		AL. CHAP. VII. $ IV

		CHAPITRE VIII

		DE L'EXÉCUTION DES PEINES CORRECTIONNELLES

		DE L'EXÉCUTION DES PEI

		ES CORRECTIONNELLES

		DE L'EXECUTION DES CONDAMNATIONS PÉCUNIAIRES

		DE L'EXÉCUTION DES CONDAMNATIONS PECUNIAIRES

		CHAPITRE IX

		GGRAVATION DES PEINES, ETC

		DE LA RÉCIDIVE.— MOTIFS DE L

		CHAPITRE X

		AT10NS PRELIMINAIRES, ETC

		CHAPITRE XI

		C. adleg.Jul. devi; e\c. Cor*, de si car Us

		E PÉNAL. CHAP. XI

		DK LA COMPLICITÉ.— EXPOSÉ

		GÉNÉRAL ET DIVISION, ETC

		CHAPITRE XII

		M M IV. T. I

		CHAPITRE XIII

		PENAL. CHAP. XIII

		DE LA CONTRAINTE

		DE LA CONTRAINTE

		DE LA CONTRAINTE, ETC

		DE LA CONTRAINTE, ETC

		DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE, ETC

		CHAPITRE XV

		DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE, ETC

		DJÎ LA RESPONSABILITE CIVILE, ETC

		CHAPITRE XVI

		GI

		CHAPITRE XVII

		DES CRIMES CONTRE

		LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT. 2C

		LA SURÊTÊ DE L'ÉTAT

		DES MATIÈRES CONTENUES DANS LE PREMIER VOLUME

		Pénalité

		DES MA

		HÈRES

		Propriétés que les |>cines doivent posséder

		Conséquence de ce principe, 126 et suiv

		TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES

		PI* DE LA

		CHAPITRE XVIII

		VAL. CHAP. XVIII

		DES CRIMES ET DÉLI

		S POLITIQUES, ETC

		IV

		CHAPITRE XIX

		DES CRIMES ET DELITS RELATIFS A L'EXERCICE DES DROITS CIVIQ

		DES ATTENTAT

		A LA LIBERTE

		FOAUTION BES JONCTION N AIRE S

		EMPIÉTEMENT DES AUTORITES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES

		EMPIÉTEMENT DES AUTORITES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES

		CHAPITRE XX

		DE LA FAUS

		E MON AIE

		CHAPITRE XXI

		DE LA CONTREFAÇON DES EFFETS PUBLICS

		CONTREFAÇON DES SCEAUX , TIMBRES DE L'ÉTAT

		CONTREFAÇON DES MARQUES DU GOUVERNEMENT, ETC

		CONTREFAÇON DES MARQUES DU GOUVERNEMENT, ETC

		CHAPITRE XXI

		DU FAUX EN

		ECRITURES

		DU FAUX EN

		ÉCRITURE

		CHAPITRE XXIII

		AL. CHAP. XXIII.'Î II

		CHAPITRE XXIV

		DU FAUX EN ECRITURES DE GOMMER CE

		DU FAUX EN ÉCRITURES DE COMMERCE

		CHAPITRE XXV

		PÉNAL. CHAP. XXV

		CHAPITRE XXVI

		DE L'USAGE DES ACTES FADX

		DE L'USAGE DES ACTES FAUX

		CHAPITRE XXVII

		DES FAIX COMMIS DANS LES PASSE-PORÏS

		DES FAUX COMMIS DANS LES PASSE-PORTS

		DU FAUX COMMIS DANS LES FEUILLES DE ROUTES

		IL

		DU FAUX COMMIS DANS LES FEUILLES DE ROUTE

		DES CRIMES ET DELITS DES FONCTIONNAIRES PUBLICS

		CHAPITRE XXVtlI

		DES CRIMES ET DÉLITS DES FONCTIONNAIRES PUBLICS

		DES SOUSTRACTIONS COMMISES PAR LES DEPOSITAIRES PUDLICS

		DES SOUSTRACTIONS COMMISES PAR LES DÉPOSITAIRES PIBLICS

		IL. CHAP. XXVIII

		DES SOUSTRACTIONS COMMISES PAR LES DÉPOSITAIRES PUBLICS

		DES SOUSTRACTIONS COMMISES PAR LES DÉPOSITAIRES PUBLICS

		PAR LES FONCTIONNAIRES PUBLICS

		DES CONCUSSIONS OMISES PAR LES FONCTIONNAIRES PUBLICS

		IL. CHAP. XXVIII. $ III

		DES DÉLITS DES

		FONCTIONNAIRES

		DES DÉLITS DES FONCTIONNAIRES

		IV

		acte injuste. vérité, des injustices et des actes propres

		acte», la loi l'écrit formellement ici, ce sont

		LL. CHAP. XXVIU. $ IV

		DES ABU S

		AUTORITE

		VI

		DE L'EXERCICE DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE

		VU

		DES PEINES APPLICABLES AUX FONCTIONNAIRES

		VIII

		DES PEINES APPLICABLES AUX FONCTION PI AIRES

		L'EXERCICE DE LEUR MINISTÈRE

		DES CRITIQUES, CENSURE6, ETC

		CENSURES, ETC

		DE LA CORRESPONDANCE DES MINISTRES DES CULTES

		CHAPITRE XXX

		PÉNAL. CHAP. XXX

		PÉNAL. CHAP. XXX

		PUBLIQUE

		DES OUTRAGES ET VIOLENCES

		DES OUTRAGES PAR PAROLES ET PAR GESTES OU 1E3ACES

		DES OUTRAGES PAR PAROLES ET PAR GESTES OU MENACES

		DES OUTRAGES PAR PAROLES ET PAR GESTES OC MENACES. M

		DES OUTRAGES PAR PAROLES

		ET PAR GESTES OD MENACES

		DES OUTRAGES PAR PAROLES ET PAR GESTES OU MENACES

		CHAPITRE XXXII

		DES REFUS D'UN SERVICE DU LÉGALEMENT

		CHAPITRE XXXIII

		l>. 1 , Dig. de reeeptntorilms

		DBS BEI9 DB SCELLÉS ET ENLEVEMENTS DE PIECES DANS LES DÉPÔTS PUBLICS

		DU BRIS DE SCELLÉS

		DLS ENLÈVEMENTS DE PIECES DANS LES DEPOTS PUBLICS

		DE LA DÉGRADATION DES MONUMENTS

		CHAPITRE XXXV

		DE LA DÉGRADATION DES MONUMENTS

		CHAPITRE XXXVI

		DKS ENTRAVES AU LIBRE EXERCICE DES CULTES

		DES ENTRAVES AU LIBRE EXERCICE DES CELTES

		DES ENTRAVES AU LIBRE EXERCICE DES CULTES

		DES MATIERES CONTENUES DANS LE DEUXIÈME VOLUME

		A EH ES

		Imitation des pièces démonétisées

		CODES CRIMINELS

		COI1UTATION DE PRISES

		ECRITS INJURIEUX AUX PUISSANCES ETRANGERES

		DROIT DE COPIE ET DE CONTREFAÇON

		ASSOCIATIONS

		AUX CODES

		THEATRES

		OE LA SORT CIVILS

		SIR LA PRESSE

		AUX CODES CRIMINELS

		REDUCTION DE PEU ES

		SUPPRESSION DBS PROCHE EU BS CRI «IX ILS

		AUX CODES CRIMINELS

		SURVEILLANCE DES C0JDAMHE8 LIBÉRÉS

		MODIFICATIONS AUX CODES CRIMINELS

		DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

		LIVRE PREMIER

		Les peines infamante» sont

		Tout condamné à mort aura la tête tranchée

		Quiconque aura été condamné à l'une de

		K PÉNAL DB

		CHAPITRE II. — Des Peines en Matière correctionnelle

		AVEC LES MC

		CHAPITRE IV. — Des Peints de la Récidive pour crimes et délits

		LIVRE DEUXIÈME

		Seront punis comme complices d'une ac

		Dans aucun des cas prévus par l'article

		CHAPITRE I". - Crimes et Délits contrôla sûreté de l'État

		CHAPITRE IU. — Crime» et Délit» contre la Puis publique

		Si l'écrit mentionné en l'article précédent

		Quiconque , sans titre , se sera immiscé

		Ce crime existe par le seul fait (l'organisa

		Tout vagabond ou mendiant qui aura

		L'homicide commis volontairement est qualifié meurtre

		Quiconque aura vendu ou débité des bois

		Le crime de castration, s'il- a été immédiate

		Lorsque le fait d'excuse sera prouvé

		AVEC LES M

		CHAPITRE II. - Crimes et Délits contre tes Propriétés

		L DE

		Quiconque aura extorqué par force

		Toute violation des règlements d'adminis

		CONTRAVENTIONS DB POLICE ET PEINES

		CHAPITRE II. - Contravention» et Peines. sictios i. — Première classe

		Sources et licence





